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NOTE  PRÉLIMINAIRE. 


Nous  avons  publié  en  A  840  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  la 
perception  des  droits  de  navigation  et  de  péage  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables'  en  trains,  appartenant 
à  l'État  ou  concédés. 

En  exprimant,  au  début  de  cet  ouvrage,  le  regret  de  n'avoir  pu 
le  compléter  par  tous  les  renseignements  utiles  à  consulter  dans 
l'examen  de  la  question  économique  des  transports,  nous  faisions 
remarquer  combien  cette  tâche  était  alors  difficile  à  remplir.  Nous 
ajoutions  qu'au  moment  où  de  si  grands  changements  allaient 
être  apportés  dans  le  système  de  nos  voies  navigables  et  de  nos 
communications  de  toute  nature ,  il  nous  avait  paru  prudent  de 
renoncer  à  un  travail  qui  n'eût  pas  tardé  à  se  trouver  complète- 
ment en  désaccord  avec  les  faits. 

Depuis  cette  époque,  les  lignes  à  l'ouverture  desquelles  était 
destiné  l'emprunt  de  126  millions  contracté  par. l'État,  près  de 
vingt  ans  auparavant,  et  d'autres  lignes  concédées  à  l'industrie 
privée,  ont  été  livrées  à  la  navigation.  Presque  toutes  celles  qui , 
depuis  1833,  ont  été  l'objet  d'allocations  extraordinaires,  dont 
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le  montant  ne  s* élève  pas  à  moins  de  370  millions,  remplissent 
actuellement  leur  destination. 

Les  dépenses  restant  à  faire  sont  particulièrement  applicables 
à  l'amélioration  de  la  navigation  déjà  existante.  En  dehors  de  cette 
navigation,  les  travaux  en  cours  d'exécution,  et  qui  ont  ainsi  pour 
objet  la  canalisation  de  parties  de  rivières  non  navigables  aujour- 
d'hui, ainsi  que  la  création  de  nouveaux  canaux,  ne  s'étendent 
pas  au  delà  de  16/ik;  le  développement  des  parties  sur  lesquelles 
les  travaux  sont  suspendus  depuis  quelques  années  ne  dépasse 
pas  61k.  C'est  une  étendue  de  peu  d'importance  comparativement 
à  celle  des  voies  navigables  dont  le  commerce  est  actuellement 
en  possession  ;  car,  sauf  13Ûk  qui  figurent  dans  les  statistiques 
publiées  jusqu'ici,  mais  sur  lesquels  la  navigation  n'a  plus  lieu 
de  fait,  ces  communications  présentent  un  développement  de 
13,115\ 

Sans  admettre  que  l'avenir  de  la  navigation  intérieure  de  la 
France  reste  indéfiniment  renfermé  dans  ces  limites,  nous  avons 
pensé  que  la  situation  était  favorable  pour  exposer  utilement  les 
faits  historiques  et  statistiques  qui  concernent  cette  partie  impor- 
tante de  nos  communications. 

En  effet,  on  connaît  dès  aujourd'hui  la  nature  et  la  dépense  pro- 
bable des  travaux  que  nécessitent  encore  les  lignes  navigables  exis- 
tantes; ceux  des  projets  y  relatifs  qui  ne  sont  pas  encore  encours 
d'exécution  sont,  pour  la  plupart,  approuvés  en  principe,  et  les 
dispositions  qu'ils  comportent,  ainsi  que  les  résultats  qu'on  en  doit 
attendre ,  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  apprécia- 
tions. 

D'un  autre  côté,  on  s'applique  de  toutes  parts,  depuis  quel- 
ques années  surtout,  à  l'étude  des  questions  qui  se  rattachent  à 
l'économie  a>s  transports ,  et  l'on  possède  aujourd'hui  tous  les 
renseignements  propres  à  en  ,|aciliter  la  solution. 

A  l'aide  des  documents  qu'il  nous  a  été  permis  de  consulter 
dans  les  administrations  publiques,  et  des  communications  que 
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nous  avons  obtenues  de  l'obligeance  de  MM.  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  Compagnies,  tant  en  France  qu'en  Bel- 
gique, nous  avons  pu,  en  étendant  notre  cadre,  atteindre  plus 
convenablement  le  but  que  nous  nous  étions  proposé  dans  le 
principe. 

Nous  avons  consacré  un  article  spécial  à  chaque  cours  d'eau, 
et  nous  avons  pensé  que  Tordre  alphabétique  devait  être  adopté 
préférablement  à  tout  autre. 

Chaque  article  est  généralement  divisé  en  quatre  parties  prin- 
cipales. 

La  première  partie  comprend  : 

Pour  les  fleuves  et  rivières,  l'indication  des  points  où  com- 
mencent et  finissent  la  navigation  naturelle  et  artificielle,  la 
navigation  exclusivement  fluviale,  la  navigation  fluviale  et  mari- 
time, la  navigation  exclusivement  maritime;  le  résumé  des  cré- 
dits extraordinaires  alloués  pour  leur  amélioration  ;  l'exposé  de 
la  situation  de  la  navigation  avant  l'exécution  des  travaux ,  des 
résultats  obtenus  et  de  ceux  qui  restent  à  obtenir  ; 

Pour  les  canaux  :  l'indication  de  leur  destination,  de  leurs  points 
d'origine  et  d'embouchure,  de  leurs  ressources  alimentaires,  des 
principaux  ouvrages  d'art  qu'ils  comportent  ;  l'exposé  des  faits  qui 
se  rattachent  à  leur»-  construction  ;  le  montant  des  dépenses  faites 
ou  à  faire. 

Pour  les  rivières  ou  canaux  concédés  :  l'indication  des  condi- 
tions des  concessions  ;  et,  pour  tous  les  cours  d'eau  :  celle  desprin- 
cipaux travaux  de  perfectionnement  et  des  époques  auxquelles 
ces  travaux  ont  été  entrepris  et  terminés ,  ou  de  leur  situation 
actuelle. 

Dans  la  deuxième  partie,  on  indique  : 

Les  longueurs  partielles  du  cours  d'eau,  tant  par  département 
que  par  rapport  au  mode  de  navigation,  et  par  versant,  s'il  s'agit 
d'un  canal  à  point  de  partage  ; 
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La  pente,  le  nombre  et  la  nature  des  écluses,  pertuis  ou  barra- 
ges destinés  à  racheter  cette  pente  ;  les  dimensions  de  ces  ouvra- 
ges, etc.  ; 

L'élévation  minima  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  normal 
des  canaux  et  rivières  canalisées  ; 

Le  tirant  d'eau  habituel  et  réglementaire  ; 

Enfin,  le  mode  de  navigation  ;  les  frais  de  transport,  de  halage, 
de  pilotage  aux  ponts,  etc.  ;  la  durée  du  trajet  entre  certains  points; 
les  causes  qui  motivent  le  plus  ou  le  moins  d'élévation  du  prix  du 
fret,  etc. 

Dans  la  troisième  partie,  on  faitconnaître  : 

Si  le  cours  d'eau  est  imposé  au  droit  de  navigation  et  de  péage, 
et,  dans  ce  cas,  à  quelles  époques  la  perception  a  été  établie  sur 
tout  ou  partie  de  ce  cours  d'eau  ;  quel  est  le  tarif  en  vigueur  ; 

Pour  les  canaux  concédés  :  quels  sont  les  tarifs  légaux  et  les 
droits  réellement  perçus,  en  réduction  des  taxes  réglementaires  ; 

Quelles  sont  les  distances  entre  les  ports  d'embarquement  et 
de  débarquement  et  les  principaux  points,  telles  qu'elles  ont  été 
fixées  administrativcment  pour  servir  de  base  à  la  perception  pro- 
portionnellement au  trajet  à  parcourir; 

Quels  sont  les  bureaux  où  peut  s'acquitter  le  droit,  ainsi  que  les 
bureaux  établis  pour  le  jaugeage  des  bateaux,  en  exécution  de  la 
loi  du  9  juillet  1836; 

Enfin,  quels  ont  été,  chaque  année,  les  produits  des  droits  de 
navigation  ou  de  péage,  au  moins  depuis  l'application  du  tarif  gé- 
néral fixé  pour  les  rivières  imposées  au  profit  de  l'État,  c'est-à- 
dire  depuis  le  1er  janvier  183S,  et,  pour  certains  canaux,  depuis 
leur  ouverture  ;  en  sorte  que  l'on  peut,  par  la  comparaison  de  ces 
chiffres,  apprécier  exactement  quel  a  été  le  développement  du 
commerce  dans  les  contrées  que  traversent  les  lignes  navigables 
les  plus  importantes  ;  on  fait  connaître  d'ailleurs  les  causes  qui 
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ont  influé  sur  l'augmentation  ou  la  diminution  des  produits,  les 
modifications  que  les  tarifs  paraissent  nécessiter,  etc. 

La  quatrième  partie,  dans  laquelle  les  données  qui  s'appliquent 
aux  transports  effectués  par  l'industrie  rivale  de  la  batellerie  trou- 
vaient naturellement  leur  place,  présente  les  résultats  relatifs  au 
mouvement  de  la  navigation,  d'après  les  documents  officiels 
publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes  et  par 
celle  des  douanes,  et  d'après  les  renseignements  communiqués 
par  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  par  les 
Compagnies  concessionnaires. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  partie,  nous  devons  faire  une 
remarque  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

D'un  côté,  par  mouvement  de  la  navigation,  nous  entendons  le  .. 
mouvement  des  marchandises,  abstraction  faite  de  la  circulation 
des  bateaux  vides  et  des  navires  sur  lest. 

D'un  autre  côté,  les  chiffres  relatifs  aux  marchandises  trans- 
portées par  la  voie  de  la  navigation  fluviale  expriment,  sauf  de 
très-rares  exceptions,  sur  lesquelles  nous  avons  toujours  pris  soin 
d'appeler  l'attention,  la  quantité  réelle  ou  le  tonnage  effectif  de 
ces  marchandises.  Pour  la  navigation  maritime,  au  contraire,  les 
chiffres  indiquent  le  tonnage  possible  des  navires,  tel  qu'il  a  été 
constaté  par  le  procès-verbal  de  jauge.  Ces  derniers  chiffres  n'ex- 
priment donc  qu'approximativement  la  quantité  de  marchandises; 
car  cette  quantité  est  tantôt  inférieure,  tantôt  supérieure  au  jau- 
geage de  la  douane. 

Les  renseignements  qui  ont  rapport  à  la  navigation  fluviale 
remontent,  pour  un  certain  nombre  de  lignes,  à  l'époque  même 
de  leur  ouverture;  mais  ce  n'est  là  qu'une  exception.  En  général, 
ces  renseignements  ne  s'appliquent,  notamment  pour  les  lignes 
exploitées  par  l'État,  qu'aux  années  postérieures  à  1 846,  car  ce 
n'est  que  de  l'année  suivante  que  datent  les  publications  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes. 


«  NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

Nous  avons  reproduit,  pour  les  années  1850,  1851  et  1852, 
toutes  les  indications  officielles  qui  se  rapportent  à  la  nature  et  au 
tonnage  des  marchandises  transportées,  soit  à  la  descente,  soit  à 
la  remonte,  en  nous  bornant,  pour  les  trois  années  antérieures,  à 
faire  connaître  le  chiffre  total  du  tonnage  des  transports  dans  un 
sens  et  dans  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  la  navigation  maritime, 
nous,  nous  sommes  également  borné  à  indiquer,  mais  pour  ces  six 
années,  le  tonnage  en  descente  et  en  remonte,  d'après  les  docu- 
ments que  publie  annuellement  l'administration  des  douanes,  sur 
les  importations  et  exportations  des  ports  maritimes  de  commerce. 

Au  moment  où  nous  livrions  à  l'impression  le  résultat  de  nos 
recherches,  nous  n'avions  pu  nous  procurer  de  renseignements 
complets,  pour  l'année  1853,  qu'à  l'égard  des  chiffres  des  pro- 
duits. 

Quant  aux  transports,  nous  avons  dû  réclamer  de  l'obligeance 
de-MM.  les  ingénieurs  chargés  du  service  des  principales  lignes, 
la  communication  des  résultats  qu'ils  avaient  obtenus ,  soit  par 
leurs  propres  agents,  soit  par  le  dépouillement  des  bordereaux 
destinés  à  servir  de  base  aux  documents  que  l'administration  avait 
encore  à  publier.  Ces  documents  ont  paru  vers  la  fin  de  l'année 
1854,  seulement,  mais  assez  à  temps,  toutefois,  pour  qu'il  nous 
ait  été  possible  de  compléter  cette  partie  de  notre  travail  ;  c'est 
ce  que  nous  avons  fait  au  moyen  de  trois  tableaux  supplémen- 
taires. Les  deux  premiers  résument  le  tonnage  absolu,  et,  d'un 
autre  côté,  le  tonnage  à  1  kilomètre  des  marchandises  transpor- 
tées par  la  navigation  fluviale,  ainsi  que  des  quantités  de  céréales 
qui  ont  circulé  en  franchise  de  droit,  en  exécution  du  décret  du 
5  septembre  1853  ;  le  troisième  indique  les  chiffres  du  tonnage 
possible  des  navires  chargés,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  des 
ports  maritimes  situés  à  l'embouchure  des  voies  navigables,  et 
des  principaux  ports  qui  s'en  trouvent  isolés. 

A  l'égard  des  rivières  et  canaux  concédés,  nous  avons  pu,  à 
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quelques  exceptions  près,  indiquer  à  temps,  dans  chacun  des 
articles  y  relatifs,  le  tonnage  et  la  nature  des  transports  effectués 
en  1853,  ainsi  que  les  chiffres  des  produits  du  péage. 

Nous  avons  terminé  notre  travail  par  une  série  de  notes  d'un 
intérêt  général,  et  dans  lesquelles  sont  résumés  les  chiffres,  épars 
dans  ce  travail. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  présenté  : 

D'une  part,  l'historique  de  la  législation  en  matière  de  percep- 
tion du  droit  de  navigation,  ainsi  que  les  dispositions  qui  régissent 
aujourd'hui  cette  matière  ;  et  d'autre  part,  les  chiffres  compara- 
tifs, depuis  1832,  par  nature  de  tarifs,  des  produits  du  droit  de 
navigation,  et  autres  produits  accessoires  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  exploités  par  l'État; 

L'exposé  des  faits  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  l'exé- 
cution des  lignes  navigables,  en  vue  desquelles  ont  été  autorisés 
les  emprunts  de  1821  et  1822  ;  les  conditions  financières  et  les 
résultats  de  ces  emprunts  ;  celles  du  rachat  des  actions  de  jouis- 
sance, etc.  ; 

Le  relevé  des  crédits  extraordinaires  alloués,  et  des  dépenses 
faites  depuis  1821  jusqu'en  1854,  dans  le  but  d'améliorer  et  de 
compléter  le  système  de  la  navigation  intérieure  de  la  France  ; 
les  dépenses  annuelles  d'entretien  et  d'amélioration,  etc.  ; 

Le  développement  total  des  voies  navigables,  soit  par  bassin 
ou  relativement  à  la  navigation  fluviale  ou  maritime,  soit  par  rap- 
port aux  parties  exécutées,  ou  en  cours  d'exécution,  ou  dont  les 
travaux  sont  suspendus,  soit  enfin  par  rapport  aux  parties  concé- 
dées ou  non  concédées,  imposées  ou  non  imposées. 

Au  nombre  des  notes  générales,  il  en  est  une  que  nous  avons 
spécialement  consacrée  à  faire  connaître  les  détails  des  frais  de 
transport  sur  les  principales  lignes  de  navigation.  Mais,  quelque 
minutieux  qu'aient  été  nos  soins  dans  la  recherche  et  la  vérification 
des  chiffres  indiqués  dans  cette  note,  comme  dans  le  cours  de 
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notre  travail,  on  concevra  facilement  qu'en  présence  de  tant  de 
renseignements ,  souvent  insuffisants  ou  contradictoires,  en  pré- 
sence de  ces  variations  fréquentes  que  font  subir  au  taux  du  fret 
tant  de  causes  qui  échappent  à  toute  appréciation,  il  ne  nous 
ait  pas  été  quelquefois  possible  d'exprimer  autre  chose  qu'un 
chiffre  approximatif. 

À  cet  égard,  comme  dans  l'indication  des  divers  renseigne- 
ments qui  vont  suivre,  nous  n'avons  rien  négligé,  dans  la  limite 
de  nos  forces ,  pour  répondre  à  ce  que  l'on  peut  attendre  d'un 
travail  de  cette  nature.  Nous  nous  estimerons  heureux  si,  en 
partie  du  moins,  notre  but  a  été  atteint  aux  yeux  de  ceux  qui  nous 
ont  tant  aidé  de  leurs  conseils  et  de  leurs  écrits.  Qu'ils  nous  per- 
mettent de  faire  un  nouvel  appel  à  leur  bienveillance ,  en  les 
priant  de  nous  signaler  les  fautes  qui  nous  seraient  échappées 
dans  l'accomplissement  de  cette  longue  et  laborieuse  tâche. 


PRÉCIS 

HISTORIQUE  ET  STATISTIQUE 

DES  VOIES  NAVIGABLES 

DE  LÀ  FRANCE.  . 

AA. 

La  rivière  d'Aa  est  navigable  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer,  de- 
puis la  porte  d'eau,  dans  les  fortifications  de  Saint-Omer,  où  s'opère  sa 
jonction  avec  le  canal  de  Neuf-Fossé. 

Entre  Saint-Omer  et  Gravelines,  la  navigation  est  fluviale  :  elle  est  ex- 
clusivement maritime  entre  Gravelines  et  la  mer;  l'écluse  Vauban,  con- 
struite, en  1699,  dans  l'arrière-port  de  cette  dernière  ville  et  reconstruite 
de  1849  à  1850,  est  le  point  de  séparaiion  de  l'une  et  de  l'autre. 

Les  affluents  navigables  de  l'Aa  sont  les  canaux  de  la  Colme,  de  Bour- 
bourg  et  de  Calais,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  watergands  ou  canaux 
principaux  de  dessèchement,  tels  que  le  Mardyck,  qui  sont  tous  navigables 
à  des  degrés  différents,  et  forment  pour  ainsi  dire  les  seuls  moyens  d'écou- 
lement des  produits  agricoles  de  la  contrée. 

En  amont  de  l'écluse  Vauban,  la  rivière  d'Aa  remplit  une  triple  destina- 
tion ;  en  même  temps  qu'elle  sert  à  la  navigation ,  elle  concourt  au  dessè- 
chement des  marais  et  à  l'irrigation  des  prairies  qu'elle  traverse.  La  navi- 
gation, dans  cette  partie,  est  purement  artificielle;  cette  navigation,  créée 
au  commencement  du  xiv°  siècle,  en  1320,  sous  le  règne  de  Jean  III,  aux 
frais  des  habitants  de  Saint-Omer  et  moyennant  un  péage ,  a  reçu  dans 
ces  derniers  temps  les  améliorations  que  nécessitaient  les  besoins  du  com- 
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merceet  de  l'agriculture.  Ces  améliorations  ont  été  réalisées  au  moyen  d'une 
somme  d'environ  1,000,000  fr.  prélevée  sur  le  fonds  extraordinaire  de 
1,970,000  fr.  affecté  par  la  loi  du  19  juillet  1837  au  perfectionnement  de 
l'Aa,  ainsi  que  des  canaux  de  Calais,  de  la  Colme  et  de  Bourbourg. 

Avant  l'achèvement  des  travaux  qui  ont  motivé  cette  allocation ,  l'Aa 
présentait,  dans  sa  partie  supérieure,  une  hauteur  d'eau  insuffisante  pour 
les  besoins  de  la  navigation,  et  les  grandes  bélandres  qui  se  rendent  de 
l'intérieur  vers  la  mer  étaient  obligées,  une  fois  parvenues  à  la  dernière 
écluse  du  canal  de  Neuf-Fossé,  à  celle  de  Saint-Berlin,  de  diminuer  leurs 
chargements  pou/  continuer  la  route.  Cet  inconvénient  n'existe  plus.  La 
rivière  a  été  partagée  en  deux  biefs  par  une  écluse  à  sas  construite  à  l'extré- 
mité du  faubourg  du  Haut-Pont,  à  Saint-Omer;  cette  écluse  soutient  les  eaux, 
en  amont,  à  une  hauteur  convenable,  et  le  tirant  d'eau  nécessaire,  à  l'aval, 
a  été  obtenu  au  moyen  de  curages  et  d'approfondissements,  jusqu'à  l'em- 
bouchure du  canal  de  Bourbourg.  Au  delà  et  jusqu'à  Gra vélines,  la  rivière  of- 
fraitplus  de  profondeur  qu'il  n'en  faut  pour  lepassage  des  plus  grands  bateaux. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Aa  se  divise  ainsi  : 

Partie  comprise  dans  le  département  du  Pas-de-Calais   4,530" 

Partie  servant  de  limite  aux  départements  du  Pas-de-Calais  6t  du 

Nord,  depuis  Saint-Momelin  jusqu'au  pont  tournant  de  Gravclines.  24,352 

Partie  comprise  dans  le  département  du  Nord   6,000 

Total.  .......  84,882* 

La  pente,  de  Saint-Omer  à  Gravelines,  est,  en  temps  ordinaire,  de  lm  07 
seulement. 

La  seule  écluse  qui  existe  dans  cette  partie  est  celle  du  faubourg  du  Haut- 
Pont,  à  Saint-Omer  :  elle  a  deux  passages,  l'un  pour  la  petite  navigation, 
l'autre  pour  la  grande;  le  premier  a  lxm  de  largeur,  et  le  sas  destiné  à  la  navi- 
gation des  bélandres  a  5m  50  :  sa  longueur  utile  est  de  /»2"\  Celte  écluse, 
construite  sur  les  fonds  de  la  loi  del837,  aété  livréeàla  navigation,  en  1839. 

L'écluse  Vauban,  qui  fait  partie  des  dépendances  du  port  de  Gravelines, 
a  H,n  de  largeur  et  27m  de  longueur. 

Les  ponts  établis  sur  l'Aa  sont  tournants,  à  l'exception  de  celui  du  che- 
min de  fer  à  Saint-Omer,  dont  la  hauteur  sous  voûte  est  de  3m  50. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  est  de  2m;  mais  en  aval  de  l'écluse  Vauban, 
les  navires  peuvent  remonter  la  rivière  avec  un  tirant  d'eau  de  3m  60,  en 
morte  eau,  et  5™  en  vive  eau. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  32\  pour  ceux  qui  font  la  petite 
navigation  ;  elle  est  de  50*  pour  ceux  qui  font  les  transports  de  Dunkerque 
et  de  Calais  vers  la  Deule  et  l'Escaut,  et  réciproquement.  Pour  ceux-ci,  le 
maximum  de  charge  est  de  200*. 
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La  traction  se  fait  par  les  hommes  de  l'équipage,  pour  les  bateaux  du 
ponde  20  à  40l,  chargés  de  cailloux,  pavés,  fumiers,  etc.,  ainsi  que  pour 
les  grands  bateaux  vides  ;  les  autres  sont  halés  par  des  chevaux. 

Le  prix  payé,  pour  le  halage  seulement,  de  Dunkerque  à  Saint  Orner, 
varie  de  35  à  40f  pour  un  bateau  de  H0l,  sok^n  moyenne  37f  50  ;  d'où 
il  résulte  que  le  prix  moyen  sur  l'Aa,  comme  sur  le  canal  de  Bourbourg, 
revient  à  0f  0062  par  tonne  et  par  kilomètre.  Le  trajet  de  Saint-Omer  à 
Gravelines  et  à  Bourbourg  se  fait  en  un  jour.  Le  détail  des  prix  du  trans- 
port sur  la  ligne  de  Dunkerque,  vers  la  Deule  et  l'Escaut,  fait  partie  des 
renseignements  contenus  dans  la  note  D. 

L'Aa  est  imposée  au  droit  de  navigation  intérieure,  au  profit  du  Trésor, 
mais  seulement  dans  sa  partie  fluviale  en  amont  de  l'écluse  de  Vauban. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  le  droit  de  navigation  s'est  perçu  en 
exécution  de  la  loi  du  30  floréal  an  X  (20  mai  1802),  conformément  au 
tarif  fixé  par  Je  décret  du  28  messidor  an  XIII  (17  juillet  1805),  applicable 
aux  cours  d'eau  non  concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut.  Ce  tarif 
était  réglé  d'après  la  charge  possible  des  bateaux ,  c'est-à-dire  d'après  le 
tonnage  résultant  de  leurs  dimensions  et  d'après  le  plus  fort  tirant  d'eau  au- 
torisé ;  le  droit  était  dû  au  passage  de  chaque  bureau  de  perception,  quelle 
que  fût  la  distance  parcourue  ou  à  parcourir  entre  les  bureaux  si  tués  en  amont 
ou  en  aval,  c'est-à-dire  en  entier,  pour  les  points  situés  entre  deux  bureaux. 

Cette  base  de  la  perception,  qui,  indépendamment  de  l'élévation  des 
taxes  elles-mêmes ,  excitait  depuis  si  longtemps  de  justes  réclamations ,  a 
été  remplacée,  à  partir  du  25  septembre  1849,  en  vertu  d'un  décret  du  h  du 
même  mois,  par  le  mode  plus  rationnel  et  plus  équitable  qu'avait  déjà  gé- 
néralisé la  loi  du  9  juillet  1836  pour  tous  les  autres  cours  d'eau  précé- 
demment atteints  par  la  loi  du  30  floréal  an  X. 

DÉCRET  DU  h  SEPTEMBRE  18£9  (1). 

<(  Art.  1".  .  .  Les  droits  de  navigation  établis  sur  les  rivières  et  canaux 


(1)  Les  coure  d'eau  auxquels  s'applique  ce  tarif  sont,  indépendamment  de  l'Aa,  savoir: 


Le  canal  de  Bergues  à  Dunkerque. 

—  de  Bergues  à  Furnes  (B.-Colme). 

—  de  Bourbourg. 

—  de  la  Bourre. 

—  de  Calais  et  ses  embranchements. 

—  de  la  Colme  (Haute-). 
La  rivière  d'Escaut» 

Le  canal  d'Hazebrouck. 


La  rivière  de  Lawe  ou  canal  de  Bétbune. 

—  de  Lys. 

Le  canal  de  Mons  à  Condé. 

—  de  Neuf-Fossé. 

—  de  la  Kieppe. 

—  de  Préaven. 

La  rivière  de  Scarpe ,  d'Arra»  au  fort  do 
Scarpe. 
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non  concédés  compris  dans  les  bassins  de  l'Escaut  et  de  l'Aa  seront  perçus 
d'après  la  charge  réelle  des  bateaux  et  la  distance  parcourue  ou  à  parcourir, 
conformément  au  tarif  ci-après  : 
»  Par  tonne  de  1,000  kilogrammes  et  par  myriamètre  : 
»  Bateaux  chargés,  en  tout  ou  en  partie ,  de  marchandises  autres  que 


celles  qui  sont  désignées  dans  le  paragraphe  suivant  0f  05 

»  Bateaux  chargés  exclusivement  dépavés,  grès,  moellons,  sable, 
engrais,  fumiers,  cendres  et  autres  marchandises  de  même  espèce .    0  02 

»  D'après  le  tonnage  possible  et  par  myriamètre  : 

»  Bateaux  vides.  0  01 

»  Par  mètre  cube  d'assemblage  et  par  myriamètre  : 

»  Trains  et  arbres  flottés  ........    0  05 


»  Art.  2.  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lieu  à  la 
perception  d'une  taxe  au  moins  égale  à  celle  qui  serait  due  à  vide  sera 
imposé  comme  bateau  vide. 

»  Art.  3.  Les  marchandises  transportées  sur  des  trains  ou  radeaux  paie- 
ront les  mêmes  droits  que  si  elles  étaient  chargées  sur  des  bateaux. 

»  Art.  4.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  paiera  le  droit 
imposé  à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  des  chargements. 

»  Art.  5.  Seront  exempts  de  droits  : 

»  1°  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de 
la  navigation,  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ; 

»  2°  Les  bateaux  pêcheurs ,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets 
relatifs  à  la  pêche  ; 

»  3»  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et  chargés 
d'engrais,  de  denrées,  de  récoltes  et  grains  en  gerbes  pour  le  compte  des- 
dils  propriétaires  ou  fermiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se 
servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de  leur  exploitation.  »• 

Au  montant  des  droits  à  percevoir  d'après  le  tarif  qui  précède,  il  doit  être 
ajouté  un  décime  par  franc,  dit  décime  de  guerre,  impôt  créé  par  la  loi  du 
6  prairial  an  VII  (26  novembre  1798),  etdontla  loi  des  finances  du  25  mars 
1817a  rendu  passible  le  droitde  navigation  qui  se  perçoit  au  profitdu  Trésor. 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  doit  se  calculer  la  somme  à  payer 


proportionnellement  au  trajet  parcouru,  se  résument  ainsi  : 

De  Saint-Omer  à  Watten  (embouchure  du  canal  de  la  Colme)   10" 

De  Watten  au  Weest  (embouchure  du  canal  de  Calais   5 

Du  Weest  au  Guindal  (embouchure  du  canal  de  Bourbourg)   7 

Du  Guindal  à  l'écluse  Vauban,  à  Gravelines   7 


Les  bureaux  établis  pour  la  perception  sont  situés  à  Saint-Omer  et  à 
Watten;  le  premier  fonctionne  en  même  temps  comme  bureau  de  jaugeage. 
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Perçus  d'après  les  éléments  qui  précèdent,  les  droits  de  navigation  ont 
rapporté  : 

En  1850   15,181'  02     I     En  1852   12,010'  71 

—  1851.  11,140   11      I      —  «53   12,262  24 

Le  dernier  chiffre  comprend  325f  kl  non  perçus  pour  céréales. 
Les  perceptions  opérées  antérieurement,  d'après  le  tarif  de  l'an  XIII, 
avaient  produit  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  savoir  : 


En  1838   32,669f  58 

—  1839   37*305  63 

—  1840.   50,958  34 

—  1841   38,420  93 

—  18ft2.   42,768  94 

—  1843   40,652  66 


En  1844   34,321'  30 

—  1845   34,128  56 

—  1846   35,158  06 

—  1847.  ......  35,291  85 

—  1848.  33,239  31 

—  1849.   25,267  11 


Le  tonnage  des  marchandises,  relevé  d'après  les  documents  publiés  par 
l'administration  des  contributions  indirectes,  présente  les  résultats  sui- 
vants, depuis  que  la  perception  se  fait  d'après  la  charge  réelle  et  la  distance 
parcourue  : 


TONIN 

AGE  A  1 

KIF.OMÈTRE. 

NATURE 

1850. 

1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

DESCENTE. 

REV0OT1. 

DESCENTE, 

FIUtOME  . 

DESCENTE. 

REMONTE. 

lre  CLASSE. 

tonne». 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes . 

Céréales,  légumes,  fruits. 

485,078 

2,910 

327,837 

4,712 

246,647 

1,270 

7,460 

1,034 

10,288 

358 

7,873 

772 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

12,102 

n 

6,135 

» 

5,259 

» 

'  39,531 

» 

» 

175 

128 

Épiceries  et  drogueries.  . 

3,160 

1,0  os 

10,236 

464 

5,040 

1,448 

Poteries,  verres  et  cristaux 

27,342 

» 

24,780 

» 

10,229 

» 

Autres  marchandises.  .  . 

403,755 

9,644 

284,611 

5,676 

296,456 

3»707 

2e  CLASSB. 

429,387 

434 

224,98» 

M 

156,540 

12 

Charbon  de  bois.  .  .  *  . 

525 

101 

» 

5,795 

» 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

138,796 

1,578 

98,199 

1,662 

112,198 

964 

Matériaux  de  construction 

40,466 

» 

30,256 

» 

35,780 

116 

Minerais  

99,407 

» 

» 

» 

» 

» 

Engrais,  pavés,  gr^s,  moellon* 

573,926 

3,312 

897,513 

9,492 

888,906 

7,116 

Autres  marchandises.  .  . 

657,184 

5,781 

627,452 

1,968 

677,979 

424 

Bois  en  trains  (apprnimal.). 

38,675 

» 

17,814 

18,442 

» 

Total  .  .  . 

2,956,794 

25,691 

2,560,205 

24,332 

2,476,319 

- 

14,957 

Soit  pour  le  parcours  total. 

101,958 

880 

88,283 

832 

85,390 

516 

102 

844 

89, 

115 

85, 

906 

Ces  résultats  sont  complètement  en  désaccord  avec  ceux  qui  ont  été 
obtenus  par  MM.  les  ingénieurs,  au  moyen  des  constatations  qu'ils  font  opé- 


■ 


rer  à  l'écluse  du  Haut  Pont.  Voici,  d'après  les  renseignements  produits  par 
eux,  de  quelle  manière  se  serait  réparti,  en  1852  et  1853,  le  tonnage 
absolu  des  marchandises,  dont  les  provenances  et  la  destination  ont  été 
inscrites  avec  exactitude. 


MARCHANDISES 

VENANT  DE  S'-OHER  ET  DIRIGÉES  : 

Sur  le  canal  de  la  Colme  .... 

—  de  Calais  

—  deBourbourg  .  .  . 

1852. 

1853. 

i"  CLASSE 

2*  CLASSE. 

TOT  Al- 

1" CLASSE  |2°  CLASSE. 

TOTAL. 

tonnes. 

4,984 
17,247 
28,448 

4,173 

tonnes. 
2,441 
1,308 

13,275 
2,532 

ton  ne*. 

7,425 
18,555 
41,723 

6,705 

tonnes. 

15,550 

38,578 

2,870 

tonnes. 

11,552 

5,555 
an  AOT 

508 

tonnes. 
27,102 
44,133 
45,263 
2,887 

DIRIGÉES  SDR  S'-OMER  ET  VENANT  : 

Du  canal  de  Bourbourg  

5,801 
100,752 
18,734 
811 

0,459 
96,711 
2,114 
37 

12,260 
107,463 
20,848 
348 

701 
89,020 
54,139 
12,424 

523 
2,005 
1,875 
8,919 

1,224 
91,025 
56,014 
21,343 

En  tenant  compte  de  la  distance 
parcourue  sur  chaque  partie  de  la 
rivière,  le  tonnage  ci-dessus  indi- 
qué donne  pour  résultat  relatif  au 
parcours  total  : 

36,393 
02,031 

14,121 
80,932 

50,514 
172,963 

49,115 
100,520 

20,282 
6,089 

69,397 
106,609 

Totaux  .  .  . 

128,424 

95,053 

223,477 

149,635 

26,371 

176,006 

Les  observations  qui  font  l'objet  de  la  note  F  paraissent  suffisamment  dé- 
montrer que,  dans  l'appréciation  du  mouvement  des  transports  qui  s'opè- 
rent sur  l'Aa,  il  y  a  lieu  d'adopter  les  renseignements  produits  par  MM.  les 
ingénieurs,  de  préférence  aux  chiffres  évidemment  trop  faibles  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  marchandises  sur  la  partie  mari- 
time de  l'Aa,  on  en  trouve  l'indication  dans  les  documents  publiés  par 
l'administration  des  douanes.  Voici  quel  a  été,  dans  ces  dernières  années, 
le  tonnage  possible  des  bâtiments  qui  ont  effectué  des  chargements  ou  des 
déchargements  dans  le  port  de  Gravelines  : 


Eii  1847   Descente.  7,077'  Rémonte.  4,966'  Total.  12,043' 

—  1848                        —  8,234           —  3,884       —  12,115 

—  1849                       —  7,667            —  4,080        —  11,747 

—  1850                       —  10,476            —  5,440       —  15,925 

—  1851                       —  10,507            —  5,286        -  15,793 

—  1852                       —  11,186            —  5,991       —  17,177 


AC  H  EN  EAU. 
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AGHENEAU. 

Le  lac  de  Grand-Lieu,  situé  entre  Nantes  et  la  baie  de  Bo*gneuf,  reçoit 
les  eaux  de  plusieurs  rivières,  dont  les  principales  sont  la  Boulogne  et 
l'Ognon,  navigables  sur  une  partie  de  leur  cours.  Les  eaux  du  lac  s'écoulent, 
en  partie,  vers  la  Loire  et  forment,  à  leur  sortie,  la  rivière  d'Acheneau,  na- 
vigable elle-même  sur  toute  son  étendue,  et  dans  laquelle  se  jette  le  Tenu, 
également  navigable. 

Le  lac  de  Grand-Lieu,  dont  le  dessèchement  est  entrepris  depuis  long- 
temps, est  une  propriété  particulière.  Ce  lac  forme,  avec  la  Boulogne, 
l'Ognon,  le  Tenu  et  l'Acheneau,  leur  émissaire ,  un  ensemble  réglementé 
par  une  ordonnance  du  18  septembre  1830. 

On  appelle  canal  de  Buzay  la  partie  de  l'Acheneau  qui  s'étend  en  aval  de 
Messan.  C'est  à  l'origine  de  cette  partie  qu'on  a  établi  deux  paires  de 
portes  d'èbe,  dans  le  but  de  maintenir  le  tirant  d'eau  nécessaire  à  la  navi- 
gation. Plus  bas,  sur  le  territoire  de  Buzay,  on  a  construit  des  portes  de 
flot,  pour  empêcher  les  eaux  de  la  Loire,  à  marée  haute,  de  s'élever  à  une 
hauteur  nuisible  au  dessèchement  des  terres.  Ces  dispositions,  qui  remon- 
tent à  l'enfance  de  l'art,  sont  désavantageuses  pour  la  navigation  ;  car  les 
bateaux  ne  peuvent  passer  qu'au  moment  où  la  marée  atteint  le  niveau  du 
bief  supérieur,  et  souvent  ils  n'ont  pas  le  temps  de  remonter  jusqu'à 
Messan.  On  a  proposé,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  de  construire 
une  écluse  à  double  sas,*  avec  barrage  et  pertuis.  L'exécution  de  cet  ou- 
vrage serait  un  bienfait  ;  car  la  police  de  l'écluse  de  Messan  et  de  celle  de 
Buzay,  qui  tient  la  clef  de  la  voie  navigable,  est  livrée  à  une  Compagnie 
dont  les  intérêts  sont  souvent  opposés  à  ceux  du  commerce. 

Le  développement  de  l'Acheneau ,  compris  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure,  est  de   2t,500m. 

La  distance  qui  sépare  l'origine  de  cette  rivière  de  l'embouchure  de  la 
Boulogne,  c'est-à-dire  la  traversée  du  lac  de  Grand-Lieu  entre  ces  deux 
points,  est  de  10k  environ;  la  traversée,  de  l'embouchure  de  l'Ognon 
à  l'Acheneau,  n'est  que  de  6k. 

La  pente  moyenne  de  l'Acheneau,  à  l'étiage,  ne  dépasse  pas  0m005  par 
kilomètre. 

Les  portes  de  Messan  et  de  Buzay  offrent  5m  de  largeur  pour  le  passage 
des  bateaux.  Ces  portes  sont  situées  à  2,730m  l'une  de  l'autre;  celles  de 
Buzay  sont  à  l,070m  de  l'embouchure  dans  la  Loire. 
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Le  tirant  d'eau  normal  est  de  2m  ;  mais  il  s'abaisse  souvent  au-des- 
sous de  cette  limite,  par  suite  des  nécessités  du  dessèchement.  Dans  le  lac, 
l'enfoncement  ne  peut  guère  aller  au  delà  de  0m90  :  c'est  à  cet  enfonce- 
ment que  sont  subordonnés  les  chargements  des  bateaux  de  la  Boulogne  et 
de  l'Ognon.  ^ 

La  charge  moyenne  des  bateaux  qui  ne  fréquentent  que  l'Acheneau  est 
de  15*,  et  leur  charge  maximum  de  1001. 

Pendant  les  grandes  eaux ,  on  ne  peut  naviguer  qu'à  la  voile  ;  lorsque 
les  eaux  sont  à  l'étiage ,  les  bateaux  sont  halés  au  moyen  de  l'aussière.  La 
descente,  comme  la  remonte  de  la  rivière,  se  fait  généralement  en  un 
jour.  Les  frais  de  transport,  déduction  faite  du  droit,  reviennent  à  Of  09 
par  kilomètre. 

L'Acheneau  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9 
juillet  1836  (voyez  note  A),  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières 
dénommées  au  tableau  annexé  à  ladite  loi. 

Voici  quel  est  ce  tarif,  tel  qu'il  résulte  des  modifications  prononcées  par 
les  ordonnances  des  27  octobre  1837  et  30  novembre  1839  : 

TARIT  GÉNÉRAL  (1). 

La  taxe  est  fixée  par  myriamètre,  mais  elle  est  appliquée  proportion- 
nellement aux  dixièmes  de  myriamètre ,  en  comptant  pour  1  kilomètre 
toute  fraction  de  500m  et  au-dessus,  et  en  négligeant  toute  fraction  infé- 
rieure à  50 0m  ;  elle  est  la  même  à  la  remonte  comme  à  la  descente  : 

„    ,  ,  I  Isolasse  .  .  par  tonne.   Of  035 

Marchandises  de  j  rt     .  .    nt  _ 

(2e  classe   id.        0  015 

Les  marchandises  de  2*  classe,  dénommées  à  l'art.  3  de  la  loi,  sont  : 
1°  Les  bois  de  toute  espèce  autres  que  les  bois  étrangers ,  d'ébénisterie 

ou  de  teinture,  le  charbon  de  bois  ou  de  terre ,  le  coke  et  la  tourbe ,  les 

écorces  et  les  tans  ; 
2°  Le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de  toute  sorte  ; 


(1)  Les  rivières  navigables  auxquelles  s'applique  ce  tarif  sont  les  suivantes  : 


Acheneau. 

Bayse. 

Gave. 

Meurthe. 

Rhône. 

Sèvre  niortaise. 

Adour. 

Boutonne. 

Isère. 

Meuse. 

Rhône  (petit) .  Tarn. 

Ain. 

Charente. 

Isle. 

Midouze. 

Salât. 

Thouet. 

Aisne. 

Cher. 

Layon. 

Mignon. 

Saône. 

Toucques. 

Allier. 

Creuse. 

Loir. 

Morin. 

Sarthe. 

Vendée. 

Ardèche. 

Dordogoe. 

Loire*. 

Moselle. 

SeUIe. 

Vezère. 

Ariége. 

Doubs. 

Lot. 

Nive. 

Seine. 

Vienne. 

Aube. 

Eure. 

Marne. 

Oise. 

Seudre. 

Vilaine. 

Autise. 

Garonne. 

Mayenne. 

Orne. 

Sèvre  nantaise.  Yonne. 
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3"  Les  marbres  ou  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  les  pierres  et 
moellons,  les  laves,  les  grès,  le  tuf,  la  marne  et  les  cailloux  ; 

k"  Le  plâtre,  le  sable,  la  chaux,  le  ciment,  les  briques,  tuiles,  carreaux 
et  ardoises  ; 

5°  Enfin  le  minerai,  le  verre  cassé,  les  terres  et  les  ocres. 

Les  marchandises  de  1M  classe  se  composent  de  celles  qui  ne  sont  pas 
dénommées  ci-dessus. 

Bascules  à  poisson  (art.  8  de  la  loi),  par  mètre  cube  du  réser- 
voir  0f  015 

Trains  \ chargés  (artt  7  de  ,a  loi)»  Par  décastère.  ......   0  080 

(non chargés      —  —   .   0  040 

Sur  la  partie  non  navigable  des  rivières,  les  trains  ne  paient  que  la 

moitié  de  cette  dernière  taxe. 

Au  montant  des  droits  à  percevoir  en  vertu  de  ce  tarif,  il  doit  être  ajouté 
un  décime  par  franc,  conformément  à  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817. 

Les  distances  légales  qui  servent  également  de  base  à  la  perception ,  pro- 
portionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 

DISTANCES  EN  KILOMÈTRES 

DES  PRINCIPAUX  POINTS. 

EMKB 

cvaoïin. 

tes  POiMt. 

0 

O 

Embouchure  du  Tenu  

2 

2 

4 

4 

8 

6 

14 

5 

19 

Embouchure  dans  la  Loire.  .  .  . 

1 

20 

Le  seul  bureau  institué  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  sur 
l'Acheneau  est  situé  à  Port-Saint-Père.  Celui  de  Nantes  effectue  également 
les  recettes  et  opère  le  jaugeage  des  bateaux  qui  font  la  navigation  de  cette 
rivière. 

Les  produits  des  droits  perçus  depuis  l'application  du  tarif  en  vigueur 
ont  été,  savoir  : 


En  1838,  de   475'  68 

—  1839   616  09 

—  1840   585  61 

—  1S41   972  67 

—  1842   808  58 

—  1849   833  46 

—  mil   007  54 

—  1845   840  30 


En  1846,  de  ,  .    933f  28 

—  1847                                  838  59 

—  1848                                 855  10 

—  1849                                087  74 

—  1890                               1,050  38 

—  1851                               1,346  68 

—  1852   1,249  68 

—  1853                                 877  43 


Ainsi,  depuis  1838,  la  navigation  de  l'Acheneau  s'est  développée  dans 
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une  proportion  du  simple  au  triple,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'année  1853, 
qui  a  été  exceptionnelle,  en  raison  de  la  tenue  des  eaux. 


Le  tonnage  des  marchandises  transportées,  en  descente  seulement ,  par 
cette  navigation ,  présente  les  résultats  suivants ,  extraits  des  documents 
publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes. 


NATURE 

TONS 

AGE  A  1 

KILOMÈTRE. 

des 

M  A  U  C  M  Â  X  t\  T  Q  Q 

1850. 

1851. 

1852. 

BEMOSTE. 

DESCENTE. 

DESCENTE. 

RE HONTE* 

IIKSCILNTE. 

B£«0>-TE. 

X       li  A*.1*  soc» 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

un  util 

>> 

nn  nKtà 

Al  *>9*i 

6,318 

10,903 

» 

7,072 

» 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

59,289 

» 

106,868 

» 

110,789 

» 

» 

» 

H 

» 

w 

Épiceries  et  drogueries.  . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Poteries, verres  et  cristaux 

» 

» 

U 

n 

» 

Autres  marchandises.  .  . 

9,185 

9,660 

» 

5,930 

» 

2®  CLASSE. 

18^59 

» 

11,692 

» 

19,994 

M 

» 

U 

» 

» 

» 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

123,504 

» 

127,136 

» 

99,623 

Alatériaux  de  construction 

150,952 

n 

155,100 

» 

166,515 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2/i,0l8 

» 

30,433 

» 

23,566 

» 

Autres  marchandises  .  . 

604 

» 

1,133 

n 

2,504 

BOIS  EN  TRAINS  

» 

» 

» 

» 

» 

Total  .  .  . 

449,872 

530,677 

» 

497,820 

» 

/    En  1867  de   18,569» 

Ramenés  au  parcours  total  des  20  kil.  (    —  1848   18,785 

d'après  lesquels  aeu  lieu  la  perception,  \  —  1849.  ........  20,182 

ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  \    —  1850   22,403 

précédentes  donnent  pour  résultats.  .   9    —  1851   26,534 


y    —  1852   26,891 

Quant  à  la  navigation  en  remonte,  les  documents  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  n'en  font  mention  que  pour  1847.  Également  ra- 
mené au  parcours  total,  le  tonnage  des  marchandises  transportées  dans  ce 
sens  ne  s'élève  pas  au  delà  de  1691,  consistant  principalement  en  maté- 
riaux de  construction  et  charbons  de  terre. 


ADOUR. 
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Flottable  en  trains,  sur  une  longueur  de  39,330m,  depuis  Aire  jusqu'à 
Saint-Sever,  l'Adour  est  navigable  entre  cette  dernière  ville  et  son  em- 
bouchure dans  l'Océan,  au-dessous  de  Bayonne. 

De  Saint-Sever  à  Mugron,  la  navigation  n'a  lieu  qu'à  la  descente,  et  pour 
une  très-faible  quantité  de  transports;  à  partir  de  Mugron,  elle  a  lieu  à 
la  remonte  comme  à  la  descente  ;  mais  elle  n'acquiert  d'importance  qu'à 
partir  du  confluent  de  la  Midouze,  où  elle  s'accroît  des  transports  propres 
à  cette  dernière  rivière,  et  plus  encore  en  aval  de  Dax,  dans  la  partie  où 
viennent  successivement  se  jeter  le  Gave  de  Pau  réuni  au  Gave  d'Oloron, 
la  Bidouze,  l'Aran,  l'Ardanabia  et  la  Nive,  également  navigables.  Au-des- 
sous de  l'embouchure  de  la  Nive,  à  Bayonne,  la  navigation  devient  exclu- 
sivement maritime. 

La  loi  du  30  juin  1835  a  affecté  au  perfectionnement  de  la  ligne  navi- 
gable de  Mont-de-Marsan  à  Bayonne,  formée  de  la  Midouze  et  de  l'Adour, 
un  crédit  de  900,000  fr. ,  à  l'aide  duquel  le  mouillage,  qui  n'était  auparavant 
que  de  O^O  à  0m30  sur  beaucoup  de  points ,  a  pu  être  porté  à  lm.  Une 
nouvelle  allocation  del,200,000f  a  été  accordée  parla  loi  du  31  mai  18Z|6, 
dans  le  but  de  compléter  les  améliorations  de  l'Adour  entre  l'embouchure 
de  la  Midouze  et  celle  des  Gaves;  les  dépenses  faites  jusqu'au  31  décem- 
bre 1853,  sur  cette  allocation,  ne  s'élèvent  pas  au  delà  de  475,0O0f. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Adour  est,  savoir  : 

'Dans  le  département  des  Landes,  de  Saint-Sever  à  l'cm-  \ 

bouclKire  de  la  Bidouze,  de   103,428  ■  / 

De  ce  dernier  point  à  la  mer,  partie  servant  de  limite  (  ' 

ajix  départements  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées.  30,424  ) 

Sous  le  rapport  de  la  navigation,  cette  longueur  de  133,852m  se  divise 
ainsi  : 

De  Saint-Sever  à  Mugron  *  18*200' 

De  MugTon  au  confluent  de  la  Midouze   13,660 

De  ce  dernier  point  au  confluent  des  Gaves   69,588 

Du  confluent  des  Gave3  à  Pédénavarre,  extrémité  du  port  £133,852» 

de  Bayonne   .  .'   24,364 

De  Pédénavarre  à  la  mer.   8,040 

La  pente  de  l'Adour  est  très-variable  ;  elle  est,  par  kilomètre  : 

Do  Saint-Sever  à  Mugron,  de   18»  476,  soit  1"  015 

De  Mugron  à  la  Midouze,  de   6   830,   —   0  50 

De  la  Midouze  aux  Gaves,  de  * .  .  .     9   139,  —  0  129 
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Le  tirant  d'eau  est  également  très-variable. 

Sur  le  haut  Adour,  la  profondeur  atteint  à  l'étiage  km  05  dans  quel- 
ques parties  ;  dans  plusieurs  autres,  2ro  et  3m,  et ,  sur  un  grand  nombre, 
1™  et  lm  50  ;  mais,  sur  certains  points  où  le  lit  est  fort  large  ou  partagé  en 
plusieurs  points,  elle  se  réduit  à  0"'  35,  0m  25  et  même  0™  15. 

Sur  le  bas  Adour,  en  amont  des  Gaves,  partout  où  les  travaux  d'amélio- 
ration sont  terminés,  le  tirant  d'eau  atteint  à  peu  près  1'";  dans  les  autres 
parties,  il  s'abaisse  à  0m  60  ;  au  delà  de  l'embouchure  des  Gaves,  il  est, 
à  basse  mer,  de  lm  60,  au  minimum. 

De  Bayonne  à  la  mer,  le  tirant  d'eau  est  subordonné  au  passage  de  la 
barre  :  on  trouve,  sur  ce  point,  dans  les  marées  les  plus  favorables ,  4m55 
à  6m  50,  et,  à  haute  mer  de  morte  eau,  de  3m  25  à  km  87. 

La  marée  se  fait  sentir  jusqu'à  Vinport,  au-dessus  de  Saubusse  :  c'est  là 
que  cesse  l'inscription  maritime. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  qui  font  la  navigation  de  l'Adour  est 
de  15  à  18\  et  la  charge  maximum  de  28l. 

Sur  le  haut  Adour,  la  traction  des  bateaux  s'effectue  seulement  à  la  re- 
monte et  avec  des  bœufs  ;  lorsque  les  eaux  sont  hautes  et  que  le  charge- 
ment est  fort,  on  en  emploie  deux  paires;  lorsqu'elles  sont  près  de  l'étiage, 
les  bateaux  emploient  un  jour  et  demi  pour  descendre  de  Mugron  au  Hour- 
quet ,  et  à  peu  près  le  même  temps  à  la  remonte  ;  lorsqu'elles  atteignent 
0m  80  au-dessus  de  l'étiage,  il  ne  faut  que  six  heures  pour  faire  le  même 
trajet  à  la  descente,  et  huit  heures  à  la  remonte. 

Les  principaux  obstacles  à  la  navigation  dans  cette  partie  supérieure  de 
l'Adour  consistent  dans  les  hauts-fonds  :  on  en  compte  13  entre  Saint-Sever 
et  Mugron,  2  de  Mugron  au  Housquet  et  2  barrages  d'usines. 

La  navigation,  subordonnée,  dans  les  parties  inférieures  de  la  rivière, 
aux  conditions  de  tirant  d'eau  qui  viennent  d'être  indiquées,  subit  de  très- 
grandes  variations  quant  au  mode,  aux  difficultés  et  aux  prix  du  halage. 

Sur  le  bas  Adour,  on  emploie,  comme  moteurs,  les  bœufs,  les  ohevaux 
et  la  vapeur.  Les  bateaux  à  vapeur,  destinés  au  transport  des  voyageurs  et 
au  remorquage  des  bateaux  de  marchandises ,  remontent  jusqu'à  Dax. 

Sous  le  rapport  de  la  durée  des  voyages  et  du  fret,  on  doit  considérer 
trois  points  principaux  :  Mont-de-Marsan,  Dax  et  Bayonne. 

Le  voyage  prend  ,  en  bonnes  eaux  : 

/  De  Mont-de-Marsan  à  Dax   2  jours. 

A  la  descente  <  De  Dax  à  Bayonne   1  jour  1/2. 

'  De  Mont-de-Marsan  à  Bayonne  .  .  3  à  A  jours. 

/  De  Bayonne  à  Dax   1  jour  1/2. 

A  la  remonte  ]  De  Dax  à  Mont-de-Marsan.  .      .  .  2  jours. 

VDe  Bayonne  à  Mont-de-Marsan  .  .  3  à  4  jours. 
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Le  prix  du  fret,  par  tonne*-  se  résume  dans  les  chiffres  suivants  : 
De  Mont-de-Marsan  à  Dax.  .  .  .   Mardi,  de  V  cU  7*  50.   1»  d,  ftf  80 
—  à  Bayonne.  .         —        -    9  ?J,    -    6  10 

De  Dax  à  Bayonne   —         —     k   50.     —    4  » 

De  Bayonne  à  Dax   —        —    6  35.    —    5  10 

—       à  Mont-de-Marsan.  ;         —         —    7     »      —    6  60 

C'est,  en  moyenne,  0f  0655  par  tonne  et  par  kilomètre,  sur  l'ensemble 
de  la  ligne  de  la  Mi  douze  et  de  l'Adour. 

L'Adour  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor,  mais 
seulement  dans  la  partie  fluviale,  c'est-à-dire  en  amont  de  Bayonne.  La 
navigation  maritime,  en  aval  du  pont  qui  joint  cette  ville  à  celle  de  Saint- 
Esprit,  sur  la  route  de  Paris  en  Espagne,  n'est  soumise  à  aucun  droit. 

Le  droit  de  navigation  intérieure  est  perçu  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les 
rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Le  tableau  suivant  indique  les  distances  légales  telles  qu'elles  ont  été 
déterminées  pour  servir  également  de  base  à  la  perception,  proportionnel- 
lement au  trajet  parcouru  ou  à  parcourir. 


DÉSIGNATION 
des 

PRINCIPAUX  POINTS. 

DISTANCES 

BN  KILOUkitBES 

DÉSIGNATION 
An 

PRINCIPAUX  POINTS. 

DISTANCES 

EN  «ILOBÉ7RÏS 

ENTRE 
LES  POINTS 

CUMULÉES. 

ENTRE 
LES  POINTS 

COIULBES. 

0 

0 

S 

74 

10 

10 

Embouchure  du  Leuy.    .  . 

7 

M 

Hu^ron.  •  ...»•• 

» 

20 

4 

85 

S 

23 

Port  de  la  Marquèse   .   .  . 

3 

88 

Le  nourqact;em.de  la  Midouze 

10 

33 

7 

05 

10 

« 

Port-de-Lanne  

S  ' 

07 

Loriquct  de  Prcchacq  .    .  . 

2 

45 

Bec  duGavelemb.  des  Gates) 

S 

102 

Louis  IFin  de  Préchacq)  .  . 

4 

40 

Embouchure  de  la  Bidouxe.  . 

2 

104 

4 

53 

Cri  (embouchure  du  LarranJ 

7 

111 

8 

61 

12 

123 

8 

e» 

Bayouoe  lEmb.  de  la  Nive). 

5 

128 

La  distance  totale  de  Saint-Sever  à  Bayonne,  portée  ici  à  128  kilomètres, 
n'est  pas  d'accord  avec  les  longueurs  indiquées  plus  haut  ;  mais  celles-ci 
résullent  de  mesurages  faits  en  1851,  et  avec  un  très-grand  soin,  tandis  que 
les  distances  légales  qui  ont  été  fixées  en  1836  ne  sont  qu'approximatives. 


Cette  observation  s'applique,  tant  à  l'Adour  qu'au  certain  nombre  des 
rivières  dénommées  au  tableau  annexé  à  cette  loi. 

Les  bureaux  établis  sur  l'Adour,  pour  la  perception  des  droits,  sont  si- 
tués à  Mont-de-Marsan,  Dax  et  Bayonne;  ils  fonctionnent  en  même  temps 
comme  bureaux  de  jaugeage. 

Le  produit  des  droits  de  navigation  a  été,  depuis  l'application  du  tarif 
en  vigueur,  savoir  : 
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r*u  1000  f  tic  •   «  • 

4fi  fi7'>r 

v  / 

  1830 

1  8  310 

VI 

51 

14 

19,852 

16 

01 

46 

—  1845.  .  • • .  .  • 

.  20,777 

59 

70 

En  1847,  du  ...  .  19,240f  22 

—  1848   18,101  40 

—  1849.  ......  20,244  63 

—  1850   21,092  54 

—  1851   21,834 

—  1852   23,036 

—  1853                   .  28,248 

y  compris  706'  90  hou  perçus  pour 
céréales. 


34 
03 
49 


Ces  chiffres  comprennent  ceux  des  produits  résultant  de  la  perception 
faite  sur  les  parties  de  la  rivière  exclusivement  flottable  en  trains;  mais 
les  recettes  y  relatives  sont  de  peu  d'importance  et  n'affectent  qu'insensi- 
blement le  chiffre  total. 

Le  tonnage  des  marchandises  présente  les  résultats  suivants,  extraits 
des  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes  : 


NATURE 

des 

MARCHANDISES. 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

1850. 

18. 

51. 

1852. 

UESCBIttB. 

REMONTE 

DESCENTE. 

Bf  MONTE. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

lrt  CLASSE. 

Wnnes. 

tonne». 

tonnes . 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

756,795 

75,817 

1012,823 

99,293 

1125  ,642 

75,504 

10,623 

18,060 

12,167 

23,341 

7,259 

23,380 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

513,488 

1,003 

585,276 

6,193 

660,881 

4,209 

54*447 

22,190 

113,978 

44,933 

174,725 

36,316 

Épiceries  et  drogueries.  . 

16,993 

3,159 

18,460 

1,653 

17,257 

2,013; 

Poteries,  verres  et  cristaux 

538 

17 

280 

34 

52 

118 

Autres  marchandises.  .  . 

1,961,402 

486,231 

1,798,593 

548,089 

1,827,124 

577,835 

2e  CLASSE. 

i» 

57,882 

61,359 

» 

102,181 

Charbon  de  bois  

» 

» 

» 

» 

3,540 

» 

Bois  de  toute  espace.  .  . 

1224, lia 

3,191 

1146,302 

386 

967,706 

3,495! 

Matériaux  de  construction 

747,917 

67,582 

642,664 

94,401 

837,616 

104,155 

84 

154,855 

n 

225,834 

2,160 

218,?65| 

Engrais.  

4,455 

2,241 

1,413 

2,496 

» 

4,768 

Autres  marchandises.  .  . 

192,770 

332,846 

158,679 

271,788 

103,498 

329,436 

Bois  en  trains  (appminat.). 

89,344 

» 

112,375 

» 

109,038 

M 

Total.  ,  .  . 

5,572,968 

1,224,074 

5,603,010 

1,379,700 

5,836,49,8 

1,483,175 

Ramenés  au  parcours  total  des  128\  sur  lesquels  a  eu  lieu  la  perception, 
le  tonnage  ci-dessus  et  celui  des  trois  années  donnent  pour  résultats  : 


En  1847   Descente.  40,208'.  Remonte. 


—  1848. 

—  1849. 

—  1850. 

—  1851. 

—  1852. 


37,283 
41,205 
43,539 
43,773 
45,597 


9,414'. 
8,954 
8,116 
9,563 
10,775 
11,527 


Total.  49,622'. 

—  46,237 

—  49,321 

—  53,102 

—  54,548 

—  57,124 


AFF. 
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Si  l'on  s'en  rapporte  à  certains  renseignements,  dont  on  ne  peut  toutefois 
garantir  l'exactitude,  les  transports  entre  Mugron  seulement,  car  il  n'y  a  pas, 
à  vrai  dire,  de  navigation  en  amont  de  l'embouchure  de  laMidouze,  ne  s'élè- 
veraient pas  à  plus  de  5,000\  et  ceux  qui  s'opèrent  entre  le  confluent 
et  Dax,  de  26  à  30,000».  Le  tonnage  moyen  de  la  partie  inférieure 
devrait  être  ainsi  augmenté  dans  la  proportion  inverse.  Mais  on  manque  d'é- 
léments pour  déterminer  la  quantité  dont  s'accroissent  les  transports  dans 
les  diverses  parties  où  débouchent  les  affluents  de  la  rivière. 

Quant  à  la  navigation  maritime,  de  Bayonne  à  la  mer,  le  tonnage  moyen 
des  marchandises  qu'elle  transporte  est  indiqué  dans  les  documents  publiés 
par  l'administration  des  douanes.  C'est  le  mouvement  du  port  de  Bayonne, 
qui  se  résume  dans  les  chiffres  suivants,  applicables  au  tonnage  possible 
des  bâtiments  à  charge  : 


Descente.  43,587». 

Remonte.  27,030*. 

Total.  70,617*. 

—  1848.  .  .  . 

—  34,846 

_  18,834 

—  53,680 

—  40,357 

—  20,247 

—  60,604 

—  1850.  .  .  . 

—  42,318 

—  22,825 

—  65,143 

—  48,338 

—  26,991 

—  75,8» 

—  48,906 

—  25,924 

—  74,830 

AFF. 

Ce  cours  d'eau  est  navigable  depuis  la  Gacilly  jusqu'à  son  embouchure 
dans  l'Oust  canalisée,  qui  fait  partie  du  canal  de  Nantes  à  Brest.  L'État 
n'y  fait  aucun  travail  ;  mais  l'administration  des  chemins  vicinaux  du  dé- 
partement du  Morbihan  a  entrepris  elle-même,  dans  l'intérêt  des  com- 
munications vicinales,  une  rectification  de  l,000m  de  longueur  dans  la 
commune  de  Cournon;  cette  rectification,  qui  doit  abréger  de  50 0m 
environ  le  cours  de  la  partie  correspondante  de  la  rivière,  sera  inces- 
samment terminée. 

La  longueur  du  cours  naturel  de  l'Aff,  dans  sa  partie  navigable,  appar- 
tenant au  département  du  Morbihan,  est  de.  .  8,710"'. 

La  pente  de  la  rivière  est  de  0m  119  environ,  par  kilomètre. 
Le  tirant  d'eau  varie  de  0m  95  à  lm  25. 

Il  n'existe  pas,  sur  l'Aff,  de  navigation  commerciale.  Les  bateaux  qui 
fréquentent  le  canal  de  Nantes  à  Brest  viennent  prendre,  à  la  Gacilly,  des 
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céréales,  des  bois  à  brûler  et  quelques  matériaux  de  construction  pour 
Redon,  des  minerais  et  de  la  castine  pour  les  forges  de  Paimpont  et  de  la 
Nouée.  Le  mouvement  annuel  paraît  consister  dans  le  passage  de  50  ba- 
teaux environ,  ayant  une  charge  moyenne  de  12  à  15'. 

L'Aff  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 


AGOUT. 


Divers  documents  tendraient  à  faire  considérer  l'Agout  comme  navi- 
gable depuis  Castres  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Tarn,  à  Saint-Sul- 
pice-de-la-Pointe;  elle  ne  Test  cependant,  ni  de  fait  ni  de  droit,  sur  aucune 
partie  de  son  cours.  Cette  rivière  figure,  il  est  vrai,  au  tableau  annexé  à  la 
loi  du  9  juillet  1836,  comme  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du 
Trésor;  mais  n'ayant  pas  été  comprise  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordon- 
nance du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  elle  se  trouve  en  dehors 
du  classement  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  en  trains. 

La  canalisation  de  l'Agout,  en  aval  de  Castres,  avait  été  entreprise  par 
les  États  de  Languedoc,  et  vingt  écluses  avaient  été  construites  dans  cette 
partie,  sans  que,  toutefois,  rien  indique  que  la  navigation  y  ait  été  ouverte. 
Aujourd'hui,  ces  écluses  sont  entièrement  dégradées,  et  fermées  en  maçon- 
nerie pour  ménager  l'eau  nécessaire  aux  besoins  des  usines  qui  y  sont 
appuyées. 

En  1837,  on  soumit  aux  enquêtes  un  avant-projet  des  travaux  à  faire 
pour  canaliser  cette  rivière,  comme  on  voulait  le  faire  autrefois  entre 
Castres  et  le  Tarn.  On  portait  à  36  le  nombre  des  barrages  éclusés  à  con- 
struire, sur  la  longueur  de  81,088™  qui  sépare  ces  deux  points,  et 
a  3,38O,00Of  environ  la  dépense  à  faire.  11  n'a  été  donné  aucune  autre 
suite  à  cet  avant-projet,  auquel  on  substitue  aujourd'hui  un  projet  de  che- 
min de  fer. 


Canal  d'aigues-mortes.  -  aîn. 
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CANAL  D'AIGUES-MORTES. 

On  appelle  canal  d'Aigues-Mortes,  grau  du  Roi  et  grande  robine  d'Ai- 
gues-Mortes, le  Ut  naturel  ou  chenal  que  le  Vistre  et  le  Vidourle,  après 
avoir  traversé  l'étang  du  Repausset,  se  sont  creu?é  à  travers  les  marais  et 
les  atterrissements  qui  séparent  aujourd'hui  le  port  d'Aigues-Mortes  de  la 
Méditerranée.  C'est  dans  ce  port  que  s'embarqua  saint  Louis,  lors  de  la 
première  croisade,  le  25  août  1248,  selon  Mézeray. 

La  distance  actuelle  de  la  mer  au  port,  c'est-à-dire  la  longueur  du 
chenal  d'Aigues-Mor les,  est  de  .   6,300m 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  du  Gard. 

Le  port  d'Aigues-Mortes,  où  se  réunissent  les  canaux  de  Beaucaire  et  de  la 
Radelle,  avec  lesquels  le  chenal  est  en  communication,  n'est  fréquenté  que 
par  les  navires  de  pêche  et  de  cabotage  ;  on  y  trouve  un  tirant  d'eau 
de  3m. 

Le  canal  ou  chenal  d'Aigues-Mortes  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navi- 
gation. 

Le  tonnage  possible  des  marchandises  que  reçoit  et  qu'exporte  le  port 
d'Aigues-Mortes  est  représenté  par  les  chiffres  suivants  extraits  des  docu- 
ments publiés  par  l'administration  des  douanes. 

En  1847   Descente.  9,007'     Remonte.  20,371'  Total.  29,378* 


—  1848   -  7,000  —  7,958  —  14,958 

—  1749   —  5,498  —  9,483  —  14  981 

—  1850   —  6,520  —  8,805  —  15,391 

—  1851   —  8,574  —  11,110  —  19,693 

—  1852   —  0,029  —  11,008  —  20,937 


AIN. 

La  rivière  d'Ain  est  classée,  par  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la 
pêche  fluviale,  comme  flottable  en  trains  depuis  le  pont  de  Navoy  jusqu'à  la 
Chartreuse  de  Vaucluse,  sur  un  développement  de  68k,  et  comme  navigable 
depuis  ce  dernier  point  jusqu'à  spn  embouchure  dans  le  Rhône,  à  Anthon. 
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Suivant  le  tableau  des  distances  dressé  en  exécution  de  la  loi  du  9  juillet 
1836,  pour  la  perception  du  droit  de  navigation,  le  flottage  aurait  son 
origine  à  Champignolles,  à  15*  au-dessus  du  pont  de  Navoy,  et  la  navi- 
gation ne  commencerait  qu'à  Condes,  à  l'embouchure  de  la  rivière  flot- 
table de  Bienne,  à 17k  en  aval  de  la  Chartreuse  de  Vaucluse.  Ce  n'est  guère 
en  effet  qu'à  ce  point  que  l'Ain,  grossi  des  eaux  de  ses  affluents,  devient 
praticable  aux  bateaux  ;  encore  ne  l'est-il  que  par  intervalles  et  à  la  des- 
cente seulement,  toute  remonte  étant  impossible  en  raison  de  son  régime 
torrentiel,  des  rochers  qui  hérissent  son  lit  et  de  l'escarpement  de  ses 
bords,  qui  ne  permettraient  que  très-difficilement  et  à  grands  frais  l'éta- 
blissement de  chemins  de  halage. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Ain  est,  savoir  : 

Dans  le  département  du  Jura,  de.  ....    li,425»   1    g6  Q2P1U 
—  de  l'Ain   72,500     (       '  ° 

La  pente  de  la  rivière  n'a  pas  été  déterminée  ;  mais  elle  est  évaluée  ap- 
proximativement à  1M  50  par  kilomètre. 

La  navigation  de  l'Ain  n'est  pas  une  navigation  commerciale  ;  les  trans- 
ports de  marchandises  sont  rares  et  no  se  font  que  par  petites  quantités  ; 
la  circulation  ne  consiste  guère  que  dans  le  passage  des  trains  de  bois  de 
charpente  provenant  des  forêts  du  Jura,  ou  bien  encore  des  bateaux  vides 
qui  se  construisent  sur  le  bord  de  la  Bienne  et  dans  les  ports  de  Condes, 
Thoirette,  etc.  Il  n'y  a  donc  aucun  renseignement  utile  à  consigner  ici  en 
ce  qui  concerne  le  mode  et  les  frais  de  navigation. 

La  rivière  d'Ain  est,  comme  on  vient  de  le  dire,  imposée  au  droit  de 
navigation,  au  profit  du  Trésor;  la  perception  s'opère  conformément  à  la 
loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par 
l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  dislances  légales  servant  de  base  à  la  perception,  proportionnelle- 
ment au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 
des 

ramctPAux  FOIKTS. 

DISTANCES 

Ki  KILOMBTIU8 

DÉSIGNATION 
des 

PR1NC1PAUI  POIXTS. 

DISTANCES  1 

£N  KLLOlIt'IliES 

EKTBE 

us  r-oiHis. 

crac  ti  es. 

UTBB 

LES  POINTS. 

CVKVl  ÈtS. 

Condes  (emb"  de  la  Bienne. 

0 

0 

5 

40 

Confluent  de  l'Oignon  .  .  . 

7 

1 

3 

52 

0 

13 

Gevriom  (comm.deCbatillon 

il 

63 

Grange-Bombois  

4 

17 

3 

M 

1 

« 

La  Bairoque  {com .  d<-»  Loges) 

4 

70 

« 

2i 
32 

4 

74 

8 

2 

76 

1 

33 

Satnt-Jean-àcKiOrt  .  .  .  . 

80 

f  .  oncin.  «•»■■«.«■* 

9 

« 

Port-Galland  

4 

H 

2 

44 

Antbon  (erab.  dans  le  Rhône) 

3 

87 

AÏN.  tô 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sur  l'Ain  sont  situés  à 
Gondes  et  à  An  thon. 

Les  produits  annuels  des  droits  de  navigation,  depuis  l'application  du 
tarif  actuel,  ont  été,  y  compris  les  recettes  relatives  à  la  partie  flottable, 
pour  laquelle  il  n'a  pas  été  fait  de  distinction,  savoir  : 


En  1838,  de  l,798f  26 

—  1839                        1,213  36 

—  1840  1,091  56 

—  1841  Ml  59 

—  1842                          806  15 

—  1843                         M7  67 

—  1844.                          990  74 

—  1845                        1,320  75 


En  1846.  .......  1,459*  51 

—  1847   1,316  83 

—  1848   706  84 

—  1849   798  96 

—  1850   888  24 

—  1851   862  08 

—  1852   963  51 

—  tm   1,169  84 


Voici,  d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  quel  a  été  le  tonnage  des  marchandises  pendant  ces  der- 
nières années  : 


NATURE 
des 

MARCHANDISES. 

TONNAGE  A  1  Kl  LOMÉ 

TRE. 

1850. 

1851. 

1852. 

DESCENTE. 

DEMONTE. 

DESCENTE. 

BEHONTE. 

DESCENTE. 

REUOHVU 

lr*  CLASSE. 

tonne». 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

» 

0 

219 

M 

» 

9 

Fourrages.  ....... 

« 

» 

a 

Vins  et  eaux-de-vie .  .  . 

» 

» 

» 

• 

» 

Métaux  

» 

» 

» 

» 

» 

Épiceries  et  drogueries.  . 

< 

0 

< 

» 

206 

Poteries,  verres  et  cristaux 

* 

» 

>» 

» 

Autres  marchandises. .  . 

5,307 

» 

5,038 

» 

5,491 

X 

2«  CLASSE. 

» 

M 

» 

.  a 

D 

p 

731 

n 

» 

1,495 

9 

Bois  do  toute  espèce.  .  . 

6,680 

a 

3,067 

2,941 

» 

Matériaux  de  construction 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

D 

» 

» 

» 

n 

n 

Autres  marchandises. .  . 

480 

» 

119 

s 

537 

» 

Bois  en  trams  (appmtauL). 

417,182 

n 

378,956 

438,433 

Total.  .  .  . 

430,370 

n 

385,390 

448,923 

» 

En  1847.  .  ......  7,191* 

Ramenés  au  parcours  total  des  87k  for-  l  —  1848   3,931 

mant  l'étendue  de  la  partie  navigable,  ce  1  —  184.9   4,306 

tonnage  et  celui  des  trois  années  précédentes  \  —  1850.  .   4>94ô 

donnent  pour  résultats.  f  —  1851  •  4,453 

—  1852..  .  ......  5,103 
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CANAL  D'AIRE  A  LA  BASSÉE. 


On  désigne  généralement  sous  cette  dénomination  impropre,  le  canal 
qui  opère,  en  passant  par  Béthune,  la  jonclion  de  la  Deule  à  la  Lys.  Ce 
canal  commence  au  bac  à  Bauvin,  sur  la  Deule,  et  se  termine,  sur  la  Lys, 
au  bassin  d'Aire,  où  il  se  réunit  au  canal  de  Neuf-Fossé. 

La  partie  comprise  entre  la  Deule  et  la  Bassée  portait  autrefois  le  nom 
de  canal  de  la  Bassée  ;  c'était  une  section  de  la  communication  que  la  ville 
de  Lille  fit  entreprendre,  dès  1271,  dans  la  direction  de  la  haute  Deule  : 
cette  section  fut  ouverte  en  1060,  et  perfectionnée  en  1771.  Depuis  celte 
époque  jusqu'en  l'an  X,  elle  fut  entretenue,  ainsi  que  le  canal  principal 
dont  elle  formait  une  dépendance,  aux  frais  de  la  ville  de  Lille. 

En  1820,  le  projet  de  continuation  jusqu'à  la  Lys,  du  canal  de  la  Bassée, 
fut  compris  au  nombre  de  ceux  qui  avaient  pour  objet  de  compléter  le 
système  de  notre  navigation  intérieure  ;  et,  en  1822,  une  des  lois  rendues 
le  lh  août,  ratifiant  le  traité  passé  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie 
Loques  et  Desjardins,  autorisa  l'exécution  de  ce  prolongement  par  voie  de 
concession.  Cette  concession,  dont  la  durée  était  fixée  à  99  ans,  compre- 
nait en  même  temps  celle  du  canal  de  la  Bassée. 

Le  25  octobre  1825,  la  communication  de  la  Deule  à  la  Lys  fut  ouverte 
à  la  navigation.  Avant  celte  époque,  les  bateaux  qui,  de  l'Aa,  se  rendaient 
dans  l'Escaut,  étaient  obligés,  après  avoir  débouché  dans  la  Lys,  de  des- 
cendre celte  rivière  jusqu'à  Deuslérnont,  de  remonter  la  Deule  et  la  Scarpe, 
et  enfin  le  canal  de  la  Sensée.  Ce  trajet,  depuis  la  Lys  jusqu'au  fort  de 
Scarpe,  était  de  118*  ;  il  se  réduit,  par  Aire,  Béthune  et  la  Bassée,  à  70k, 
et  présente  en  outre  l'avantage  d'une  navigation  plus  régulière  et  plus 
sûre. 

Les  dépenses  faites  par  la  Compagnie  concessionnaire  se  sont  élevées  à 
la  somme  de  3,000, 000f,  qui  dépasse  d'un  tiers  le  chiffre  des  évaluations 
primitives. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  en  conformité  de  la  loi  de  concession  était 
en  tout  conforme  à  ceux  qui  étaient  annexés  aux  lois  d'emprunt  de  la  même 
époque.  Ce  tarif  avait  à  peine  reçu  son  exécution  sur  le  canal  de  la  Deule 
à  la  Lys,  que  la  Compagnie,  se  fondant  principalement  sur  les  disposi- 
tions défectueuses  qu'il  comportait,  sur  ce  que  le  mode  de  perception  à  la 
charge  réelle  était  en  désaccord  avec  celui  qui  était  en  usage  dans  le  Nord, 
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où  le  droit  se  percevait  d'après  la  charge  possible,  elc. ,  se  pourvut  en  mo- 
dification de  ce  tarif.  Une  loi  rendue  le  29  juillet  1829,  à  la  suite  d'enquêtes 
et  d'une  longue  instruction,  fit  droit  à  cette  réclamation,  et,  substituant 
aux  taxes  primitives  une  taxe  unique  pour  les  marchandises  et  un  droit 
proportionnel  pour  les  bateaux  vides,  convertit  en  concession  perpétuelle 
la  concession  temporaire  qu'avait  accordée  la  loi  du  ik  août  1822.  Cet 
avantage  était  octroyé  à  la  Compagnie,  tant  en  compensation  de  ses  sacri- 
fices, qu'en  considération  de  la  concurrence  qu'elle  avait  à  subir  de  la 
part  de  la  ligne  navigable  de  la  Deule  et  de  la  Lys,  par  suite  des  perfec- 
tionnements réalisés  sur  cette  ligne,  dont  elle  n'avait  pas,  disait-elle,  prévu 
la  concession,  mais  en  compensation  surtout  de  ce  que  le  taux  du  nouveau 
tarif  était  inférieur  au  taux  moyen  des  premières  taxes. 

En  fait,  si  certaines  marchandises  de  première  classe  éprouvaient  un 
dégrèvement ,  d'autres ,  et  en  assez  grand  nombre ,  subissaient  une  ag- 
gravation de  droits,  quelques-unes  même  dans  une  assez  forte  propor- 
tion. 

Quant  à  la  cause  principale  de  la  substitution  du  mode  de  perception 
d'après  la  charge  possible  des  bateaux,  au  mode  basé  sur  la  charge  réelle, 
c'est-à-dire  quant  à  la  nécessité  de  rendre  le  tarif  du  canal  de  la  Deule  à  la 
Lys  conforme  aux  usages  locaux,  on  se  borne  à  faire  remarquer  que  ré- 
cemment, sur  les  réclamations  réitérées  du  commerce  du  Nord  lui-même,  la 
perception  à  la  charge  réelle  a  été  substituée  à  la  charge  possible  sur  les 
cours  d'eau  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut,  pour  lesquels  la  loi  du 
9  juillet  1836  avait  maintenu  les  dispositions  du  décret  du  28  messidor 
an  XIII.  Aussi  la  Compagnie  concessionnaire  s'est-elle  vue  dans  l'obliga- 
tion de  revenir  au  mode  dont  la  modification  avait  motivé  la  perpétuité  de 
la  concession. 


Le  développement  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  est,  savoir  : 

Dans  le  département  du  Nord,  de   2,276"  I 

Dans  le  département  da  Pas-de-Calais,  de  40,078  \  ' 

La  longueur  de  l'ancien  canal  de  la  Bassée  à  la  Deule  est  de  7,100"\  La 
partie  inférieure  appartient  au  département  du  Pas-de-Calais,  sur  une  éten- 
due d'environ  5*  compris  dans  la  longueur  de  40,078"'  ci-dessus  indiquée. 

Il  n'y  a  qu'une  pente  descendant  vers  la  Lys  :  eile  est,  en  totalité,  do 
2M  66.  Cette  pente  est  rachetée  par  deux  écluses  de  5m  20  de  largeur  et 
40m  de  longueur.  . 

Presque  tous  les  ponts  sont  des  ponts-levis,  avec  montants  et  bascules  en 
charpente  ;  il  n'y  a  d'exception  à  cet  égard  que  pour  celui  de  Crètesv'flont 
le  tablier  est  à  km  au-dessus  du  plan  d'eau ,  et  pour  celui ^t>^e$(,  la 
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Bassée.  Ce  dernier  pont,  construit  en  maçonnerie,  est  à  3m  80  au-dessus  du 
niveau  habituel. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  50  en  tout  temps. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  50l,  et  la  charge  maximum  de  200*. 

Le  halage  a  lieu  au  moyen  de  chevaux.  Le  trajet  du  canal  se  fait  en  dix 
heures.  Le  prix  de  lu  traction  d'un  bateau  de  200'  revient,  sur  les  canaux 
d'Aire  à  la  Bassée  et  de  Neuf-Fossé,  de  0f  83  à  0f  91  par  kilomètre,  soit  de 
0f  004  à  0f  00 45  par  tonne. 

On  trouve  dans  les  renseignements  qui  font  l'objet  de  la  note  D,  les  détails 
du  prix  du  fret  sur  l'ensemble  de  la  ligne  de  Dunkerque  vers  la  Deule  et 
l'Escaut. 

Le  tarif  fixé  par  la  loi  précitée  du  29  juillet  1829,  est  ainsi  conçu  : 
«  Aht,  1er.  Les  bateaux  chargés ,  quelle  que  soit  la  nature  du  charge- 
ment, paieront  par  tonne  de  l,000k  et  par  distance  de  5k  0f  21 

»  Art.  2.  Les  bateaux  vides  paieront,  par  tonne  et  par  distance.    0  05 
)>  Sont  assimilés  aux  bateaux  vides,  et  paieront  en  conséquence  le  même 
droit,  les  bateaux  uniquement  chargés  de  sables ,  fagots ,  charbonnettes,  • 
engrais,  tourbes  et  cendres  fossiles.  » 

A  peu  de  distance  de  la  Deule,  l'ancien  canal  de  la  Bassée  décrit,  sur  le 
territoire  de  Billy-Berclau,  une  courbe  très-prononcée,  dont  le  redresse- 
ment était  une  des  conditions  du  cahier  des  charges.  La  Compagnie,  dans 
le  but  d'éviter  de  nouvelles  acquisitions  de  terrains  et  de  nouvelles  confé- 
rences avec  le  génie  militaire,  et  de  livrer  bien  plus  rapidement  une  voie 
si  importante  pour  le  commerce ,  demanda  à  être  exonérée  de  cette  con- 
dition. L'administration ,  considérant  qu'il  ne  s'agissait ,  en  définitive , 
que  d'abréger  seulement  d'un  quart  d'heure  la  durée  du  trajet  de  la  Deule 
à  la  Lys,  agréa  cette  proposition,  sous  la  réserve  que  la  Compagnie  exé- 
cuterait, en  compensation,  d'autres  travaux,  et  «  que  les  distances  à  comp- 
»  ter  pour  la  perception  du  droit  de  navigation  seraient,  dans  l'intérêt  du 
»  commerce ,  mesurées  comme  si  le  coude  de  Berclau  était  effectivement 
»  redressé.  »> 

Par  suite  de  cette  décision,  la  distance  totale  de  42,354'"  ci-dessus  indi- 
quée est  réduite,  pour  la  perception ,  à  41>321m,  soit  à  8  distances  1/4. 
On  compte  ainsi  : 

De  la  Deule  à  Berclau.  ...1*0  De  Béthune  à  Bobccq ....    6k  5 

De  Berclau  à  la  Bassée.  .  .   5  h  De  Robeck  à  Gjierbecque.  .    6  0 

De  la  Bassée  à  Béthune  .  .  .  15  9  De  Guerbecque  à  Aire.  ..65 


Voici  d'ailleurs  les  dispositions  d'après  lesquelles  la  perception  s'effectue 
par  la  Compagnie. 
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POINTS 
<te 

DÉPART  ET  D'ARRIVÉE. 

NATURE  DES  MARCHANDISES. 

DROITS  P 
pour 

5  KILO  31* 

AR  TONNE 

f  pour  la 
nu  versé* 

D'Aire  a  Douai  .  . . 

T)p  TVirTAf  a  Aine 

De  Lille  a  Aire.  . 
B'Aire  a  Lille  .  . 
Intérieur  dd  canal. 

Sable,  fagots,  charbonnettes,  engrais,  tourbe, 
fumier,  cendres  fossiles  et  bateaux  à  vide. 
|  Charbons  et  marchandises  diverses.  .  .  . 
!  Sables,  fagots,  etc.,  et  à  vide.  ...... 

Marchandises  diverses                 .  .  .  , 

Charbons  et  autres  marchandises  

0'17 

0  05 
0  15 
0  05 
0  10303 
0  05 
0  06061 
0  05 
0  21 
0  05 

1*4025 

1  4125 
1  2375 
0  4125 
0  85 
0  4125  . 
0  50 
0  4125 

H 
» 

Le  droit  est  réduit  à  0f  1212  du  tonneau  par  dislance,  ou  à  lf  pour 
toute  la  traversée  du  canal,  sur  les  marchandises  allant  d'Aire  à  Saint-Quentin 
et  au  delà,  jusqu'à  Paris,  et  pour  celles  allant  de  Paris  à  Saint-Quentin  et 
au  delà,  jusqu'à  Dunkerque. 


Il  y  a  en  outre  réduction  à  0f  10303  du  tonneau  sur  les  bois  en  grume 
ou  équarris,  flottés  ou  chargés  sur  bateaux,  allant  de  la  mer  à  Saint-Quen- 
tin et  au  delà,  jusqu'à  Paris,  ou  à  0f  85  pour  toute  la  traversée  du  canal  ; 
une  réduction  égale  est  accordée  pour  les  minerais  de  fer  d'alluvion,  les 
terres  glaises,  vases,  galets  de  mer  et  graviers. 

Les  bureaux  de  recettes  sont  situés  à  Aire,  à  Béthune  et  à  la  Bassée. 

La  Compagnie  ne  fait  pas  connaître  le  chiffre  de  ses  produits. 

**'*..  ........ 

Quant  à  la  circulation  des  marchandises ,  le  tableau  suivant  indique  le 
tonnage  des  transports  effectués ,  depuis  1844  5  tant  à  l'intérieur  du  canal 
qu'en  transit. 


ANNÉES. 

Il  LA  MER 

vers 
PARIS. 

I)B  PAB1S 

vers 

LA  BtBR. 

TOTAL. 

transport 
k 

L'tMTintElIt. 

tonnes. 

tonnes . 

tonnes . 

tonnes. 

En  1844.  .  .  . 

85,816 

70,429 

156,245 

83,702 

1845.  .  .  . 

134,7(4  • 

101,174 

235,888 

107,916 

1840.  .  .  . 

141,691 

96,023 

237,714 

100,208 

1847.  .  .  . 

159,128 

114,929 

274,057 

113,289 

18&8.  .  .  . 

78,595 

103,378 

181,975 

76,427 

1849.   .  .  . 

76,482 

88,343 

164,825 

88,015 

1850.  .  .  . 

87,991 

90,131 

178,122 

07,013 

1851.  .  .  . 

115,460 

110,185 

225,645 

111,221 

1853.  .  .  . 

124,690 

106,197 

230,887 

100,425  j 

Embranchement  de  Noeux.  —  La  Compagnie  des  mines  de  houille  de 
Vicogne  et  de  Nœux  vient  d'adresser  à  l'administration  une  demande 
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icndantc  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  les  études  d'un  canal  d'embran- 
chement qui,  parlant  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  en  amont  de  Cuinchy, 
aboutirait  au  centre  de  son  exploitation.  Cet  embranchement,  en  facilitant 
à  la  Compagnie  houillère  l'exportation  de  ses  produits,  offrirait  à  la  Com- 
pagnie du  canal  un  avantage  en  l'exonérant  de  l'établissement  de  la  rigole, 
mise  à  sa  charge  par  les  actes  de  concession,  et  qu'elle  n'a  pas  encore 
entreprise. 


AISNE. 

L'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale ,  indique  la  ri- 
vière d'Aisne  comme  étant  flottable  en  trains  depuis  le  territoire  de  Mou- 
ron (Ardennes)  jusqu'à  Chàteau-Porcien ,  sur  un  développement  de  55k, 
et  navigable,  depuis  ce  dernier  point,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Oise, 
à  2k  environ  au-dessous  de  Compiègne. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  existait  autrefois  ;  mais,  depuis  l'ouverture  du  ca- 
nal des  Ardennes,  ce  canal  a  complètement  absorbé  le  flottage  et  la  navi- 
gation de  la  partie  de  l'Aisne  à  laquelle  il  est  latéral,  c'est-à-dire  de  celle 
qui  s'étend  au'dessus  de  Neufchâtel  ;  les  trains  seuls  suivent  encore  le 
cours  de  la  rivière  entre  Mouron  et  Vouziers,  sur  une  longueur  de 
39,400-. 

Quant  à  la  partie  inférieure  de  l'Aisne,  restée  navigable  entre  Neufchâtel 
et  le  confluent  de  l'Oise,  elle  ne  présentait  qu'un  mouillage  de  0m  25  à 
01"  60  de  hauteur,  et  placée  entre  plusieurs  lignes  qui  pouvaient  offrir 
un  tirant  d'eau  de  lm  60,  elle  formait  ainsi  une  lacune  qu'il  importait  de 
faire  disparaître. 

La  loi  du  19  juillet  1837  a  ouvert,  dans  ce  but,  un  crédit  extraordinaire 
de  9  millions,  qu'ont  à  très-peu  près  atteint  les  dépenses. 

Le  cours  de  l'Aisne,  entre  Neufchâtel  et  Condé-sous-Vailly,  offrant  une 
analogie  frappante  avec  le  régime  des  parties  auxquelles  suppléait  déjà  le 
canal  des  Ardennes,  on  a  adopté  Le  même  système  entre  ces  deux  points, 
c'est-à-dire  celui  d'un  canal  latéral.  Mais  comme  la  partie  inférieure  du 
canal  des  Ardennes  empruntait,  sauf  une  courte  dérivation,  le  cours  natu- 
rel de  l'Aisne,  qui,  dans  cette  partie,  était  fort  défectueux,  le  nouveau  ca- 
nal a  été  prolongé  jusqu'à  Yieux-lès-Asfeld. 
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Depuis  Condé-sous-Vailly  jusqu'à  l'Oise,  la  navigation  a  été  maintenue 
dans  le  lit  même  de  la  rivière,  dont  on  a  réduit  ia  pente  au  moyen  de  bar- 
rages éclusés,  de  manière  à  assurer,  sur  les  plus  hauts  fonds,  le  mouillage 
nécessaire  aux  bateaux. 

Les  travaux  de  l'Aisne  canalisée  ont  été  terminés  le  15  novembre  1843  ; 
le  canal  a  été  livré  a  la  navigation  l'année  suivante. 

Il  en  est  aujourd'hui  de  la  partie  de  la  rivière  que  remplace  ce  nouveau 
canal,  comme  il  en  a  été  de  celle  que  remplace  le  canal  des  Ardennes  : 
la  navigation  n'a  plus  lieu,  pour  ainsi  dire,  que  par  la  voie  artificielle, 
car  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'elle  emprunte  la  rivière  au-des- 
sous de  Pignicourt,  à  8,500'"  de  Vieux-lès-Asfeld  et  à  3,000m  de  Neuf- 
châtel. 

Ainsi,  le  cours  navigable  de  l'Aisne,  abstraction  faite  d'une  longueur 
de  39*  environ,  comprise  entre  Château-Porcien  et  Pignicourt,  et  sur 
laquelle  la  navigation  n'existe  plus  de  fait,  se  divise  en  deux  parties 
distinctes  :  l'une,  laissée  dans  son  état  primitif,  entre  Pignicourt  et  Condé- 
sous-Vailly;  et  l'autre,  canalisée,  entre  Condé-sous-Vailly  et  le  confluent 

de  l'Oise. 
• 

La  première  a  une  longueur  d'environ  .  .  .  es^OO"  ) 

,            ,                          ,  .  \        }  H9,500"\ 

La  seconde           —        de   56,500    J  1 

Sur  cette  longueur  totale  de  119,500n',  98,000m  appartiennent  au  dé- 
partement de  l'Aisne,  et  21,500m  au  département  de  l'Oise. 

La  pente  totale  de  la  rivière,  depuis  Vieux-lès-Asfeld  jusqu'à  l'Oise ,  est 
de  27M  20,  savoir  : 

Sur  la  partie  à  laquelle  supplée  le  canal  latéral  nouvellement 


Cette  dernière  pente  est  rachetée  par  7  barrages  éclusés.  Les  écluses  ont, 
comme  celles  de  l'Oise,  8m  de  largeur;  leur  longueur  utile  est  de  46,u. 

Les  ponts  offrent  une  hauteur  plus  que  suffisante  pour  les  chargements. 

Le  tirant  d'eau  ne  dépasse  guère  0m  40  à  l'étiage  dans  la  partie  supé- 
rieure, ôn  amont  de  Condé  ;  dans  la  partie  canalisée,  il  est  de  1M  60. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  80',  et  la  charge  maximum  de 
200  à  215*  dans  l'Aisne  canalisée.  La  traction  a  lieu  à  l'aide  de  chevaux. 

Les  frais  de  transport  à  petite  distance,  de  Soissons  à  Compiègne,  par 
exemple,  reviennent  pour  42k  de  4f  à  4£  50  ;  soit,  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre, à  0f  103;  mai?,  pour  le  parcours  de  Mézières  et  Sedau,  vers  Paris,  et  pour 
les  marchandises  de  première  classe,  le  prix  revient  à  0f  1056.  (Voy.  p.  48.) 

Le  trajet  de  Condé  à  Compiègne  se  fait  en  deux  jours  et  demi. 


ouvert,  de  

Sur  la  partie  canalisée,  de 


17"  40 
9  80 
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Dansles  frais  de  traction  sont  compris  ceux  que  les  mariniers  ontà  payer  au 
passage  du  pont  de  Soissons,  pour  lequel  il  existe  un  service  de  pilotage. 

L'institution  de  ce  service  dérive  d'anciennes  ordonnances,  et  notam- 
ment de  celles  du  mois  de  décembre  1672,  cette  œuvre  du  génie  de  Col- 
bert,  qui,  malgré  les  modifications  qu'elle  a  dû  subir  et  qu'elle  nécessite 
encore,  par  suite  des  réformes  établies  dans  nos  lois,  a  subsisté  jus- 
qu'à ce  jour  comme  règlement  fondamental. 

Dès  cette  époque,  on  avait  compris  que  les  approvisionnements  néces- 
saires aux  besoins  de  la  capitale  ne  pouvaient  ni  rester  subordonnés  aux 
résultats  précaires  de  spéculations  peu  habiles  encore,  ni  livrés  aux  hasards 
d'une  liberté  trop  grande,  et  que,  dans  un  temps  où  la  concurrence  offrait 
des  dangers  réels,  on  ne  devait  pas  les  laisser  exposés  à  se  faire  sans 
ordre  et  sans  régularité,  ou  peut-être  à  manquer,  par  suite  d'accidents 
dans  une  des  passes  cfui  tiennent  la  clef  des  arrivages.  Ce  fut  donc  la 
nécessité  d'assurer  ces  approvisionnements  qui  détermina  l'organisation 
d'agents  capables  de  seconder  la  marine  sur  les  points  les  plus  difficiles 
des  voies  navigables  aboutissantes  à  Paris.  C'est  ainsi  que  furent  succes- 
sivement institués,  sur  la  haute  et  sur  la  basse  Seine,  sur  l'Oise  et  sur 
l'Aisne,  les  chefs  ou  maîtres  et  aides  de  ponts  et  pertuis  ayant  ppur  mis- 
sion d'effectuer,  à  leurs  risques  et  périls,  et  moyennant  une  rétribution 
fixée  par  l'administration,  le  passage  des  bateaux  et  des  trains,  sous  les 
ponts  et  aux  pertuis  dangereux. 

Ces  agents  faisaient  partie  du  service  de  la  navigation  et  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  qui  dépendait,  avant  1 789,  de  la  juridiction  du  bureau 
de  l'Hôtel  de  ville,  et  qui  fut  placé,  depuis  cette  époque,  dans  les  attributions 
du  même  département  ministériel  que  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. Mais  ce  service  a  été  supprimé  lui-même,  par  suite  du  vote  de  l'As- 
semblée nationale  du  24  mars  1849,  qui  refusa  de  maintenir  au  budget 
de  l'État  les  frais  de  personnel  relatifs  à  l'approvisionnement  de  Paris  ; 
il  a  été  rétabli,  sur  d'autres  bases,  par  un  décret  du  21  août  1852,  et  ce  qui 
concerne  la  police  de  la  navigation  a  été  réuni  aux  attributions  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  C'est  d'eux,  par  conséquent,  que  dépendent 
aujourd'hui  les  chefs  et  aides  chargés  du  pilotage  des  bateaux  et  trains. 

L'organisation  de  ces  agents  et  la  réglementation  de  leur  salaire  ont  subi 
depuis  quelques  années  de  très-grandes  modifications,  pour  la  Seine  et  pour 
l'Oise,  par  suite  du  perfectionnement  de  la  navigation  de  ces  rivières; 
mais,  nonobstant  l'amélioration  de  l'Aisne,  on  a  jugé  nécessaire  de  main- 
tenir ce  qui  existait  au  pont  de  Soissons. 

Le  tarif  des  droits  ou  salaires  alloués  aux  chefs  et  aides  de  ce  pont  est 
donc  encore  en  vigueur,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  un  arrêté  ministériel  du 
5  mai  1808;  voici  ce  tarif  ; 
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SALAIRE. 

NATURE  DU  SERVICE. 

DU.  CHEF. 

DES  / 

l  mue 

Pour  charme  bateau  descendant  ou  montant  le  port. 

chargé  ou  vide,  sans  distinction  de  grandeur,  par 

• 

courbe  de  chevaux  qu'il  emploierait  pour  remonter  la 

3' 

00 

»* 

» 

Pour  chaque  flette  séparée  du  bateau,  descendant  à 

1 

00 

D 

Pour  chaque  train  de  sciage,  charpente  ou  autres 

1 

75 

» 

Pour  chaque  bateau  vide  montant  de  la  gare  d'aval 

2 

25 

1 

50 

Pour  chaque  bateau  chargé  montant  de  la  gare  d'aval 

au  port  de  Soissons.  ...*..*  

2 

25 

2 

00 

Pour  chaque  bateau  chargé,  descendant  au  port  de 

2 

25 

2 

00 

Pour  chaque  flette  séparée  du  bateau,  descendant  à 

■» 

1 

00 

n 

» 

L'Aisne  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  proût  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836,  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  qui  servent  également  de  base  à  la  perception, 
proportionnellementau  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 
des 

PRINCIPAUX  POISTS. 

DISTANCES  EN  KILOMÈTRES 

DÉSIGNATION 
des 

PRINCIPAL-!  HJIKIS. 

DISTANCES  EN  KILOMETHES 

gNTHE 

1rs 
POINTS. 

A  PARTIR  DE 

ENTRI 

les 

POINTS. 

A  PARTIR  DK 

Ncufchâtel 

Corklé- 
s.-Vailly. 

Neufchatel 

Condé- 
s.-Vuilly. 

0 

•t 

■1 

Le  Port-Franc.  .  .  . 

1 

63 

< 

5 

5 

i 

5 

86 

6 

4 

9 

n 

9 

77 

15 

Berry-au-Bac.  .  .  . 

7 

'  46 

9 

Pont-de-Pasly.  .  .  . 

S 

80 

16 

PontaTcrt 

7 

23 

» 

a 

83 

11 

Port-aux-Anglals  .  . 

5 

28 

11 

13 

96 

34 

Bac  de  M  aiiy  .... 

6 

34 

« 

5 

1M 

39 

OEailly  

7 

41 

Porude-la-Mothe  .  . 

1 

105 

Vi 

Port  de  Bourg.  .  .  . 

3 

44 

> 

Retbocdes  

5 

110 

■i» 

9 

53 

» 

Port  des  Bons-Hom- 

Pont  CUSp.de  Vuilly. 

5 

,  m 

2 

112 

Coudé  (  embouchure 

Choisy-au-Bac  .  .  . 

4 

116 

54 

du  canal  latéral). . 

4  . 

62 

» 

Emboutit  ,  dans  l'Oise. 

3 

119 

57 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  sur  l'Aisne,  comme  sur  le  canal 
latéral,  sont  situés  à  Neufchàtel  et  à  Soissons. 
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Les  produits  des  droits  de  navigation  ont  été,  depuis  l'application  du 
tarif  en  vigueur  : 


En  1838,  de  10,152f  53 

—  1839.  .   8,545  19 

—  1840   8,583  99 

—  1841   11,238  33 

—  1842   9,603  51 

— 1843.  14,980  7» 

—  1844   18,840  40 

*—  1845    25,554  08 

—  1840   22,294  05 


En  1847,  de   25,123'  52 

—  1848   21,980  70 

—  1849   30,050  02 

—  1850.   ......  42,017  48 

—  1851   47,700  48 

—  1852   44,038  45 

—  1853   54,824  22 

y  compris  1,7  49f  31  non  perçus  pour 
céréales. 


Ces  produits  sont  le  résultat  de  la  perception  faite,  tant  sur  le  canal  que 
sur  la  rivière ,  à  l'égard  desquels  il  n'est  pas  fait  de  distinction.  On  voit, 
par  la  comparaison  de  ces  produits,  quel  a  été  le  développement  de  la  na- 
vigation depuis  l'exécution  des  travaux  de  perfectionnement  de  l'Aisne  et 
du  canal  des  Ardennes. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées, 'tant  sur  la  rivière  d'Aisne 
que  sur  le  canal  latéral,  présente,  d'après  les  documents  publiés  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  les  résultats  suivants  ; 


NATURE 
des 

MARCHANDISES. 


lre  CLASSE. 

Céréales,  lég.  et  fruits. 

Fourrages.  

Vins  et  caux-de-vie. . . 

Métaux  

Épiceries  et  drog  

Poteries,  verr.  et  crist. 
Autres  marchandises. 

2*  CLASSE. 

Houille  et  coke  

Charbon  de  bois  

Bois  de  toute  espèce.. 
Matériaux  de  constr.. 

Minerais  

Engrais.....  

Autres  marchandises. 

Bois  en  trains  >p»rMim.) 

Total ..... 


TONNAGE  A  3  KILOMETRE. 


185D. 


DESCENTE. 


tonnes. 
2,347,107 
1,328 
100,402 
1,809,735 
04,159 
1,951 
47,892 

030 
248,760 
1,117,000 
920,731 

» 

39,023 
37,373 

272,554 


7,104,717 


BKMONTE. 


tonne». 

24,214 
273 
68,053 
45,125 
1,170,616 
307,337 
20,646 

7,149,471 

» 

80,755 
940,661 
» 

39,583 
386,633 


10,195,969 


1851. 


DESCENTE. 


tonnes. 
3266,030 
3,209 
113,400 
2  029,270 
115,398 
294 
22,012 

10,704 
144,260 
003,131 
1 495,605 

M 
M 

26,673 
300,140 


8,190,258 


REMONTE. 


tonnes. 
264,089 
885 
53,995 
32,109 
1,383,438 
318,507 
30,354 

0,830,400 
660 
113,900 
1,085,873 
70 

115,481 
393,675 


10,623,445 


1852. 


DESCEM  K- 


tonnes. 
1,838,773 
0,130 
107,003 
1,694,659 
238,323 
1,508 
53,030 

3,233 
8,988 
870,552 
1,876,323 

M 

7,780 
33,893 

873,108 


HP  MONTE. 


7,103,498 


tonnes. 
877,871 

» 

57,235 
48,308 
1,701,263 
204,100 
34,992 

5,899,915 

» 

23,875 
940,864 
1,232 

23,270 
568,865 


10,457,80-J 


Ramenés  au  parcours  total  des  119k  d'après  lesquels  a  eu  lieu  la  percep- 
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tion,  ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  antérieures  donnent  pour  ré- 
sultat : 

En  1847   Descente.  38,194*     Remonte.  48.759'  Total. 

—  1848.  .  . 


—  1849. 

—  i850. 

—  1851. 

—  1852. 


—  56,559 

—  45,567 

—  59,703 

—  68,825 

—  81,378 


Remonte.  48,759' 

—  40,077 

—  .  55,900 

—  85,680 

—  89,272 

—  87,880 


80,953* 
76,636 
101,407 
145,383 
158,097 
149,253 


CANAL  LATERAL  A  L'AISNE. 


Au  moyen  des  fonds  consacrés  par  la  loi  du  19  juillet  1837  au  perfection- 
nement de  la  navigation  de  l'Aisne,  on  a  ouvert  et  livré  à  la  navigation 
en  1841,  ainsi  qu'on  le  voit  à  l'article  qui  précède,  un  canal  latéral  à  cette 
rivière  entre  Vieux-lès-Asfeld  et  Condé-sous-Vailly.  Ce  canal,  dont  la  lon- 
gueur totale  est  de  51,500"',  réduit  de  19,500ni  le  trajet  qu'avaient  à  par- 
courir les  bateaux  en  suivant  le  cours  naturel  de  l'Aisne. 

Avant  l'ouverture  de  ce  canal,  celui  des  Ardennes  empruntait  à  l'écluse 
de  Vieux  la  rivière  d'Aisne,  qu'il  suivait,  sauf  une  dérivation,  jusqu'à  Neufchâ- 
tel,  limite  que  lui  assignait  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  5  août 
1821.  C'est  pour  suppléer  à  cette  partie  défectueuse  de  la  voie  navigable  de 
la  Meuse  à  Paris  qu'a  été  opéré  le  prolongement,  jusqu'à  Vieux-lès-Asfeld, 
du  canal  latéral  à  l'Aisne.  Mais,  pour  éviter  une  confusion  d'où  résulterait 
un  double  emploi  dans  le  calcul  des  distances  à  parcourir  sur  l'ensemble 
de  la  ligne,  et  pour  rester  dans  les  conditions  admises  jusqu'ici,  il  y  a 
lieu  de  ne  considérer  que  comme  un  perfectionnement  du  canal  des  Ar- 
dennes la  partie  du  prolongement  comprise  entre  Vieux-lès-Asfeld  et  Neuf- 
châtel  sur  5,500™  de  longueur,  et  de  n'attribuer  au  canal  de  l'Aisne  pro- 
prement dit  que  la  longueur  de  la  partie  inférieure. 

Le  développement  de  cette  dernière  partie,  comprise  dans  le  départe- 
ment de  l'Aisne,  est,  depuis  le  pont  construit  à  la  suite  de  la  gare  de  Neuf- 
chàtel,  auquel  pont  se  termine  actuellement  le  canal  des  Ardennes,  jusqu'à 
Condé-sous-Vailly,  de   .  46,000m. 

La  pente  est  de  17m,40  ;  elle  est  rachetée  par  7  écluses  dont  la  largeur 
est  de  5,u  20,  et  la  longueur  utile  de  38'"  25. 

La  hauteur  des  ponts  suspendus  est,  au-dessus  du  plan  d'eau,  de  5m  en 
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amont  de  Berry-au-Bac,  et  de  km  en  aval  de  ce  point.  Celle  des  ponts  fixes 
est  variable.  Le  pont  dont  la  clef  de  voûte  est  la  plus  basse  est  celui  de  la 
route  impériale  n«  kk,  à  Berry-au-Bac  ;  il  ne  laisse  que  3m  d'intervalle. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  1M  60  ;  mais  il  s'élève  généralement  à 
lm  70,  et  peut  être  facilement  porté  à  2m. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  82l,  et  la  charge  maximum  de 
210  à  215*.  La  traction  a  lieu  au  moyen  de  chevaux;  les  bateaux  vides 
ainsi  que  les  trains  de  bois  sont  seuls  tirés  par  les  mariniers  eux-mêmes. 
La  traversée  du  canal  se  fait  en  deux  jours.  , 
*  Les  frais  de  transport  reviennent,  comme  il  est  dit  à  l'article  qui  précède, 
à  0f  1056  par  tonne  et  par  kilomètre  pour  l'ensemble  de  la  ligne  de  la  Meuse 
à  Paris. 

Le  canal  latéral  à  l'Aisne  a  été  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit 
du  Trésor,  par  l'article  2  d'une  ordonnance  du  2  mars  1845,  dont  l'article  1" 
décide  en  principe,  «  qu'il  sera  perçu  provisoirement  sur  les  canaux 
«  construits  aux  frais  de  l'État,  latéralement  aux  rivières  navigables,  les 
»  mêmes  droits  de  navigation  que  ceux  qui  sont  établis  sur  lesdites 
»  rivières.  » 

La  perception  s'opère  donc  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et 
d'après  le  tarif  général  des  rivières  (voy.  p.  8) ,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  le  droit  est  perçu  proportionnellement,  non  pas  à  la  longueur 
du  canal,  mais  au  trajet  qui  serait  parcouru  en  rivière.  Or,  d'après  le 
tableau  des  distances  légales  déterminées  pour  la  rivière  d'Aisne,  on 
compte  de  Neufchâtel  à  Condé  62k.  Ce  tableau  indique  également  les  lon- 
gueurs entre  les  points  intermédiaires.  (Voy.  p.  27.) 

Les  produits  du  droit  de  navigation  auxquels  a  donné  lieu  la  perception 
sur  le  canal  latéral  à  l'Aisne  sont  compris  dans  ceux  qui  ont  été  indiqués 
à  l'article  concernant  la  rivière. 

Il  en  est  de  même  quant  au  tonnage  des  marchandises,  qui,  d'ailleurs, 
suivent  actuellement,  presque  en  totalité,  la  voie  perfectionnée. 
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Ce  canal  a  son  origine,  d'une  part,  sur  le  canal  latéral  à  l'Aisne  en  face 
de  Berry-au-Bac,  et  d'autre  part,  sur  le  canal  latéral  à  la  Marne,  à  Condé. 
Il  établit  ainsi  une  communication  directe  entre  la  grande  artère  navigable 
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de  Paris  au  Rhin  et  les  lignes  de  navigation  du  Nord,  en  rattachant  à  toutes 
la  ville  de  Reims,  dont  il  traverse  un  des  faubourgs.  Il  franchit  en  souter- 
rain, sur  le  territoire  des  communes  de  Billy-le-Grand  et  de  Sept-Saulx, 
le  faîte  qui  sépare  les  deux  vallées. 

La  loi  du  8  juillet  18^0  a  consacré  à  l'exécution  du  canal  de  l'Aisne  a  la 
Marne  un  crédit  extraordinaire  de  13,000, 000f,  montant  des  estimations.  En  r 
18/»8,  ce  crédit  était  complètement  absorbé,  et,  faute  de  fonds,  les  travaux 
furent  frappés  d'un  ajournement  dont  on  ne  saurait  encore  prévoir  le  terme. 

A  cette  époque,  on  put  livrer  à  la  navigation  la  partie  du  canal  comprise 
entre  Reims  et  Berry-au-Bac  ;  mais  l'alimentation  s'effectue  au  moyen  des 
eaux  de  la  Vesle,  qui  servent  en  même  temps  au  jeu  des  importantes  et 
nombreuses  usines  situées  sur  son  cours.  L'administration  s'est  vue  dans  la 
nécessité,  pour  concilier  les  intérêts  du  Trésor  avec  les  besoins  de  l'indus- 
trie, de  prescrire  la  mise  en  chômage  du  canal,  dans  toutes  les  circonstances 
où  la  rivière  serait  insuffisante  -pour  alimenter  en  même  temps  ces  usines 
et  la  navigation.  Il  en  résulte  que  le  canal  ne  peut  être  considéré  comme 
régulièrement  ouvert  et  que  la  circulation  n'y  a  lieu  qu'à  titre  de  tolérance 
et  aux  risques  et  périls  du  commerce.  C'est  pourquoi  principalement  cette 
circulation  reste  encore  libre  et  franche  de  droits.  Mais  quelque  fâcheuse 
que  soit  la  situation  actuelle  du  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne,  l'ouverture  de  la 
partie  comprise  entre  Reims  et  Berry-au-Bac  n'en  a  pas  moins  réalisé,  pour 
l'industrie  des  localités,  des  résultats  bien  importants,  particulièrement  en 
amenant  une  très-forte  réduction  dans  le  prix  de  certaines  matières,  et , 
en  premier  lieu,  des  combustibles  minéraux.  Il  y  a  lieu  de  penser  que, 
nonobstant  l'établissement  du  chemin  de  fer  latéral,  l'achèvement  complet 
de  la  ligne  navigable  permettrait  d'atteindre,  en  très-grande  partie  du 
moins,  le  but  qu'avait  en  vue  la  loi  du  8  juillet  1840.  Mais  depuis  l'épuise- 
ment du  crédit  alloué  par  cette  loi,  on  a  reculé  devant  l'importance  des 
sommes  que  nécessiterait  encore  cet  achèvement.  Ces  sommes  s'élèveraient, 
suivant  les  dernières  estimations  rectifiées,  à  3,900, 000f,  comprenant 
2,530, 000f  pour  l'exécution  des  ouvrages  et  l,090,000r  pour  déprécia- 
lion  et  chômages  d'usines. 

Le  développement  total  du  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne,  compris  dans  le 
département  de  la  Marne,  sauf  une  enclave  de  600m  dans  celui  de  l'Aisne, 


est  de   58,030m. 

Cette  longueur  se  divise  ainsi  par  versant,  savoir  : 

Versant  de  l'Aisne   39,601" 

Bief  de  partage,  comprenant  le  souterrain  de  Billy,  de  2,300"  de 

longueur   11,703 

Versant  de  la  Marne.  '   0,726 
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La  longueur  de  la  partie  ouverte  à  la  navigation,  de  Reims  à  Berry-au- 
Bac,  est  de  22,41 6m. 

La  pente  totale  du  canal  est  de  64"'  38  ;  celle  du  versant  de  l'Aisne,  de 
42m  78,  est  rachetée  par  16  écluses;  celle  du  versant  de  la  Marne,  de 
21™  CO,  est  rachetée  par  8  écluses;  ces  écluses  ont  uniformément  5m  20  de 
i  largeur  et  34m  de  longueur  utile.  On  en  compte  8  sur  la  partie  terminée 
entre  Berry-au-Bac  et  Goucy  ;  de  ce  dernier  point  à  Reims,  jusqu'à  l'é- 
cluse inachevée  de  la  porte  de  Fléchambault,  règne  un  bief  de  12,474"' 
qui  comprend  le  bassin  et  le  port  de  Reims. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est  de  4m  15. 
.  Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  60  ;  mais,  en  raison  de  l'insuffisance 
des  eaux  alimentaires  et  de  la  nécessité  de  réserver  aux  usines  de  la  Vesle 
la  quantité  d'eau  qui  leur  est  nécessaire,  le  tirant  d'eau  est  extrêmement 
variable.  11  descend  quelquefois  à  0m  50  lorsque  la  rivière  ne  permet  plus 
d'alimenter  simultanément  le  canal  et  les  usines.  Par  ces  mêmes  causes,  il 
arrive  aussi  que  le  canal  est  mis  en  chômage,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut. 
La  durée  totale  des  interruptions  de  navigation  dues  à  ces  causes  n'est  pas 
moindre  du  tiers  environ  de  l'année  ;  elle  a  même  atteint,  dans  le  cours  de 
1852  et  1853,  cent  quatre-vingt-cinq  jours. 

En  avril  1854,  le  canal  a  dû  être  de  nouveau  fermé.  Cette  mesure, 
prise  inopinément,  avait  vivement  ému  les  divers  intérêts  auxquels  celle 
interruption  portait  préjudice.  Les  propriétaires  des  usines  ont  été  convo- 
qués, et,  après  plusieurs  réunions  dans  lesquelles  a  été  traitée  la  question 
du  rachat  du  volume  d'eau  nécessaire  à  l'alimentation  du  canal,  un  traité 
a  été  signé  aux  termes  duquel  il  a  été  stipulé  qu'un  tirant  d'eau  de  1°'  50 
serait  maintenu  de  manière  à  permettre  aux  bateaux  d'arriver  à  Reims 
jusqu'au  15  juin  suivant.  Les  riverains  de  la  Vesle  se  sont  engagés  à  four- 
nir l'eau  nécessaire.  De  leur  côté,  les  mariniers  se  sont  engagés  à  payer,  a 
l'écluse  de  Berry-au-Bac,  un  droit  de  0f  10  par  tonne  de  chargement. 
On  pense  qu'il  en  sera  ainsi  dans  les  mêmes  circonstances. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  qui  fréquentent  le  canal,  entre  Reims 
et  Berry-au-Bac,  est  de  61*à  la  descente,  et  105'  à  la  remonte.  La  charge 
maximum  est  de  215*  dans  l'un  ou  l'autre  cas. 

La  traction  des  bateaux  s'opère  au  moyen  de  chevaux.  Le  service  se  fait 
bien  et  la  navigation  n'éprouve  aucun  autre  obstacle  que  celui  qui  résulte 
de  l'insuffisance  du  tirant  d'eau. 

Mais  pour  éviter  des  frais  trop  considérables,  quand  il  y  a  lieu  de  mé- 
nager les  eaux,  les  bateaux  montent  par  rames  tous  les  huit  jours  :  ils  par- 
tent de  Berry-au-Bac,  dans  la  journée  du  samedi,  pour  être  à  Reims  le 
dimanche.  Ces  rames  se  composent  de  huit  ou  dix  bateaux. 

La  durée  du  trajet  est  de  un  jour  en  été  et  de  un  jour  et  demi  en  hiver. 


> 
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11  n'y  a  pas  de  fret  spécial  pour  le  transport  des  marchandises  dans 
l'intérieur  du  canal.  Quant  aux  transports  à  grande  distance,  le  fret,  pour 
les  charbons,  par  exemple,  de  Charleroi  à  Reims,  revient  à  9f  par  tonne. 

On  ne  s'est  pas  encore  occupé  de  la  question  du  tarif  de  droit  de  navi- 
gation. 

Les  renseignements  qui  vont  suivre  mettent  à  même  d'apprécier  les 
avantages  qu'a  déjà  produits  l'ouverture  de  la  première  partie  du  canal  et 
ceux  qui  résulteraient  encore  de  son  achèvement. 

Le  tonnage  des  marchandises  qui  ont  emprunté  cette  voie,  depuis  son 
ouverture,  présente  les  résultats  suivants  applicables  au  parcours  total  : 

En  1848.  ........    30,000'  En  1851   90,850' 

—  1849  65,940  —  1852   82,930 

_  1850   94,203  —  1833.  .  ,  .   167,340 

Dans  ce  tonnage,  le  mouvement  intermédiaire  ne  figure  que  pour: 
5,772',  en  1851;  1,865',  en  1852;  1,150*,  en  1853;  et  sur  cette  dernière 
quantité,  560*  ont  été  transportées  en  descente,  et  5W  en  remonte. 

Le  mouvement  propre  au  port  de  Reims  se  compose,  pour  les  trois  der- 
nières années,  des  éléments  suivants  : 


NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

des 

1850. 

185L 

1852. 

1853. 

MARCHANDISES. 

MîlOMB 

MSCEKTE 

&EMOXTE 

REMONTE 

DESCENTE 

UIIOMTt 

tonnes . 

(onnes. 

tonnes . 

f.OGtVs, 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Houille  et  coke  

356 

59,042 

i) 

46,133 

» 

48,497 

120 

01,892 

Bois  de  chauffage  et  de 

10,445 

187 

8,944 

218 

10,801 

•n 

8,270 

138 

Pierres  de  taille,  mar- 

1,923 

12 

4,041 

270 

m 

i> 

2,956 

» 

» 

243 

» 

» 

» 

1,918 

» 

5,136 

Plâtre  et  ciment  

1 

1,818 

» 

2,533 

50 

1,474 

» 

3,129 

Produits  chimiques . . . 

46 

895 

31 

1,189 

■Wj 

1,205 

718 

1,408 

Matières  tinctoriales. . 

50 

529 

36 

658 

n 

61 

958 

Bouteilles  et  verres. . . 

274 

4,371 

n 

4,403 

» 

3,224 

9 

4,427 

148 

846 

128 

,751 

» 

» 

292 

835 

Vin,  bière  et  liqueurs. 

1,351 

312 

886 

258 

912 

» 

945 

469 

Fers,  fonte,  zinc,  plomb 

4,906 

169 

3,024 

152 

078 

356 

1,283 

208 

16 

1,444 

20 

1,906 

80 

849 

>» 

1,521 

34 

127 

26 

9\ 

» 

57 

62 

19  9 

374 

614 

163 

826 

» 

410 

61,965 

Céréales  et  farines. 

2,746 

358 

0,502 

753 

5,831 

1,955 

3,289 

543 

779 

2,706 

833 

1,543 

327 

1,232 

258 

1,092 

11,836 

80,364 

15,238 

73,914 

9,035 

72,029 

7,642 

158,547 

92,î 

>00l 

89,152* 

8l,< 

)74» 

166,189« 

Les  charbons  forment,  comme  on  le  voit,  plus  de  la  moitié  des  trans- 
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ports  en  remonte.  Ces  charbons,  provenant  presque  en  totalité  de  Charleroi, 
sont,  en  majeure  partie,  destinés  à  la  consommation  de  la  ville  de  Reims  et 
des  établissements  industriels  qui  l'entourent  :  Épernay  et  Châlons  n'en 
consomment  que  4,000*  environ  ;  il  s'en  dirige  une  quantité  double,  ou  de 
10,000*  au  plus  sur  les  établissements  métallurgiques  de  la  Marne  et  de 
.  la  Haute-Marne.  Dans  l'état  actuel,  les  approvisionnements  d'Épernay 
et  de  Châlons  se  font  par  voitures.  C'est  par  voitures  également,  et  jusqu'à 
Condé,  que  se  font  les  envois  sur  la  Haute-Marne,  avec  cette  différence,  qu'à 
Condé  les  houilles  sont  de  nouveau  rechargées  sur  bateaux  et  transpor- 
tées par  le  canal  latéral  à  la  Marne  jusqu'à  Vitry,  où  elles  sont  encore  une 
fois  déchargées  :  c'est  là  que  vont  s'approvisionner  les  établissements  de  la 
partie  supérieure  de  la  vallée. 

On  comprend  quels  doivent  être  les  inconvénients  de  ces  chargements 
et  déchargements  alternatifs  qui  ajoutent  démesurément  à  la  valeur  vénale 
de  l'objet  du  transport,  et  quelles  doivent  en  être  les  conséquences  pour 
l'industrie  métallurgique  de  la  contrée. 

Avant  l'ouverture  fle  la  partie  du  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  dont  il  est 
question,  et  avant  que  la  navigation  de  l'Aisne  fût  perfectionnée,  la  houille 
de  Charleroi,  dite  tout  venant,  valait,  à  Reims,  34f  la  tonne;  elle  ne  vaut 
plus  que  23f.  Les  charbons  du  Nord  ne  pénétraient  pas  dans  la  Haute- 
Marne  :  ils  n'y  arrivent  aujourd'hui  qu'en  petite  quantité,  il  est  vrai,  pro- 
portionnellement aux  besoins,  et  cela  au  prix  de  42f  par  tonne  au  lieu  de 
51f;  mais  ce  résultat,  quelque  minime  qu'il  soit  encore,  suffit  cependant 
pour  démontrer  de  quelle  importance  serait  pour  le  groupe  métallurgique 
de  la  Champagne  l'achèvement  d'une  voie  navigable  par  laquelle,  en  écou- 
lant ses  produits,  il  recevrait  à  bas  prix  son  combustible,  soit  de  Charleroi, 
soit  de  Mons  ou  du  département  du  Nord,  soit  du  bassin  houiller  de  Liège. 
On  calcule  que  si  le  canal  était  complètement  terminé  et  si  les  bateaux 
arrivaient  au  lieu  de  destination,  la  houille  de  Charleroi  ne  vaudrait  plus, 
y  compris  le  déchargement,  que  27f  rendue  à  Saint-Dizier  et  27f50  rendue 
à  Bar-le-Duc. 
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flottable  en  trains  depuis  Saint-Arçons,  la  rivière  d'Allier,  affluent  de 
la  Loire,  ne  commence  à  porter  bateaux  qu'au  port  de  Fontanes,  à  /j3l 
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de  l'origine  du  flottage.  Mais  ce  n'est  réellement  qu'à  partir  de  Bras- 
saget,  port  d'embarquement  des  produits  du  bassin  houiller  de  Bras- 
sac,  situé  à  la  limite  des  départements  de  la  Haute-Loire  et  de  l'Allier, 
que  se  font  les  chargements  qui  alimentent  en  majeure  partie  la  naviga- 
tion. 

En  amont  de  Moulins,  les  transports  ne  peuvent  se  faire  en  remonte  ; 
et  quant  à  la  descente,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  fort  difficilement  et 
pendant  un  tiers,  au  plus,  de  l'année.  Le  régime  torrentiel  de  l'Allier  et 
la  rapidité  de  son  cours  s'opposent,  en  effet,  d'une  manière  absolue  à  une 
navigation  permanente. 

En  amont  de  Pont-du-Chàteau,  les  brusques  déviations  du  thalweg,  soit 
en  certains  coudes,  soit  à  la  naissance  des  rapides,  sont  autant  d'obsta- 
cles à  la  conduite  des  bateaux.  En  aval  de  Pont-du-Château,  et  surtout  en 
aval  de  Moulins,  les  vastes  plaines  de  sable  dans  lesquelles,  ainsi  que 
dans  la  Loire,  le  thalweg  n'a  que  peu  de  fixité  ou  se  trouve  appauvri  par 
les  bras  secondaires,  ne  comportent  pas  le  maintien,  en  été,  d'un  chenal, 
même  passable,  pour  les  bateaux  chargés. 

Sur  tout  le  cours  navigable  de  la  rivière,  il  n'existe  pas  moins  de 
268  rapides.  On  en  compte  104  au-dessus  de  Pont-du-Chàteau,  50,  de  ce 
point  à  la  Dore,  82,  de  la  Dore  à  Moulins,  et  32  en  aval  de  cette  ville 
jusqu'à  la  Loire. 

Telle  est  encore  la  situation  de  l'Allier,  nonobstant  les  travaux  d'amé- 
lioration qui  ont  été  exécutés  en  vertu  de  crédits  spéciaux  ouverts  de- 
puis 1839.  Les  allocations  accordées,  jusqu'en  1848  inclusivement,  se 
sont  élevées  annuellement  à  150,000f,  soit  à  1,500,000£,  et  depuis  1849 
jusques  et  y  compris  1853,  à  410,000',  soit  en  totalité  à  l,910,000f. 
Elles  ont  été  appliquées  particulièrement  à  l'extraction  de  roches,  à  la 
construction  ou  à  la  reconstruction  de  quelques  ports ,  et  particulière- 
ment au  balisage.  C'est  à  cette  dernière  nature  de  travail  que  paraît  de- 
voir être  borné  le  perfectionnement  d'une  navigation  si  peu  propre  à 
être  améliorée  en  lit  de  rivière.  *.n 

On  avait  songé  à  l'établissement  d'un  canal  qui ,  partant  de  l'embou- 
chure de  l'Alagnon,  à  6,500°'  de  Brassaget  et  suivant  la  rive  gauche, 
se  serait  terminé  à  la  prise  d'eau  navigable  dérivée  de  l'Allier,  à  Apre- 
mont,  pour  l'alimentation  du  canal  latéral  à  la  Loire. 

Suivant  les  études  faites  en  dernier  lieu,  la  pente  qui  existe  entre  les 
deux  points  extrêmes  ne  pouvait  être  rachetée  par  un  nombre  d'écluses 
moindre  de  85  ;  la  communication  avec  la  rivière  devait  être  assurée  par 
un  embranchement  de  5,000m  aboutissant  à  Pont-du-Château.  La  dépense 
considérable  qu'entraînerait  l'exécution  de  ce  projet  ne  permet  pas  d'es- 
pérer qu'il  puisse  y  être  donné  suite  surtout  en  présence  de  la  ligne  de 
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chemin  de  fer  qui  sera  prochainement  ouverte  dans  la  vallée.  Dans  cet 
état  de  choses,  il  est  indubitable  que  la  navigation  de  l'Allier  ne  pourra 
lutter  d'économie  avec  cette  communication,  qui,  d'ailleurs,  offrira  l'avan- 
tage d'effectuer  les  transports  à  la  remonte  comme  à  la  descente. 

Le  développement  total  de  la  partie  navigable  de  l'Allier,  à  partir  de 


Fontanes,  se  divise  ainsi  par  départements,  savoir  : 

Département  de  la  Haute-Loire ,  de  .........  .  2,835» 

—  du  Puy-de-Dôme   98,545 

—  du  Puy-de-Dome  et  de  l'Allier   6,600 

—  de  l'Allier   84,000 

—  de  l'Allier  et  do  la  Nièvre   2^,050 

—  de  l'Allier  et  du  Cher   20,170 


Total   232,200 


La  pente  de  la  rivière  est  extrêmement  variable;  elle  est,  par  kilomètre  : 

De  la  limite  de  la  Ilaute-Loire  à  Pont-du-Chàteau,  de.  .  .  .  1™  43 

De  Poot-du-Chàteau  à  la  Dore,  de   1"  47 

De  la  Dore  à  Vichy,  de.  ...    0»  80 

De  Vichy  à  Moulins,  de   0»  76 

De  Moulins  à  la  Loire ,  de   0°  66 


Le  tirant  d'eau  à  l'étiage  est  également  très-variable,  suivant  les  diver- 
ses sections  de  la  rivière;  la  navigation  est  à  peu  près  interrompue  quand 
les  eaux  sont  à  moins  de  0m  40  au-dessus  du  zéro  de  l'échelle  du  pont  de 
Moulins.  En  1851,  par  exemple,  elles  ont  été  au-dessous  de  cette  limite 
pendant  deux  cent  huit  jours. 

Avec  un  tirant  d'eau  de  0m  39 ,  les  bateaux  portent  moyennement 
2u*;  cette  charge  s'élève  jusqu'à  42l  avec  un  tirant  d'eau  de  0m  56.  Les 
bateaux  chargés  de  charbon  de  terre  qui  partent  de  Moulins  ont  un  tirant 
d'eau  de  0m  88  à  lm  ;  leur  charge  est  de  70*. 

La  navigation  ascendante,  en  aval  de  Moulins,  étant  à  peu  près  nulle,  le 
lialage  est  peu  actif  et  se  borne,  en  général,  à  la  remonte  des  bateaux 
vides.  Il  s'effectue  tantôt  à  bras  d'hommes,  tantôt  à  l'aide  de  chevaux  ; 
pour  les  bateaux  chargés,  ce  dernier  mode  est  le  seul  employé.  La  durée 
des  voyages  est  extrêmement  variable  ;  les  frais  de  transport  ne  le  sont 
pas  moins.  Mais  la  Société  de  Brassac,  par  exemple,  paie  moyennement, 
pour  les  charbons  à  destination  de  Nevers,  8f,  et  pour  les  cokes,  llf;  ce 
qui  revient,  droit  déduit,  à  0'  034  et  0f  048  par  kilomètre.  Le  prix  du 
transport  du  charbon  jusqu'à  Clermont  est  de  12f  50. 

L'Allier  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'a- 
près le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre 
1837.  (Voy.  p.  8.) 
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Les  distances  légales  qui  servent  également  de  base  à  la  perception  ont 
été  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 
des 

MIUICIP4»!  POUCTS. 


Fontanes  ......  é  . 

La  Mothe  

Axent  

Anton  

Vézeioux  

Bra-'sac  et  Br,i^hgrt .  .  . 
Jumeaux  .......... 

la  Hoche  

KcneHe  

Orteil  

Saint-Tvoine  •  *  . 

Coudes-Montpevroux  .  .  .  . 
Les  Morlres-de-Veyre.  .  .  . 

Mireflems.  

Couruoa  

Ddllet  

Pont-du-Chaienu  ,  .  .  .  ,  , 

Crevant   . 

Ttol  

Linon*  

Bis  (embouchure  de  la  Dore). 
Mnriol   .  .  .  . 


D1ST.OCES 

ES  KtLOJIfcTnEg 


KM  Ht 

LES  POIVTS 


S 
4 
l 
\ 
I 

3 
7 

12 
4 
5 

10 
2 
4 
5 
4 

7 

3 
7 

3 
5 


ci  aviir.s 


0 

2 
10 
14 
13 
19 
20 
23 
30 
42 
46 
Kl 
01 
63 
67 
72 
76 
85 
92 
95 
10-2 
105 
110 


DÉSIGNATION 
des 

PBItCtFACX  POI.NTS. 


Abrest  

Vichy.  

Creusier-!e- Vieux  

Saint-Germain.  

Bdly.  

Choseuil  [coinm.  de' Van  nnes) 

Lq  Cliaise  *••   . 

v  **ajr  ........... 

Chemilly.   . 

ilOULUBS.  .......... 

Le*  Prais  

Villeneuve.  ......... 

Port  Barreau  ........ 

La  Ferlé-Longeron  

Le  Veurdre. ......... 

Châteiu-sur-Allier  

Mornny  ........... 

Apremont  (rigole  navigable 
du  canal  latéral  6  la  Loire). 

Mcoucé  .«....«•  ... 

Bec-d'Ailier  (emboueh.  dans  la 
Loire)  


DISTANCES 

El   KILOMÈTRES  . 


Cl'MtXt KS 


LES  POI35TS 


8 
3 
S 
3 
4 

41 
7 

9 
ft 
8 
fi 

e 

7 
3 
8 
1 
s 

3 


118 
121 

129 
132 
136 
147 
154 
163 
168 
176 

'm 

188 
195 
198 
206 
207 
215 
218 

224 


2)1 


Les  bureaux  établis  sur  l'Allier,  pour  la  perception  des  droits,  sont  situés 
à  Jumeaux,  Pont -du -Château,  Vichy  et  Moulins;  ce  dernier  et  celui  de 
Jumeaux  fonctionnent  en  même  temps  comme  bureaux  de  jaugeage. 

Les  produits  des  droits  de  navigation  ont  été,  depuis  l'application  du 
tarif  en  vigueur,  savoir  :  * 


Eq  1838,  do   23,002  r  50 

—  1839   28,131  31 

—  1840.   21,068  43 

—  1841   10,530  24 

—  1842   16,206  83 

—  1843   18,428  94 

—  1844   12,044  41 

—  1845   17,907  64 

08 


En  1847,  de   10,278  f  80 

—  1848   8,641  77 

—  1849.   10,432  20 

—  1850.   11,892  50 

—  1851   11,384  10 

—  1852   13,020  32 

—  1853  »  .  .  13,247  » 

y  compris,  373  '  24  non  perçus  pour 
céréales. 


—  1846   16,150 

Ces  chiffres  comprennent  en  même  temps  ceux  des  produits  résultant  de 
la  perception  faite  sur  la  partie  uniquement  flottable  de  la  rivière,  entre 
Saint-Arçons  etFontanes;  c'est  ainsi  que  s'explique  le  défaut  de  con- 
cordance que  l'on  peut  remarquer  dans  la  comparaison  entre  les  recettes 
et  les  résultats  les  chiffres  qui  vont  être  indiqués  relativement  au  tonnage 
des  marchandises.  Cette  remarque  peut  avoir  lieu  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  années  18/j7  et  1852.  Dans  la  première  de  ces  deux  années, 
il  est  descendu  un  grand  nombre  de  trains  de  bois  de  charpente  dont  un 
certain  nombre  portait  des  chargements. 
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Le  tonnage  des  marchandises  transportées  entre  Fontanes  et  le  bec 
d'Allier  présente  les  résultats  suivants  extraits  des  documents  publiés  par 
l'administration  des  contributions  indirectes. 


DESIGNATION 

des 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

1850. 

1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

DÏSCENTi. 

BEMÛSTE. 

DESCENTE. 

RBMOSTI. 

DESCENTE. 

i"  CLASSE. 

tODDCS. 

tonnes . 

uni  ne». 

Céréales,  légumes,  fruits. 

152,529 

413 

77,388 

757 

18£,229 

•  » 

54,500 

26 

20,694 

» 

9,332 

2,134 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

1,214,657 

700 

1,327,224 

15,300 

793,798 

681 

4,628 

960 

700 

» 

875 

5,940 

4,430 

» 

825 

.20 

1,620 

» 

Poteries,  verres,  cristaux. 

27,978 

110  39,621 

1,670 

98,367 

775 

AUUO  mai cuduuista.  ,  . 

109,240 

25,394 

65,176 

10,495 

15f,,709 

13,436 

2*  CLASSE. 

1,778,546 

58 

1,903,059 

» 

2,780,855 

» 

Charbon  de  bois.  .... 

170,300 

» 

100,405 

185,023 

» 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

779,356 

960 

693,935 

15,284 

1,064,954 

2,815 

Matériaux  de  construction 

121,060 

1,920 

76,800 

H 

61,348 

2,828 

H 

» 

» 

» 

» 

» 

1,999 

» 

3445 

» 

2,205 

» 

Autres  marchandises.  .  . 

291,729 

n 

234,871 

» 

557,562 

Bois  en  trains  (approiiuat.). 

477,759 

n 

322,504 

» 

476,250 

» 

Total.  .  .  . 

5,189,077 

30,541 

4,866,347 

43,526 

6,317,127 

28,609 

Ramenés  au  parcours  total  de  23 lk  sur  lesquels  a  lieu  la  descente  et  de 
&9k  seulement  pour  la  remonte,  le  tonnage  ci-dessus  indiqué,  ainsi  que 
celui  des  deux  années  antérieures,  donnent  pour  résultats  : 


En  1847   Descente.  26,334'  Remonte.  3,420'  Total.  29,754* 

—  1848   —      16,362            —  2,586       —  18,948 

—  1849.  s  .  .  .  —      18,004           —  1,044       —  10,048 

—  1050   —       22,463            —  623        —  23,080 

—  1851   —      21,066           —  888       —  22,954 

—  1852   —      27,346           —  585        —  27,931 

m 

Les  bois  de  construction  proviennent  des  localités  situées  en  amont  de 
Brassaget;  à  ce  point  et  à  proximité  de  ce  point,  on  embarque  la  houille 
provenant  des  exploitations  du  bassin  de  Brassac,  et  à  la  Mothe,  de  la 
baryte  en  poudre  et  du  verre;  à  partir  de  Saint-Yvoine  et  le  long  du  littoral, 
on  charge  une  grande  quantité  de  fruits  et  de  vins,  et  des  dalles  de  granit; 
à  Pont-du-Chàteau,  on  embarque  des  farines,  des  pierres  de  Volvic,  des 
plateaux  de  noyer;  à  Vichy,  des  eaux  minérales;  à  Moulins,  des  bouteilles, 
du  charbon  de  bois,  du  grès  de  Coulandon  et  du  bois  de  chêne. 
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ANDELLE. 


L'ordonnance  du  18  juillet  1835  a  classé  cette  rivière  comme  navigable 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Pitres  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Seine.  Lors  de  ce  classement,  la  navigation  remontait  au  delà  de  cette 
commune,  jusqu'aux  usines  dites  de  Perpignan,  dépendantes  de  celles  de 
Romilly  :  elle  n'avait  lieu  que  pendant  une  partie  de  l'année  et  ne  consis- 
tait guère  que  dans  le  transport  des  charbons  nécessaires  à  l'alimentation 
des  usines  ;  elle  comprenait  aussi  le  transport  des  bois,  flottés  à  bûches 
perdues,  qui  provenaient  des  forêts  de  Lyons.  Mais  depuis  environ  quinze 
ans,  l'amélioration  des  communications  par  terre,  dans  la  vallée  d'Andelle, 
a  permis  d'abandonner  la  voie  d'eau,  et  la  navigation  peut  être  aujourd'hui 
considérée  comme  totalement  supprimée. 

La  longueur  de  la  partie  autrefois  navigable  comprise  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure  est  de  3,004™  à  l,200m;  au-dessous  des  usines  de  Per- 
pignan, il  existe  une  porte  marinière,  et  un  canal  éclusé  fermé  par  des 
vannes  en  amont  et  en  aval,  formant  dérivation.  La  porte  marinière,  ac- 
tuellement en  fort  mauvais  état,  a  10  w  de  largeur  ;  l'écluse  a  5  w  de  lar- 
geur et  60  ra  de  longueur. 


ARAN. 


Cette  rivière  n'est  autre  que  celle  que  l'on  désigne  généralement, 
comme  notamment  dans  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  flu- 
viale, sous  le  nom  de  Laran  ;  elle  a  été  déclarée  navigable  par  cette  ordon- 
nance, à  partir  du  moulin  de  Bardos  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Adour. 

La  longueur  de  cette  partie,  comprise  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  est  de   10,800w. 

.  La  navigation  a  lieu  à  l'aide  de  la  marée  ;  elle  ne  consiste  que  dans  le 
transport  des  fruits  que  la  fertile  vallée  de  l'Aran  expédie  sur  toute  la  ligne 
de  l'Adour  et  de  la  Midouze  jusqu'à  Mont-de-Marsan  ;  hormis  ces  transports, 
les  bateaux  descendent  à  vide  du  port  d'Urt,  où  ils  se  construisent. 
L'Aran  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 
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Ce  canal  réunit  au  bassin  d'Arcachon  les  étangs  navigables  de  Parentis, 
de  Biscarosse  et  de  Cazau. 

L'ouverture  de  cette  communication  a  été  autorisée  par  la  loi  du 
1er  juin  1834,  portant  acceptation  de  l'offre  faite  par  le  sieur  Boyer-Fon- 
frède  d'exécuter  a  ses  frais,  risques  et  périls,  et  moyennant  une  concession 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  un  canal  de  navigation  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1er  du  cahier  des  charges,  devait  avoir  son  point  de  partage  aux 
étangs  ci-dessus  désignés  et  devait  se  composer  de  deux  branches  aboutis- 
santes :  l'une,  au  bassin  d'Arcachon,  près  de  la  Hume,  et  l'autre  à  l'étang 
de  Mimizan,  en  suivant  le  courant  de  Sainte-Eulalie. 

Cette  entreprise  avait  pour  but  d'ouvrir  un  débouché  facile  aux  produc- 
tions du  pays  qui  avoisine  les  étangs,  de  développer  la  culture,  et  d'offrir 
enfin  des  ressources  utiles  pour  le  dessèchement  et  l'irrigation  d'une  partie 
des  landes,  où  la  stagnation  et  la  mauvaise  distribution  des  eaux  forment 
aujourd'hui  le  principal  obstacle  à  la  fertilité  du  sol;  ce  but  n'a  été  qu'in- 
complètement atteint.  En  effet,  par  un  concours  de  circonstances  fâcheuses, 
par  suite  notamment  de  fautes  commises,  dès  le  principe,  dans  la  direction 
de  l'opération,  la  Compagnie,  que  s'était  substituée  le  concessionnaire, 
s'est  vue,  après  avoir  exécuté  la  partie  du  canal  comprise  entre  le  bassin 
d'Arcachon  et  l'étang  de  Parentis,  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses 
travaux. 

C'est  en  18/j2,  que  la  Compagnie  s'est  trouvée  dans  cette  situation  :  à 
cette  époque,  les  dépenses  faites  s'élevaient  au  chiffre  de  1,581,850'; 
celles  qui  restaient  à  faire,  dans  les  conditions  du  projet  primitif,  étaient 
évaluées  à  environ  500,000f. 

On  comprit,  alors,  que  le  canal  de  jonction  de  l'étang  de  Parentis  à  celui 
de  Mimizan  ne  réaliserait  pas  les  espérances  qu'on  en  avait  conçues;  et 
comme  d'ailleurs  l'ensemble  de  la  ligne  concédée  ne  devait  former  que  la 
première  partie  d'une  communication  plus  importante  à  établir  jusqu'à 
l'Adour,  la  Compagnie  demanda  à  être  autorisée  à  diriger  vers  les  usines 
de  Pontenx,  à  l'est  et  non  loin  de  Mimizan,  la  partie  du  canal  qu'elle  était 
tenue  d'ouvrir  jusque  dans  l'étang  de  ce  nom.  Suivant  le  projet  qu'elle 
avait  fait  étudier,  la  branche  à  ouvrir,  dans  cette  hypothèse,  devait  avoir  une 
longueur  de  10,77&m;  la  somme  à  dépenser  s'élevait  à  800,000f,  y  com- 
pris les  travaux  à  faire  à  l'extrémité  opposée,  près  du  bassin  d'Arca- 
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chon.  La  Compagnie  demanda  que  le  Gouvernement  lui  facililàt,  au  moyen 
d'un  prêt  de  pareille  somme,  les  moyens  de  réaliser  ses  vues.  Un  projet 
de  loi,  conçu  dans  ce  sens,  allait  être  présenté  aux  chambres,  lorsque 
survinrent  les  événements  de  1848  :  depuis  cette  époque,  les  choses  sont 
restées  dans  la  même  situation. 

Mais  la  question  des  revenus  probables  de  l'entreprise  a  changé  de 
face.  S'engagera-t-on  actuellement  dans  une  dépense  aussi  considérable  ? 
Persistera- t-on  dans  la  pensée  d'opérer  la  jonction  du  bassin  d'Arcachon 
à  l'Adour,  en  présence  d'un  chemin  de  fer  qui  doit  diriger  vers  la  vallée 
de  ce  fleuve  et  vers  Bordeaux  les  produits  du  littoral  et  conduire  au 
bassin  d'Arcachon  les  productions  d'une  partie  des  Landes  ?  D'un  autre 
côté,  exigera-t-on  de  la  Compagnie  la  stricte  exécution  des  clauses  de 
son  cahier  des  charges,  alors  que  ses  ressources  sont  à  peine  suffisantes 
pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  de  la  partie  du  canal  qu'elle  a  termi- 
née? Bien  ne  saurait,  quant  à  présent,  faire  présager  quelle  sera  la  solution 
de  la  question. 

La  concession  accordée  par  la  loi  du  1er  juin  1834  prend  date  du  jour 
de  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux, 
c'est-à-dire  à  partir  du  1er  juin  1839  ;  si  donc  il  n'est  pas  donné  suite  aux 
mises  en  demeure  prononcées  contre  la  Compagnie,  cette  concession  expi- 
rerait, à  pareille  époque,  en  1938. 

Le  développement  du  canal,  tel  qu'il  a  été  concédé,  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la  Gironde   14,799"  l 

—  des  Landes  35,041    f  ' 

Celte  longueur  se  divise  ainsi  : 

Chenal  de  la  Hume,  depuis  le  bassin  d'Arcachon  jusqu'à  l'origine  du  canal 
artificiel,  près  et  en  amont  du  pont  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 

la  Teste   1,800» 

De  l'origine  du  caual  à  son  embouchure  dans  l'étang  de  Cazau  .  .  .  13,879 

Traversée  de  l'étang  de  Cazau  10,000 

Canal  de  jonction  des  étangs  de  Cazau,  de  Biscarosse  et  de  Parentis,  5,161 
Traversée  de  l'étang  de  Parentis   9,000 

Longueur  de  la  partie  livrée  à  la  navigation.  .  .  .  39,840 
Partie  restant  a  exécuter  entre  les  étangs  de  Parentis  et  de  Mimizan.  10,000 

Total  49,840 

Le  versant  d'Arcachon  présente  un  développement  de  15,679m  et,  sur 
le  reste  de  son  étendue,  la  ligne  est  de  niveau. 

La  pente  de  l'étang  de  Cazau  au  chenal  de  la  Hume  est  de  23ul  37,  à 
l'éliage  de  vive  eau.  Elle  devait  être  rachetée  par  8  écluses  ;  mais,  dans 
l'état  actuel,  il  n'en  existe  que  7  ;  celle  de  garde,  qui  reste  à  construire , 
devait  être  établie  à  l'aval  du  pont  du  chemin  de  fer.  Lesdimensions  de  ces 
écluses  sont  :  en  largeur,  6"\  et  en  longueur,  30m  pour  la  partie  utile  du  sas. 
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Le  tirant  d'eau  normal  du  canal  est  de  lœ  65. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  18*;  la  charge  maximum,  qui 
s'atteint  rarement ,  est  de  24l. 

Sur  le  canal,  la  traction  se  fait  à  bras  d'hommes  ;  si  le  vent  est  favorable, 
on  emploie  la  voile.  Sur  les  étangs,  on  fait  usage  de  la  rame  et  de  la  voile, 
ensemble  ou  séparément.  Les  frais  de  transport,  déduction  faite  du  droit 
de  péage ,  varient  suivant  la  nature  des  marchandises  :  ils  sont  de  5f  20 , 
3f  20  et  2f  20. 

Le  canal  d'Arcachon  a  été  mis  en  perception,  au  mois  de  janvier  1851, 
d'après  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1er  juin  1834  ;  ce  tarif  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  Tous  produits  ou  marchandises  quelconques  paieront  4f 
par  tonneau  de  1,000*  pour  le  parcours  entier  du  canal  d'une  extrémité  à 
l'autre. 

»  Lorsqu'un  bateau  ne  parcourra  qu'une  partie  du  canal,  il  sera  taxé  à 
raison  de  0f  40  pour  chaque  écluse  qu'il  traversera. 

»  Le  passage  de  l'écluse  de  garde  qui  sera  établie  à  l'entrée  du  bassin 
d'Arcachon  ne  donnera  lieu  à  aucune  taxe. 

»  Art.  2.  La  navigation  sur  les  étangs  sera  libre  et  franche  de  tous  droits. 

»  Art.  3.  Les  bateaux  vides  ne  seront  soumis  qu'à  une  taxe  de  0f  20  par 
tonneau  de  jauge,  pour  chaque  écluse  qu'ils  traverseront. 

»  Art.  4.  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  comporterait  pas  le  paiement 
d'un  droit  égal  à  celui  qui  est  fixé  pour  les  bateaux  vides  paiera  comme 
bateau  vide. 

»  Nota.  Le  droit  sera  payé  d'après  la  charge  réelle  du  bateau  constatée 
par  le  volume  d'eau  déplacée,  déduction  faite  du  poids  même  du  bateau.» 

La  Compagnie  n'a  fait  encore  aucune  réduction  sur  ce  tarif.  Les  produits 
bruts  du  péage  ne  s'élèvent  pas,  année  moyenne,  au  delà  de  20,200f. 

Quant  aux  transports,  voici  le  relevé  de  la  circulation  des  marchandises 
dans  le  cours  des  trois  dernières  années  : 


NATURE 

1851. 

1852. 

1853. 

DES  MARCHANDISES. 

DESCENTE. 

REMONTE . 

DESCENTE. 

BÏHOHW. 

DESCENTE. 

BEMONTK 

toones. 

toones. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes . 

tonnes. 

134 

» 

309 

» 

355 

» 

1,642 

1,332 

3,399 

» 

1,205 

1,292 

1,518 

» 

4 

» 

6 

» 

1 

» 

» 

9.52 

» 

928 

» 

1,287 

GîlStJDG.  •••»•■•■ 

210 

n 

266 

M 

267 

Marchandises  pour  laC". 

» 

112 

» 

37 

» 

119 

Autres  marchandises  .  . 

10 

251 

23 

159 

116 

2,995 

1,531 

2,962 

1,390 

5,302 

1,789 

4,526 

4,052 

7,091 

ARDANABIA.  -  ARDÈCHK. 
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ARDANABIA. 

L'Ardanabia  ou  Gribe  a  été  déclarée  navigable  par  l'ordonnance  du  10 
juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  depuis  Pontorberry,  commune  de  Bris- 
cous,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Adour. 

La  longueur,  entre  ces  deux  points,  est  comprise  dans  le  département 
des  Basses-Pyrénées  :  elle  est  de   10,380m. 

La  navigation  a  lieu,  dans  cette  partie,  à  l'aide  de  la  marée,  mais  elle 
est  sans  importance  aucune.  Les  propriétaires  des  salines  de  Briscous 
avaient  demandé  qu'elle  fût  prolongée,  aux  frais  de  l'État,  vers  leurs 
usines,  sur  une  longueur  de  2,600m,  afin  de  leur  permettre  de  soutenir  la 
concurrence  des  sels  étrangers  5  il  a  été  décidé  que  l'État  n'interviendrait 
que  par  voie  de  subvention,  les  travaux  devant  être  exécutés  par  les 
intéressés. 

L'Ardanabia  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 


ARDÈCHE. 


Déclarée  flottable  en  trains  depuis  Aubenas  jusqu'à  Saint-Martin-d'Ar- 
dèche,  sur  une  étendue  de  58k,  cotte  rivière  est  considérée  comme  navi- 
gable depuis  ce  dernier  point  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhône. 

Mais  si,  autrefois,  l'Ardèche  était  parcourue  par  quelques  radeaux,  il  y 
a  longtemps  que  ce  flottage  a  cessé  complètement,  soit  que  les  difficultés 
très-grandes  de  son  parcours  aient  augmenté,  soit  que  le  commerce  ait 
préféré  recourir  aux  communications  par  terre  qui  ont  été  ouvertes  dans 
la  vallée.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  quant  à  la  navigation;  et  quant  à 
l'amélioration  de  la  rivière,  il  suffit  de  la  parcourir  pour  reconnaître  que 
cette  amélioration  ne  pourrait  être  obtenue  qu'au  prix  de  sacrifices  énormes 
et  hors  de  proportion  avec  les  avantages  qui  en  résulteraient. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Ardèche,  comprise  en  entier 
dans  le  département  auquel  celte  rivière  a  donné  son  nom,  est  de  8,000m. 
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Dans  cette  partie,  la  pente  moyenne  est  de  Om  50  à  Om  80  par  kilo- 
mètre. 

Le  tirant  d'eau  à  Tétiage  est  presque  nul,  et  ce  n'est  qu'accidentellement 
et  très-rarement  même,  on  raison  du  régime  torrentiel  de  la  rivière,  que 
la  navigation  pourrait  avoir  lieu  dans  des  conditions  à  peu  près  con- 
venables. 

L'Ardèche  est  imposée,  en  principe,  au  droit  de  navigation,  comme  figu- 
rant au  tableau  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1836  ;  mais  depuis  l'appli- 
cation de  cette  loi,  il  n'a  été  effectué  aucune  recette,  soit  pour  le  flottage, 
soit  pour  la  navigation.  Le  très-petit  nombre  de  bateaux  qu'on  voit  circuler 
sur  cette  rivière  transportent  simplement  du  bois  ou  des  pierres  destinés 
aux  travaux  des  routes  et  ponts  de  la  localité. 
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« 

Ce  canal,  autrefois  désigné  sous  le  nom  de  canal  de  Champagne,  établit 
la  jonction  des  bassins  de  la  Meuse  et  de  ht  Seine.  Il  a  son  origine  sur  la 
Meuse,  à  Pont -îi-Bar,  sous  Donchery,  et  se  termine  à  Neufchàlel,  où  il  se 
réunit  au  canal  latéral  à  l'Aisne  ;  il  franchit,  auChêne-le-Populeux,  le  seuil 
qui  sépare  les  deux  bassins  ;  à  12k  au-dessous  de  ce  point,  un  embranche- 
ment se  détache  de  la  branche  de  l'Aisne  pour  se  diriger  sur  Vouziers, 
latéralement  à  cette  rivière. 

Le  bief  de  partage  est  alimenté  par  la  rivière  de  Bar  et  par  le  ruisseau 
du  Bairon. 

La  pensée  d'unir  la  Seine  à  la  Meuse  remonte  au  siècle  de  Louis  XIV  ; 
mais  elle  ne  prit  de  consistance  qu'en  168&,  sous  le  ministère  de  Louvois. 
On  devait  utiliser  le  cours  de  la  Bar,  alors  navigable,  prolonger  jusqu'à 
Semuy  la  navigation  de  l'Aisne,  et  ouvrir  entre  ces  deux  points  le  canal 
de  jonction  des  deux  rivières. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1746,  diverses  propositions  furent  faites 
pour  l'exécution,  par  voie  de  concession,  de  ce  canal  ;  mais  ce  ne  fut 
qu'à  la  suite  d'études  qu'avait  autorisées  un  arrêt  du  Conseil  du  16  juil- 
let 1762,  que  des  lettres  patentes  du  2l\  juin  1776,  statuant  sur  les  der- 
nières propositions,  accordèrent  au  prince  de  Conti  le  privilège  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  du  canal  de  Champagne,  privilège  qui  fut 
prorogé  par  de  nouvelles  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  1782. 
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La  révolution  survint  avant  que  les  travaux  fussent,  pour  ainsi  dire, 
entrepris.  L'Assemblée  constituante,  conva:ncue  de  la  nécessité  de  cette 
communication,  accorda,  par  décret  du  25  septembre  1791,  les  fonds 
nécessaires  pour  mettre  la  main  à  l'œuvre.  Mais,  par  suite  des  événements 
de  cette  époque,  les  archives  provinciales  furent  dispersées ,  et  l'on  ne 
retrouva  plus,  des  études  primitives,  que  des  pièces  incomplètes  qui 
ne  permirent  pas  de  satisfaire  au  vœu  de  l'Assemblée. 

Enfin,  et  en  1820  seulement,  le  canal  de  jonction  de  la  Seine  à  la 
Meuse  fut  compris  au  nombre  des  lignes  navigables  que  le  Gouvernement 
se  proposait  d'exécuter  par  voie  d'emprunt. 

La  Compagnie  Sartoris  présenta,  pour  celle-ci,  une  soumission  qui  fut 
approuvée  par  une  des  lois  du  5  août  1821. 

Par  cette  convention,  la  Compagnie  s'engageait  à  fournir  au  Gouverne- 
ment la  somme  de  8,000,000f,  à  laquelle  étaient  évalués  les  travaux, 
lesquels  consistaient,  aux  termes  de  l'art.  1er  : 

1°  Dans  le  perfectionnement  de  la  navigation  de  l'Aisne,  depuis  Neuf- 
châtel  jusqu'à  Semuy  ; 

2°  Dans  la  canalisation  de  la  Bar  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Meuse 
et  le  dessèchement  de  la  vallée  supérieure  ; 

3°  Dans  l'exécution  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Aisne,  par  la 
vallée  de  la  Bar; 

k°  Dans  l'établissement  de  la  navigation  sur  l'Aisne,  depuis  Semuy  jus- 
qu'à Senuc,  et,  s'il  y  avait  lieu ,  sur  la  rivière  d'Aire. 

L'art.  17  autorisait  la  Compagnie  à  faire  dresser,  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  des  projets  pour  la  réparation  des  chemins  de  halage, 
l'amélioration  et  le  perfectionnement  de  la  navigation  de  la  Meuse  et  de 
ses  affluents  jusqu'à  la  frontière  des  Pays-Bas,  ainsi  que  pour  les  mêmes 
travaux  sur  l'Aisne,  depuis  Neufchâtcl  jusqu'à  l'Oise  et  sur  ses  affluents , 
y  compris  la  rivière  de  Vesle  jusqu'à  Reims  ;  mais  il  n'a  pas  été  donné 
suite  à  celte  disposition. 

11  était  entendu  que  si  la  somme  affectée  aux  travaux  compris  dans  les 
trois  premiers  paragraphes  dépassait  7,000,000',  le  Gouvernement  four- 
nirait les  suppléments  nécessaires  ;  que  si  cette  somme  excédait  les  besoins, 
les  versements  de  la  Compagnie  seraient  diminués  de  la  différence  ;  que,  à 
l'égard  des  travaux  indiqués  au  quatrième  paragraphe,  les  mêmes  condi- 
tions seraient  appliquées,  en  prenant  pour  base  l'estimation  de  l,000,000f. 

Le  Gouvernement  s'engageait,  en  outre,  à  terminer  les  travaux,  en  tota- 
lité, au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  ans  et  trois  mois,  à  partir  du  10  oc- 
tobre 1821  ;  les  autres  obligations  contractées  par  l'État  sont  indiquées 
dans  la  note  B  commune  aux  lignes  navigables  entreprises  en  vertu  des 
lois  de  1821  et  1822. 
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Le  canal  des  Ardennes,  ainsi  que  celui  de  la  Somme,  auquel  étaient 
réunis  le  canal  de  Manicamp,  et  en  troisième  lieu  la  navigation  de  l'Oise, 
forment  trois  lignes  distinctes  dont  l'ensemble  est  administré  par  l'État, 
avec  l'intervention,  toutefois,  dans  les  conditions  du  traité  précité,  de  la 
Compagnie  soumissionnaire  de  l'emprunt,  qui  s'est  convertie  en  Société 
anonyme,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  Trois  Canaux. 

Le  canal  des  Ardennes  a  été  livré  à  la  navigation,  à  titre  d'essai,  en 
1827,  dans  la  partie  formant  jonction  de  l'Aisne  à  la  Meuse,  et  sur  le  reste 
de  son  développement,  à  la  fin  de  la  campagne  de  1835 ,  bien  qu'il  restât 
à  pourvoir  à  l'achèvement  d'un  assez  grand  nombre  d'ouvrages. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  se  sont  élevées,  savoir  : 

Sur  les  fonds  de  l'emprunt  à   8,000,000* 

Sur  les  fonds  du  Trésor,  jusqu'au  31  décembre  1833  à  3,720,693  • 

Sur  les  fonds  de  la  loi  du  37  juin  1833  à   2,413,845 

Sur  les  fonds  de  la  loi  du  9  août  1839  à  ,  244,000 

Total.  lft,38'i,538r 

En  dehors  de  ces  dépenses  et  sur  les  sommes  allouées,  chaque  an- 
née, pour  le  perfectionnement  du  canal,  560,000f  environ,  y  compris 
210,000'  pour  acquisition  de  terrains,  ont  été  consacrés  à  l'établissement 
du  réservoir  de  Bairon,  qui  constitue  l'amélioration  la  plus  utile  qu'ait  reçue 
jusqu'ici  le  canal  des  Ardennes.  Ce  réservoir  peut  contenir  5,000,000"* 
d'eau  ;  en  raison  des  infiltrations  dues  à  la  nature  du  sol,  il  n'en  contient 
encore  actuellement  que  près  de  4,O0O,0O0n,c  ;  mais  cette  quantité  suffi- 
rait amplement  à  l'alimentation  avec  une  navigation  quatre  fois  plus 
active  que  celle  qui  existe.  Les  travaux  ont  été  entrepris  en  1842  et  termi- 
nés en  1846. 

D'un  autre  côté,  le  crédit  alloué  par  la  loi  du  19  juillet  1845,  pour  l'a- 
mélioration de  l'Aisne,  a  permis  d'affranchir  la  navigation  des  obstacles 
que  lui  faisait  éprouver  le  régime  incertain  de  cette  rivière,  en  partie  em- 
pruntée par  le  canal  des  Ardennes,  entre  l'écluse  de  Vieux  et  Neufchâlel. 
Aujourd'hui  le  canal  et  la  rivière  sont  séparés  l'un  de  l'autre,  en  sorte  que 
le  canal  des  Ardennes,  au  lieu  de  se  terminer  au  pont  construit  sur  l'Aisne 
même,  devant  Neufchàtel,  se  termine  actuellement  derrière  ce  bourg,  au 
pont  établi  à  l'extrémité  aval  de  la  nouvelle  gare,  et  où  il  se  raccorde  avec 
le  canal  latéral  à  l'Aisne. 

Le  canal  des  Ardennes  se  trouve  ainsi  raccourci,  dans  sa  partie  infé- 
rieure, d'une  longueur  de  600m  environ,  qui  doit  être  distraite  de  celle 
qu'on  a  indiquée  jusqu'ici  comme  formant  le  développement  de  ce  canal. 

Les  dépenses  à  faire  pour  compléter  le  perfectionnement  du  canal  des 
Ardennes  étaient  évaluées  a  700,000r  dans  les  comptes  présentés  lors 
du  projet  d'affermage  des  principales  voies  navigables.  Au  nombre  des 
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principaux  travaux  projetés»  figuraient  la  reconstruction  de  l'écluse  de 
Vieux  et  l'empierrement  des  chemins  de  halage. 

Le  développement  actuel  du  canal  des  Ardennes  est,  y  compris  l'em- 
branchement sur  Vouziers,  savoir  : 

Dans  le  département  des  Ardennes,  de  104,783  }  1Q5  1Qia 

Dans  le  département  de  l'Aisne,  de   324*  j  ' 

Cette  longueur  se  divise  ainsi,  par  versants  : 

f  Versant  de  la  Meuse  .  .  .  20,558°'  \ 
Ligne  principale  J  Bief  de  partage.  .  ....     9,648  1  92,994" 

(.Versant  de  la  Seine.  .  .  .  02,788  ) 
Embranchement  de  Vouziers.      —         —    12,113 

Total.   105,107™ 

De  Vouziers  à  Neufchàtel,  le  canal  suit  latéralement  la  rivière  d'Aisne, 
sur  une  longueur  de  66,71 6m;  à  Semuy,  on  passe,  de  cette  branche 
latérale,  dans  le  canal  de  jonction  au  moyen  d'une  traversée  en  rivière  de 
675m  et  des  2  écluses  situées  à  l'origine  et  à  l'issue  de  ce  passage. 

La  pente  du  versant  de  la  Meuse  est  de  ïlm  15  rachetés  par  7  écluses. 

La  pente  du  versant  de  la  Seine  est  de  116m  93,  savoir: 

(du  bief  de  partage  à  Semuy.  .  .  79°  10  rachetés  par  26  écluses. 
Branche  principale  ^e  Semuy  fc  NenfchàteL  .  _  „.  18       _       14  _ 

Embranchement  de  Vouziers  8™  70       —  4 

Ces  48  écluses  ont  uniformément  5™  20  de  largeur  et  34m  80  de  lon- 
gueur utile. 

La  hauteur  minimum  des  ponts,  au-dessus  du  plan  d'eau  du  canal,  est 
de  3m  20,  ce  qui  ne  permet  pas  des  chargements  très-élevés. 

Le  tirant  d'eau  normal  et  réglementaire  est  de  lm  3ft. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  dirigés  sur  Paris  est  de  77l,  et  celle 
des  bateaux  dirigés  sur  la  Meuse,  de  73l.  Au  tirant  d'eau  de  1"30,  la 
charge  peut  s'élever  jusqu'à  125*. 

La  traction  a  lieu  au  moyen  de  chevaux.  Le  parcours  du  canal  se  fait  à 
raison  de  25  à  35k  par  jour,  selon  que  les  écluses  sont  plus  ou  moins 
espacées. 

Les  transports  qui  s'effectuent  sur  le  canal  des  Ardennes,  sans  en  sortir, 
présentent  des  prix  très-variables  ;  suivant  que  les  masses  à  transporter 
sont  plus  ou  moins  considérables,  enfin,  suivant  que  l'on  a  ou  que  l'on  n'a 
pas  à  traverser  la  vallée  de  Montgon,  ces  prix  varient  de  Of  08  à  Of  12  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

Les  frais  de  transport  appliqués  au  transit,  à  la  ferronnerie,  par  exem- 
ple, qu'on  dirige  de  Mézières  sur  Paris,  sont  de  27f  50  les  l,000k.  Le 
batelier  supporte  les  frais  de  camionnage,  qui  sont  de  2f  50,  pour  prendre 
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la  marchandise  chez  l'expéditeur  et  la  transporter  au  bateau  et  pour  la 
rendre  ensuite  au  domicile  du  destinataire.  En  comprenant  ces  frais,  le  prix 
du  transport,  réparti  sur  la  distance  totale  de  284k,  revient  à  0r  1056  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

Le  canal  des  Ardennes  est ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  imposé  au 
droit  de  navigation  au  profit  du  Trésor  avec  participation  de  la  Compagnie 
des  Trois-Canaux  dans  le  partage  des  produits;  car  pour  ceux-ci  il  n'a  pas 
été  procédé,  comme  pour  les  quatre  canaux,  au  rachat  des  actions  de  jouis- 
sance représentant  la  part  aliénée  des  bénéfices  de  l'exploitation. 

La  mise  en  perception  du  canal,  sur  toute  son  étendue,  date  du  1er  juin 
1839,  conformément  à  l'ordonnance  du  21  mai  précédent,  qui  réduit  à 
moitié  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  5  août  1821  (voy.  note  B),  sauf  en  ce  qui 
concerne  : 

1°  Les  houilles  taxées  à  0f08  par  tonne  et  par  distance  de  5k  ; 
2°  Les  bois  de  toute  espèce  taxés  au  tiers  dudit  tarif,  soit  0fO16  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

Telle  est  encore  aujourd'hui  la  base  de  la  perception,  laquelle  s'opère 
conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  ;  toutefois,  le  tarif  ne  doit  avoir 
son  effet,  conformément  au  décret  du  13  août  1853,  que  jusqu'au  25  sep- 
tembre 1854,  époque  à  laquelle  il  sera  modifié  ou  maintenu.  Le  montant 
du  droit  à  percevoir  est  passible  d'ailleurs  du  décime  par  franc,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  25  mars  1817. 

L'élévation  des  taxes  qui  frappent  les  transports  sur  le  canal  des  Ar- 
dennes est,  chaque  année,  l'objet  de  justes  réclamations  de  la  part  du  con- 
seil général  du  déparlement  et  du  commerce ,  et  il  ne  paraît  pas  possible 
que  ces  taxes  soient  longtemps  maintenues  sans  équivaloir  à  une  interdic- 
tion de  circulation.  Déjà,  en  effet,  les  lignes  des  chemins  de  fer  du  Nord  et 
de  l'Est  attirent  à  elles  une  partie  des  marchandises  qui  prendraient  la  voie 
d'eau  à  Charleville,  Mézières,  Vouziers,  Réthel,  etc.,  si  cette  voie  était 
moins  coûteuse  :  il  est  donc  hors  de  doute  que,  lorsque  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  qui  s'exécutent  dans  ces  localités  sera  ouvert ,  la  Compagnie 
des  Trois-Canaux  sera  forcément  conduite  à  consentir  sur  le  tarif  légal  les 
réductions  nécessaires.  Cette  mesure  est  depuis  longtemps  et  très-vivement 
réclamée  par  les  organes  des  intérêts  des  départements  des  Ardennes,  de 
l'Aisne  et  de  la  Marne,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  houilles,  les 
bois  et  les  fers;  et,  en  effet,  si,  pour  faciliter  le  développement  de  l'in- 
dustrie dans  ces  départements,  on  a  consacré  des  sommes  importantes  à 
l'amélioration  de  la  Meuse,  il  n'est  pas  moins  indispensable  de  donner  à 
ces  matières  les  moyens  de  pénétrer  par  le  canal  des  Ardennes  jusqu'aux 
centres  mêmes  de  la  production. 


« 
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Les  distances  légales  qui  servent  de  base  à  la  perception,  proportion- 
nellement au  trajet  parcouru,  sont  résumées  dans  le  tableau  suivant  : 
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La  ligne  principale  offre  ici  un  développement  de  6k  plus  grand  qu'il 
n'est  en  réalité.  Les  chiffres  donnés  plus  haut  (p.  kl)  résultent  d'un  me- 
surage  récent  et  peuvent  être  considérés  comme  exacts.  L'erreur  existe 
principalement  dans  la  partie  comprise  entre  Semuy  et  Neufchâtel,  dont  la 
longueur  se  trouve  d'ailleurs  aujourd'hui  réduite  par  son  raccordement 
avec  le  canal  latéral  à  l'Aisne. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  Pont- 
à-Bar,  au  Chêne-le-Populeux ,  à  Rilly-aux-Oies ,  Rélhel,  Balham,  Neuf- 
châtel et  Vouziers;  celui  de  Rélhel  fonctionne  en  même  temps  comme  bu- 
reau de  jaugeage. 
Les  produits  du  droit  de  navigation  ont  été  : 


En  1839,  de  . 

—  1840.  .  . 

—  1861 .  .  . 
~  1842.  .  . 

—  1863.  .  . 

—  1644.  .  . 

—  1845.  .  . 

—  1846.  .  . 

—  1847.  ,  . 


89,907  1 
52,202 
81,258 
78,078 
98,027 
113,630 
152,690 
151,279 
153,727 


05 
01 
41 
55 
72 
97 
55 
» 
93 


En  1848,  de  114,861'  66 

—  1840   146,679  51 

—  1850.  ......  180,566  63 

—  1851    200,337  18 

—  1852   214,858  80 

■—  1853  .......  228,791  54 

y  compris  5,339 1  89  non  perças 
pour  céréales. 


Des  circonstances  exceptionnelles  ont  influé  en  1840  et  18/j2  sur  la  navi- 
gation du  canal,  et  d'ailleurs  à  cette  époque  le  réservoir  de  Bairon  n'exis- 
tait pas  encore.  Mais  quand  l'alimentation  a  pu  être  assurée,  le  commerce 
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D'à  plus  hésité  à  confier  ses  transports  à  la  voie  d'eau,  dont  les  produits 
n'ont  pas  cessé,  sauf  en  1848  et  1849,  de  s'accroître  dans  une  proportion 
très-notable  :  il  serait  donc  à  désirer  que ,  dès  à  présent ,  il  fût  procédé  à 
une  réforme  du  tarif  qui  s'oppose  à  un  plus  grand  développement  de  la 
circulation. 

Le  tonnage  des  marchandises  qui  forment  l'élément  de  cette  circulation 
présente  les  résultats  suivants  déduits  des  documents  publiés  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 


DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES.. 


Froment,  orge,  seigle,  blé  de  Turquie,  en  grains 
ou  farine.  

Avoines  et  autres  menus  grains,  betteraves, 
pommes  de  terre.  

Sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre.  .  .  . 

Vins,  eaux-de-vie,  vinaigres  et  autres  boissons  et 
liqueurs.  

Mine  et  minerai  , 

Scories  de  métaux  

Fer  et  fonte  ouvrés  ou  non  ouvrés  et  autres  mé- 
taux, quincaillerie  

Cristaux  ou  porcelaines  

Faïence,  verres  à  vitres,  verres  blancs,  bouteilles. 

Sucre,  café,  huile  et  autres  objets  du  môme  arti- 
cle du  tarif  

Clianvre  et  lin  ouvrés  

Foin,  paille  et  autres  fourrages  

Tourbe,  fumier,  cendres,  fossiles,  cbiffons  ou 
drilles   *  

Houille  

M  arbre,  pierre  de  taille,  plâtre,  briques,  chaux, 
ardoises.  

Pierre  m ûreuse,  moellons,  cailloux, verre  cassé,  etc. 

Bois  d'équarrissage,  de  sciage  et  autres  de  ce  genre. 

Bois  à  brûler,  fagots,  charbonnettes  

Poinçons  vides  

Total  

Soit  pour  le  parcours  total  des  lllk  d'après  les- 
quels a  eu  lieu  la  perception  sur  le  canal,  y 
compris  l'embranchement  de  Vouziers  .... 


TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 


1850. 

1851. 

1852. 

tonnes. 
1,086,62a 

tonnes. 
1,249,719 

tonnes. 
1,209,206 

41,744 
oo,ioy 

39,064 
ao,iuv 

103,645 
51,201 

15,566 
» 

28,684 

» 

loti, 34)7 
17,527 

» 

321,432 
3,126 

1,421,815 
44,867 

» 

1,587,160 
n 

4 

96,619 

» 

13,901 

384,111 
11,273 

479,994 

» 

7,524 

285,635 
690,695 

319,546 
595,555 

424,063 
552,108 

2,033,593 
987,810 
387,411 
328,666 
403 

2,271,045 

1,495,934 
488,852 
341,506 
404 

2,288,534 
1,674,308 
720,318 
.294,737 
558 

7,736,559 

8,839,863 

9,545,434 

69,698 

79,548 

85,994 

D'après  des  renseignements  produits  par  MM.  les  ingénieurs,  le  tonnage, 

en  1851,  ne  s'élevait  qu'à  81,924'  ;  savoir  : 

par  bateaux.  .  .  .  48,785*  "i  pl 

par  trains   2,790  )  '  '  ° 

  30,349 

D'où.il  résulte  que  la  circulation  vers  Paris  dépasse  de  3/5  celle  qui  a  eu 
lieu  dans  le  sens  opposé. 


Transports  vers 


(  Paria  .  . | 
(  la  Meuse  . 
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Les  matériaux  de  construction  de  toute  espèce  et  la  pierre  circulent  dans 
les  deux  sens,  mais  principalement  dans  le  sens  de  la  Meuse  ;  les  farines  et 
grains  proviennent  de  la  vallée  de  l'Aisne  et  des  plaines  de  la  Champagne, 
et  sont  transportés  soit  vers  Paris,  soit  vers  la  Belgique  ;  les  ardoises  sont 
dirigées  vers  l'intérieur;  la  houille  provient  de  Liège  et  de  Gharleroi. 


ARGUENON. 


Cette  rivière  est  navigable  à  mer  haute,  et  seulement  dans  les  vives  eaux, 
depuis  Plancoët  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Manche. 

La  longueur  de  la  rivière ,  comprise  entre  ces  deux  points ,  situés  dans 
le  département  des  Côtes-du-Nord,  est  de   9,700m. 

La  cote  du  fond  du  chenal,  rapportée  aux  plus  hautes  mers  d'équinoxe , 
est,  à  Plancoët,  de  km,  et  de  8n>  au  Guildo,  près  de  l'embouchure. 

Les  chasses  produites  par  le  courant  de  jusant  suffisent  pour  maintenir 
le  chenal  à  la  profondeur  nécessaire  aux  bâtiments  qui  le  parcourent.  Ces 
bâtiments,  uniquement  employés  au  transport  des  engrais  de  mer,  ne  peu- 
vent avoir  qu'un  faible  tirant  d'eau,  parce  qu'ils  vont  chercher  la  tangue 
dans  des  endroits  peu  profonds,  et  où  il  leur  est  souvent  commode  d'é- 
chouer, afin  de  rendre  plus  facile  l'extraction  des  vases  et  leur  charge- 
ment. D'un  autre  côté,  aussitôt  qu'ils  ont  opéré  leur  déchargement  sur 
les  quais  de  Plancoët,  les  bâtiments  sont  toujours  pressés  de  profiter  de 
la  marée  descendante  pour  aller  chercher  de  nouveaux  engrais. 

Le  halage  n'a  lieu  que  sur  une  distance  de  &k,  entre  le  port  de  Plan- 
coët et  PArgentaye.  Au  delà  de  ce  dernier  point,  la  navigation  se  fait  à  la 
voile  ou  à  la  rame. 

L'Arguenon  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

Les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes  établissent  ainsi 
qu'il  suit  le  mouvement  des  marchandises  au  port  de  Plancoët,  qui  repré- 
sente également  le  mouvement  de  la  navigation  de  l'Arguenon  : 


En  1847   Descente.   946*  Remonte.  2,840l  Total.  3,786' 

—  184$   —       1,336           —  797  —  2,313 

—  1849   —       1.842           —  510  —  2,352 

—  1850   —       1,900           —  480  —  2,380 

—  1851.  ....  —       1,458           —  854  —  2,312 

—  1852   —       2,187          —  702  -  3,889 
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Il  existe  un  projet  de  canalisation  de  la  partie  supérieure,  comprise  entre 
Plancoët  et  Jugon,  sur  un  développement  de  24,680m.  La  chute  de  13m, 
qui  existe  entre  ces  deux  points,  serait  rachetée  par  5  écluses  de  petite 
section  ou  des  barrages  mobiles.  Le  but  de  cette  canalisation,  dont  la  dé- 
pense ne  s'élèverait  pas  à  moins  de  800,00\)  fr.,  serait  de  faire  pénétrer 
les  tangues  et  vases  de  mer  dans  une  partie  du  territoire  dont  l'agriculture 
est  privée,  d'ailleurs,  de  débouchés. 


ARIÉGE. 


Celte  rivière  est  classée  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du 
10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  comme  flottable  en  trains,  depuis  un 
point  situé  à  100*"  en  amont  de  la  limite  des  départements  de  l'Ariége  et 
de  la  Haute-Garonne,  et  comme  navigable,  à  partir  de  Cintegabelle  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  la  Garonne;  mais  de  fait,  sur  cette  rivière,  le 
flottage  n'existe  plus  dans  la  partie  supérieure,  et  quant  à  la  navigation , 
elle  ne  commence  guère  qu'en  aval  du  barrage  d'Auterive ,  où  elle  trouve 
d'assez  grands  obstacles.  Indépendamment  de  ce  barrage,  il  en  existe  trois 
autres  sur  la  partie  navigable.  Les  bateaux  chargés  ne  franchissent  pas  les 
pertuis  de  ceux  de  la  Ville  et  de  la  Madeleine  ;  ils  suivent  le  canal  d'ame- 
née du  premier,  sont  déchargés  en  un  certain  point  de  la  rive  gauche  de 
ce  canal,  remontent  ensuite  pour  passer  à  vide  les  deux  pertuis  ,  et  vien- 
nent enDn  reprendre  leur  charge. 

Cette  manœuvre  compliquée  est  due  à  la  présence  d'un  banc  de  rocher 
considérable,  situé  à  l'aval  du  moulin  de  la  Madeleine,  et  sur  lequel  des 
bateaux  chargés  ne  pourraient  passer  sans  danger.  Les  deux  autres  pertuis 
peuvent  être  franchis  quoiqu'avec  de  graades  difficultés.  Mais  on  pourrait, 
sans  trop  de  dépenses,  prolonger  la  navigation  jusqu'à  la  limite  du  dépar- 
tement, sur  une  longueur  de  12,400'". 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Ariége,  comprise  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne  est,  depuis  Cintegabelle  jusqu'à  son  em- 
bouchure, de  32,212m. 

Le  tirant  d'eau,  qui  se  réduit  à  0m  30  dans  les  hauts-fonds,  est  porté 
à  0m  60  et  0"'  75  dans  les  passes  qui  y  sont  pratiquées. 
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La  navigation  n'a  lieu  qu'en  eaux  moyennes  pendant  environ  la  moitié 
de  l'année,  et  à  la  descente  seulement,  pour  les  bateaux  chargés.  La  re- 
monte n'a  lieu  qu'à  vide.  Le  prix  du  fret,  n'est  pas  uniforme  ;  il  peut  êtrè 
représenté,  droit  déduit,  par  0f  07  par  tonne  et  par  kil.  Dans  le  cas  le  plus 
général,  où  les  bateaux  ne  s'arrêtent  pas  en  route  pour  prendre  ou  dépo- 
ser des  marchandises,  le  voyage  de  Gintegabelle  à  Toulouse  dure  de  six  à 
huit  heures. 

L'Ariége  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor.  La 
perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après  le  ta- 
rif général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  qui  servent  de  base  au  calcul  des  droits  propor- 
tionnellement au  trajet  parcouru  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

De  Cintegabellc  à  Auterive   8 k 

D'Auterive  à  la  Bruyère   8 

De  l«i  Bruyère  à  Venerquc  *   3 

De  Venerque  à  Portet,  embouchure  dans  la  Garonne  ...  12 

Total  31 

C'est  une  différence  de  lk  5  avec  la  distance  qui  existe  réellement, 
d'après  les  renseignements  donnés  en  dernier  lieu  à  l'administration. 

Les  droits  sont  payables  aux  bureaux  de  perception  établis  sur  la  Ga- 
ronne ;  ceux  qui  sont  le  plus  rapprochés  de  i'Ariége  sont  ceux  de  Muret  et 
de  Toulouse.  CJest  a  ce  dernier  que  s'opère  le  jaugeage  des  bateaux  qui 
font  la  navigation  de  cette  rivière. 

Aucune  perception  n'a  été  faite  jusqu'ici  sur  I'Ariége  :  il  est  probable 
que  l'on  se  soustrait  à  cette  perception;  car  il  résulte,  de  renseignements 
qui  paraissent  certains,  que  les  transports  en  descente  seraient  annuelle- 
ment de  2,000*  environ,  dont  un  tiers  de  bois  de  chauffage  et  le  reste  en 
autres  produits  agricoles. 


CANAL  D'ARLES  A  BOUC. 


Ge  canal  a  son  origine  dans  le  Rhône,  sous  les  murs  d'Arles,  et  se 
termine  au  chenal  du  port  de  Bouc,  situé  à  l'embouchure  de  l'étang  de 
Berre,  dans  la  Méditerranée. 
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L'embouchure  du  Rhône  est  encombrée  de  bancs  de  sable,  que  les  venls 
déplacent  fréquemment  et  qui  rendent  la  marche  des  bâtiments  aussi  pé- 
nible que  périlleuse.  Le  canal  d'Arles  à  Bouc  affranchit  la  navigation  de 
ces  obstacles  et  de  ces  dangers,  en  lui  offrant  une  voie  sûre  et  indépen- 
dante du  régime  et  des  accidents  du  fleuve  :  il  est  destiné,  en  outre,  à 
donner  aux  eaux  des  marais  qui  l'environnent  un  moyen  facile  d'écoule- 
ment, à  assainir  le  pays  et  à  agrandir  le  domaine  de  l'agriculture. 

Le  canal  d'Arles  à  Bouc  a  été  entrepris  en  1802,  sans  qu'il  fût  statué 
cependant  sur  la  question  du  tracé  définitif  de  sa  partie  inférieure. 

Les  travaux,  suspendus  en  1813,  ne  furent  repris  qu'au  moyen  d'un 
emprunt  de  5,500,000  fr.,  autorisé  par  une  des  lois  du  1/»  août  1822, 
approbative  du  traité  passé  à  ce  sujet  entre  le  Gouvernement  et  la  Compa- 
gnie financière.  (Voyez  note  B.)  L'État  s'engageait,  entre  autres  condi- 
tions rappelées  dans  ladite  note,  à  terminer  les  travaux  dans  un  délai  de 
six  ans  êt  trois  mois. 

Continué  dès  l'année  suivante,  à  l'aide  des  fonds  versés,  conformément 
aux  dispositions  de  ce  traité,  le  canal  d'Arles  à  Bouc  n'a  été  ouvert  à  la 
navigation,  sur  tout  son  développement,  que  le  27  juin  183/ï  :  la  partie 
comprise  entre  le  port  de  Bouc  et  le  plan  d'Aren  avait  été  livrée  au  com- 
merce en  1829.  Mais  ce  n'est  guère  qu'en  1842  que  les  travaux  de  premier 
établissement  du  canal  ont  été  complètement  terminés. 

Les  dépenses  faites  se  sont  élevées,  savoir  : 

Antérieurement  à  l'emprunt  à  .  .   3,667,365f 

Le  montant  de  l'emprunt  était  de   5,500,000 

Il  a  été  dépensé,  en  outre,  sur  les  fonds  du  Trésor,  après  l'épui- 
sement du  fonds  d'emprunt,  jusqu'au  31  décembre  1833  .  .  1,668,600 
Et  sur  les  fonds  créés  par  les  lois  du  27  juin  1833,  12  juillet 

1837  et  9  août  1839   6i9,795 

Total  11,485,740 

Lorsqu'il  fut  question  d'affermer  nos  principales  voies  navigables,  on 
évaluait  à  l,362,500f  le  montant  des  dépenses  de  perfectionnement  à 
mettre  à  la  charge  de  la  Compagnie,  en  ce  qui  concerne  le  canal  d'Arles  à 
Bouc.  Les  travaux  à  faire  comprenaient  notamment  l'abaissement  du  bief  et 
le  prolongement  de  l'écluse  d'Arles,  estimés  700,000',  l'empierrement  du 
chemin  de  halage,  le  renforcement  des  chaussées  de  la  rive  gauche  du 
Rhône,  etc.  ;  mais  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  avait  exprimé 
l'opinion  que  ces  travaux  pouvaient  être  ajournés  sans  inconvénient. 

Le  développement  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  compris  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  est  de   47,388  m. 

Lorsque  le  Rhône  est  à  moins  de  im45  au-dessus  de  l'étiage,  le  canal 
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fonctionne  comme  s'il  était  à  point  de  partage.  La  penle,  sur  le  versant 
nord,  varie  alors  de  lm  45  à  0W,  suivant  l'élévation  des  eaux  du  fleuve.  Si  le 
Rhône  est  au-dessus  de  la  cote  lm  45,  le  canal  n'a  qu'un  seul  versant  à  la 
mer.  Dans  le  premier  cas,  la  pente  du  versant  sud  est  de  3'"  33  ;  dans  le 
secondai  faut  ajouter  à  ce  chiffre  la  hauteur  des  eaux  du  Rhône  au-dessus 
de  lw  45.  La  libre  communication  entre  le  canal  et  le  fleuve  cessant 
quand  celui-ci  atteint  la  cote  3m  50,  il  en  résulte  que  la  pente  maximum 
du  canal  est  de  3m  33  -j-  3m  50  —  lw  45  =  5m  38. 

Pour  racheter  ces  pentes,  il  existe  4  écluses,  dont  l'une,  celle  d'Arles, 
a  un  double  jeu  de  portes,  suivant  que  le  niveau  des  eaux  du  Rhône 
en  fait  une  écluse  de  descente  ou  de  montée.  Une  autre  écluse,  celle  de 
Bouc,  fonctionne  comme  écluse  de  garde  contre  l'introduction  des  eaux 
de  la  mer.  La  pente  de  3m  33  se  trouve  ainsi ,  par  le  fait ,  répartie  entre 
les  deux  écluses  intermédiaires,  dont  l'une  a  une  chute  de  2m  33,  et 
l'autre  de  lra  seulement.  Quant  à  l'écluse  du  Rhône,  elle  suit  les  variations 
ci-dessus  indiquées  à  l'égard  de  la  pente  ;  seulement  elle  devient  écluse  de 
garde  lorsque  le  fleuve  est  à  plus  de  3m  50  au-dessus  de  l'étiage,  la  com- 
munication étant  alors  interrompue  entre  les  deux  voies  navigables. 

Le  canal  d'Arles  à  Bouc  est  ainsi  divisé  en  trois  biefs  dont  la  longueur 
est,  à  partir  du  Rhône,  de  2,436,  18,594  et  26,308m. 

La  largeur  des  écluses  est  de  8m;  leur  longueur,  d'un  buse  à  l'autre  du 
sas,  est  de  38  à  39m. 

Les  ponts  sont  mobiles 

Le  tirant  d'eau  est  de  2"'. 

Le  canal  d'Arles  à  Bouc,  destiné  à  suppléer  la  navigation  du  Rhône,  est 
accessible  aux  bâtiments  de  mer  qui  remontent  le  fleuve  jusqu'au  pont 
d'Arles  sur  46k  de  longueur.  La  durée  du  trajet  du  canal  est  de  deux 
jours  dans  chaque  sens  pour  les  bateaux  de  rivière  qui  sont  halés  par  des  ^ 
chevaux;  quant  aux  bateaux  sous  voile,  halés  par  des  hommes,  la  durée 
éprouve  des  variations  énormes,  suivant  l'intensité  du  vent  ;  elle  peut  aller 
de  un  à  huit  et  même  à  dix  jours. 

Les  bateaux  de  rivière  portent,  à  pleine  charge,  jusqu'à  300'. 

Les  bâtiments  de  mer  ne  portent,  à  pleine  charge  également,  que 
110'. 

Les  frais  de  traction  peuvent  être  évalués,  par  kilomètre,  ainsi  qu'il  suit: 


„   ...  (  par  bateaux  de  rivière   O'Ol 

Houille  et  coke  j  . 

l  par  bateaux  de  mer   O  04 

Bois  de  sapin  en  radeaux   .  0  02 

Bois  de  chêne   0  03 

Pierres  de  taille,  par  bâtiments  do  mer   .  0  04 

Froments  et  farines,  par  bàliments  de  mer   0  04 

Sel  marin  et  soudes,  par  bateaux  de  rivière   0  02 
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Ce  sont  là  les  prix  moyens  récents,  et  tels  qu'ils  résultent  de  la  con- 
currence du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille. 


Le  canal  d'Arles  à  Bouc  est,  ainsi  que  l'indiquent  les  conventions  ci- 
dessus  indiquées,  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor,  avec 
participation  de  la  Compagnie  d'emprunt  dans  le  partage  des  produits  nets, 
ce  canal  n'ayant  pas  été  compris  au  nombre  de  ceux  dont  les  actions  de 
jouissance  ont  été  rachetées  par  l'État. 

La  mise  en  perception  du  canal,  sur  toute  son  étendue,  date  du  1er  sep- 
tembre 1838,  conformément  à  l'art.  1er  de  l'ordonnance  du  31  juillet 
précédent,  laquelle  réduit  d'un  tiers  les  droits  établis  par  le  tarif  annexé 
à  la  loi  du  14  août  1822.  Mais  une  seconde  ordonnance,  en  date  du  19  no- 
vembre 1845,  a  déterminé  ainsi  qu'il  suit  le  tarif  des  droits  à  percevoir  à 
partir  du  1  "janvier  1846. 

La  perception  a  lieu  par  myriamètre  : 

1°  Marchandises  transportées  en  Bateaux. 

Froment,  soit  en  grains,  soit  en  farines,  vin,  eau-de-vie,  vinaigres  et 
1'*  classe  }     autres  boissons  ou  liqueurs,  cristaux  et  porcelaines,  sucre,  café,  huile, 
savon,  coton  ouvré  ou  non  ouvré,  chanvre  et  lin  ouvrés,  tabacs,  bois 

de  teinture  et  autres  objets  de  ce  genre  par  tonne,  0f  40 

Orge,  seigle,  blé  de  Turquie,  soit  en  grains,  soit  en  farines,  avoines  et 
autres  menus  grains,  sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre,  cidre, 

V  classe .  )  bière'  P011"^  fer» fonte*  0UTrés  et  non  ouvré3>  et  autres  métaux,  faïen- 
ces, verres  à  vitres,  verres  blancs  et  bouteilles,  chanvre  et  lin  non  ou- 
vrés, foin,  paille  et* autres  fourrages,  bois  d'équarissage,  sciage  et 

\     autres  de  ce  genre  par  tonne,  0'  30 

3*  classb.  .  Mine  et  minerais,  scories  de  métaux,  bois  à  brûler  .  .       id.      0  20 

h'  classb    \  Marbrei  pierre  de  taille,  plâtre,  tuiles,  briques,  ardoises,  chaux,  charbon 
(     de  terre  ,   par  tonne,  0r  16 

5*  classe    \  Tourbe,  fumier  et  cendres  fossiles,  pierre  mûreuse,  marne,  argile,  sable, 
class  .  |     gravier,  fagots  et  charbonnettes   par  tonne,  0f  10 

2°  Trains  et  Radeaux. 

Par  mètre  cube  du  volume  dans  le  canal  0f  05 

Les  marchandises  quelconques,  autres  que  les  bois,  qui  seraient  transportées  en  trains  ou  sur  dis  radeaux, 
paieront  les  mêmes  droits  que  si  elles  étaient  chargées  sur  des  bateaux. 

3"  Bascules  à  Poisson. 
Par  mètre  cube   ••   0e  20 

Le  mètre  cube  s'obtient  en  multipliant  la  surface  du  tillac  par  renfoncement,  déduction  faite  de  6  centimètres 
pour  le  tirant  d'eau  à  vide. 

4°  Bateaux  vides. 

Pour  chaque  tonneau  de  plus  fort  chargement  possible  0*  02 

San*  que  toutefois  le  droit  par  bateau  vide  puisse  jamais  excéder  .......    0  80 

Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  Heu  à  la  perception  d'uDe  taxe  au  moins  égale  à  celle  qui 
savait  due  à  vide  sera  imposé  comme  bateau  vide . 

Par  poinçon  vide  de  228  litres  0'  01 
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Les  taxes  ci-dessus  indiquées  sont  passibles  du  décime  par  franc,  con- 
formément à  la  loi  du  25  mars  1817.  Leur  application  a  été  successive- 
ment prorogée  par  diverses  ordonnances  ou  décrets,  et,  en  dernier  lieu, 
jusqu'au  Ie*  janvier  1855,  par  décret  du  28  décembre  1853. 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  doit  se  calculer  le  montant  du 
droit  à  percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  fixées 
ainsi  qu'il  suit  : 

D'Arles  au  Mas-des-Votes   10" 

Du  Mas-des- Votes  au  Mas-des-En torches.  .....  3 

Du  Mas-des-Eatorehes  au  Mas-Thiber   5 

Du  Mas-Thiber  à  Baisse-de-Ia-Salade   9 

De  Baisse-de-la-Salade  à  la  pointe  de  Lausac  ....  8 

De  la  pointe  de  Lausac  à  Fos   8 

De  Fos  au  port  de  Bouc   4 

Total  û7* 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  du  droit  de  navigation  sont  situés 
à  Arles  et  à  Bouc.  Le  premier  fonctionne  pour  le  Rhône  et  comme  bureau 
de  jaugeage. 

Les  produits  du  droit  de  navigation,  depuis  ie  1er  janvier  1839,  ont  été, 
savoir  : 


05 

30 

19 

91 

.  .  .  .  '  128,339  33 

—  1843.  .  .  . 

.  .  .  163,099 

«5 

—  1852.  .  . 

....    169,330  11 

64 

....    237,211  62 

43 

y  compris  68,365r  55  non  perçus  sur 

U 

sur  les  céréales,  dont  le  transport  est 

10 

considérable. 

Ce  n'est  qu'en  1843,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  que  le  canal  d'Arles  à 
Bouc  a  pu  réellement  remplir  sa  destination  :  de  là  l'augmentation  consi- 
dérable qu'on  remarque  dans  le  chiffre  de  ses  produits,  à  partir  de  cette 
même  année.  Quant  à  la  diminution  sensible  qui  se  fait  remarquer  de  1848 
à  1852  inclusivement,  c'est  le  résultat  de  la  concurrence  du  chemin  de  fer 
dont  l'ouverture  a  eu  lieu,  d'Arles  à  Marseille,  au  mois  de  janvier  1848,  et 
sur  le  reste  de  la  ligne  le  5  mars  1849.  Mais,  en  1853,  la  Compagnie  ne  pos- 
sédant pas  des  moyens  suffisants  pour  effectuer  la  grande  quantité  de  trans- 
ports, en  céréales  surtout,  que  le  commerce  avait  à  expédier  dans  l'inté- 
rieur, la  navigation  du  canal  a  pu  reprendre  en  partie  son  ancienne  activité. 

Le  tonnage  des  marchandises,  pendant  le  cours  des  dernières  années, 
présente  les  résultats  suivants,  extraits  des  documents  publiés  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 
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NATURE  DES  MARCHANDISES. 

TONNAGE  A  i  KILOMETRE. 

1850. 

1851. 

1858. 

tenues. 

ion  nés. 

tonnts. 

f  Fiomeut,  en  graiDs  ou  en  farines  . 

75,511 

358,510 

1,360,154 

,  Vins,  caux-dc-vic,  vinaigreetautres 
l    boissons  et  liqueurs.  ..... 

.  5,622 

Mal 

2,491 

lr*  Classe* 
/ 

Sucres ,  café  ,  huile ,  savon  ,  coton 
ouvré  ou  non  ouvré,  chanvre,  lin 
ouvrés,  tabacs ,  bois  de  teinture 
^    et  autres  objets  de  ce  genre.  .  . 

'  Orge,  seigle,  blé  de  Turquie,  en 
grains  ou  en  farines  

M 

103,485 

100  lift 

» 

191,703 
1 32  ({fil 

» 

91,206 
94  047 

Avoine  et  autres  menus  grains  .  . 

14.*)'i8 

20,757 

■  Sel  marin  et  autres  substances  de  ce 

338,177 

447,236 

565,999 

i  Cidre,  bière,  poiré  * 

611 

1,034 

18,847 

2«  Classe.  < 

'Fers,  fontes,  ouvrés  ou  non  ouvrés, 

V        fit  ftlltï*P's  TTlPtAllT 

70,933 

165,305 

86,956 

i  r  aïeule  ,    vci  ico  a   tiuuo  ,  Ycitca 

66,765 

121,455 

133,191 

Chanvre  et  lin  non  ouvrés  .... 

» 

94 

47 

Foin1»  naillppt.  aulrps  fourniffps. 

6,343 

11,645 

7,836 

3*  Classe. 

Rois  ri  Vo nnrri  -sriffo  srin^p Pi  autres 

!  Scories  de  métaux  ....... 

126,091 
130,829 
» 

179,908 
250,949 
893 

• 

244,734 
363,718 
» 

4«  Classe.. 

Marbre,  pierre  de  taille,  plâtre, 

7,041 
153,135 

30,317 
233,709 

2,276 
207,214 

f  Ardoises,  chaux,  charbons  de  terre. 

2,980,477 

2,797,778 

2,264,154 

Tourbes,  fumier,  cendres  fossiles  . 

8.462 

8,411 

9,080 

5«  Classe.  < 

j  Pierres  murcuses ,  marne ,  argiles , 

447,204 

183,506 

674,529 

16,662 

13,818 

12,735 

137,219 

254,047 

269,636 

186 

150 

463 

Total.  .... 

4,789,851 

5,402,598 

6,450,050 

101,949 

114,912 

137,235 

ARROtlX. 

Ce  cours  d'eau  est  classé,  par  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la 
pêche  fluviale,  comme  navigable  depuis  Gueugnon  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Loire. 

Mais,  en  fait,  la- navigation  ne  consiste  guère  que  dans  la  circulation  de 
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quelques  bateaux  qui  se  construisent  dans  les  environs  de  Toulon,  à  12K 
au-dessus  de  Gueugnon,  et  qui  descendent  à  vide  ou  chargés  accidentel- 
lement d'une  très-petite  quantité  de  bois,  de  charbons  et  de  merrains. 

D'après  d'anciens  documents,  l'Arroux  aurait  été  flottable  en  trains,  à  . 
partir  d'Autun,  sur  60,3/i8m  de  longueur,  compris  entre  cette  ville  et 
Gueugnon  ;  mais  depuis  longtemps  le  flottage  n'existe  plus. 

La  partie  navigable  de  Gueugnon  à  la  Loire,  comprise  dans  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  est  de   19,500m 

L'Arroux  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 
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L'Arz  ou  Artz  est  classé  comme  navigable  depuis  le  second  pont  d'Arz, 
à  7k  en  aval  de  Rochefort,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Oust  canalisé, 
qui  fait  partie  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

La  vallée  de  l'Arz  est  dans  un  état  de  submersion  presque  constante 
pendant  dix  mois  de  l'année,  ce  qui  occasionne  des  fièvres  endémiques  et 
des  fortes  épizooties  désastreuses,  car  les  bestiaux  y  paissent  constamment 
dans  l'eau.  Dans  la  partie  inférieure  de  la  rivière,  qui  est  sujette  à  la  ma- 
rée, on  avait  entrepris,  avant  1848,  des  travaux  de  coupure  et  de  rectifi- 
cation qui  n'ont  pas  été  continués. 

La  partie  navigable  de  l'Arz,  comprise  dans  le  département  du  Mor- 
bihan, est  d'environ   ll,OOOm 

Là  où  la  marée  ne  se  fait  pas  sentir,  la  pente  de  la  rivière  est  deO™  12 
par  kilomètre  à  peu  près  ;  mais,  dans  la  partie  inférieure,  elle  est  très- 
irrégulière,  par  suite  des  coupures  qui  y  ont  été  faites. 

La  navigation  de  l'Arz  est  sans  importance,  en  raison  des  difficultés  qu'elle 
présente.  Ces  difficultés  sont  principalement  les  contours  du  lit,  les  hauts- 
fonds,  les  rétrécissements  qui  s'y  trouvent,  et  l'incertitude  de  la  position 
du  chenal,  par  suite  de  la  submersion  ordinaire  d'une  partie  de  la  vallée. 
On  ne  saurait  assigner  une  limite  exacte  au  tirant  d'eau  des  bateaux  qui 
fréquentent,  par  intervalles,  cette  rivière.  Ces  bateaux  remontent  avec  la 
marée,  et  ensuite  à  la  gaffe  ou  à  la  rame,  car  il  n'est  pas  possible  d'y  haler. 

L'Arz  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

La  fréquentation  n'est  pas  connue  exactement.  D'après  des  renseigne- 
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ments  donnés  dans  le  pays,  il  descendrait  par  an  environ  100  bateaux 
chargés,  et  il  en  remonterait  12;  mais  l'on  ne  sait  rien  de  précis  sur  leur 
tonnage,  sur  la  nature  et  les  prix  du  transport. 


L'Aube  est  navigable  naturellement  depuis  le  grand  pont  d'Arcis  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Seine,  à  Marcilly. 

Au-dessus  d'Arcis,  cette  rivière  est  flottable  en  trains  ;  le  flottage  com- 
mençait autrefois  à  la  Ferté,  de  même  qu'il  commençait  à  Pont-la- Ville,  sur 
l'Aujon  qui  afflue  dans  l'Aube,  non  loin  de  Clairvaux  ;  mais  les  obstacles 
multipliés  que  présentaient  les  deux  cours  d'eau  ont  fait  renoncer  depuis 
longtemps  le  commerce  à  y  engager  les  trains  ;  on  ne  les  forme  plus  qu'à 
Brienne-la-Vieille,  à  /|8k  au-dessus  de  la  Ferté,  et  à  62k  au-dessus  d'Arcis. 

La  navigation  éprouve,  de  son  côté,  d'assez  grandes  difficultés,  tant  à 
cause  des  sinuosités  de  la  rivière,  qu'en  raison  de  l'insuffisance  du  tirant 
d'eau  pendant  une  partie  de  l'année.  Elle  s'opère,  en  été,  au  moyen  de 
flots  ou  crues  artificielles  produites  à  l'aide  des  retenues  des  moulins.  Les 
seuls  pertuis  d'usines  qui  aient  été  remplacés  par  des  écluses  sont  ceux 
de  Plancy  et  d'Anglure.  Les  dérivations  dans  lesquelles  sont  placés  ces 
ouvrages  ont  été  entreprises  en  1805,  ainsi  que  l'indique  un  décret  du. 
21  germinal  an  XIII  (11  avril  1805),  qui  en  détermine  les  dimensions  ; 
mais  ce  n'est  guère  qu'en  1823  que  ces  ouvrages  ont  été  terminés. 

On  se  proposait  de  rattacher  directement  le  port  d'Arcis  au  canal  de  la 
haute  Seine,  au-dessus  des  écluses  de  Saint- Just,  en  sorte  qu'en  utili- 
sant, pour  la  navigation  d'Arcis  à  Marcilly,  8k  de  ce  canal,  on  diminuait 
de  16k  le  trajet  à  parcourir.  Il  suffisait  d'un  barrage  et  de  k  écluses,  dont 
une  à  construire  près  du  barrage  d'Arcis  permettrait  de  faire  remonter 
la  navigation  en  saison  favorable  jusqu'à  Lesmont,  et  faciliterait  d'ail- 
leurs la  descente  des  trains  dans  le  port  d'Arcis.  Mais  on  ne  paraît  pas, 
quant  à  présent,  devoir  donner  suite  à  ce  projet. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Aube  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  l'Aube,  de.  27,718° 

Partie  servant  de  limite  commune  aux  départements  de 
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l'Aube  et  de  la  Marne  .... 
Dans  le  département  de  la  Marne 


3,878 
12,365 


Total 


43,961- 
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Cette  longueur  comprend  celle  des  dérivations  de  Plancy  et  d'Anglure, 
qui  ont  définitivement  remplacé  la  partie  correspondante  de  la  rivière. 

La  dérivation  de  Plancy  a  1,368™  de  longueur,  et  celle  d'Anglure 
200™  environ.  L'écluse  placée  dans  chacune  d'elles  a  7ra  80  de  largeur  et 
40"'  de  longueur.  Les  pertuis  ont  5m  90  de  largeur. 

D'Arcis  à  Marcilly,  la  pente  de  la  rivière  est  de  18m  065,  soit  0m  61  par 
kilomètre,  en  moyenne. 

En  l'absence  des  flots  donnés  par  les  pertuis  des  usines,  le  tirant  d'eau, 
à  l'étiage,  n'est  que  de  0U  15  à  0m  20  ;  avec  les  flots,  on  obtient  une  hau- 
teur d'eau  de  0W  £5  à  0m  55.  Chaque  flot  de  deux  heures  se  paie  7f  20 
par  usine. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  26'  environ  à  la  descente,  et 
de  8*  seulement  à  la  remonte  ;  la  charge  maximum  est  de  50l . 

La  traction  des  bateaux,  chargés  ou  non,  a  lieu  au  moyen  de  chevaux, 
quand  il  s'agit  de  la  remonte;  mais,  à  la  descente,  il  n'y  a  de  halage  que 
dans  la  dérivation  de  Plancy  et  sur  quelques  points  de  la  rivière  qui  for- 
ment rade.  Les  mariniers  aident  à  l'action  du  courant  au  moyen  de  gaffes 
ou  d'avirons. 

La  durée  du  voyage,  entre  Arcis  et  Marcilly,  est,  en  basses  eaux,  de 
deux  jours  pour  la  descente  et  trois  jours  pour  la  remonte;  et,  en  bonnes 
eaux,  de  un  jour  à  deux  jours  et  demi. 

Les  frais  de  transport,  droit  déduit,  pour  un  bateau  de  50'  reviennent, 
dans  ces  derniers  cas,  à  67f,  et  en  basses  eaux  à  82'.  Les  frais  de  loca- 
tion du  bateau  sont  compris  pour  10'  et  12*. 

L'Aube  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales,  servant  également  de  base  à  la  perception  propor- 
tionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit: 


D'Arcis  au  pont  de  Viapres-le-Grand   12k 

Du  pont  de  Viapres  au  pont  du  canal  de  Plancy.  .  .  6 

Du  canal  de  Plancy  aux  Granges   13 

Des  Granges  à  Anglure  .  .  .   a 

D'Anglure  à  Baitdement  .   4 

De  Baudement  à  Saron   h 

De  Saron  à  Marciliy  (embouchure  dans  la  Seine}  .  .  2 

Total   45 


L'ensemble  des  distances  légales  présente  donc  une  différence  en  plus 
de  2k  environ  comparativement  à  la  longueur  indiquée  plus  haut,  laquelle 
résulte  de  vérifications  récentes  et  peut  être  considérée  comme  exacte. 
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Il  n'existe  sur  l'Aube  d'autre  bureau  de  recette  que  celui  d'Arcis. 
Les  produits  du  droit  de  navigation,  depuis  l'application  du  tarif  en  vi- 
gueur, ont  été,  savoir  : 


En  1838,  de   1,849'  30 

—  1839   1,479  77 

—  1840   1,604  60 

—  1841   2*450  90 

—  1842    1,552  27 

—  1843    1,702  93 

—  1844   1,847  51 

—  1845    3,607  45 

—  1846    2,053  76 


En  1847,  do   1,094'  50 

—  1848   803  33 

—  1849   1457  46 

—  1850.  t  .  895  81 

—  1851.   1,230  83 

—  1852   820  58 

—  1853   750  59 

y  compris  216'  71  non  perçus  pour 
céréales. 


Le  tonnage  des  marchandises  relevé  d'après  les  documents  publiés  par 
l'administration  des  contributions  indirectes  est  indiqué  dans  le  tableau 
suivant  : 


NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

des 

1830. 

1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

UE&ŒMT. 

ncllONTE. 

DLSCOÏ*. 

HEMOME. 

BttfOMC 

1"  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonne*. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

188,206 

» 

270,054 

1,620 

130,724 

9,180 

» 

:t 

» 

o 

* 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

M 

» 

i 

» 

90 

» 

» 

n 

621 

'  Épiceries  et  drogueries.  . 

2,288 

» 

» 

» 

Poteries,  verreset  cristaux 

» 

»! 

i) 

» 

Autres  marchandises.  .  . 

» 

» 

» 

9 

410 

2*  CLASSE. 

Houille  et  coke  

1) 

2,300 

» 

2,140 

» 

Charbon  de  bois  

44 

» 

7,415 

M 

900 

Bois  de  toute  espèce .  .  . 

17,093 

990 

26,645 

» 

23,827 

» 

Matériaux  de  construction 

» 

14,090 

» 

19,020 

» 

5,471 

« 

» 

» 

» 

Engrais  ........ 

» 

» 

n 

M 

n 

Autres  marchandises  .  . 

» 

625 

» 

720 

» 

4,304 

Bois  en  trains  («ppmimat.}. 

53,506 

» 

57,884 

ii 

111,870 

» 

Total,  .  .  . 

1 

257,849 

20,083 

361,948 

23,500 

268,452 

10, 045 

Ramenés  au  parcours  total,  le  tonnage  ci-dessus  indiqué,  ainsi  que  celui 
des  années  antérieures,  donnent  pour  résultats  : 

Remonte. 


ED  1847.  . 

—  1848.  . 

—  1849.  . 

—  1850.  \ 

—  1851.  . 
—   1858.  .  . 


Descente.  8,022' 

—  4,805 

—  7,283 

—  5,730 
8,043 

—  5,963 


2,990'  Total.  11,013* 

786  —  5,081 

564  —  7,847 

450  —  6,180 

522  —  8,565 

423  -  6,38 


AULNE. 
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Le  canal  de  Nantes  à  Brest  se  termine,  à  l'ouest,  à  l'écluse  construite  sur 
la  rivière  d'Aulne,  à  Châteaulin.  En  aval  de  cette  écluse,  l'Aulne  est  navi- 
gable, à  l'aide  des  marées,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  rade  de  Brest. 

Le  développement  de  cette  partie  de  la  rivière  comprise  dans  le  dé- 
partement du  Finistère  est  approximativement  de   35,000*. 

A  2"  au-dessous  de  Châteaulin  est  situé  le  port  maritime  de  Port-Launay 
où  cesse  actuellement  la  navigation  fluviale.  Mais  ce  n'est  que  dans  les 
grandes  marées  que  les  navires  peuvent  remonter  jusque  dans  ce  port  :  ils 
s'arrêtent,  dans  les  autres  circonstances,  à  l,800m  plus  en  aval,  en  face  les 
carrières  d'ardoises  de  Guily-Glas,  où  ils  trouvent  toujours  3m  de  tirant 
d'eau,  à  haute  mer. 

La  loi  du  16  juillet  1845  a  affecté  une  somme  de  600,000f  à  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  pour  permettre  à  la  navigation  maritime  de 
remonter,  avec  ce  même  tirant  d'eau,  jusqu'à  Châteaulin.  Ces  travaux  com- 
prennent la  construction  d'un  barrage  fixe  avec  pertuiset  écluse  de  10"' de 
largeur  à  Guily-Glas;  la  régularisation,  aux  abords  de  cette  écluse,  du 
chemin  de  halage  établi  le  long  de  l'Aulne,  depuis  le  confluent  du  Dour- 
du  ou  Pont-de-Buis;  enfin,  le  creusement  du  lit  de  la  rivière.  La  partie 
comprise  entre  l'écluse  de  Châteaulin  et  Guily-Glas,  ainsi  convertie  en  bas- 
sin à  flot,  peut  être  considérée  comme  le  dernier  bief  du  canal  de  Nantes 
à  Brest  élargi  et  approfondi. 

Les  travaux  entrepris  en  1846  ont  été  suspendus  en  1848.  Les  dépenses 
faites  s'élevaient  alors  h  370,000'  à  très-peu  près;  ils  sont  repris  en  1854; 
et  pour  permettre  d'attendre  l'achèvement  du  barrage  éclusé ,  qui  ne 
pourra  guère  avoir  lieu  avant  deux  ou  trois  ans ,  l'administration  a  auto- 
risé le  creusement  de  la  partie  de  la  rivière  où  la  navigation  rencontre  au- 
jourd'hui le  plus  d'obstacles,  indépendamment  de  l'inconvénient  des  doubles 
transbordements  auxquels  sont  soumis  les  transports.  Cette  partie  de  ri- 
vière s'élend  sur  un  espace  de  l,970m,  entre  l'écluse  de  Châteaulin 
et  celle  qu'on  avait  construite  immédiatement  à  l'amont  de  Port-Launay  : 
c'était,  en  un  mot,  l'ancien  bief  inférieur  du  canal  de  Nantes  à  Brest;  et  ce 
n'est  que  depuis  la  suppression  de  cette  dernière  écluse,  par  suite  de 
l'exécution  des  travaux  prévus  par  la  loi  de  1846 ,  que  le  canal  s'arrête  à 
Châteaulin. 
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La  rivière  d'Aulne  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 

La  quantité  des  marchandises  importées  ou  exportées  par  cette  rivière 
est  indiquée,  d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  doua- 
nes en  ce  qui  concerne  le  port  de  Port-Launay  où  se  font  ces  importations 
et  exportations ,  par  les  chiffres  ci-dessous,  qui  représentent  le  tonnage 
possible  des  navires  à  charge. 

En  1847   Descente.  10,362'  Remonte.  7,774»  Total.  18,136» 

—  1868                       —  12,954          —  6,957        —  19,911 

—  1849                      —  11,729         —  7,788        —  19,517 

—  1850                      —  12,282         —  6,580        —  18,202 

—  1851.  ....         —  10,409         —  7,818        —  18,227 

—  1852                       —  10,623          —  8,317        —  18,940 


AURAY. 


Cette  rivière  est  navigable  depuis  le  port  d'Auray  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  mer,  à  l'entrée  du  Morbihan. 

La  navigation  est  exclusivement  maritime.  Les  bâtiments  peuvent  re- 
monter, avec  un  tirant  d'eau  de  5m  en  vive  eau,  et  3m  50  en  morte  eau, 
jusqu'au  pont  d'Auray ,  sous  lequel  la  section  de  la  rivière  ,  très-large 
jusque-là,  est  brusquement  diminuée.  Le  port  peut  contenir  une  quaran- 
taine de  navires,  qui,  suivant  l'ordinaire,  ont  des  dimensions  très-varia- 
bles et  dont  le  tonùage  est  de  20  à  200*. 

La  distance  d'Auray  à  la  mer,  comprise  dans  le  départementdu  Morbihan, 

est  de  14,100m. 

L'Auray  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

Le  tonnage  des  marchandises  importées  au  port  d'Auray  ou  expédiées 
de  ce  port,  dont  le  mouvement  représente  celui  de  la  rivière  dans  toute 
sa  partie  navigable,  présente  les  résultats  suivants  extraits  des  documents 
publiés  par  l'administration  des  douanes  : 


En  1847   Descente.  6,838»  Remonte.  5,128»  Total.  11,966» 

—  1840   —  6,088         —  5,204        —  11,292 

—  1849   —  6,895  —  5,458        —  12,353 

—  1850   —  8,053         —  5,830        —  13,883 

—  1851   —  7,890         —  9,026       -s-  16,916 

—  1852   —  5,668         —  5,076        —  10,744 


ALTRE.  -  AUTUIE. 
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ÀURE. 

m 

Cette  rivière  est  classée  comme  navigable  par  l'ordonnance  du  10  juillet 
1835,  sur  la  pêche  fluviale,  depuis  Trévières  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  Vire,  embouchure  qui  forme  le  port  d'Isigny. 

La  navigation  qui  existe  sur  l'Aure  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  nominale. 
L'absence  de  chemin  de  halage,  les  sinuosités  de  la  rivière,  son  peu  de 
profondeur,  sont  autant  d'obstacles  à  ce  qu'elle  serve  aux  transports  de 
quelque  importance.  Mais  un  obstacle  non  moins  sérieux  s'y  oppose  :  c'est 
l'établissement  de  portes  de  flot  au  pont  de  Douet  et  au  pont  aux  Vaches,  à 
Isigny,  pour  empêcher  l'introduction  de  la  marée,  qui,  sans  ces  ponts, 
couvrirait  la  vallée,  dont  le  niveau  est  de  2m  au-dessous  des  hautes  mers. 
La  rivière  ainsi  barrée  n'est  fréquentée  que  par  de  très-petits  bateaux  ser- 
vant au  transport  des  foins  qu'on  récolte  sur  les  bords,  de  quelques  en- 
grais de  mer  et  parfois  de  matériaux  de  construction.  Aussi  le  Conseil  gé- 
néral du  département  ne  cesse-t-il  de  réclamer,  pour  ce  motif,  la  révoca- 
tion de  l'ordonnance  de  1835. 

Le  développement  de  la  partie  de  l'Aure  classée  navigable  est,  ensuivant 
le  cours  naturel  de  cette  rivière,  de  20,300™  compris  dans  le  département 
du  Calvados.  Cette  longueur  se  trouve  réduite  de  /»,350ra,  par  suite  de  re- 
dressements opérés  récemment  aux  frais  des  propriétaires  de  la  vallée, 
réunis  en  syndicat  ;  elle  est  donc  de   15,950'", 

La  pente  de  l'Aure  est  peu  sensible  ;  elle  est  d'environ  0"  60  seulement, 
entre  Trévières  et  Isigny,  c'est-à-dire  de  0*  03  par  kilomètre. 

Le  tirant  d'eau  à  réliage  varie  de  0"  50  à  0"  60  dans  le  bas  de  la  rivière; 
mais  il  est  plus  considérable  en  amont. 

L'Aure  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 


AUTHÎE. 

Cette  rivière  est  indiquée  généralement  comme  étant  navigable  depuis 
le  pont  de  Collines  jusqu'à  sou  embouchure  dans  la  Manche  ;  mais,  en  fait, 
*  5 
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il  n'y  existe  pas  de  navigation  ou,  du  moins,  il  ne  s'y  fait  aucun  trans- 
port. Il  entre  seulement  dans  la  baie  quelques  bateaux  de  pêche,  et  pen- 
dant les  gros  temps,  il  s'y  réfugie  quelquefois,  au  risque  de  s'y  perdre, 
des  bâtiments  battus  par  la  tempête. 

Du  pont  de  Collines  à  la  mer,  l'Authie  sert  de  limite  aux  départements 
du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  ;  sa  longueur  est  de   11 ,000"'. 

11  n'existe  pas  de  droit  de  navigation. 


AUTHION. 

L'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  a  classé  la  rivière 
d'Authion  comme  navigable  depuis  le  pontdeVivy  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Loire  ;  mais,  il  n'existe  réellement  de  navigation  que  dans  la  partie 
inférieure,  en  aval  du  pont  de  Sorges. 

La  distance  du  pont  de  Vivy  à  celui  de  Sorges  est  de  £»3,600ra;  mais  la 
partie  navigable  n'a  qu'une  longueur  de   7,296m 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  de  Maine-et-Loire. 

La  pente  de  l'Authion  ne  dépasse  pas  0m  05  par  kilomètre  à  l'étiage  ; 
elle  s'élève  à  0m  20  dans  les  crues.  Mais  quand  les  eaux  delà  Loire  sonl  plus 
élevées  que  celles  de  la  rivière,  on  ferme  les  portes  de  garde  du  pont 
Bourguignon,  et  les  hautes  eaux  se  nivellent  à  peu  près  dans  la  vallée. 

Le  tirant  d'eau  à  l'étiage  n'est  que  de  0m  60  à  0m  80. 

Il  n'y  a  pas  de  navigation  régulière  sur  l'Authion,  qui  n'est  fréquentée  que 
par  des  bateaux  servant  aux  riverains  pour  des  transports  locaux  :  les  hauts- 
fonds  et  le  manque  d'eau  en  été  s'opposent  à  ce  qu'il  s'en  établisse.  Il  existe 
un  projet  d'amélioration  de  la  partie  comprise  entre  le  pont  de  Corné  et 
celui  de  Sorges,  sur  une  longueur  de  10,500m  ,  et,  en  outre,  d'autres 
projets  de  digues  insubmersibles  à  exécuter  près  de  l'embouchure,  partie 
aux  frais  de  l'État,  partie  aux  frais  des  propriétaires  intéressés.  Mais 
l'importance  de  la  dépense  à  faire  est  un  obstacle  à  leur  réalisation.  Il 
s'agit  de  plus  de  2,000, 000f. 

L'Authion  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 


AUTISK. 
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AUTISE. 


Ce  cours  d'eau  prend  sa  source  près  de  Coulonges-les-Royaux,  dans  le 
département  des  Deux-Sèvres,  non  loin  de  la  limite  de  ce  département  et 
de  celui  de  la  Vendée.  11  est  traversé,  entre  Niort  et  Fontenay,  par  la  route 
impériale  n°  U8;  et  à  3,500m  environ  au  dessous  du  pont  qui  assure  ce 
passage,  il  se  divise  en  deux  bras,  qui  se  jettent  dans  la  Sèvre-Niortaise  : 
l'un,  au  lieu  dit  l'Ouilletle,  en  aval  de  Damvix,  et  l'autre,  au  corps  de 
garde,  à  Maillé. 

Le  premier  bras  se  nomme  la  Vieille-Autise,  et  le  second,  la  Jeune-Aulise. 

La  Jeune-Autise  a,  seule,  été  classée  comme  navigable  par  l'ordonnance 
du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  à  partir  du  port  de  Souil  jusqu'à 
la  Sèvre  ;  mais  la  navigation  n'y  est  possible  que  lorsque  les  eaux  de  la 
Sèvre  s'élèvent  suffisamment  au-dessus  de  la  douelle  extrados  de  l'aque- 
duc de  Maillé,  sans  dépasser  la  hauteur  au  delà  de  laquelle  les  portes 
de  l'aqueduc  se  ferment  et  interceptent  complètement  le  passage  des 
bateaux. 

Une  position  aussi  précaire  a  dû  paralyser  le  développement  de  la  navi- 
gation sur  ce  cours  d'eau  et  la  restreindre  au  simple  transport  des  denrées 
exportées  ou  consommées  dans  la  vallée.  Pour  que  cette  navigation  pût 
être  utilisée  par  le  commerce,  il  faudrait  baisser  l'aqueduc  de  Maillé 
d'environ  lm  et  construire,  à  l'embouchure  de  la  rivière,  une  écluse  de 
Om  40  de  chute,  à  l'étiage.  Ces  travaux  ne  s'exécutant  pas,  les  organes 
des  intérêts  de  la  contrée  ne  cessent  de  réclamer  le  déclassement  d'une 
voie  qui,  dans  l'état  actuel,  ne  peut  être  considérée  comme  réellement 
navigable. 

La  longueur  de  la  Jeune-Autise,  comprise  dans  le  département  de  là  , 
Vendée,  est  de   9,000™. 

Quant  à  la  Vieille-Autise,  elle  était  depuis  longtemps,  sous  le  rapport  de 
la  navigation,  dans  des  conditions  encore  plus  défavorables.  Pour  la  relier 
à  la  Sèvre  et  établir  une  communication  entre  les  plaines  de  la  Vendée  et 
le  fleuve,  et,  surtout,  pour  accomplir  le  dessèchement  prévu  par  une  or- 
donnance royale  du  10  août  1833,  cet  autre  bras  de  l'Autisc  a  été  remplacé 
par  un  canal,  dont  une  partie  a  été  exécutée  de  1836  à  1845.  Cette  partie 
s'étend  depuis  l'Ouilletle  jusqu'à  Corrdault,  petit  hameau  situé  sur  la 
commune  de  Bouille,  à  2k  d'Oulme,  où  il  est  établi  un  port  qui  doit 
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êlre  le  point  de  départ  de  la  navigation  de  l'Àutise.  Le  développement 

de  ce  canal  est  de   9,850ra  50. 

Cette  longueur  est  également  comprise  dans  le  département  de  la 
Vendée. 

La  branche  de  Guignefolles,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  canal  des 
Chasseries,  a  été  commencée  et  exécutée  sur  312œ  de  longueur;  mais  la 
continuation  de  ce  canal  a  été  ajournée. 

Les  travaux  exécutés  ont  été  payés,  en  partie,  sur  les  fonds  consacrés  à 
l'amélioration  de  la  Sèvre  et  de  ses  affluent^,  et,  en  partie,  aux  frais  du 
syrfdicat  des  marais  mouillés  de  la  Vendée. 

La  pente  du  canal,  entre  Courdault  et  l'Ouillelte,  est  nulle  en  été,  et  l'é- 
cluse en  cours  d'exécution  sur  îa  Sèvre  doit  y  apporter  un  plan  d'eau  unique 
capable  de  fournir  à  la  navigalion  un  tirant  d'eau  de  près  de  1"  50,  avec 
des  baleaux  de  km  de  largeur.  Lorsque  l'écluse  sera  ouverte  au  moment 
des  crues,  la  pente  sera  d'environ  0*  80. 

L'ouverture  du  canal  avait,  au  début,  amené  un  courant  considérable 
dans  tous  ses  affluents.  Ce  courant  avait  entraîné  de  grandes  quantités  de 
vases  et  de  détritus  qui,  en  se  déposant  dans  le  canal,  avaient  rendu  la 
navigation  impossible  entre  Saint-Sigismond  et  Courdault. 

11  a  été  fait,  en  1852-1853,  et  Ton  continue  des  curages  qui  ont  pour 
résultat  de  rétablir  le  canal  dans  ses  dimensions  primitives  et  d'assurer  la 
navigation;  mais  jusqu'à  Ce  jour,  elle  a  été  complètement  interceptée, 
pendant  la  période  de  l'étiage,  par  le  placement  de  barrages  provisoires 
en  bois  destinés  à  fournir  et  à  maintenir,  dans  le  marais,  l'eau  qui  y  est 
nécessaire  à  cette  époque. 

Pour  franchir  la  distance  de  l'embouchure  du  canal  des  Chasseries  à 
Guignefolles,  il  sera  nécessaire  d'établir  une  écluse  d'environ  0 m  80  de 
chute  à  l'étiage,  qui  conduira  la  navigation  jusqu'à  Bouillé. 

L'Autise  est  imposée,  en  principe,  au  droit  de  navigation,  conformément 
à  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par 
•    l'ordonnance  du  27  octobre  1837  (Voy.  p.  8).  Mais,  par  suite  des  chômages 
'  forcés  sur  la  Jeune-Autise,  et  des  barrages  fixes  établis  annuellement  sur  le 
canal  de  laVieille-Autise,  il  n'a  pas  été  affectué  de  recettes  jusqu'à  ce  jour. 

Les  tableaux  dressés  pour  servir  à  l'indication  des  distances  légales  por- 
tent, par  erreur,  à  19*  la  distance  du  port  de  Souil  à  la  Sèvre.  Ce  chiffre 
représente  les  longueurs  cumulées  de  la  Jeune-Autise  et  du  nouveau  canal 
de  la  Vieille-Autise. 

On  peut  rectifier  les  distances  légales  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Jbone-Aotise  ...  De  Souil  à  la  Sèvre,  à  Maillé  9* 
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De  l'OuilletteàlaBéchée.   5* 

De  la  Bêchée  à  Saiot-Sigismond   2 

2e  Vieille- A 0T18E. .  (  De  Saint-Sigismond  à  la  rigole  d'Azire.  .  .  .  t 

De  ce  point  au  canal  des  Chasseries   1 

Du  canal  des  Chasseries  à  Gourdault.  ...  1 

La  navigation  de  l'Autise  n'a  donné  lieu  à  aucune  recette  depuis  l'exé- 
cution de  la  loi  de  1836. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  plus  haut,  cette  navigation  est,  quant  à 
présent,  restreinte  au  transport  de  quelques  denrées. 


AVEN. 


La  rivière  d'Aven  ou  de  Pont- Aven  est  navigable  depuis  le  port  de  Pont- 
Aven  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Océan. 

La  navigation  est  exclusivement  maritime;  elle  rencontre  des  difficultés 
par  suite  des  rochers  dont  le  cours  de  la  rivière  est  encombré  ;  mais  le  port 
de  Pont-Aven  offre  une  profondeur  d'eau  de  2m  50  en  vive  eau  et  1™  en 
morte  eau,  et  l'on  pense  qu'au  moyen  des  extractions  qui  s'opèrent  chaque 
année  les  navires  pourront  bientôt  trouver  partout  un  tirant  d'eau  suffisant 
pour  la  navigation. 

La  longueur  de  la  partie  navigable,  comprise  dans  le  département  du 
Morbihan,  est  de   6,500m. 

L'Aven  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

Les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes  permettent  d'é- 
tablir ainsi  qu'il  suit  les  chiffres  des  importations  ou  exportations  du  port 
de  Pont-Aven,  dont  le  tonnage  représente  celui  des  transports  effectués  par 
la  rivière. 


2,521l 

Remonte. 

1,1 40' 

Total. 

3,661* 

—  1848.  .  .  . 

0,073 

2,505 

(3,57  8 

3,368 

687 

4,053 

—  1890.  •  •  • 

» 

4,452 

1,639 

6,001 

—  1851.  .  .  . 

3,098 

607 

8,705 

3,065 

1,265 

4,330 

< 
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AVKE.  -  BAR. 


AVRE. 


L'Avre  est  navigable  depuis  Moreuil  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Somme  canalisée,  en  amont  d'Amiens. 

La  navigation  n'a  qu'une  importance  locale  et  ne  paraît  guère  suscep- 
tible de  s'accroître,  tant  que  la  rivière  ne  sera  pas  améliorée  dans  certains 
passages,  notamment  à  Boves ,  où  il  existe  un  rapide  qui  empêche  les  ba- 
teaux de  prendre  plus  de  0m  35  à  0TO  £0  d'enfoncement.  On  a  indiqué, 
comme  moyen  d'amélioration  de  ce  passage,  la  concession  de  la  chute  • 
d'eau,  à  charge  d'établir  une  écluse. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Avre,  comprise  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme ,  est  de   2t,205m. 

La  pente  de  la  rivière,  dans  cette  partie,  n'a  pas  été  déterminée. 

Le  tirant  d'eau,  hormis  le  rapide  de  Boves,  varie  de.  .   0m  50  à  0M  70. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  8l  et  leur  charge  maximum  de  13' . 

Le  halage  s'opère  à  bras  d'hommes.  Le  taux  du  fret,  en  moyenne,  est 
de  lr  75  de  Moreuil  à  Amiens;  la  durée  du  voyage  est  de  8  heures  à  la 
descente  et  12  heures  à  la  remonte. 

L'Avre  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 

La  quantité  des  transports  effectués  annuellement  sur  l'Avre  est  approxi- 
mativement de  10,000l.  Ces  transports  consistent  en  tourbes,  charbon  de 
terre,  fagots  et  ardoises. 


BAR. 

Dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche 
fluviale,  la  Bar  est  classée  comme  étant  navigable  depuis  Pont-Bar  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Meuse,  à  Pont-à-Bar,  sous  Donchery  ;  mais,  en 
fait,  son  lit  est  aujourd'hui  tellement  encombré  d'herbes  et  de  brous- 
sailles, que  la  circulation  des  moindres  bateaux  y  serait  impossible. 

11  n'en  était  pas  de  même  autrefois.  On  lit  dans  divers  ouvrages,  que, 
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sous  le  règne  de  Louis  XIV,  la  navigation  se  faisait  sur  cette  rivière  avec 
facilité,  au  moyen  de  bateaux  appelés  baroises;  et  lorsque,  à  cette  époque, 
on  songea  à  joindre  la  Seine  à  la  Meuse,  c'est  par  le  lit  même  de  la  Bar 
que  l'on  proposait  d'opérer  cette  jonction. 

Depuis  1789,  les  anciens  règlements  relatifs  au  curage  de  la  rivière  et 
à  la  police  des  usines  n'étant  plus  observés,  les  entreprises  des  riverains 
et  des  usiniers  amenèrent  les  plus  fâcheux  résultats.  Dès  1808,  la  naviga- 
tion n'était  plus  possible,  et  la  plus  grande  partie  de  la  vallée  était  devenue 
un  marais  improductif.  Cette  situation  a  été  complètement  modifiée,  quant 
aux  terrains  mouillés,  par  l'exécution,  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  1821, 
du  canal  des  Ardennes,  qui.au  lieu  d'emprunter  le  cours  de  la  Bar,  comme 
on  en  avait  eu  l'intention  primitivement,  a  été  tracé  presque  latéralement 
à  cette  rivière  dans  la  partie  comprise  entre  Pont-Bar  et  Pont-à-Bar.  Dans 
cette  partie,  la  longueur  de  la  rivière  est  de  50k;  sa  pente  est  de  0m  33 
par  kilomètre.  Entre  les  mêmes  points  le  développement  du  canal  n'est 
que  de  30 k. 

Le  déclassement  de  la  Bar  est  depuis  longtemps  sollicité  par  le  conseil 
général  du  département  des  Ardennes  et  par  les  conseils  municipaux  inté- 
ressés ;  mais  on  a  remis  à  statuer  sur  cette  demande  jusqu'à  l'époque  de 
l'expiration  des  baux  de  pèche,  qui  n'aura  lieu  qu'au  1er  janvier  1859. 
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Sous  le  règne  de  Henri  IV,  la  Bayse  avait  été  canalisée  depuis  son  em- 
bouchure dans  la  Garonne  jusqu'à  Nérac. 

Napoléon  Ier  décréta  la  canalisation  de  la  partie  comprise  entre  Nérac  et 
Condom.  Les  travaux  furent  commencés  en  1812  ;  mais,  interrompus  bien- 
tôt après,  ils  ne  furent  repris  qu'en  1835,  au  moyen  du  crédit  de  900,000f, 
ouvert  dans  ce  but,  par  la  loi  du  30  juin  de  la  même  année.  En  1841,  la 
navigation  était  prolongée  jusqu'à  Condom. 

La  loi  du  31  mai  1846  a  alloué  un  nouveau  crédit  de  1, 200, 000f  pour 
la  reconstruction,  dans  la  basse  Bayse,  des  ouvrages  dont  l'établissement 
remontait  au  règne  de  Henri  IV,  et  pour  la  canalisation  de  cette  rivière 
entre  Condom  et  Mirande ,  sur  un  développement  de  60k.  Les  travaux 
concernant  la  basse  Bayse  ont  seuls  été  exécutés,  et  l'on  a  renoncé, 
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en  1848,  à  continuer  ceux  qui  s'appliquaient  à  la  "canalisation  de  la  partie 
supérieure,  de  Condom  à  Mirande. 

Dans  l'état  actuel,  la  navigation  ne  remonte  pas  au  delà  du  barrage  de 
Gauge,  situé  à  783ni  en  amont  de  Condom.  Elle  s'étend  sur  un  développe- 
ment, savoir  : 

Dans  le  département  du  Gers,  de  .......  .    10,040e1  | 

l   56,1 731" 

—  de  Lot-et-Garonne,  de  .  .  .   46,133  ) 

La  pente  moyenne  de  la  Bayse  est  de  Om  80  par  kilomètre.  La  pente 
totale  de  Condom  à  la  Garonne  est  rachetée  par  17  écluses  établies  soit 
en  dérivation,  soit  en  rivière,  et  dont  12  rachètent  la  pente  d'un  nombre 
égal  d'usines.  Les  3  écluses  inférieures  ont  5m  20  de  largeur  et  31 m  40  de 
longueur  :  ces  dimensions  avaient  été  adoptées  dans  la  prévision  de 
l'exécution  du  canal  des  Petites-Landes,  qui  emprunterait  la  partie  basse 
de  la  Bayse  ;  les  autres  n'ont  que  hm  30  de  largeur  et  28m  20  de  longueur. 

Le  tirant  d'eau  varie  à  Tétiage  de  lm  25  à  1*-  30. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  304  et  la  charge  maximum  de  71l; 
c'est  celle  des  bateaux  récemment  construits  pour  naviguer  entre  Condom 
et  Nérac.  Le  halage  se  fait  au  moyen  de  chevaux. 

Les  frais  de  batellerie  sont  moyennement  de  0f  0465  par  tonne  et  par 
kilomètre,  non  compris  le  droit.  En  hiver,  la  durée  d'un  voyage  de  Con- 
dom à  Bordeaux  est  de  sept  à  huit  jours  à  la  descente,  et  de  douze  à  treize 
jours  à  la  remonte  ;  en  été,  le  même  voyage  se  fait  en  cinq  ou  six  jours 
à  la  descente,  et  neuf  ou  dix  jours  à  la  remonte. 

La  Bayse  est  imposée  au  droit  de  navigation  au  proût  de  l'État. 

La  perception  s'opère  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1836,  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance 
du  27  octobre  1837.  (Voy.  page  8.) 

Les  distances  légales  qui  servent  également  de  base  à  la  perception,  pro- 
portionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


De  Condom  à  Monérabeau   il* 

De  Monérabeau  à  la  Hitte   3 

De  la  Hitte  à  Nérac   12 

De  Nérac  à  Pont-de-Bordes,  commune  d«»  Lavardac   1 

De  Pont-de-Bordes  à  Vianne   .  3 

De  Vianne  à  Buzet   9 

•    De  Buzet  à  Saint-Léger,  embouchure  dans  la  Garonne  .....  3 


On  trouve  ici  une  différence  en  moins  de  8k  comparativement  au  chiffre 
ci-dessus  de  56,173™  qui  est  donné  comme  exact.  II  y  a  donc  lieu  à  recti- 
fication du  tableau  des  distances. 

Les  bureaux  établis  sur  la  Bayse  pour  la  perception  des  droits  sont  si- 
tués à  Condom  et  à  Pont-de-Bordes. 


BAYSE.  '  73 

Les  produits  des  droits  de  navigation,  depuis  l'application  du  tarif  ac- 
tuel, ont  été  : 


—  1841.  .... 

.  .  .   3,085  47 

.  .    3,716  88 

.  .   7,848  7& 

y  compris  662f  56  non  perçus  pour 

3,3  8Gf  35 

1  céréales. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dans  la  comparaison  de  ces  chiffres,  qu'an- 
lérieuremenL  à  18M,  la  navigation  ne  remontait  pas  au  delà  de  Condom. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  la  Bayse  est  représenté 
parles  résultats  suivants,  extraits  des  documents  publiés  par  l'administra- 
tion des  contributions  iudirectes. 


NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

des 

1850. 

18 

51. 

1852. 

MARCHANDISES. 

DESCENTE. 

REMOCTE. 

l'BSCEOTl. 

REMONTE. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

1"  CLASSE. 

t ou nés . 

tonnes  • 

tonnes. 

tenues. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes  etfruits. 

303,033 

16,923 

365,893 

16,636 

491,627 

55,986 

» 

» 

» 

91 

» 

» 

310,321 

2,317 

256,862 

2,208 

577,094 

8,296 

Métaux  

140 

1,378 

M 

» 

» 

546 

Épiceries  et  drogueries. . . 

627 

16,356 

» 

2,630 

8,759 

Poteries, verres  et  cristaux 

286 

3,290 

620 

2,631 

264 

*  4,624 

115,095 

95  550 

90,648 

93,246 

221,571 

145,949 

2e  CLASSE. 

» 

33,358 

» 

32,961 

680 

36,754 

M 

M 

u 

» 

u 

39,271 

42,721 

26,256 

48,576 

53,422 

50,700 

Matériaux  de  construction. 

5,062 

7,272 

8,413 

24,689 

68,293 

56*630 

» 

135 

» 

a 

315 

735 

6,072 

948 

4,375 

3,104 

4,504 

» 

Autres  marchandises  

297 

8,530 

735 

16,038 

4,530 

15,717 

Bois  en  trains  (Approiimal .  ) 

» 

» 

» 

» 

360 

» 

781,104 

226,779 

749,502 

235,608  1,422,460 

372,694 

Ramenés  au  parcours  total,  ce  tonnage,  ainsi  que  celui  des  années  pré- 
cédentes, donnent  pour  résultats  : 


En  1847   Descente.  11,105*  Remonte.  4,616*  Total.  15,721' 

—  1848   —  13,646             —  3,985  —  17,631 

—  1849   —  14,310            —  4,498  —  18,808 

—  1850,  .....  —  16,273            —  4,724  —  20,997 

—  1851   —  15,614            —  4,908  —  20,522 

—  1852   —  29,634            —  7,764  —  37,398 
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Depuis  sa  prise  d'eau  dans  le  Rhône,  au-dessous  de  Beaucaire,  jusqu'à 
Aigues-Mortes,  où  il  se  réunit  à  ceux  de  Bourgidou  et  de  la  Radelle,  ce 
canal  traverse  une  grande  étendue  de  marais  dont  il  a  opéré  le  dessèche- 
ment. Il  a  été  ouvert  principalement  en  vue  de  suppléer  à  la  navigation 
imparfaite  du  petit  Rhône  et  des  deux  canaux  par  lesquels  s'opérait  autre- 
fois la  communication  de  la  Garonne  au  Rhône. 

Lorsque,  sous  Henri  IV,  on  conçut,  pour  la  première  fois,  le  projet  de 
dessécher  les  marais  situés  entre  Beaucaire  et  la  mer,  on  n'avait  pas  songé 
à  créer  un  grand  canal  de  navigation  pour  s'en  servir  comme  d'un  moyen 
efficace  d'écoulement.  On  croyait  qu'il  suffirait  d'utiliser  la  roubine  royale 
qui  existait  alors  à  travers  ces  marais  et  qu'empruntaient  les  bateaux. 

Hunfroy  Bradley,  maître  des  digues  de  Berg-op-Zoom ,  en  Brabant,  ob- 
tint d'Henri  IV,  par  édit  du  8  avril  1599,  la  concession  des  marais,  à 
charge  de  dessèchement.  Peu  de  temps  après,  il  dut  résigner  son  privi- 
lège, et  il  fut  remplacé  par  un  nommé  Siette,  en  vertu  de  lettres  patentes 
de  1612  et  1613.  Siette  ne  fut  pas  plus  heureux  que  son  prédécesseur. 

En  1615,  Jacques  Brun,  de  la  ville  de  Brignoles,  obtint  à  son  tour  la 
concession  des  marais  du  Languedoc,  avec  les  conditions  et  privilèges  ac- 
cordés à  Bradley  et  la  faculté  de  construire  un  canal  de  navigation  depuis 
Beaucaire  jusqu'à  Aigues-Mortes.  Ses  procédés  arbitraires  soulevèrent  la 
;  contrée,  et  il  fut,  en  définitive,  faute  de  moyens  suffisants,  dans  la  néces- 
sité de  renoncer  à  l'entreprise. 

Marc  Poulet,  bourgeois  de  Paris,  lui  succéda  en  1660  ;  il  abandonna, 
comme  lui,  l'opération,  qui  était  au-dessus  de  ses  forces. 

Après  quarante  ans  d'intervalle,  en  1701,  M.  le  maréchal  de  Noailles, 
désireux  de  procurer  à  la  province  du  Languedoc,  qu'il  avait  commandée, 
les  avantages  du  dessèchement  de  ses  marais  et  du  canal  projeté  par 
J.  Brun,  obtint,  en  1701,  de  faire  exécuter  cette  importante  entreprise. 
De  la  part  du  maréchal,  tout  cela  se  borna  à  quelques  procédures  ou  pour- 
suites en  délimitation;  et,  en  1738,  les  sieurs  Brocard  de  Barillon  et  de  la 
Salle  lui  furent  subrogés. 

Mais,  en  1 746,  les  nouveaux  concessionnaires  durent  renoncer,  à  leur 
tour,  à  l'opération,  et  les  états  de  la  province  leur  furent  substitués. 

De  1746  à  1778,  la  province  ne  fut  occupée  que  du  règlement  des  con- 
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testations  avec  les  détenteurs  des  marais  à  dessécher  :  seulement,  en 
1768,  M.  de  Garipuy,  directeur  des  travaux  publics  du  Languedoc,  avait  été 
chargé  de  faire  des  études  préparatoires  et  d'examiner,  en  Hollande, 
les  moyens  que  Ton  employait  pour  tenter  de  dessécher  la  mer  de  Har- 
lem. 

En  1780,  les  travaux  furent  commencés  par  le  creusement  du  canal  de 
navigation,  en  partant  d'Aigues-Mortes  et  en  se  dirigeant  sur  Beaucaire  : 
les  dépenses  faites  s'élevaient  à  3,000,000  de  livres  environ,  lorsque  ces 
travaux  furent  suspendus  par  suite  de  la  révolution. 

line  loi  du  25  ventôse  an  XI  (16  mars  1801),  en  prescrivant  l'achève- 
ment du  canal  de  Beaucaire,  autorisa  le  Gouvernement  à  traiter  de  cet 
achèvement  avec  les  particuliers  qui  offriraient  les  fonds  nécessaires.  Peu 
de  mois  après,  le  27  floréal  suivant  (17  mai  1801),  intervint  entre  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  et  le  sieur  L.  F.  Perrochel,  stipu- 
lant pour  lui  et  sa  compagnie  ou  ses  commands,  un  traité  qui  fut  ap- 
prouvé par  un  arrêté  du  gouvernement  du  17  prairial  de  la  même  année 
(6  juin  1801). 

Ce  traité  imposait  a  la  compagnie  l'obligation  : 

1°  De  terminer  à  ses  frais  le  canal  de  Beaucaire  à  Aiguës -Mortes,  et  de 
faire  celui  d'Aigues-Mortes  à  l'élang  de  Mauguio  dans  une  nouvelle  direc- 
tion projetée  en  remplacement  de  l'ancien  canal  de  la  Radelle  ; 

2°  De  réparer  et  remettre  en  état  de  neuf  toutes  les  parties  du  canal  de 
Beaucaire  à  Aigues-Mortes,  qui  avaient  été  exécutées,  ainsi  que  tous  les 
ouvrages  accessoires  ;  de  recreuser  le  canal  sur  sa  longueur  primitive  et  sur 
la  profondeur  de  2m  au-dessous  du  niveau  des  plus  basses  eaux ,  dans 
toute  l'étendue  comprise  entre  Broussan  et  le  port  d'Aigues-Mortes,  et  de 
reconstruire  et  achever  les  autres  ouvrages  ; 

3°  De  recreuser  les  canaux  de  Silvéréal,  de  Bourgidou  et  de  la  Radelle 
sur  leurs  largeurs,  et  jusqu'à  lm  5  0  au  moins  de  profondeur  au-dessous  du 
niveau  des  plus  basses  eaux,  etc. 

Indépendamment  des  droits  de  navigation  et  de  la  jouissance,  pendant 
quatre-vingts  ans,  de  tous  les  francs-bords  des  canaux  dont  il  s'agit,  le 
Gouvernement  concédait  en  retour,  à  la  Compagnie,  la  propriété  incommu- 
table  et  perpétuelle  de  tous  les  marais,  étangs  et  palus  silués  dans  le  dé- 
partement du  Gard,  entre  Beaucaire,  Aigues-Mortes  et  l'étang  de  Mauguio , 
appartenant  à  l'État,  et  provenant  de  l'ancien  domaine  de  l'ordre  de 
Malte,  de  tous  domaines  nationaux,  etc. 

La  Compagnie  rencontra  de  graves  mécomptes  dans  l'accomplissement 
de  ses  engagements. 

:La  dépense  à  faire  pour  l'exécution  des  travaux  était  évaluée  à 
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2,500,000f,  et  le  délai  accordé  par  le  cahier  des  charges,  pour  leur  achè- 
vement, expirait  le  12  septembre  1806. 

De  longs  retards,  causés  par  l'étude  de  questions  d'art  très-difliciles , 
telles  que  la  disposition  de  l'écluse  de  prise  d'eau  dans  le  Rhône;  de  nom- 
breuses avaries  résultant  de  la  nature  même  des  ouvrages;  enfin,  diverses 
circonstances  imprévues  ralentirent  la  marche  des  travaux ,  et  plusieurs 
décisions  administratives  vinrent  successivement  prolonger  jusqu'en  1828 
le  délai  fixé  pour  leur  achèvement. 

Ce  n'est  en  effet  que  le  29  septembre  1828  qu'eut  Heu  la  réception  défi- 
nitive, bien  que  toutefois  le  commerce  ait  été  en  possession  de  la  ligne 
navigable  dès  1806. 

D'un  autre  côté,  les  dépenses  avaient  considérablement  dépassé  les  pré- 
visions, et  la  Compagnie  ne  porte  pas  à  moins  de  16,000,000'  les  débour- 
sés faits  par  elle  pendant  la  longue  période  d'exécution  des  travaux. 

En  1840,  l'inondation  du  Rhône,  du  mois  de  novembre,  si  désastreuse 
pour  toute  la  Yallée  du  fleuve,  vint  submerger  l'immense  plaine  comprise 
entre  Beaucaire  et  la  mer,  et  causa  les  plus  graves  dommages  au  canal  et 
à  ses  dépendances.  Des  états  officiels  en  portaient  le  chiffre  à  l,742,637r. 
Au  mois  d'octobre  de  l'année  suivante,  une  seconde  inondation,  rompant 
la  digue  du  Rhône,  près  de  Beaucaire,  détruisait  les  travaux  déjà  entrepris 
pour  la  réparation  des  premiers  dommages  et  causait  au  canal  de  nou- 
velles avaries,  dont  la  réparation  paraît  no  pas  s'être  élevée  à  moins  de 
500,000f. 

Dans  ces  circonstances,  la  Compagnie  sollicita,  dès  1842,  comme  une 
faible  compensation  de  ses  pertes,  la  prolongation  de  la  concession  pendant 
un  délai  de  trente  et  un  ans,  à  partir  du  22  septembre  1908,  que  l'administra- 
lion  avait  consenti  à  considérer  comme  terme  de  la  concession,  bien  qu'en 
droit  strict  et  rigoureux  cette  concession  dût  expirer  en  1884.  Elle  décla- 
rait, de  son  côté,  être  prête  à  abaisser  son  tarif  dans  la  proportion  de  la 
réduction  arrêtée  avec  la  Compagnie  du  canal  du  Midi  à  l'occasion  du  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

Un  projet  de  loi ,  conçu  dans  ce  sens ,  fut  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  25  février  1843.  Ce  projet  n'eut  alors  aucune  suite,  et  la  question 
resta  entière  jusqu'à  l'époque  où,  par  un  décret  du  27  mars  1852,  la  durée 
de  la  jouissance  du  canal  de  Beaucaire  et  de  ses  dépendances  fut  prorogée 
jusqu'au  22  septembre  1939,  sous  les  clauses  et  conditions  énoncées  au 
traité  du  27  floréal  an  IX. 

Les  canaux  compris  dans  la  concession  du  canal  de  Beaucaire  sont  : 

1*  Le  canal  de  Beaucaire,  proprement  dit,  de  Beaucaire  à  Aigues- 
Mortes  ; 
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2°  Le  canal  de  la  Radelle,  qui  y  fait  suite  jusqu'à  sa  jonction  avec  le 
canal  des  Étangs  ; 
3°  Le  canal  de  Silvéréal  ; 
U°  Le  canal  de  Bourgidou. 

Ces  divers  canaux  forment  un  développement  total  de  77,1 00m. 

Le  développement  du  canal  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes,  compris  dans 
le  département  du  Gard,  est  de  50,/j00n\ 

Celui  de  la  ligne  navigable  de  Cette  à  Beaucaire  est  de  98,159™,  dont 
59,300'"  pour  les  canaux  de  la  Radelle  et  de  Beaucaire,  qui  font  suite  à  celui 
des  Étangs. 

La  différence  de  niveau,  de  3m  64,  qui  existe  entre  l'étiage  du  Rhône,  à 
Beaucaire,  et  le  zéro  de  la  mer  à  Aigues-Mortes,  se  trouve  rachetée  par 
3  éclusés. 

Ces  écluses  ont  6m  66  de  largeur  et  36,n  /i0  de  longueur  de  sas.  Une 
écluse  à  trois  entrées  et  à  cinq  portes  a  été,  en  outre,  construite  près 
d'Aigucs-Mortes,  en  183A,  pour  empêcher  les  eaux  de  la  mer,  lorsqu'elles 
s'élèvent,  de  pénétrer  dans  les  canaux. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de 
4"  20. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  2"1;  cependant,  dans  les  deux  biefs 
extrêmes,  les  eaux  s'élèvent  souvent  au-dessus  de  leur  limite  ordinaire  et 
peuvent  rester,  dans  les  biefs  supérieurs,  à  lm  au-dessus  de  l'étiage  du 
Rhône. 

Les  bateaux  du  canal  sont  ordinairement  pontés  et  peuvent  porter  de 
100  à  120\  Ceux  du  Rhône  portent  de  200  à  240*.  Les  premiers  prennent 
de  lm  20  à  1M  65  de  tirant  d'eau,  et  les  seconds  de  lm  80  à  2,M. 

La  traction  des  bateaux  se  fait  habituellement  par  chevaux  et  quelque- 
fois avec  le  secours  de  la  voile. 

Les  patrons  mettent  un  jour  pour  se  rendre  de  Beaucaire  à  Saint-Gilles 
ou  à  Gallician  ,  et  deux  jours  pour  aller  à  Aigues-Mortes. 

La  voiture  se  réglait  dans  ces  derniers  temps,  non  compris  le  droit,  à 
0f  10  pour  100k,  et  au  double  pour  Aigues-Mortes. 

On  trouve  à  la  note  D  le  détail  des  frais  de  transport  sur  toute  la 
ligne  de  l'Océan  à  la  Méditerranée  par  le  canal  de  Beaucaire. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  les  canaux  compris  dans 
a  concession  du  canal  de  Beaucaire  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit  par  le  traité 
du  27  floréal  an  IX  (17  mai  1802). 

«  Art.  1".  La  taxe  sera  la  même  que  celle  qui  se  perçoit  sur  le  canal 
»  du  Midi.  Elle  se  percevra  d'après  les  mêmes  règles,  sur  les  mêmes  objets 
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»  et  denrées,  sur  le  même  pied  et  d'après  le  même  tarif,  en  observant  seu- 
»  lement  que  le  cent  de  planches  de  sapin  ou  de  hêtre  allant  par  radeaux, 
»  qui,  sur  le  canal  du  Midi,  paie  0f  08  par  5k  d'étendue,  lorsque  ces  plan- 
«  ches  viennent  de  Toulouse,  et  0f  04  seulement,  lorsqu'elles  viennent  de 
»  Quillan,  ne  paieront  que  ce  dernier  droit  sur  les  canaux  concédés  par 
»  le  présent  traité,  de  quelque  endroit  qu'elles  y  arrivent.  » 

Tel  a  été  le  tarif  légal  du  canal  de  Beaucaire  et  de  ses  embranchements 
jusqu'à  l'époque  où  sa  concession  a  été  prorogée.  L'article  2  du  décret  du 
27  mars  1852  qui  a  prononcé  cette  prorogation  stipule  que,  conformément 
à  la  délibération  prise  a  la  date  du  13  du  même  mois  par  le  conseil  d'ad- 
ministration général  de  la  Compagnie,  le  tarif  fixé  par  le  traité  de  l'an  IX 
sera  réduit  d'un  quart  à  partir  de  la  date  dudit  décret. 

On  trouvera,  à  l'article  concernant  le  canal  du  Midi ,  l'application  de 
cette  réduction  aux  divers  objets  spécifiés  dans  le  tarif  du  21  vendémiaire 
an  V  (12  octobre  1796),  qui ,  aux  termes  du  traité  précité  du  27  floréal 
an  IX,  régit  la  perception  sur  les  canaux  de  Beaucaire,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne :  1»  les  radeaux  de  planches  de  sapin  ou  de  hêtre,  dont  la  taxe  a  été 
réglée  spécialement  par  la  disposition  ci-dessus  indiquée;  2°  les  houilles, 
à  l'égard  desquelles  le  droit  n'a  été  réduit  sur  le  canal  du  Midi  que  par  un 
décret  postérieur  à  la  concession  des  canaux  dont  il  s'agit  ici. 

A  l'égard  de  ceux-ci,  la  taxe  légale  résultant  du  décret  du  27  mars  1852 
se  trouve  Dxée  par  distance  de  5k  : 

Pour  le  cent  de  planches  de  sapin  ou  de  hêtre  allant  par  radeaux  à .  0r  30 
Pour  1,000  kil*  de  houille  à  0  30 

Mais  depuis  longtemps  la  Compagnie  du  canal  de  Beaucaire,  afin  de  pou- 
voir ârracher  au  roulage  une  partie  de  ses  transports,  et,  dans  ces  derniers 
temps,  aûn  de  soutenir  la  lutte  avec  le  chemin  de  fer,  avait  consenti  des 
réductions  plus  fortes  encore  que  celles,  qui  résultent  de  son  tarif  légal  ac- 
tuel. Aujourd'hui  son  tarif  réel  est  combiné  de  la  manière  suivante  : 

Par  tonne  et  par  distance ,  le  trajet  entier  n'étant  compté  que  pour  10 
distances  de  5k  au  lieu  de  1/j. 

Sels  ^   of  20 

Vins  suivant  les  provenances  de  0r  24  à  0  30 

Houilles  pour  toutes  provenances  et  destinations   0  10 

Toutes  autres  marchandises   0  30 

Quant  aux  voyageurs,  à  l'égard  desquels  l'ordonnance  du  15  avril  1829 
avait  établi  un  nouveau  tarif,  encore  en  vigueur  sur  le  canal  du  Midi ,  il 
n'existe  plus  de  moyens  de  transport  sur  la  partie  de  la  ligne  navigable 
comprise  entre  Celte  et  Beaucaire  depuis  1868,  époque  à  laquelle  la  con- 
currence des  chemins  de  fer  a  forcé  de  supprimer  la  barque  de  poste. 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  peut  être  calculé  le  montant  du 
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droit  à  percevoir  proportionnellement  au  trajet  parcouru,  tant  sur  le  canal 
de  Beaucaire  proprement  dit  que  sur  les  autres  canaux  compris  dans  sa 
concession,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  par  un  arrêté  du  préfet  du 
Gard  du  6  frimaire  an  XIV.  (  27  novembre  1805.) 
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Ihi  commencement  du  canal,  sous  les  murs 
d'Aiyues-Mortcs. 

Au  pont  de  Gullichan  

—  de  Franquevaux  

—  d'E*peyrnn  

—  de  Saint-Gilles  

A  l'écluse  du  Broussnn  

Au  pont  d'Arles  

—  sur  l'écluse  de  Mourignies.  .  . 

—  •  —  de  Charanconne.  ♦ 
A  la  gnrc  de  Beaucaire  
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2"  CANAUX  DE  BEAOCAME  ET  DE 
LA  BADELLE,  RÉDN1S. 

De  l'embouchure  du  canot  de  lu  Radetle, 
dans  l'étang  de  Uauguio. 

Au  poist  do»Galliclian  

—  de  FrnnquevwttX..  ...... 

—  d'Espej rno   •  .  • 

—  de  Snint-Giilw  

A  l'écluse  de  Broussoo  

Au  pont  d'Arles  

—  sur  l'écluse  de  Mourignies.  .  . 

—  —  de  Clmronconnr .  . 
A  In  gare  de  Beaucaire  
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Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  Beaucaire, 
à  Saint-Gilles  et  à  Aigues-Mortes. 

La  Compagnie  ne  fait  pas  connaître  le  chiffre  de  ses  recettes. 

Quant  au  tonnage  des  marchandises  qui  empruntent  la  ligne  principale 
qui  lui  a  été  concédée,  il  n'est  pas  fait  distinction  de  ce  qui  est  afférent  au 
canal  de  Beaucaire  et  de  ce  qui  est  propre  au  canal  de  la  Radelle.  Les  trans- 
ports appartenant  à.  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  canaux,  c'est-à-dire  aux 
localilés  traversées,  sont  réunis  au  transit  de  Celle  sur  Beaucaire  et  réci- 
proquement ,  qui  du  reste  forme  la  presque  totalité  de  la  masse  trans- 
portée. 

Voici  quelle  a  été  pendant  ces  dernières  années  le  tonnage  des  diverses 
marchandises. 


NATURE  DES  MARCHANDISES 

1850 

1851 

1852 

tonnes. 

tanne*. 

23,293 

32,467 

32,256 

79,729 

64,491 

32,995 

2,509 

1,378 

1,933 

8,451 

7,821 

10,089 

65,112 

81,222 

121,441 

4,360 

5,:>ju 

6,100 

183454 

192,629 

204,814 

Antérieurement,  le  tonnage  annuel  avait  été,  savoir  : 

En  1847,  de   270,595' 


En  1843,  de   234,488* 

—  1844,   255,453 

—  1845   285,096 

—  1846   269,749 


—  1848. 

-  1849. 


203,658 
203,024 


<M)  BELON.  —  CANAL  DE  BERGUES  A  DUNKERQUE. 

C'est  en  18M  que  le  chemin  de  fer  a  été  livré  à  la  circulation  ;  ses  effets 
ont  été  sensibles  à  dater  de  1848  ;  car,  dans  l'année  précédente,  la  quantité 
de  houilles  transportées  ne  s'était  pas  élevée  à  moins  de  122,355». 


BELON. 

Le  Belon  est  navigable,  a  l'aide  de  la  marée,  depuis  Quistinic,  près  la 
route  départementale  de  Concaraeau  à  Quimperlé ,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  l'Océan,  près  de  celle  de  la  rivière  d'Aven. 

La  longueur  de  cette  partie  navigable,  comprise  dans  le  département  du 
Morbihan  est  de   8,500"' 

Le  Belon  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation  ;  il  ne  figure  ici  que 
comme  mémoire.  Il  n'existe  sur  son  cours  aucun  point  de  débarquement 
et  d'embarquement,  et  les  transports  qui  s'y  effectuent  ne  consistent  que 
dans  une  minime  quantité  d'engrais  de  mer. 
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Ce  canal  commence  à  l'écluse  Neuve,  établie  à  Bergues  sur  le  canal  de 
la  Colme,  et  se  termine  à  l'écluse  dite  de  Bergues,  dans  l'arrière-port  de 
Dnnkerqué. 

Des  divers  canaux  qui  aboutissent  au  port  de  Dunkerque,  celui-ci  paraît 
avoir  été  creusé  le  premier.  On  indique  l'année  1634  comme  époque  de 
sa  construction  ;  et  cependant,  ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Dérive  et 
Vifquin,  il  figure  sur  la  carte  tracée  dix  années  auparavant  par  Michel-Flo- 
rent Vanlangren,  ingénieur  belge,  cosmographe  du  roi  d'Espagne. 

La  longueur  du  canal  de  Bergues  à  Dunkerque,  comprise  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  est  de.  ....   8,356'" 

Mais  quand  les  chargements  ou  déchargements,  au  lieu  de  se  faire  sur 
le  rivage  môme  du  canal,  se  font  dans  le  bassin  à  flot,  il  faut  ajouter  à 
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cette  longueur  400m  pour  la  traversée  de  l'arrière-port  :  quand  ils  sont  di- 
rigés vers  Furnes,  ils  ont  à  parcourir,  entre  cette  ville  et  Bergues,  9k, 
y  compris  782m  formant  la  longueur  du  canal  de  ceinture.  (Voy.  Canal  de 

DUNKERQUE  A  FlJRNES.) 

Le  canal  de  Bergues  a  été  creusé  de  niveau.  On  y  rencontre,  indépen- 
damment des  écluses  à  sas,  situées  à  chacune  de  ses  extrémités,  une 
écluse  simple,  celle  du  Pont-Rouge,  dans  Dunkerque;  celle-ci  offre  8m  de 
passage.  L'écluse  à  sas  qui  assure  la  communication  avec  la  Colme  a  5™  20 
de  largeur  et  80"'  de  longueur.  Celle  de  Bergues  ou  de  l'arrière-port ,  nou- 
vellement restaurée  (1851-1852),  a  8m  de  largeur  et  68m  de  longueur. 
Celte  écluse,  construite  en  1686,  détruite  en  1713  par  les  Anglais,  et  re- 
construite en  1756,  communique  avec  l'arrière-port  de  Dunkerque.  Elle 
servait  à  la  fois  à  l'écoulement  des  eaux  du  pays  et  à  la  navigation  ;  et, 
pour  remplir  cette  dernière  destination ,  elle  avait  été  munie  de  quatre 
paires  de  portes,  de  telle  sorte  que  l'on  pût  passer  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre  et  faire  sasser  les  bateaux  soit  à  bas.se,  soit  à  haute  mer  ;  mais,  par 
suite  de  l'établissement  du  bassin  à  flot  dans  l'emplacement  de  l'arrière- 
port,  l'écluse  de  Bergues  ne  sert  plus  à  l'assèchement  du  pays,  et  son  rôle 
se  borne  aujourd'hui  à  desservir  la  navigation  et  à  assurer  la  communica- 
tion entre  le  bassin  et  les  canaux  de  l'intérieur.  Les  eaux  de  la  contrée 
ont  une  autre  voie  d'écoulement,  par  la  dérivation  (voy.  p.  101),  qui  con- 
tourne la  place  et  aboutit  dans  le  chenal.  De  l'écluse  du  Pont-Rouge  à 
celle  de  Bergues,  le  canal  fait  partie  du  service  maritime. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de  3m  50. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  1M  70  ;  mais  les  eaux ,  par  suite  des  tirages 
à  la  mer,  sont  fréquemment  abaissées  au-dessous  de  cette  limite. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  35l,et  la  charge  maximum  de  180'. 

La  traction  se  fait  concurremment  par  des  hommes  et  par  des  chevaux. 

Le  canal  de  Bergues  n'est  emprunté ,  par  la  grande  navigation ,  que 
lorsque  celui  de  Bourbourg  est  fermé  par  suite  de  réparations.  11  ne  sert 
plus  guère  qu'à  quelques  transports  locaux  depuis  que  l'amélioration  du 
canal  de  Dunkerque  à  Furnes  a  ouvert  une  communication  plus  facile 
avec  l'Escaut,  depuis  surtout  l'ouverture  du  chemin  de  fer. 

Le  prix  payé  pour  le  halage  d'un  bateau  de  U0\  de  Dunkerque  à 
Bergues,  varie  de  7  à  8f,  soit  en  moyenne  7f  50;  ce  qui  fait  ressortir 
le  prix  moyen  par  tonne  et  par  kilomètre  à  0f  006. 

Le  canal  est  parcouru  en  moins  d'un  jour. 

Le  canal  de  Bergues  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du 
Trésor. 
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Les  documents  publias  par  l' administration  des  contributions  indirectes 
présentent,  pour  le  canal  de  Bergues  à  Dunkerque ,  les  résultats  suivants, 
obtenus  à  l'aide  du  mode  actuel  de  perception  basé  sur  la  charge  réelle 
des  bateaux  et  la  distance  parcourue. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  0  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  fixé  par  le  décret  du  k  septembre  I8/1O  pour  tous  les  cours  d'eau 
non  concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut.  (Voy.  p.  3.) 

Deux  bureaux  sont  établis,  à  chaque  extrémité  de  ce  canal,  pour  la  per- 
ception sur  les  voies  navigables  qui  y  aboutissent  ;  celui  du  Pont-Rouge,  à 
Dunkerque,  fonctionne  en  outre  comme  bureau  de  jaugeage. 

Les  distances  légales  sont.  .  |  ('c  Berf  cs au  »nt***  ^Planète. ,  de.  .  6> 

(  de  ce  dernier  point  à  Dunkerque  ,  de.  .  .  .  3 

Les  produits  du  droit  de  navigation,  perçus  d'après  le  nouveau  tarif,  ont 
ét<5  : 


En  1850,  de  2,213f  42 

—  1851   2,037  26 

—  1852   2,574  45 


En  1853,  de   2,333'  52 

y  compris  98'  83  non  perçus  pour 
cérê*ales. 


Sous  l'empire  du  tarif  du  28  messidor  an  XIII  les  recettes  ont  été,  depuis 
1838,  savoir  : 


En  1838,  de  4,659'  10 

—  183».  .......  5,480  10 

—  18«0  «Mil  38 

—  1841   4,407  94 

—  1842.  8,800  56 

—  1843   3,707  08 


En  1844,  de  11,298'  74 

—  1845   23,553  04 

—  1846.   34,194  84 

—  1847   34,992  55 

—  1848   25,879  00 

—  1849   23,C84  48 


Les  différences  sensibles  que  présentent  entre  eux  les  chiffres  des  pro- 
duits des  droits  perçus  d'après  cet  ancien  tarif  ne  s'expliquent  que  par 
une  dérogation,  en  ce  qui  concerne  les  canaux  de  Bergues,  de  Bonrbourg 
et  de  la  Colme  ,  au  mode  ordinairement  suivi  dans  la  comptabilité  de  la 
perception.  D'après  la  loi  du  9  juillet  1836,  les  droits  se  paient  soit  au 
départ,  soit  en  cours  de  navigation,  soit  à  l'arrivée  ;  et,  quel  que  soit  le  bu- 
reau qui  perçoit,  il  ouvre  un  compte  spécial  a  chacun  des  cours  d'eau  par- 
courus ou  à  parcourir.  Mais  il  paraît  que  ces  comptes  n'ont  pas  toujours 
été  régulièrement  établis  pour  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués ,  d'où  il 
résulte  qu'on  ne  peut  arriver  à  une  comparaison  exacte  des  chiffres  des 
produits  qu'en  totalisant  ceux  qui  se  rapportent  a  ces  diverses  parties  de 
la  ligne  navigable  de  Saint-Omer  à  Dunkerque  :  cela  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  le  canal  de  Bourbourg  et  celui  de  la  Haute-Colme  forment  deux 
branches  de  cette  ligne  aboutissant  pour  ainsi  dire  aux  mêmes  points.  C'est 
une  observation  à  laquelle  il  convient  d'avoir  égard  particulièrement  dans 
l'appréciation  du  mouvement  des  transports.  (Voy.  p.  103.) 
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TONNAGE  A  1  KILOMÈT.  ] 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 


lre  CLASSE. 

Céréales,  légumes  et  fruits  . . . 


Fourra 


gos. 


Vins  et  eaux-de-vie . .  ♦  .  .  

Métaux.  .  ,  

Épiceries  et  drogueries  .  

Poteries,  verres  et  cristaux  

Autres  marchandises...  

2e  CLASSE. 

Houille  et  coke  

Charbon  de  bois  .'  

Bois  de  toute  ospfece.  

Matériaux  de  construction.  

Minerais  

Engrais,  pavés,  grès,  moellons,  etc.  etc  

Autres  marchandises.   .... 

bois  en  trains  :  

Total  

Soit  pour  le  parcours  total..  


1850. 


tonnes. 
34,712 

48 
72 

73:1 

» 

.'17,639 

87,501 
» 

337 

M 

300,414 


477,078 
3.'],075 


1851. 


tonnes. 
20,327 
75 
1,275 
7,594 


0,900 
95,343 
1,036 


259,744 


395,294 


1852. 


03,921 


tonnf  s. 
25,516 

»  ■ 
432 

» 

n 

101,425 

87,486 

» 

829 

•i 
«( 

306,077 


521,765 
57,074 


Les  renseignements  donnés  pour  la  rivière  d'Aa  (p.  5)  permettent  d'ap- 
précier dans  quelle  proportion  ont  lieu  la  descente  et  la  remonte. 


CANAL  DU  BERRY. 


Le  canal  du  Berry  se  compose  d'une  ligne  principale ,  à  point  de  par- 
tage, de  la  Loire  à  la  Loire,  entre  les  embouchures  de  l'Allier  et  du  Cher, 
et  d'un  embranchement  qui,  parlant  du  bief  ou  bassin  de  partage  de  cette 
ligne,  établi  à  Fontblisse,  près  du  Rhimbé,  aboutit  à  Montluçon;  en  sorte 
que  ce  bassin  peut  être  considéré  comme  le  sommet  de  trois  branches  se 
rendant  :  l'une  vers  Montluçon,  l'autre  vers  la  Loire  supérieure  et  la  troi- 
sième vers  la  basse  Loire. 

La  première  branche  remonte  vers  Montluçon  par  la  vallée  de  la  Mar- 
mande  et  par  celle  du  Cher,  qu'elle  prend  à  Saint-Amand. 

La  seconde  branche,  comprenant  le  bief  de  partage,  se  réunit  au  canal 
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latéral  à  la  Loire  à  Marseille-lès-Aubigny,  à  16k  en  aval  du  bec  d'Allier, 
après  avoir  suivi  la  vallée  de  l'Aubois. 

Cette  seconde  brandie  reçoit,  à  peu  de  distance  de  Marseille-lès- 
Aubigny,  un  court  embranchement,  dont  il  sera  parlé  à  la  suite  des  ren- 
seignements relatifs  h  la  ligne  principale  et  qui  rattache  à  elle  les  établisse- 
ments métallurgiques  de  Torteron  et  Feuillade. 

La  troisième  branche  aboutit  à  la  Loire,  immédiatement  à  l'amont  de 
Tours,  en  suivant  les  vallées  de  l'Auron,  de  1'Vèvre  et  du  Cher;  elle  est  la- 
térale au  Cher  depuis  Vierzon  jusque  vis-à-vis  le  bourg  de  Noyers,  à 
2k  au-dessus  de  Saint-Aignan,  où  elle  emprunte  le  lit  de  la  rivière  jusqu'au 
barrage  de  Roquepinard,près  et  au-dessous  de  Saint-Avertin  ;  de  ce  point, 
part  une  coupure  qui  débouche  dans  la  Loire,  sous  les  murs  de  Tours. 

Peu  d'années  avant  la  révolution,  rassemblée  générale  du  Berry  avait  été 
saisie  des  questions  qui  se  rattachaient  à  l'avenir  de  la  navigation  dans 
cette  province.  Dans  un  mémoire  présenté  par  un  membre  de  celle  assem- 
blée, dout  le  nom  reste  ignoré,  on  rappelle  qu'en  U8/j  les  états  généraux, 
assemblés  à  Tours,  énoncèrent  leur  vœu  pour  la  construction  d'un  canal 
en  Berry,  et  que  le  projet  de  ce  canal  fut  approuvé  en  1545,  1554,  1587 
et  1603.  Sully  et  Colbert,  dit  l'auteur  du  mémoire,  portèrent  tous  deux,  sur 
cet  objet,  le  coup  d'œil  pénétrant  du  génie,  et  reconnurent  que  celte  pro- 
vince centrale  ne  pouvait  être  convenablement  vivifiée  que  par  un  canal 
qui ,  en  la  perçant  de  part  en  part,  irait  se  perdre  d'un  côté  dans  l'Allier, 
pour  la  joindre  au  Bourbonnais,  et  de  l'autre,  dans  le  Cher,  pour  la  joindre 
à  l'Océan.  Le  sentiment  héréditaire  appelait  le  duc  de  Charost  à  suivre 
les  vues  de  Sully;  il  les  reprit  en  1765,  et  à  cette  même  époque  une  Com- 
pagnie se  forma  pour  y  donner  suite  ;  mais  les  circonstances  ne  permirent 
pas  d'aller  plus  loin. 

En  1807,  un  décret  impérial,  en  date  du  16  novembre,  ordonna  que  le 
Cher  serait  rendu  navigable,  au  moyen  d'une  ou  de  plusieurs  dérivations,, 
depuis  Montluçon  jusqu'à  la  Loire. 

Un  décret  postérieur,  du  24  février  1811,  prescrivit  l'étude  d'un  canal 
qui ,  partant  de  la  Loire,  à  Nevers,  aboutirait  au  Cher,  à  Vierzon,  Plus 
tard,  une  ordonnance  du  22  décembre  1819  décida  que  la  partie  du  canal 
qui  devait  être  exécutée  entre  Saint-Amand  et  Vierzon ,  au  lieu  de  suivre 
le  cours  du  Cher,  serait  dirigée  par  les  vallées  de  la  Marmande,  de  l'Auron 
et  de  l'Yèvrc,  et  qu'on  ferait  l'étude  d'un  embranchement  se  rattachant  à 
cette  déviation,  près  du  Rhimbé,  et  se  dirigeant  sur  le  confluent  de  la  Loire 
et  de  l'Allier,  et  de  là  sur  Digoin,  afin  d'ouvrir  une  communication  avec  le 
canal  du  Centre. 

La  combinaison  des  projets  dressés  en  vertu  de  ces  dispositions  a  con- 
duit à  l'adoption  du  tracé  suivant  lequel  a  été  exécuté  le  canal  du  Berry, 


CANAL  DU  BKRRY.  85 

tel  qu'il  a  été  sommairement  décrit  au  commencement  de  cet  article. 
Quant  à  la  partie  de  canal  à  établir  dans  la  vallée  de  la  Loire,  jusqu'à  la 
rencontre  du  canal  du  Centre,  elle  forme  la  section  supérieure  du  canal 
qui  a  été  ouvert  latéralement  à  ce  fleuve,  en  vertu  de  la  loi  du  1/|  août  1822. 

Le  canal  du  Berry  avait  été  commencé  près  de  Montluçon  vers  la  fin 
de  1808.  D'après  les  dispositions  alors  arrêtées,  les  écluses  du  canal  de- 
vaient avoir  km  de  largeur  et  34m  de  longueur  ;  la  largeur  du  plafond  devait 
être  de  7W  et  le  tirant  d'eau  était  fixé  à  im  50. 

Le  canal  était  terminé  entre  Montluçon  et  la  Queune,  sur  une  longueur 
de  27k  environ  et  sur  ces  dimensions,  lorsque  l'ordonnance  précitée  du 
22  décembre  1819  vint  les  modifier  pour  ce  qui  restait  à  construire,  à 
l'exception  de  la  partie  inférieure,  en  aval  de  Vierzon. 

Cette  ordonnance  décida  que  le  canal  du  Berry  serait  établi  en  petite 
section,  à  l'instar  de  divers  canaux  d'Angleterre  ;  et,  par  suite,  on  réduisit 
la  largeur  des  écluses  à  2m  70  et  leur  longueur  à  27m  75,  et  l'on  ne  donna 
plus  au  plafond  du  canal  qu'une  largeur  de  5"\ 

Le  système  de  petite  navigation  ne  fut  pas  appliqué  à  la  partie  du  cours 
du  Cher  comprise  entre  Saint-Aignan  et  Tours,  non  plus  qu'au  canal  de 
jonction  qui  longe  les  murs  de  cette  ville,  afin  que  les  bateaux  de  la 
koire,  qui  remontaient  jusqu'à  Vierzon  et  même  au  delà,  par  la  rivière,  ne 
fussent  pas  privés  d'un  avantage  dont  ils  étaient  déjà  en  possession. 

Les  ouvrages,  entrepris  en  1808,  et  continués  avec  plus  ou  moins  d'ac- 
tivité jusqu'en  1822,  n'avaient  pas  absorbé  au  delà  de  2,667,572',  lors- 
qu'une des  lois  du  H  août  de  cette  même  année  mit  à  la  disposition  du 
gouvernement  le  montant  d'un  emprunt  de  12,000,000f,  somme  à  laquelle 
était  évaluée  la  dépense  d'achèvement  du  canal. 

Aux  termes  du  traité  passé  avec  la  Compagnie  soumissionnaire  de  cet 
emprunt,  traité  dont  les  conditions  principales  sont  reproduites  dans  une 
des  notes  qui  terminent  ce  volume  (note  B),  le  Gouvernement  contrac- 
tait l'obligation  de  pourvoir  à  cet  achèvement  dans  le  délai  de  huit  ans  et 
trois  mois. 

Ce  n'est  qu'en  18/jl  que  le  commerce  a  été  mis  en  possession  du  canal 
sur  toute  son  étendue,  sans  cependant  que  la  navigation  fût  régulièrement 
assurée,  et  ce  n'est  guère  qu'en  18/|5  que  les  travaux  de  premier  établis- 
sement ont  pu  être  considérés  comme  terminés. 

La  navigation  avait  été  partiellement  ouverte  aux  époques  suivantes  : 
sur  le  canal  de  jonction  du  Cher  à  la  Loire,  au  commencement  de  1829  ; 
entre  Bourges  et  Vierzon,  en  juillet  1830  ;  de  Sancoins  à  la  Loire,  en  no- 
vembre 1837  ;  de  Montluçon  à  Bourges,  l'année  suivante. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  se  sont  élevées  à  la  somme  totale 
de  26,296,000',  savoir  : 
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Antérieurement  à  l'emprunt   2,067,572f 

Sur  les  fonds  de  l'emprunt   12,000,000 

Et  postérieurement  à  l'épuisement  de  cet  emprunt  : 

Sur  les  fonds  du  Trésor  jusqu'au  31  décembre  1833   1,200,012 

—  créés  par  ia  loi  du  27  juin  1833.   2,875,093 

—  des  lois  des  12  juillet  1837  et  0  août  1830  .  .  .  4, 850,000 

—  de  la  loi  du  23  juin  1841  et  ou  budget  ordinaire.  2,702,423 

Total   26,296,ooof 

•   — '  — 

Depuis  1845,  le  canal  du  Berry  a  reçu  de  notables  améliorations,  au 
nombre  desquelles  figurent  celles  qui  se  rapportent  à  l'étanclieinent  et  à 
l'alimentation,  et  parmi  celles-ci  rétablissement  des  rigoles  et  réservoirs 
de  la  Marmande  et  de  l'Auron;  mais,  pour  compléter  ces  améliorations  et 
paru-nir  au  perfectionnement  complet  du  canal,  il  resterait  encore  à  dé- 
penser environ  900,000f  en  travaux  de  diverses  natures,  et  dont  le  plus 
imporlaai,  évalué  à  250,000',  consisterait  à  établir,  à  Vierzon,  une  commu- 
nication entre  le  canal  et  le  Cher. 

Les  travaux  d'étanchement  se  continuent  et  l'on  espère  parvenir,  sans 
recourir  à  l'établissement  de  nouveaux  réservoirs,  à  satisfaire  aux  besoins 
de  la  navigation,  même  dans  les  années  de  sécheresse.  Déjà,  la  durée  duchô- 
mage,  qui  était  de  quatre-vingt-douze  jours  en  1851,  se  trouve  réduite,  en 
185/j,  à  soixante-un  jours. 

Dans  les  parLies  comprises  entre  Montluçon  et  Saint- Amand,  et  entre 
Bourges  et  Noyers,  les  moyens  d'alimentation  sont  tels,  que  la  navigation 
est  assurée  pendant  toute  l'année.  Celte  alimentation  a  lieu,  dans  la  pre- 
mière partie,  au  moyen  des  eaux  du  Cher  et  de  la  Queune,  et,  en  aval  de 
Bourges,  par  l'Auron  et  TYèvre. 

Les  parties  qui  ne  peuvent  être  alimentées  en  tout  temps,  sans  le  secours 
des  réservoirs,  sont  donc  colles  de  Saint-Amand  à  Bourges  et  de  Font- 
blisse  au  canal  latéral  à  la  Loire.  L'alimentation  s'effectue,  sur  la  pre- 
mière partie,  savoir  :  de  Saint-Amand  à  Dun-le-Roi,  par  deux  rigoles  de 
3,900m  de  longueur  totale,  dérivées  de  la  Marmande  et  de  l'Auron,  et  de 
Dun-le-Roi  à  Bourges,  par  deux  prises  d'eau  faites  dans  cette  dernière 
rivière.  Du  Rhirabé  au  canal  latéral  à  la  Loire,  le  canal  est  alimenté  par 
une  autre  rigole  de  9,600'"  de  longueur  qui  conduit  au  bief  de  partage 
l'eau  du  réservoir  de  l'Auron,  et  par  plusieurs  petits  affluents. 

Le  réservoir  de  la  Marmande  a  3,725, 000",c  de  capacité  et  une  super- 
ficie de  83  hectares.  Celui  de  l'Auron,  situé  près  de  Valigny-le-Mornial, 
et  qui  verse  ses  eaux  dans  le  bief  principal  de  partage  à  la  dernière  ri- 
gole, a  3,780, 000mc  de  capacité  et  114  hectares  de  superficie  :  ces  ré- 
servoirs sont  réunis  par  une  autre  rigole  de  7,700'"  de  développement, 
au  moyen  de  laquelle  une  partie  des  eaux  du  réservoir  de  Marmande, 
plus  abondamment  alimenté  que  celui  de  l'Auron ,  peut  être  amenée 
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dans  ce  dernier  réservoir,  qui  se  trouve  p'acé  dans  un  niveau  inférieur. 
Le  développement  total  du  canal  du  Berry  est  de  322,512"%  savoir  : 

1"  Branche.  .  Ds  Fontblissc  à  Montluçon   69,749™ 

2e  Branche.  .   Do  Fontblisse  au  canal  latéral  à  la  Loire,  compre- 
nant le  bief  de  partage,  d'une  longueur  de 

17,316»   49,124 

/  De  Fontblissc  à  l'écluse  de  Noyers,  dans    ^  \ 

i    le  Cher  142,207*  j 

3*  Branche.  .  <  Partie  canalisée  du  Cher  ,     59,000  \  203,639 

f  Canal  de  jonction  du  Cher  à  la  Loire,  à  \ 

\    Tours   2,432  J  

Total   322,512" 

Ces  trois  branches  présentent,  dans  les  départements  qu'elles  traver- 
sent, les  longueurs  suivantes  : 

re  Branche.  .  f Dans  le  «*»rttmenl  du  Cher  43,149» } 

(  — »  do  l'Allier  ....    26,600  j 

2e  Branche  .  Comprise  dan»  le  département  du  Cher.  .  .  .  .  -40,124 
/Dans  le  département  du  Cher   09,727" \ 

3«  Branche.  .]  —  de  Loir-et-Cher.  .   68,980  [203,639 

(  _  d'Indre-et-Loire.  .   34,932  ) 

La  pente  de  la  première  branche  est,  savoir  :  en  descendant  de  Font- 
blisse  à  Saint-Amand,  dans  la  vallée  du  Cher,  sur  7,980'"  qui  se  terminent 
près  de  la  Tranchasse,  de  27m  38  ;  et  en  remontant  vers  Montluçon,  de 
ZjOm  70.  La  première  pente  est  rachetée  par  11  écluses,  et  la  seconde  par  16. 

La  pente  de  la  deuxième  branche  est ,  savoir  :  en  remontant  du  bassin 
de  Fontblissc  au  bief  de  partage,  de  10'";  et  en  descendant  du  bief  de  par- 
tage au  canal  latéral  à  la  Loire,  de  26m  22.  La  première  pente  est  rachetée 
par  h  écluses,  et  la  seconde  par  13. 

La  pente  de  la  troisième  branche  est  de  l/rlu'  39,  qui  se  répartissent  de 
la  manière  suivante  : 

1"  Dû  Fontblisse  à  l'entrée  dans  le  Cher,  à  Noyers  .  .    119"52,  rachetés  par  53  écluses. 
2°  De  Noyers  à  l'origine  du  canal  de  jonction  ....     21  5i5,        —        16  — 
3*  Dans  ce  canal,  en  remontant  du  Cher  dans  1  a-Loire .      O  31;  2  écluses  rachètent  les 
différences  qui  résultent  des  variations  de  hauteur  des  deux  rivières. 

En  résumé,  les  pentes  ascendantes  ou  descendantes  forment  une  somme 
totale  de  245"  69. 

Le  nombre  des  écluses  est  de  115.  Ces  ouvrages  sont  construits  suivant 
trois  dimensions  différentes  : 

Sur  une  longueur  de  2  7 k,  comprenant  la -  partie  du  canal  primitivement 
exécutée,  les  écluses,  au  nombre  de  10,  ont  hm  de  largeur  entre  les  ba- 
joyers,  et  34u>  de  longueur  entre  les  buses. 

Sur  les  234k  formant  le  reste  du  développement  des  trois  branches  jusqu'à 
l'entrée  de  la  deuxième  dans  le  Cher,  les  écluses  n'ont  que  2m  70  de  largeur 
et  27m  75  entre  le  mur  de  chute  et  l'origine  de  l'enclave  des  portes  d'aval: 
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en  sorte  que  les  bateaux  du  canal  du  Berry  sont  susceptibles  d'être  reçus 
deux  à  deux  dans  les  écluses  du  canal  du  Centre  et  du  canal  latéral  à  la  Loire. 

Depuis  l'entrée  dans  le  Cher  jusqu'à  l'écluse  d'embouchure  en  Loire  du 
canal  de  jonction,  les  écluses  ont  uniformément  5,n  20  de  largeur  et  35™  de 
longueur.  Celles  du  Cher  sont  des  écluses  de  barrages.  Ces  barrages  sont  à 
fermettes  mobiles  avec  déversoir  fixe  en  maçonnerie,  sauf  celui  du  pont  de 
Saint- Aignan,  qui  esta  poutrelles  en  bois  :  celui-ci  a  un  déversoir  de  125m 
de  longueur,  qui  est  placé  en  amont  et  à  gauche  du  pont.  La  longueur  des 
lGbarrages  est  généralement  de  80m,  dont  la  partie  mobile  occupe  la  moitié. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de  3U1, 
sur  tout  le  développement  du  canal  :  la  largeur  de  la  passe  est  également 
de  3m  entre  les  culées. 

Le  tirant  d'eau  dans  les  trois  branches,  non  compris  le  Cher  canalisé, 
varie  entre  0m  95  et  lm  10,  qui  est  le  tirant  d'eau  ordinaire. 

Dans  le  Cher,  le  dessus  des  radiers  des  écluses  est  placé  à  1™  25  en  con- 
tre-bas de  l'étiage;  l'amplitude  du  remous  produite  par  le  barrage  inférieur 
ajoute  à  cette  hauteur  0m  20  à  0m  25,  de  telle  sorte  que  le  tirant  d'eau  mi- 
nimum sur  le  radier  d'aval  de  chaque  écluse  est  de  1M  45  ;  mais  entre 
deux  barrages  consécutifs,  il  y  a,  dans  plusieurs  biefs,  notamment  entre 
Bléré  et  Tours,  des  reliefs  sur  lesquels  les  balcaux  ne  peuvent  passer  avec 
un  tirant  d'eau  supérieur  à  0W  70  ou  0m  75,  en  temps  d  étiage.  Des  essais 
récents  permettent  d'espérer  que  l'emploi  do  hausses  mobiles  sur  les  fer- 
mettes mobiles  des  barrages  et  sur  les  déversoirs  suffirait  pour  amé- 
liorer, à  peu  de  frais,  cette  partie  de  la  rivière. 

Le  mouillage,  dans  le  canal  de  jonction,  diffère  suivant  la  hauteur  des 
eaux  de  la  Loire  et  du  Cher  ;  il  est,  au  minimum,  de  lm  25,  et  va  quelque- 
fois jusqu'à  3m  ;  mais  la  navigation  cesse  généralement  à  2m  50  de  hauteur 
d'eau  au-dessus  de  l'étiage. 

La  charge  ordinaire  des  bateaux  varie  de  h0  à  55*.  Au  tirant  d'eau  de 
0m  95  que  Ton  trouve  au  minimum  dans  le  canal,  les  bateaux  ne  peuvent 
porter  que  de  k0  à  45l.  Mais  à  lm  10  leur  charge  peut  aller  de  50  à  55l. 

Tous  les  bateaux ,  dans  le  canal  proprement  dit,  sont  halés  par  deux 
hommes  qui ,  marchant  sur  chaque  rive,  tirent  en  même  temps  des  deux 
côtés  du  canal.  Mais  il  y  a  quelques  bateaux  qui  vont  à  l'accéléré  et  qui 
sont  conduits  par  un  plus  grand  nombre  d'hommes  organisés  en  relais.  Les 
premiers  parcourent  moyennement  1,200  à  l,500m  par  heure,  et  les  autres, 
marchant  jour  et  nuit,  30  à  35k  par  vingt-quatre  heures. 

Dans  le  Cher,  la  navigation  se  fait  à  la  voile,  comme  sur  la  Loire  ;  quand 
les  vents  ne  sont  pas  très-favorables,  les  bateaux  se  tirent  à  la  cordelle  par 
un  ou  deux  hommes,  ou  par  un  mulet  ou  par  des  ânes.  Lorsque  le  vent 
est  bon,  un  bateau  à  voile  suflit  pour  en  remorquer  deux  ou  trois.  Dans 
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ces  conditions,  la  navigation  est  économique  ;  mais  l'absence  de  chemins 
de  halage,  si  ce  n'est  sur  2  ou  300"  aux  abords  des  écluses,  ne  permet 
pas,  dans  la  circonstance  contraire,  une  marche  régulière. 

MM.  les  ingénieurs  ont,  a  l'aide  de  renseignements  qu'ils  annoncent 
avoir  recueillis  aux  lieux  principaux  d'embarquement  et  de  débarquement , 
dressé  la  nomenclature  suivante,  dans  laquelle  sont  indiqués,  avec  les  frais 
de  chargement  et  de  déchargement,  des  prix  moyens  qui  s'appliquent  au 
transport  de  l,000k  à  la  distance  de  lk. 

Charbon  de  terre  .  .  »   chargem1  et  déchargera1  0'  40  traction  0'  0125 


Minerais  de  fer   —  0  30  —  0  0109 

Fontes  et  fers   —  O  60  —  o  0103 

Moellon  calcaire.   —  0  36  —  0  0103 

Pierres  de  taille  tendres  dites  quartiers  de  Bourré.  —  o  36  —  0  0135 

Sable  siliceux  du  Cher   —  0  35  —  0  0153 

Ardoises.   —  04»  —  0  0119 

Bois  merrains   —  0  80  —  0  6221 

Vins   —  0  60  —  0  0336 


Les  prix  de  transport  de  la  pierre  de  taille  tendre ,  du  sable ,  des 
ardoises  et  des  vins  ne  sont  relatifs  qu'à  la  navigation  à  la  remonte,  tandis 
que  les  prix  relatifs  aux  autres  marchandises  s'appliquent  indifféremment 
à  la  remonte  et  à  la  descente. 

Le  canal  du  Berry  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  a  été  établie,  pour  la  première  fois,  par  ordonnance  du 
17  mars  18Z|3,  à  partir  du  1"  mai  suivant,  sur  les  parties  comprises  : 
1°  entre  Montluçon  et  Saint- Amand  ;  2°  entre  Bourges  et  Tours  ;  et  sur  le 
reste  du  canal,  par  une  autre  ordonnance  du  29  septembre  18/|5,  à  partir 
de  l'expiration  dn  chômage  de  la  même  année. 

Le  canal  du  Berry  fait  partie  des  lignes  dans  le  produit  desquelles  était 
intéressée  la  Compagnie  des  Quatre-Canaux,  lesquelles  lignes  comprenaient, 
indépendamment  de  celle-ci,  les  canaux  de  Bretagne,  le  canal  latéral  à  la 
Loire  et  le  canal  du  Nivernais.  Une  des  conditions  de  l'emprunt,  dont  le 
montant  a  été  fourni  par  cette  Compagnie,  consistait  dans  l'obligation,  de 
la  part  de  l'État,  de  ne  modifier  que  du  consentement  mutuel  des  parties 
les  tarifs  réglés  par  les  lois  du  lk  août  1822.  Nonobstant  cette  condition, 
le  gouvernement,  sur  le  refus  de  la  Compagnie  de  consentir  à  des  réduc- 
tions sans  lesquelles  il  n'y  avait  pas,  pour  ainsi  dire,  de  circulation  possible 
sur  ces  lignes  de  navigation,  prononça  d'office  pour  chacune  d'elles,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  ouverture,  une  diminution  de  moitié  des  taxes  légales. 
C'est  ce  qui  eut  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  du  10  février  1860,  à  l'é- 
gard du  canal  latéral  à  la  Loire,  dont  le  tarif,  ainsi  réduit,  fut  rendu  appli- 
cable au  canal  du  Berry  par  les  ordonnances  précitées.  Plus  lard,  un  dé- 
cret en  date  du  19  novembre  18/j9  réduisit  en  outre,  en  ce  qui  concerne 
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cçlui-ci ,  le  droit  sur  la  houille  à  0f  10  par  tonne  et  par  înyriainètre,  et  le 
droit  sur  le  coke  à  Qf  15. 

Telles  sont  encore  aujourd'hui  les  bases  de  la  perception,  dans  l'appli- 
cation de  laquelle  il  faut  tenir  compte  toutefois  du  décime  par  franc,  con- 
formément à  la  loi  du  25  mars  1817;  mais,  depuis  le  1"  octobre  1853, 
cette  perception  s'opère  au  profit  exclusif  du  Trésor. 

L'État  ayant  depuis  la  même  époque  recouvré,  par  suite  de  la  loi  du 
3  mai  1853,  la  faculté  de  modifiera  son  gré  les  tarifs  homologués  par  les  lois 
de  1822,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  sera  très-prochainement  pris,  à  l'égard 
du  canal  du  Berry  comme  des  autres  canaux  du  Centre,  une  mesure  sem- 
blable à  celle  qui  a  été  récemment  appliquée  aux  canaux  de  Bretagne  et  de 
Bourgogne.  Ainsi  qu'on  Ta  dit,  p.  123,  le  gouvernement  est  en  ce  moment 
en  négociation  avec  les  Compagnies  concessionnaires  des  canaux  de  Briare 
et  du  Lolng  pour  concilier  à  cet  égard  les  intérêts  engagés  dans  cette  question. 

Les  distances  légales,  d'après  lesquelles  se  calcule,  proportionnellement 
au  trajet  parcouru,  le  montant  des  droils  à  percevoir,  ont  été  déterminées, 
ainsi  qu'il  suit  : 


OKSIGNATION 

des 

i-iixomx  points. 


i"  BIUNUIE. 


B.-issin  dn  KontMJsre 


!  ('iinrenJon  .  . 
1  Salnl-Aïuoittl. 
I  Drévaol .  .  . 
,  Ainay -le- Vkil 
j  Grçny  .  .  .  .  , 

Meaulne  .  .  .  , 

Vallon  .... 

.Nnssigny,  .  . 

Vaux  

Moutluçon.  .  . 


S*  BIUXCHE. 

Bnssin  oc  Ponlbllsse .  .  .  . 

Sontoins  

Groswuvre  .  .  .  

La  CuepeUe-tluROH  .... 

La  Guerclie.   . 

L*>  Chanta  y  

l'iilinges  

Jouet  

I  SoinWïermain-siir-Aubois  . 
Mm»<sUlc-!ès-Aubigny  ;ron»l 
loferai  à  la  Loin»;.  .  .  .  . 

3'  BIUNCHK. 

!  Unssin  i\c  Fon'blisso  .  . 
Banntga». 


Fourneau  df  CliuuumVrcs. 
Duu-le-Koi.  ....... 

Piiliû  


DISTANCES 

ES  KJIOllhTItrS 


RStTBK 
LliS  HIINTS. 


0 
in 
W 

5 
4 

i 
7 
1 

U 

9 


M 

li 

! 

i: 
3 
i 

r. 
I 


n 
4 
s 
m 


■'i  11    1  LIS 


I' 

10 

20 
SS 
30 
95 
yj 
,v. 
50 
■■ii 


47 

-i! 

27 

23 
19 
iii 

43 

4L, 


I 


DÉSIGNATION 
i-itixciPAm  remis. 


Stiint-Jast  .  

Plainpkil  

GivaoïUns  

Bourges  ,  .   

Jtarnragne  

Mchun   

Poney.  ......... 

Forges  de  Vierzon  . .  . 

VUrzott   .  •  . 

Tbénioux  

Chaires  

Hendcu  ...  ..... 

T.ungon  

Villcfrancho.  

Gievrcs  .  .  ,  . 

VilleriJeu.  ....... 

Selles  

Cliotiltoa  

Noyers  (entrée  en  Cher! . 
Saint- AigGtM.  .  .  .  .  . 

>larenîl   .  . 

Thésée.  

Jfontrichnnl  


S;tiU-Ci-'or£i»  .  

CIlflinDCCdllX.  ....... 

La  Crois  et  lilOrû.  

SninUJforltn-le-Beau.  .  .  . 

Amy-sur-Clier   . 

Vorelz  

Lorvoy.  -  .  

Saint-Averlio  

Embouchure  dar.s  la  Loire,  à 
Tours.  


DISTANCES 

ï\  hlLOJlfcTBÏb 


EXTRK 
I.ES  l'iJINTS. 


i' 
.7 

fi 
'■< 

M 

r"> 
<i 
i 

a 
■>. 

■i 

S 
;> 

-7 
7 
2 
■7 
1 

11; 

■1 

7 

<> 
7 
■> 
4 
•2 


crsuÊis. 


30 
44 
M 

;o 

04 
7J 
74 
84 

ta 

9i 
];■■,) 

tes 

410 
118 
420 
i_-< 
431 
441 
(41 

m 

4» 
m 

4!» 
471 
477 
464 

m 

VA 
Iîî4 
199 

21:3 


CANAL  DU  BEIIRV.  •  J  ! 

11  résulte  de  la  comparaison  entre  la  longueur  qui  vient  d'être  indiquée 
pour  la  lro  branche  et  celle  qui  a  été  indiquée  plus  haut,  une  différence  de 
-2l  environ;  mais  la  distance  réelle,  déterminée  par  un  mesurage  récent, 
est  bien  de  69,74(Jm,  en  sorte  que  la  perception  devrait  être  faite  sur  70k 
pour  le  trajet  entier  de  cette  branche. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  sont  si- 
tués à  Monllucon,  Saint-Ainand,  Sancoins,  Marseille-iès-Aubigny,  Dun-le- 
fioi,  Bourges,  Vierzon,  Noyers,  Monlrichard,  Saint-Avcrtin  et  Tours.  Ceux 
de  Montluçon,  Vierzon,  Monti  ichard  et  Tours  sont  en  même  temps  bureaux 
de  jaugeage. 

Les  produits  des  droits  de  navigation,  depuis  la  mise  en  perception  du 
canal  de  Berry,  sur  toute  son  étendue,  ont  été  :  , 


En  1840,  de  ...  .  580,931'  31 

—  1847    780,109  93 

—  1848    570,511  10 

—  1849  570,040  74 

—  1830    022,109  83 


En  1851,  do  ...  .    510,020'  07 

—  1852    531,258  15 

—  185J   080,808  53 

y  compris  794'  27  non  perçus  pour 
céréale*. 


11  résulte  des  relevés  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes que  le  tonnage  des  marchandises  qui  ont  circulé  sur  le  canal  du  Berry 
aurait  été,  en  rapportant  ce  tonnage  au  parcours  total  des  trois  branches  : 

En  1847,  de  119,844*    I     En  1850,  do   95,798* 

—  1848    82,782  —  1851   97,303 

—  1849    87,209      I      —  1852   99,087 

Mais  bien  que  ces  relevés  indiquent  dans  quelle  proportion  les  diverses 
natures  de  marchandises  participent  au  mouvement  de  la  navigation ,  ils 
ne  permettent  pas  d'apprécier  quel  est  ce  mouvement  sur  chacune  des 
principales  sections  du  canal.  Ce  renseignement  a  été  produit  à  l'adminis- 
tration par  MM.  les  ingénieurs,  dans  la  forme  suivante,  qui  ne  permet  de 
reconnaître  que  par  la  nature  môme  des  matières  transportées,  et  par  ap- 
proximation seulement,  ce  que  peuvent  être,  relativement  entre  elles,  Ja 
descente  et  la  remonte  : 


DÉSIGNATION 

DES  SECTIO.\S. 

TONNAGE  RAMENÉ  AU  PARCOURS  TOTAL. 

1850. 

1851 . 

185&. 

1S53. 

lre  BRANCHE. 

tonus. 

De  Fontblisse  à  Montluttui. 

lOJMK». 

(vîmes. 

r.nin  ~. 

Charbon  da  terre  et  coke.  .  .  .  . 

08,39!) 

04,109 

09,4*4 

75,173 

73,273 

73.747 

K<i.0'J7 

113,147 

18,058 

14,274 

19,955 

28,944 

Bois  et  matériaux.  ....... 

20,010 

20,502 

31,330 

28,921 

1,091 

1,013 

1,200 

1,918 

182,231 

181,705 

211,708 

248,103 
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TONNAGE 

RAMENÉ  AU  PARCOUI 

tS  TOTAL. 

«es  sr.cTiOM. 

  - 

1850. 

1851. 

1852. 

1853. 

2'  BIl ANCHE. 

De  Fait  t  M  use  a  la  Loire  super". 

lOBDtf. 

tonnes. 

tonnes. 

lonnei 

Charbon  de  tei  re  et  coke  .... 

40,905 

A4  01 1 

33,074 

Minerais  et  c&stine  

10,340 

20  432 

*M  S  !t  1 

Fers  et  fontes  

19,334 

/,OVO 

iti,uaj 

21,801 

Bois  de  constn  ction  

20,756 

20,406 

23,233 

23,303 

Marchandises  diverses.  

1,297 

1,234 

1,918 

2,340 

9*>  85^ 

87.G35 

102,343 

3'  BRANCHE. 

De  Fonfbhsse  à  loyers. 

26,158 

■j  \ 

23,470 

30,140  i 

Minerais  et  castine   . 

28,883 

30,093 

3.84» 

8,042 

6,646 

10,080 

13,090 

17.S1S 

17,064 

20,008 

3,1*3 

0,021 

0,320 

4,312 

77,270 

82,329 

84,493 

107,923 

Quant  à  la  partie  inférieure  de  la  troisième  branche ,  depuis  Noyers 
jusqu'à  l'entrée  en  Loire,  les  renseignements  donnés  se  rapportent  au  ton- 
nage absolu  des  marchandises,  dont  le  mouvement  a  été  constaté  aux  deux 
écluses  du  canal  de  jonction,  près  Tours.  On  a  indiqué,  dans  la  première 
colonne  du  tableau  suivant  relatif  à  ce  tonnage,  la  distance  approximative 
que  franchissent  généralement  les  diverses  natures  de  marchandises  pas- 
sant à  ces  écluses  : 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 

Kilom. 

1850. 

1851. 

1852. 

1853. 

IOI1IV  s. 

tonne*. 

tonnes. 

tonnes. 

43 

13,243 

11,494 

11,816 

10,923 

Piorro-j  de  taille  dures  

41 

2,383 

2,517 

4,812 

1,746 

01 

13,387 

13,621 

16,820 

10,206 

01 

2,310 

8,095 

9,632 

7,532 

01 

3,111 

4,807 

4,710 

4,380 

Cotrets  et  bois  de  chauffage  

41 

10,383 

6,153 

0  822 

2,505 

Bois  de  charpente  et  de  marine.  .  .  . 

01 

2,239 

7,073 

4,013 

2,592 

49 

1,183 

2,320 

2,632 

1,178 

Marchandises  dh  erses,  plâtres,  car- 

reaux, cercles,  terres  à  porcelaine, 

ardoises,  sel,  blés,  épiceries.  .  .  . 

01 

1,775 

6,893 

4,334 

9,474 

52,240 

66,375 

66,397 

62,656  ; 

Dans  le  chiffre  afférent  à  l'année  1853, 

la  descei 

Uefigurt 

; pour33 

,000len- 

viron;  les  marchandises  qui  composent  ce  tonnage  consistent  principale- 
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ment  en  pierres  venant  de  Bourré,  au-dessus  de  Montrichard,  et  qui  servent 
aux  constructions  de  la  ville  de  Tours  et  de  ses  environs,  en  bois  de  chauf- 
fage provenant  de  Montrichard,  bois  de  toute  espèce,  fers,  etc.  La  remonte 
se  compose  principalement  d'ardoises  d'Angers ,  qui  figurerït  pour  2,081*, 
de  sels  et.  de  terres  à  porcelaine.  Le  charbon  de  terre  arrive  à  peu  près  en 
quantités  égales  de  la  basse  Loire  et  de  Commentry.  Des  7,532'  de  fers  et 
fontes  qui  ont  emprunté  le  canal  en  1853,  3,703'  ont  descendu  le  Cher,  et 
3,829'  l'ont  remonté ,  mais  sur  une  faible  distance. 

Embranchement  oe  Tortkiion.  —  Cet  embranchement,  compris  dans  le 
département  du  Cher,  a  son  origine  au  centre  de  l'établissement  des  hauts 
fourneaux  et  fonderies  de  Torteron  et  de  Feuillade,  et  se  termine  sur  le  ca- 
nal du  Berry,  à  6k  de  Marseilles-lès-Aubigny,  où  s'opère  la  réunion  de  ce 
canal  avec  le  canal  latéral  à  la  Loire.  11  a  été  ouvert  à  la  fin  de  1841,  aux 
frais  et  par  les  soins  de  la  Société  des  usines,  à  laquelle  il  appartient  en 
propre;  la  dépense  de  premier  établissement  s'est  élevée  à  175,000f. 

La  longueur  de  cet  embranchement  est  de   l,750m. 

Il  n'existe  d'autre  ouvrage  d'art  que  le  pont-aqueduc  en  fonte  qui  sert 
à  la  traversée  de  la  rivière  d'Aubois. 

Les  matières  qu'emploie  et  qu'expédie  annuellement  rétablissement  de 
Torteron  et  Feuillade,  par  la  voie  navigable,  ne  s'élève  guère  à  moins  de 
Û0,000l,  dont  voici  la  décomposition  : 

Cokes  do  Saint-Étienne  et  de  Blanzy   15,000  «  \ 

Houille  —    1,500  J 

Fer  de  FoorcbambatiU  ,   i,soo  L 

Miserai  de  Peceaa   4,000  !  4,6001 

Castinc  de  Fourchambault  et  du  Guétin.  .......  l,80O  \ 

Matériaux  divers   1,000  ] 

Fontes  brutes  do  Torteron,  sur  Fourchambault.  .  .  .  ,  2,500  ) 

Fontes  moulées,  sur  Paris,  Lyon,  oie   11,500  ^4>000 


Total   38,600 


On  a  donné  à  l'embranchement  en  question  les  mêmes  dimensions  qu'au 
canal  latéral  à  la  Loire,  dans  l'espoir  que  l'on  obtiendrait  l'élargissement 
du  canal  du  Berry,  sur  les  6k  qui  séparent  cet  embranchement  du  point 
de  jonction  des  deux  canaux.  Cette  question  est  encore  en  voie  d'instruc- 
tion. A  l'appui  de  sa  demande,  la  Société  des  fonderies  faisait  remarquer 
les  avantages  qui  résulteraient  de  cet  élargissement,  dont  la  dépense  est 
estimée  ne  pas  devoir  dépasser  165,000f.  D'un  côté,  comme  il  n'y  aurait 
plus  de  transbordement  des  bateaux  du  canal  du  Berry  dans  ceux  du  ca- 
nal latéral  à  la  Loire,  la  Société  pourrait  confier  à  la  voie  d'eau  les  ap- 
provisionnements qu'elle  fait  venir  aujourd'hui  par  terre,  à  cause  de  leur 
friabilité,  environ  4,000'  de  charbon  de  bois  et  une  quantité  égale  de  mines; 


01  BIDASS0\.  —  BIDOUZE. 

d'un  autre  côté,  l'État  trouverait  l'avantage  de  percevoir  des  droits  de  na- 
\igation  sur  ces  8,000',  qui  auraient  à  parcourir  non-seulement  une  partie 
des  deux  canaux  dont  il  vient  d'être  question,  mais  encore  une  parue  du 
*  canal  du  Nivernais. 


BIDASSOA. 


La  Bidassoa  figure  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet 
1835,  sur  la  pêche  pluviale,  comme  navigable  depuis  Bordaruppia,  com- 
mune de  Biriatou,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Océan,  au-dessous 
d'Hcndaye. 

Cette  partie  de  la  rivière  sépare  la  France  et  l'Espagne  ;  son  développe- 
ment est  de  8,000m  environ.  Mais  il  n'en  est  fail  ici  mention  que  pour 
mémoire  ;  car  il  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  de  navigation  sur  la 
Bidassoa,  et.  cette  rivière  n'est  utilisée  que  pour  quelques  transports  de  peu 
(l'importance  entre  les  localités  situées  sur  la  rive  espagnole,  et  particuliè- 
rement entre  Irun  et  Fontarabie.  Les  habitants  de  la  rive  française,  appar- 
tenant au  département  des  Basses-Pyrénées,  font  leurs  échanges  avec  Saint- 
Jean-dc-Luz  par  la  route  de  terre. 


BIDOUZE. 


Cette  rivière  est  navigable  depuis  le  port  de  Came  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  l'Àdour. 

Le  développement  de  cette  partie,  comprise  dans  le  déparlement  des 
Basses-Pyrénées,  est  de   .  16,901'" 

Sa  pente  n'a  pas  encore  été  déterminée  exactement. 

Le  tirant  d'eau  à  l'étiage  est  généralement  de  2  à  3"\  si  ce  n'est  près 
de  Came,  Où  se  sont  accumulés  des  débris  de  carrières  de  Bidache  ;  sur 
ces  amas  la  profondeur  est  insuffisante  pour  donner  passage  aux  grands 
bateaux  qui,  chargés,  calent  environ  lm. 

La  charge  des  bateaux  et  le  mode  de  navigation  sont  les  mêmes  que  sur 
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l'Adour.  Le  prix  du  transport  de  Bidache  à  Bayonne  est  de  0f  15  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

La  Bidouze  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 

Les  transports  se  composent  principalement  de  pierres  de  taille  prove- 
nant des  carrières  de  Bidache  :  trois  bateaux  couverts,  transportant,  en 
outre,  des  voyageurs,  des  grains  et  d'autres  marchandises,  font  chacun, 
deux  fois  par  semaine,  le  service  de  Bayonne. 
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Depuis  Hennebont,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer,  au  delà  des 
ports  de  Lorient  et  de  Port-Louis,  le  Blavet  est  navigable  à  l'aide 
des  marées.  Jusqu'à  l'époque  où  cette  rivière  fut#  canalisée,  la  navi- 
gation ne  s'étendait  pas  au-dessus  d'Hennebont  :  les  travaux  qui  la  font 
remonter  aujourd'hui  jusqu'à  la  rencontre  du  canal  do  Nantes  à  Brest,  à 
Napoléon  ville,  ont  *été  ordonnés  par  un  arrêté  consulaire  du  30  fructidor 
an  X  (17  septembre  1802),  prescrivant  en  même  temps  la  construction 
des  sous-préïecture,  mairie,  tribunal  civil,  justice  de  paix,  prison,  de  ce 
chef-lieu  d'arrondissement,  qui  portait  autrefois  le  nom  de  Pontivy. 

De  Napoléonville  à  Hennebont,  la  navigation  est  exclusivement  fluviale; 
en  aval  d'Hennebont  elle  est  exclusivement  maritime. 

Les  projets  de  canalisation  du  Blavet,  dont  les  études  avaient  été  anté- 
rieurement prescrites  par  les  états  de  Bretagne  en  1784,  furent  approuvés 
le  19  ventôse  anXU  (20  mars  130/j).  Les  travaux  étaient  déjà  fort  avancés 
lorsque  la  loi  du  \  k  août  1822  affecta  à  l'achèvement  des  canaux  de  Bretagne 
le  montant  d'un  emprunt  de  3G,000,OOOf  sur  lequel  devait  être  prélevé 
une  somme  de  8CO,000f,  seulement  applicable  à  cette  canalisation.  Le 
traité  passé  avec  la  Compagnie  soumissionnaire  de  cet  emprunt  plaçait  ces 
canaux  dans  les  mêmes  conditions,  quaut  à  l'exécution  et  à  l'exploitation. 
(Voy.  Canal  de  Nantes  a  Brest.) 

En  1835,  le  h  novembre,  la  navigation  était  établie  entre  Napoléon- 
ville  et  Hennebont,  mais  elle  n'eut  lieu  que  très-irrégulièrement  pendant 
plusieurs  années;  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  l'expiration  du  chômage  de 
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1838,  c'est-à-dire  deux  mois  à  peine  avant  la  mise  en  perception,  que  la 
canalisation  de  coite  partie  de  la  rivière,  appelée  Canal  du  Blavet,  peut  être 
considérée  comme  complètement  terminée. 

Les  dépenses  de  pi  emier  établissement  se  sont  élevées,  savoir  : 


Antérieurement  à  l'emprunt,  à   8,413,306r 

Sur  les  fonds  de  l'emprunt.  .   1,827,200 

Sur  les  fonds  du  Trésor,  en  1833   61,000 

Sur  les  fonds  créés  par  la  loi  du  27  juin  1838   522,025 

Et  sur  les  fonds  des  lois  des  12  juillet  1837  et  9  août  1839.  .  .  .  86,000 


Total  5,410,431' 


Les  travaux  à  faire  pour  le  perfectionnement  du  canal  du  Blavet  avaient 
été  évalués,  à  l'époque  où  il  fut  question  d'affermer  nos  principales  voies 
navigables,  à  la  somme  totale  de  600,000'  environ.  Parmi  ces  travaux  figu- 
raient la  construction  de  2  déversoirs,  en  remplacement  des  chaussées 
des  moulins  de  Saint-Nicolas  et  de  Rimaison,  et  le  redressement  du  canal 
dans  la  traverse  de  Napoléonville. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  du  Blavet,  comprise  dans  le 
département  du  Morbihan,  est,  savoir  : 

Depuis  l'écluse  des  ltécollets,  par  laquelle  le  canal  du  Blavet  communique 
avec  celui  de  Nantes  à  Brest,  à  Napoléonville,  jusqu'à  Hennebont.  59,568* 

DTIennebont  à  la  mer,  partie  exclusivement  fréquentée  par  la  navi- 
gation maritime  15,100 

TOTU.  .....  .  74,668"» 

La  pente  du  canal  est  de  5km  hh  ;  elle  est  rachetée  par  28  écluses,  celle 
des  Récollets  comprise.  Ces  écluses  ont  knx  70  de  largeur  et  26n>  20  de 
longueur. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est  de  4m,  à  l'exception  tou- 
tefois de  celui  de  Lochrist,  qui  ne  présente  que  3m  50  à  l'étiage  sous  l'ar- 
che marinière,* et  qui  d'ailleurs  est  très-mal  situé  par  rapport  au  chemin 
de  halage.  Ce  passage,  réellement  dangereux,  doit  être,  au  reste,  bientôt 
amélioré.  t 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  tm  10,  dans  la  partie  canalisée. 

En  aval  d'Hennebont,  les  navires  trouvent  2mde  tirant  d'eau. 

La  charge  des  bateaux  qui  fréquentent  le  canal  du  Blavet  et  qui  ne  font 
que  les  transports  à  courte  distance  est,  en  moyenne,  de  13l;  mais,  en 
général,  ceux  qui  font  en  même  temps  la  navigation  du  canal  de  Nantes 
à  Brest  ont  un  tonnage  qui  varie  entre  25  et  78*,  et  dont  la  moyenne  est 
de  52*. 

Le  halage  se  fait  uniquement  par  des  hommes.  Dans  les  longs  jours,  un 
bateau  se  rend  de  Napoléonville  à  Hennebont,  en  une  journée,  lorsqu'il  est  à 
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mi-charge;  en  hiver,  il  faut  un  jour  et  demi,  deux  jours  au  plus.  A  la  re- 
monte, et  dans  les  mêmes  circonstances,  la  durée  du  trajet  est  augmentée 
de  moitié. 

Les  frais  de  transport,  déduction  faite  du  droit,  peuvent  être  représen- 
tés par  un  chiffre  qui  varie  de  0r  0595  à  0f  062  par  tonne  et  par  kilomètre, 
suivant  qu'il  s'agit  de  transports  faits  par  des  bateaux  dé  50l  et  au-dessus, 
ou  de  bateaux  au-dessous  de  50l. 

Le  Blavet  n'est  imposé  au  droit  de  navigation  que  dans  sa  partie  cana- 
lisée :  au-dessous  d'Hennebont,  la  navigation  est  libre. 

La  perception  a  été  établie  sur  le  canal  du  Blavet,  ainsi  que  sur  celui 
d'Ille-et-Rance,  à  partir  du  1"  janvier  1839,  par  une  ordonnance  du  19  dé- 
cembre précédent ,  d'après  le  tarif  en  vigueur  sur  le  canal  de  Nantes  à 
Brest  :  c'était,  sauf  la  houille,  taxée  depuis  à  0r  16  par  tonne  et  par  myria- 
mètre,  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  14  août  1822,  réduit  de  moitié.  (Voyez 
Note  B.) 

Cette  base  de  la  perception  a  été  appliquée  jusqu'au  1er  octobre  1853, 
époque  à  laquelle  a  été  mis  à  exécution  le  décret  du  29  juin  précédent, 
portant  fixation,  pour  les  trois  canaux  de  Bretagne,  d'un  tarif  nouveau, 
dont  les  dispositions  sont  reproduites  à  l'article  concernant  le  canal  de 
Nantes  à  Brest.  Cette  mesure  a  été  prise  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  de  la 
même  année,  qui  autorisait  le  rachat  des  droits  de  la  Compagnie  financière 
des  Quatre-Canaux,  droits  que  représentaient  les  actions  de  jouissance. 
Par  suite  de  ce  rachat,  l'État  étant  rentré  dans  la  libre  disposition,  du 
droit  de  navigation,  la  perception  s'opère  depuis  le  1"  octobre  1853  au 
profit  exclusif  du  Trésor,  sans  intervention  de  la  Compagnie  dans  le 
partage  des  produits. 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  des  droits 
à  percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru ,  ont  été  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSICNATION 
des 

piuxcipau  points. 


Nnpoléonulle  fjonclion  o\w 
le  onnal  de  Nantes  à  Brc-»t) 

Saint-Michel  

Kr'.use  doBiiunisoa  .  .  .  . 

Saint-Nieolo».  

Etluse  de  CrébBtet  

Saint-Adncu  

Pont-d'E\et  


DISTANTES 

EX  MLOMLTBFS. 
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n 
i 
7 
7 

•H 

4 

8 


COU  ILES. 


i 

a 
18 

26 
30 
38 


DESIGNATION 

PMXCIPVIX  POINTS. 


Ecluse  de  Rudcts.  

Locltrist  

Ecluse  du  r.r.  nd-Barrage.  . 

Ecluse  de  Golliuery  

Ablwye  de  la  Jo:e  

Ilennebont  f  origine  de  In 
i  ovigntion  maritime  I  .  . 


DISTANCES 

EN  KIlONfTttES. 


■MM 
TES  POINTS. 


CIMCLÉES. 


47 
5i 

55 
56 


Les  bureaux  de  perception  sont  situés  à  Napoléonville  et  à  Hennebont; 
le  premier  fonctionne  comme  bureau  de  jaugeage. 
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Les  produits  des  droits  de  navigation  ont  été  : 


94 

83 

10 

6,346  07 

87 

.  .    8,821  77 

64 

GO 

96 

y  compris  168f  25  non  perçus  pour 

07 

céréales. 

—  1847  .  ,  .  .  . 

71 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  le  canal  du  Blavet,  dans 
le  cours  des  dernières  années,  présente  les  résultats  suivants  extraits  des 
documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes. 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 

TOMVAGE  A  1  KltOWtTf.E. 

1850. 

1851. 

1852. 

tonnes. 

tonnes 

tonnes. 

33,428 

45,202 

45,498 

3,923 

21,921 

28,568 

Avoine  et  autres  menus  grains  

8,104 

5,860 

10,739 

5,003 

2,069 

2,396 

Vin,  cau-de-vie,  vinaigre  et  autres  boissons  et  liqueurs.  .  . 

12,881 

12,935 

10,778 

181 

940 

Û21 

» 

18,410 

53,760 

» 

» 

» 

Fer,  fonte,  ouvrés  et  non  ouvrés,  et  autres  métaux  

8,693 

4,918 

4,132 

» 

38 

» 

Faïences,  verres  à  vitre,  verre  blanc  et  bouteilles  

198 

271 

330 

Sucre,  café,  huile,  coton  ouvré  et  non  ouvié,  chanvre  et  lin 

ouvrés,  tabac,  bois  de  teinture  et  autres  objets  de  ce  genre. 

9,603 

14,889 

7,144 

Chanvre  et  lin  non  ouvrés  

271 

177 

130 

2,662 

1,767 

1,705 

25,601 

36,707 

25,916 

46,282 

89,843 

102,587 

» 

» 

» 

Marbre,  pierre  de  taille,  plâtre,  tuiles,  briques,  ardoises, 

9,398 

10,048 

16,702 

7.503 

11,230 

35,990 

Bois  d'équarrissage,  de  sciage  et  autres  de  ce  genre  .... 

12,562 

15,410 

9,041 

18,030 

17,880 

13,673 

n 

16 

i> 

70 

323 

144 

22 

100 

lll 

Totaux  

205, 205 

318,772 

369,071 

Soit,  pour  le  parcours  total  du  canal  

3,478 

1 

5,403 

6,271 

* 

Dans  les  trois  années  précédentes,  le  tonnage  moyen  avait  été,  savoir  : 
en  1847,  de  5,3Mli  en  1828,  de  4,802';  et  en  18/|9,  de  5,161». 
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MM.  les  ingénieurs,  admettant  pour  moyenne  des  transports  annuels  du 
canal  400,000*  de  marchandises  transportées  à  lk,  font  connaître  que  ces 
transports  se  subdivisent  ainsi  qu'il  suit  : 


DESCENTE. 

De  Napoléonville  à  Henneborit.  56,000* 

Des  forges  de  Salles  à  Hcnnebont.  82,000 

Transports  intermédiaires  .  .  .  62,000 


REMONTE. 

D'Hennebont  à  Napoléonville.  .  71,000' 
—  aux  forges  de  Vaublanc.  J  05,000 
' —    aux  forges  de  Salles  .  .  17,000 

Transports  intermédiaires  .  .  .  7,000 


Quant  à  la  navigation  maritime ,  l'indication  suivante  des  transports 
qu'elle  opère  résulte  des  renseignements  donnés,  pour  le  port  d'Hennebont, 
dans  les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes. 

En  1847    Descente.  1,743»  Remonte.  4,230'  Total.  5,979' 

—  1848                        —  2,586            —  2,:Y20           —  5,006 

—  1849                        —  1,899           —  2,566           -  4,465 

—  1850                        —  1,673  .        —  4,S34          —  0,006 

—  1851                       —  5,420          —  3,824          —  9,244 

—  1852                        —  -1,829            —  3,790           —  8,619 
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Au  sud  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  à  quelques  kilomètres 
de  la  mer,  existe  un  vaste  bassin  désigné  sous  le  nom  d'étang  de  Berre. 
Ce  bassin  communique  par  l'étang  de  Caronte  avec  le  port  de  Bouc,  et  par 
là,  d'un  côté  avec  la  Méditerranée,  de  l'autre,  au  moyen  du  canal  d'Arles, 
avec  le  Rhône  et  l'intérieur  de  la  France.  Sa  superficie  est  de  15,000  hec- 
tares :  à  500,n  de  ses  bords  il  offre  un  mouillage  sûr  qui  varie  de  3 
à  10n>  de  profondeur.  Sur  un  développement  de  plus  de  sept  myriamèlres 
de  côtes  que  présente  ce  bassin,  on  rencontre* des  populations  indus- 
trieuses ;  d'immenses  salines  y  sont  exploitées,  de  grands  établissements 
s'y  sont  formés  ;  la  prospérité  qu'y  développent  ces  industries  ne  peut  que 
tirer  un  accroissement  nouveau  du  voisinage  du  chemin  de  fer  d'Avignon 
à  Marseille  qui  longe  ses  bords  sur  un  parcours  de  31 k,  et  les  houilles  de 
la  Grand'Combe,  transportées  à  des  prix  réduits,  doivent  prochainement 
y  trouver  des  marchés  de  consommation  et  d'expédition. 

Mais,  pour  tirer  parti  de  cette  situation,  il  faut  que  l'étang  de  Berre 
présente  un  accès  facile.  Or,  le  port  de  Bouc  manque  de  profondeur;  l'é- 
tang de  Caronte  est,  à  ses  deux  extrémités,  resserré  par  des  canaux  disposés 


100  BOULOGNE. 

pour  la  pêche  et  que  l'on  nomme  bourdigues.  Le  seul  chenal  que  pratiquent 
les  bâtiments  n'a  pas  plus  de  1M  de  tirant  d'eau  et  ne  peut  donner  passage 
qu'à  des  navires  de  30  à  40*. 

La  loi  du  3  juillet  1846  avait  affecté  un  crédit  extraordinaire  de 
2,800, 000f  à  l'ouverture  d'un  canal  maritime  de  3,n  de  profondeur  entre 
le  port  de  Bouc  et  les  Martigues.  En  arrêtant  le  système  des  travaux, 
les  chambres  avaient  décidé  qu'ils  seraient  combinés  de  manière  à  ré- 
server l'exécution  ultérieure  de  ceux  que  pourraient  nécessiter  les  besoins 
de  la  marine  militaire.  Dans  cette  prévision,  on  donnait  au  canal  une  lar- 
geur de  75m  50  à  la  flottaison,  afin  de  pouvoir  porter  ultérieurement  la 
hauteur  d'eau  à  6n\ 

Ces  travaux  étaient  à  peine  commencés,  qu'ils  durent  être  suspendus  en 
1848  par  suite  de  l'insuffisance  des  ressources  du  Trésor.  Ils  sont  repris 
en  185/»,  au  moyen  d'un  crédit  spécial  dont  le  peu  d'importance  ne  permet 
pas ,  quant  à  présent ,  de  faire  autre  chose  que  des  dragages  sur  une  lar- 
geur de  15  à  20m  pour  établir  une  communication  provisoire  entre  la  mer 
et  l'étang. 

Le  développement  du  canal  de  Bouc  à  Martigues,  compris  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  doit  être  de   5,500'". 
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Cette  rivière  est  navigable,  depuis  le  bourg  de  Forsin  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le  lac  de  Grand-Lieu,  par  lequel  elle  communique  avec 
l'Acheneau. 

La  longueur  de  celle  partie  navigable,  comprise  dans  le  département 
de  la  Loire-Inférieure,  e!l  de   .  7,000m. 

Celle  de  la  traversée  du  lac  de  Grand-Lieu  pour  aller  gagner  l'entrée 
de  l'Acheneau  est,  en  outre,  de  10k  environ. 

Ce  n'est  toutefois  que  pendant  les  crues  que  la  navigation  peut  avoir 
lieu  depuis  Forsin  ;  mais  pendant  l'étiage  elle  ne  peut  se  faire  qu'en  aval 
de  Saint-Philibert  sur  une  longueur  de  1,000'"  seulement. 

La  pente  est  presque  nulle. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  l"  38;  mais  l'été,  pour  traverser  le  lac,  les 
bateaux  sont  obligés  de  réduire  leur  enfoncement  à  0m  90. 
La  charge  ordinaire  des  bateaux  est  de  15  à  20\  Le  mode  de'navi- 
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gation  el  les  frais  de  transport  sont  les  mêmes,  à  très-peu  près,  que  sur 
l'Acheneau. 

La  Boulogne  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation  ;  mais  la  com- 
mune de  Saint-Philibert  a  été  autorisée  à  percevoir  un  droit  sur  les  ba- 
teaux qui  entrent  dans  son  port,  lequel  consiste  en  une  grande  cale  en 
tablier  soutenue  par  une  murelte. 

Il  résulte  des  perceptions  faites  par  cette  commune  que  le  nombre  des 
bateaux  ne  s'élève  guère  qu'à  150  ou  160.  En  1852,  les  importations  se 
sont  élevées  à  6,000',  dont  2,500'  de  chaux,  et  le  reste  en  engrais,  tuiles 
el  briques.  Les  exportations  ont  été  de  près  de  5,000',  composées  princi- 
palement de  vins,  de  bois  et  d'un  peu  de  blé. 

11  existe  un  projet  montant  de  113,0(F0f  à  190,000'  environ ,  suivant  la 
profondeur  d'eau  à  adopter,  pour  prolonger  la  navigation  jusqu'au  pont  de 
Saint -James,  à  6,000'"  du  pont  de  Saint-Philibert.  On  a  proposé  de  faire 
exécuter  le  projet  au  moyen  d'une  subvention  et  d'un  péage. 
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Ce  canal  a  son  origine  dans  la  rivière  d'Aa,  au  sas  du  Guindal,  et  se 
termine  à  Dunkerque,  à  l'écluse  du  Jeu-du-Mail,  sur  le  canal  de  Mardyek, 
qui  est  une  des  dépendances  du  port,  il  a  été  creusé  en  1760,  aux  frais 
des  habitants  de  Bourbourget  de  Dunkerque.  Les  principales  améliorations 
que  nécessitait  sa  navigation  ont  été  réalisées  au  moyen  d'un  crédit  extraor- 
dinaire alloué  par  la  loi  du  19  juillet  1837;  mais  il  exige  encore  de  nom- 
breux travaux  ainsi  qu'une  réglementation  spéciale,  attendu  que,  concou- 
rant aux  dessèchements  et  aux  irrigations,  l'abaissement  produit  dans  le 
niveau  des  eaux  par  les  tirages  à  la  mer  et  par  les  prises  d'eau  fait  éprou- 
ver à  la  navigation  des  interruptions  fréquentes. 

Lorsque  les  bateaux  venant  de  l'Aa  ont  à  opérer  des  déchargements  dans 
le  bassin  à  flot  à  Dunkerque,  il  leur  faut  parcourir,  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  une  partie  du  canal  de  Mardyek  et  du  canal  de  Bergues.  Quand  les 
chargements  ou  déchargements  se  font  dans  l'avant-port,  il  arrive  que  la 
navigation  a  lieu  par  le  nouveau  canal  de  dérivation  qui  y  débouche  au- 
dessous  du  fort  Revers.  Il  n'y  a  aucune  règle  fixe  à  cet  égard,  vu  l'état 
incomplet  des  ouvrages  ;  mais  on  doit  penser  que,  lorsque  les  écluses  du 
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bassin  à  flot  seront  fermées,  les  bateaux  se  rendront  dans  l'avanl-porl  par 
ce  canal,  tandis  que  ceux  qui  auront  à  charger  ou  à  décharger  dans  les 
bassins  passeront  par  l'écluse  de  Bergues. 

Le  canal  de  dérivation  dont  il  s'agit  a  été  ouvert  dans  le  but  principal 
de  faciliter  l'écoulement,  vers  la  mer,  des  eaux  du  pays  :  il  a  été  entrepris 
sur  le  fonds  de  8,000, 000r  alloué  par  la  loi  du  16  juillet  1845  pour 
l'amélioration  du  port  de  Dunkerquc.  Les  travaux,  évalués  à  environ 
2,411 ,627f  34,  y  compris  ceux  de  la  coupure  destinée  à  former  jonction 
avec  les  fossés  de  la  place,  ont  été  commencés  en  1846  ;  les  ouvrages 
complémentaires,  que  nécessite  encore.cette  dérivation,  pourront  être 
achevés  en  1855;  par  suite  de  modifications  introduites  dans  le  projet, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  tracé,  la  dépense  ne  paraît  pas  devoir 
s'élever  au  delà  de  1 ,200,000'.  • 

Le  canal  de  Bourbourg,  compris  dans  le  département  du  Nord,  a  un  dé- 
veloppement de   21,032'". 

La  distance  qui  reste  à  franchir,  à  partir  de  l'écluse  du  Jeu-du-Mail,  pour 
se  rendre  dans  le  bassin  à  flot,  est  de  l,120m,  dont  :  480m  sur  le  canal  de 
Mardyck,  240m  sur  celui  de  Bergues  jusqu'à  l'écluse  de  ce  nom,  et  400'" 
dans  l'arrière-port. 

De  l'écluse  du  Jeu-du-Mail  à  l'écluse  de  la  dérivation  du  fort  Revers,  la 
distance  est  de  2,010ra,dont  200m  sur  le  canal  de  Mardyck. 

L'écluse  de  Bergues  et  celle  du  fort  Revers  sont  en  dehors  des  eaux 
maritimes. 

La  pente  du  canal  de  Bourbourg  est  de  \m  93  ;  elle  est  rachetée  par 
3  écluses  de  5"  20  de  largeur  et  60  à  75'"  de  longueur. 

L'écluse  du  fort  Revers,  située  à  l'extrémité  aval  de  la  dérivation,  à  94'" 
en  arrière  de  la  ligne  des  estacades  du  port,  est  à  deux  passages  séparés 
par  une  pile  :  l'un  a  7W  de  largeur  et  l'autre  9ni;  le  premier  est  uniquement 
consacré  à  l'écoulement  des  eaux  du  pays  et  aux  chasses  ;  le  second  forme 
en  même  temps  un  sas  de  navigation  pour  les  bélandres  ou  les  bateaux  de 
sable  :  ce  sas  a  41 œ  de  longueur  utile. 

La  hauteur  du  pont  le  moins  élevé  est  de  3Œ  11  au-dessus  du  plan  d'eau. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  70. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  50\  et  la  charge  maximum  de  200*. 

La  traction  des  bateaux  s'opère  concurremment  par  des  hommes  et  par 
des  chevaux. 

La  durée  du  parcours  du  canal  est  de  deux  jours. 

Le  halage  de  Dunkerque  à  Bourbourg  se  paie  de  15  à  18f  pour  un  bateau 
de  1401,  soit  en  moyenne  16f  50  ;  ce  qui,  pour  17k,  fait  ressortir  ce  prix 
à  0f  0069  par  tonne  et  par  kilomètre.  Appliqué  au  parcours  de  Dunkerque 
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à  Saint-Omer,  ce  prix  ne  revient  plus,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'occasion 
de  l'Àa,  qu'à  0'  0062. 

On  trouve,  dans  les  renseignements  qui  font  l'objet  de  la  note  D,  le  dé- 
tail des  prix  du  fret  de  Dunkerque  vers  la  Deule  et  l'Escaut. 

Le  canal  de  Bourbourg  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  de  l'Étal. 

La  perception  cesse  à  l'écluse  du  Jeu-du-Mail,  et  la  navigation,  dans  les 
dépendances  du  service  maritime,  est  exempte  de  droits.  Cette  perception 
s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après  le  tarif  fixé  par 
le.décret  du  /»  septembre  1869.  (Voy:  p.  3.) 

Les  distances  légales  qui  servent  de  base  au  calcul  des  droits  propor- 
tionnellement au  trajet  parcouru  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  sas  du  Guindal  à  Bourbourg   4k 

De  Bourbourg  à  Copcnaxfort   9 

De  Copenaxfort  à  Petite-Synthc   7 

De  Petite-Synthc  à  l'écluse  du  Jeu-du-Mail   5 

Total   21  * 


Le  seul  bureau  de  perception  établi  sur  le  canal  est  situé  à  Bourbourg. 
Les  produits  des  droits  de  navigation,  depuis  l'application  du  tarif  en 
vigueur,  ont  été  : 


En  1850,  de   27,686'  42 

—  1851    33,701  41 

—  1852  .......    30,600  80 

Les  droits  perçus  d'après  le  tarif  de  l'an  XIII  avaient  rapporté  : 


En  1853,  de  .....  .    37,1*8'  34 

y  compris  6,196'  90  non  perçus  pour 
céréales. 


En  1838    13,867'  95 

—  1839  .......  17,274  34 

—  1840    9,094  31 

—  1841  .......  12,236  39 

—  1842   14,717  31 

—  1843    13,935  63 


En  1844    12,301'  70 

—  1845   8,269  72 

—  1846   8,057  «5 

—  1847    8,014  40 

—  1848    7,887  22 

—  1849  .......  6,348  40 


Le  chemin  de  fer  du  Nord  a  été  livré  à  la  circulation  en  18^8,  dans  la 
partie  qui  fait  concurrence  à  la  ligne  navigable  aboutissante  à  Dunkerque. 
Celte  concurrence  a  été  telle,  que  le  tonnage  des  transports  par  eau,, 
qui  s'élevait,  en  1846,  à  18^,000%  s'est  réduit,  en  18/»9,  à  135,000',  et,  en 
1850,  à  107,000*,  en  comprenant  dans  un  même  chiffre  les  marchandises 
en  circulation  soit  sur  le  canal  de  Bourbourg,  soit  sur  la  haute  Colme  ;  car 
il  faut  considérer  ces  deux  branches  comme  ne  formant  qu'une  seule  et 
même  ligne,  attendu  que  quand,  par  exemple,  le  canal  de  Bourbourg  est 
fermé  pour  réparations,  le  canal  de  la  Colme  reste  toujours  ouvert,  et  réci- 
proquement. C'est  ce  qui  a  eu  lieu  lors  de  l'exécution  des  travaux  d'amé- 
lioration entrepris  au  moyen  des  fonds  alloués  par  la  loi  du  19  juillet  1836. 
De  là  l'énorme  différence  que  l'on  remarque  dans  les  chiffres  des  produits 
annuels  de  chacun  des  deux  canaux,  comme  dans  les  chiffres  du  tonnage; 
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et  pour  obtenir  un  résultat  exact  par  la  comparaison,  il  convient  de  ne  pas 
procéder  séparément  à  l'égard  de  ces  deux  branches. 

On  a  expliqué  (page  82),  dans  l'article  relatif  au  canal  de  Bei  gues  à  Dun- 
kcrque,  la  cause  des  différences  sensibles  que  l'on  observe  dans  le  chiffre 
des  produits,  tant  de  ce  canal  que  de  ceux  de  Bourbourg  et  de  la  Golme. 


TVIATTIRP 
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TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 
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DES  MARCHANDISES. 

1850 

1851. 

1852 

lre  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

1,615,628 

1,860,439 

2,269,019 

17,796 

15,596 

7,982 

283,938 

195,969 

202,048 

259,061 

257,115 

84,477 

1,428,188 

319,148 

1,087 

» 

n 

1,147,003 

1,259,866 

1,354,104 

2«  CLASSE. 

185,653 

151,130 

119,439 

» 

»> 

» 

87,230 

125,772 

83,277  ! 

25,857 

15,184 

11,104  ! 

» 

I» 

202,263 

352,857 

178,574 

11,003 

3,652 

963  ! 

Dois  en  trains  (tonnage  approximatif).  .  .  . 

974 

16,303 

0,466 

4,471,184 

5,682,071 

5,139,601 

212,914 

270,575 

244,743 

CANAL  DE  BOURGIDOU. 


Ce  canal  fait  suite  aux  canaux  de  Silvéréal  et  de  Peccais,  qu'il  réunit,  à 
Aigues-Mortes,  à  ceux  de  Beaucaire  et  de  la  Radelle.  Sa  construction  pa- 
raît remonter  au  règne  de  saint  Louis. 

Dans  le  principe,  les  deux  canaux  de  Silvéréal  et  de  Bourgidou  n'en  for- 
maient, à  proprement  parler,  qu'un  seul  destiné  à  relier  le  petit  Bhône  avec 
Aigaes-Mortes.  C'était,  avant  l'ouverture  du  canal  de  Beaucaire,  la  seule 
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grande  voie  navigable  du  pays.  Mais  aujourd'hui  le  canal  de  Silvéréal  est, 
pour  ainsi  dire,  complètement  abandonné,  et  celui  de  Bourgidou  ne  sert 
plus  guère  qu'au  transport  des  sels.  L'un  et  l'autre  font  partie  de  la  con- 
cession du  canal  de  Beaucaire,  qui  doit  expirer  le  22  septembre  1939. 

La  longueur  du  canal  de  Bourgidou,  comprise  dans  le  département  du 

Gard,  est  de  9,710m. 

Ce  canal,  ouvert  de  niveau,  ne  présente  ni  écluses,  ni  ponts. 

Son  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  50. 

La  charge  ordinaire  des  bateaux  est  de  80l. 

Le  halage  a  lieu  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux.  Le  trajet  se  fait  dans 
une  journée. 

Le  droit  de  navigation  est  perçu  conformément  au  tarif  du  canal  du 
Midi,  sauf  les  exceptions  indiquées  (p.  78)  à  l'article  qui  concerne  le  canal 
de  Beaucaire.  Ce  droit  se  paie,  pour  trois  distances  de  5k,  d'après  le  ta- 
bleau arrêté  par  le  préfet  du  Gard  le  6  frimaire  an  IX  (27  novembre  1805); 
mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ce  tableau  indique  en  môme  temps, 
comme  longueur  réelle  du  canal,  11,232"',  en  sorte  qu'il  serait  perçu,  en 
trop,  une  distance  de  5k . 

Les  droits  se  perçoivent  soit  aux  bureaux  établis  sur  le  canal  de  Beau- 
caire, soit  à  celui  de  Silvéréal,  suivant  la  direction  des  transports. 

On  ne  peut,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer  pour  le  canal  de  Beau- 
caire, indiquer  les  chiffres  des  produits  du  canal  de  Bourgidou. 

Quant  au  tonnage  des  marchandises,  il  peut  être  évalué,  année  moyenne, 
à  38,000',  savoir  : 

Sels.    31,000» 

Bois  en  radoaux   1,500 

Roseaux  et  denrées  diverses  provenant  des  marais.  .  .  5,000  à  6,000 
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Le  canal  de  Bourgogne  a  son  embouchure,  d'une  part,  dans  la  rivière 
d'Yonne,  au  village  de  la  Roche,  à  23k  au-dessus  d'Auxerre;  et,  d'autre 
pari,  dans  la  Saône,  près  de  Saint-Jean-de-Losne.  Il  réunit  ainsi  les  bas- 
sins de  la  Seine  et  du  Rhône,  et  traverse,  à  Pouilly,  le  faîte  qui  les  sépare. 
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Le  bief  de  partage  se  compose  de  deux  parties  eu  tranchées  et  d'un  sou- 
terrain de  3,333m  de  longueur. 

Le  canal  est  alimenté  au  moyen  de  réservoirs  et  de  prises  d'eau  natu- 
relles. Les  réservoirs  sont  au  nombre  de  5  :  ce  sont  ceux  de  Grosbois, 
de  Chazilly,  de  Cercey,  de  Panihiers  et  du  Tillot.  Leur  capacité  totale  dé- 
passe 22,000,000,OC.  Les  prises  d'eau  naturelles  sont  au  nombre  de  20, 
dont  :  U  sur  le  versant  de  la  Seine  et  6  sur  le  versant  de  la  Saône.  Elles 
peuvent  fournir  en  moyenne,  pendant  les  mois  d'été,  131,450U1C  par 
vingt-quatre  heures.  La  longueur  totale  de  ces  rigoles  et  des  réservoirs  est 
de  6/i,182"'. 

- 

Le  canal  de  Bourgogne  est  mis  en  communication  directe  avec  le  bassin 
houiller  d'Épinac,  par  un  chemin  de  fer  qui  aboutit  sur  le  canal  au  port 
du  Pônt-d'Ouche,  situé  sur  le  versant  de  la  Saône,  à  15k  environ  du  bief  de 
partage. 

L'idée  de  réunir  la  Seine  à  la  Saône  est  une  des  plus  anciennes  que 
puisse  offrir  l'histoire  de  notre  navigation  intérieure  ;  elle  occupait  les 
esprits  en  1515,  sous  le  règne  de  François  Ier,  en  même  temps  que  celle  de 
la  jonction  de  la  Seine  à  la  Loire  :  elles  prévalurent  chacune  à  leur  tour. 
Quant  à  la  réalisation ,  on  commença  par  le  canal  du  Centre  :  c'était 
en  1605. 

En  1676,  le  célèbre  auteur  du  canal  du  Midi  fut  chargé  par  Colbert  de 
visiter  les  rivières  par  lesquelles  pouvait  s'opérer  la  jonction  de  la  Seine  à 
la  Saône.  Riquet  jugea  les  obstacles  insurmontables;  mais  heureusement 
ses  craintes  ne  furent  pas  partagées.  On  procéda,  à  divers  intervalles,  et 
pendant„près  d'un  siècle,  aune  série  d'études,  à  la  suite  desquelles  on  finit 
par  adopter  les  dispositions  générales  des  projets  qui, vingt  ans  auparavant, 
avaient  clé  présentés  de  concert  par  Abeille,  entrepreneur  des  ouvrages 
du  port  de  Cette,  et  Gabriel,  premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de 
France.  Ces  dispositions  consistaient  dans  la  réunion  des  rivières  d'Ar- 
mançon  et  d'Ouche,  et  le  passage  du  faîte,  à  Pouilly. 

Les  travaux  furent  entrepris  sur  ces  bases  en  1775,  en  vertu  de  deux 
édits  donnés,  l'un,  le  7  septembre  1773,  par  Louis  XV,  et  l'autre»  le  0 
août  1774,  par  Louis  XVI.  Ils  devaient  être  exécutés,  depuis  l'Yonne  jus- 
qu'à la  limite  de  la  généralité  de  Paris,  aux  frais  du  gouvernement  ;  et, 
pour  le  reste,  par  les  états  de  Bourgogne,  qui  y  étaient  particulièrement 
intéressés. 

Dans  la  première  partie,  les  travaux,  conduits  avec  activité  jusqu'en  1777, 
furent  totalement  suspendus  en  1793,  après  avoir  éprouvé,  dans  ces  der- 
niers temps,  un  ralentissement  qui  provenait  de  l'insuffisance  des  res- 
sources. 

Dans  la  seconde  partie ,  les  ouvrages ,  entrepris  quelques  années  plus 
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tard,  furent  vivement  poussés  par  les  états  de  Bourgogne  jusqu'à  l'époque 
de  la  Révolution,  époque  à  laquelle  ils  furent  également  suspendus.  Mais 
déjà  la  partie  comprise  entre  Pont-de-Pany,  au-dessus  de  Dijon,  et  la 
Saône,  était  entièrement  terminée  et  livrée  à  la  navigation. 

Les  dépenses  faites  jusqu'alors,  et  à  l'égard  desquelles  on  n'a  que  des 
données  fort  incertaines,  ont  été  estimées  pouvoir  monter  à. la  somme  de 
6,000, 000f  pour  les  deux  versants. 

La  suspension  des  travaux  dura  jusqu'en  1808.  Continuée  depuis,  avec 
diverses  alternatives,  l'entreprise  avait  absorbé  plus  de  9,663, 464f>  lors- 
que fut  rendue  la  loi  du  U  août  1822,  qui  mettait  à  la  disposition  du  gou- 
vernement le  montant  d'un  emprunt  de  25  millions,  somme  à  laquelle 
étaient  évaluées  les  dépenses  d'achèvement  de  cette  ligne,  destinée  à  opé- 
rer une  si  grande  révolution  dans  les  marchés  d'approvisionnement  de  la 
capitale.  (Voy.  note  B.) 

Aux  termes  du  traité  approuvé  par  la  loi  précitée,  le  canal  de  Bourgogne 
devait  être  terminé  complètement  dans  le  délai  de  dix  ans  et  trois  mois. 
Il  fut,  pour  la  première  fois,  livré  à  la  navigation,  sur  toute  son  étendue,  au 
mois  de  décembre  1832,  à  titre  d'essai,  et  dans  des  conditions  qui  néces- 
sitaient encore  de  très-grandes  dépenses,  sous  le  rapport  de  l'alimentation 
surtout.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que  cette  ligne  a  été  mise 
en  état  de  remplir  sa  destination,  bien  que,  cependant,  de  nouveaux  per- 
fectionnements soient  indispensables  pour  compléter  notamment  les  res- 
sources alimentaires  et  assurer  la  permanence  du  mouillage  normal.  Ces 
perfectionnements  ne  sont  pas  évalués  à  moins  de  6,325, 000f,  dont 
5,030,000f  applicables  à  des  travaux  considérés  comme  urgents. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  se  sont  élevées  à  une  somme  de 
55,533,609f,  ainsi  répartie  : 

Antérieurement  à  l'emprunt                                     .  15,063,464' 

Sur  les  fonds  de  l'emprunt   25,000,000 

—  du  budget,  jusqu'au  31  décembre  1833.  .  .  .  5,050,028 

—  criés  par  la  loi  do  27  juin  1833   7,871,117 

—  créés  par  les  lois  des  12  juillet  1837  et  9  août 

1839   1,849,000 

Total   55,533,609' 


Le  développement  total  du  canal  de  Bourgogne  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  l'Yonne,  y  compris  une  enclave  de  l,618ro,  appar- 
tenant au  département  de  l'Aube,  de  ...  . 


Dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  de  ...  . 

La  longueur  du  Tenant  de  la  Seine  est  de. 
Celle  du  bief  de  partage  est  de  ...»  . 
Et  celle  du  versant  du  Rhône,  de.  ,  .  .  . 


9f,>W»"'  |  242,044» 
151,100  ) 


154,044" 
6,088 
81,812 
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Le  versant  de  la  Seine  a  une  pente  de  300™  033,  que  rachètent  115 
écluses;  celle  du  versant  du  Rhône  est  de  199m  086  :  elle  est  rachetée  par 
76  écluses. 

Ces  écluses  ont  une  largeur  variable  de  5W  17  à  5™  23  ;  leur  longueur, 
mesurée  entre  la  corde  du  mur  de  chute  et  l'angle  amont  des  enclaves, 
varie  entre  29™  70  et  31m  3/»  :  le  plus  grand  nombre  a  30m  50. 

La  hauteur  des  ponts,  à  la  clef  ou  à  la  partie  inférieure,  au-dessus  du 
plan  d'eau  normal,  varie  entre  3m  30  et  3m  85;  elle  est  généralement  de 
3m  60. 

Le  tirant  d'eau  normal,  sur  les  buses,  est  de  lm  60;  dans  le  souterrain 
du  bief  de  partage,  il  est  porté  à  2M  25  ;  mais  l'enfoncement  des  bateaux 
est  limité  à  lm  30. 

La  charge  ordinaire  des  bateaux  varie  de  90  à  120',  et  la  charge  maxi- 
mum est  de  150*. 

La  traction  des  bateaux  se  fait  par  des  chevaux  et  par  des  hommes  ; 
mais,  depuis  que  la  batellerie  subit  la  concurrence  du  chemin  de  fer,  le 
halage  par  chevaux  se  substitue  au  halage  à  bras. 

Là  traversée  du  canal  est  divisée  en  16  relais,  savoir  :  3  de  la  Roche  à 
Tonnerre;  7  de  Tonnerre  à  Pouilly,  et  6  du  bassin  d'Escommes,  à  l'extré- 
mité du  bief  de  partage,  jusqu'à  Saint-Jean-de-Losne. 

Les  bateaux  ne  peuvent  franchir  qu'à  des  heures  fixes  les  3,333'"  qui 
forment  la  longueur  du  souterrain  de  Pouilly.  Aux  termes  du  règlement, 
les  départs,  au  bassin  de  Pouilly,  ont  lieu  à  midi  et  à  minuit,  et,  au  bassin 
de  Créancey,  à  six  heures  du  matin  et  à  six  heures  du  soir.  On  accorde 
six  heures  de  temps  pour  aller  d'un  bassin  à  l'autre. 

Chaque  relayeur  a  des  marchés  écrits  avec  les  voituriers  par  eau  et 
doit  parcourir  le  relais  dans  un  temps  donné.  La  somme  des  heures  accor- 
dées aux  relayeurs  est  de  125,  ou  cinq  jours  cinq  heures,  sans  compter 
le  temps  nécessaire  pour  traverser  le  bief  de  partage  ;  mais,  avec  le  temps 
perdu  et  le  passage  d'un  versant  à  l'autre,  on  doit  compter  sept  à  huit 
jours  pour  le  trajet  entier  du  canal. 

Le  halage  à  bras  d'hommes  exige  le  double  de  ce  temps;  il  revient  à 
0r  02/j8  par  tonne  et  par  kilomètre.  Le  halage  par  chevaux,  en  accéléré, 
revient  à  0f  0117,  suivant  les  renseignements  publiés  récemment  par  le 
syndicat  de  marine. 

Le  fret,  pour  les  vins,  blés  et  marchandises  qui  exigent  des  bateaux 
couverts ,  une  traction  accélérée  et  des  établissements  accessoires ,  est 
de  0f  03  par  tonne  et  par  kilomètre.  Ainsi,  l'on  paie,  au  minimum,  entre 
Montbard  et  Dijon,  8f  pour  le  blé,  ou  2f  85,  déduction  faite  des  droits  de 
navigation  et  d'assurances. 

Pour  les  charbons,  minerais,  etc.,  qui  se  transportent  plus  lentement  et 
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sur  des  bateaux  découverts,  le  fret  est  de  moitié  moindre  que  pour  les  mar- 
chandises de  valeur.  Ainsi,  un  bateau  de  1201  de  houille  coûte  64f  pour  le 
transport  de  Pont-d'Ouche  à  Dijon,  y  compris  le  retour  à  vide,  ce  qui  fait 
0f  013  par  tonne  et  par  kilomètre. 

On  trouve,  dans  les  renseignements  qui  font  l'objet  de  la  note  D,  le  dé- 
tail des  frais  de  transport  sur  l'ensemble  de  la  ligne  navigable  de  la  Saône 
.  à  Paris,  par  la  Bourgogne. 

Le  canal  de  Bourgogne  a  été  imposé  au  droit  de  navigation  par  un  dé- 
cret du  12  avril  1811,  entre  Dijon  et  la  Saône  ;  et,  par  une  ordonnance  du 
24  février  1815,  la  perception  a  été  étendue  jusqu'à  Pont-de-Pany.  Elle 
avait  été  établie,  entre  la  Roche  et  Tonnerre,  par  une  ordonnance  du  18 
janvier  1816. 

Le  droit  s'est  perçu,  d'après  le  tarif  fixé  par  le  décret  précité,  dans  ces 
diverses  parties,  au  profit  exclusif  du  Trésor  jusqu'en  1833,  époque  à  la- 
quelle, le  canal  étant  livré  à  la  navigation  sur  toute  son  étendue,  la  Com- 
pagnie adjudicataire  de  l'emprunt  de  25  millions,  destiné  à  son  achève- 
ment, devait,  aux  termes  de  son  traité,  participer  aux  bénéfices  de  cette 
ligne.  A  partir  de  cette  époque  jusqu'en  1860,  la  perception  s'est  faite 
d'après  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  14  août  1822  ,  réduit  de  moitié;  et, 
de  1840  au  1er  octobre  1853,  d'après  un  tarif  consenti  par  la  Compagnie, 
et  sanctionné  par  une  ordonnance  du  19  janvier  1840. 

Ce  tarif  divisait  les  marchandises  en  quatre  classes,  taxées  à  0f  40,  0f  30, 
0'  20  et  0f  16  par  tonne  et  par  myriamètre.  La  lr«  classe- se  composait  des 
marchandises  non  comprises  dans  les  trois  autres  ;  la  2e  comprenait  les 
fourrages,  bois,  planches,  plâtres,  chaux,  ciment,  cendres,  tan  et  coke; 
la  3e  ne  comprenait  que  la  houille  ;  la  4e  comprenait  les  scories,  mi- 
nerais de  fer,  marbres,  pierres  de  taille,  écorces,  futailles  vides  et  lies 
sèches. 

Enfin,  la  loi  du  3  mai  1853  ayant  homologué  la  décision  des  arbitres 
chargés  de  fixer  l'indemnité  à  payer  à  la  Compagnie  par  l'État,  d'après  la 
loi  du  29  mai  1845,  en  retour  de  l'abrogation,  à  son  profit,  des  droits  re- 
présentés par  les  actions  de  jouissance  du  canal,  et  l'État  ayant  ainsi 
recouvré  la  libre  disposition  du  droit  de  navigation,  le  gouvernement  a 
pu  opérer  les  réductions  que  nécessitait  impérieusement  la  situation  de  la 
batellerie,  depuis  quelque  temps  aux  prises  avec  le  chemin  do  fer  de  Lyon. 

Ces  réductions  ont  été  prononcées  par  un  décret  du  29  juin  1853,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  lfr.  —  A  partir  du  1"  octobre  prochain,  les  droits  de  naviga- 
tion établis  sur  le  canal  de  Bourgogne  seront  perçus  conformément  au 
tarif  ci-après  : 
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Marchandises  transportées  en  bateaux,  par  tonne. 

Par  kilom. 

1°  Marchandises  de  toute  espèce,  autres  que  celles  dénommées  ci-dessous  .  .     0'  01 

2°  Céréales,  farines  et  fécules,  riz,  menus  grains  et  graines,  betteraves,  pom- 
mes de  terre,  fruits,  légumes  frais  ou  secs,  salaisons,  vins,  esprits,  eaux- 
de-vic,  vinaigres,  cidres,  bières,  poirés,  hydromels,  liqueurs. 

Fers  et  fontes  ouvrés,  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ouvrés  ;— quincaille- 
ries, cristaux,  glaces,  porcelaines,  faïence,  verres  à  vitres,  verrerie,  bou- 
teilles;—sucre,  café,  tabacs,  denrées  coloniales,  bois  eiotiques,  substan- 
ces tinctoriales,  huiles,  fruits  oléagineux,  savons,  beurre,  miel,  cire,  suif, 
saindoux,  mélasse,  fruits  secs  et  confits,  droguerie. 

Soufre,  potasse,  soude,  produits  chimiques,  lièges  ouvrés. 

Ivoire,  nacre,  écaille,  corne  façonnée;— soie,  coton,  laine,  chanvre,  lin, 
crin,  ouvrés. 

Cuirs,  peaux,  livres,  papiers  de  tenture,  papiers  à  écrire. 

Tissus,  parfumerie,  passementerie  ;  —  marbres  en  caisse   0  02 

3°  Marne,  argile,  sable,  cailloux,  gravier,  terre,  cendres,  engrais,  fumier,  pier- 
res à  plâtre  et  à  chaux  :  fagots,  charbon  nettes,  tourbe;  —  futaille*  vides; 


—  verre  cassé,  scories  ;  —  pavés   0  005 

Trains  et  Radeaux,  par  mètre  d'assemblage,  sans  déduction  de  vide. 

Bois  de  construction  «...     0  01 

Bois  de  chauffage   0  005 

Les  trains  ou  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  imposés  à  un  droit 
double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chargés. 

Bateaux  vides,  par  bateau  »   0  10 

Bascules  à  poisson,  par  mètre  cube   0  01 


Le  mètre  cube  s'obtient  en  multipliant  la  surface  du  tillac  par  l'enfoncement,  déduc- 
tion faite  de  0'  06  par  le  tirant  d'eau  à  vide. 

»  Art.  2.  —  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  dû  à  vide  sera  taxé 
comme  bateau  à  vide. 

»  Art.  3.  —  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  seront  im- 
posés proportionnellement,  suivant  le  poids  et  la  nature  de  chaque  partie 
du  chargement. 

»  Art.  h>  —  Les  marchandises  pourront  être  transportées  d'une  classe 
supérieure  dans  une  classe  moins  élevée  du  tarif,  par  une  décision  minis- 
térielle. 

»  Les  tarifs,  ainsi  réduits,  ne  pourront  pas  être  relevés  avant  un  inter- 
valle de  six  mois.  » 

Les  taxes  ci-dessus  indiquées  sont  passibles  du  décime  par  franc,  con- 
formément à  la  loi  du  25  mars  1817. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  la  Roche, 
Tonnerre,  Ravières,  Montbard,  la  Maison-Blanche,  Pont-de-Pany,  Dijon  et 
Saint-Jean-de-Losne.  Ce  dernier  fonctionne  comme  bureau  de  jaugeage. 
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Les  distances  légales,  d'après  lesquelles  s'opère  la  perception,  ont  été 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION" 


rnmcipjkux  points. 


LnRorhc  (< 

Uricnon  

Saint-Florentin.  . 

p*w»r  

Flogny.  .... 

Donne-moine.   .  . 
Tonner».   .   .  . 

Coitiniiney  .  .  . 
Tanlny,  .... 

I.énnnes  .... 

Ancy-le-Franc  .  . 
Nuils-sur-Armançon 
Itnvièret.   .   .  . 

Ciy.  ..... 

Al«y  


dans  l'Yonne) 


Uontbard.  .  . 
Esçrnnges  .  . 
Pouifleuay.  .  . 
Mnrlgny  .  ,  . 
Clinngoy.  .  . 
Braui.  .  .  . 
Clam«rey.  .  . 
JlaiMn-Klanrlie. 
Suint-Thibaull  . 


DISTANCES 

SN  MLOMFTRBS. 

DÉSIGNATION 
des 

PRINCIPALE  POINT*. 

DISTANCES 

EX  KILOMETRES. 

BKTBB 

f  FS  MH  PfTS 

CUMULÉES. 

mu 

IFS  V  lilNT^ 

CUMULÉES. 

u 

0 

b 

116 

9 

9 

1*9 

10 

19 

Cbarily  

2 

151 

h 

27 

m 

156 

5 

Ai 

E'Commes  

t 

Q 

ICI 

a 
0 

40 

o 

A 

4  Cl 

1 
-1 

ji 
M 

0 

4  f'Li 

(1 

Di 

PonNIOuche  (chen.io  de  fer 

4 

o 
0 

1  J  J 

40 

63 

Veuvcy-sur-Ouche    .   .  • 

4 

17n 

10 

n 

La  Bussière-sur-Ouciie  .  . 

4 

180 

9 

82 

Sntnt'YiCtOr.  ..... 

3 

1S3 

* 

2 

18S 

5 

H7 

Gissey-sur-Ouche  .... 

2 

187 

5 

92 

0 

193 

i 

90 

Flcury-sur-Oudie.    .   .  . 

4 

197 

6 

102 

Velnr*-sur-0uche  .... 

S 

202 

11 

IIS 

5 

207 

7 

1S0 

Dijon  

6 

213 

6 

120 

0 

21» 

5 

131 

7  • 

228 

4 

135 

2 

228 

■> 

m 

Brazey   

9 

237 

1 

138 

SniiU-Jenn-dc-Losne  (emb. 

2 

140 

5 

242 

Perçus  d'après  le  tarif  de  1840,  les  droits  de  navigation  ont  produit  : 


Eu  1841  .  .  . 

—  1842  .  .  . 

—  1848  .  .  . 

—  \m  .  .  . 

—  1845  .  .  . 

—  1846  .  .  . 

—  1847  .  .  , 
1848  .  .  . 


1,255,303'  97 

1,010,476  98 

1,208,024  74 

1,087,795  23 

1,819,010  69 

1,416,971  26 

1,450,827  72 

957,230  05 


En  1840    1,297.332'  76 

—  1830  .....  1,342,198  88 

—  1851  .....  1,150,866  06 

—  1852  .....  8*61,406  67 

—  1853    769,782  25 

y  compris  13,254'  27  non  perçus 
pour  céréales. 


En  comparant  entre  eux  les  résultats  qui  précèdent,  on  reconnaît  coin- 
bien  la  concurrence  du  chemin  de  fer  a  été  déjà  fatale  à  Ia  navigation. 

Entre  la  Roche  et  Dijon,  on  compte,  par  le  chemin  de  fer,  160k  ;  on  en 
compte  213  par  le  canal  :  or,  si,  pour  les  marchandises  chères,  telles 
que  les  vins,  les  céréales,  les  épices,  etc.,  il  faut  déjà  payer  U{  26  pour 
droit  de  navigation,  il  est  évident  que  le  transport  par  le  canal  laisse  à  la 
voie  rivale  une  grande  latitude  pour  la  concurrence,  et  qu'il  y  aurait  dès 
lors  nécessité  de  réduire  encore  le  tarif  fixé  par  le  décret  de  1853. 

Le  tableau  qui  suit  fait  connaître,  d'après  les  documents  publiés  par 
l'administration  des  contributions  indirectes,  la  quantité  des  marchandises 
transportées,  par  la  voie  du  canal  do  Bourgogne,  pendant  les  trois  années 
antérieures  à  l'application  du  tarif  actuel. 
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NATURE  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  de  1840. 

Céréales,  légumes  et  fruits  .  .  . 

Charbon  de  bois  

Vins  et  eaux-de-vie  ...... 

i      .  \  Métaux  

Épiceries  et  drogueries  .... 
Poteries,  verres  et  cjristaux.  .  . 
Autres  marchandises  decetteclasse 

Bois  do  toute  espèce.  ...... 

Matériaux  de  construction;  plâtre, 
2*  classe.  <    chaux  et  ciment.  .  

i  Fourrages  de  toute  espèce  .... 

[  Cendres  non  lessivées,  tan  et  char- 
*  bonnettes  

3e  classe.  |  Houille  

f  Minerais  

4*  classe.  ]  Marbre  et  pierre  de  taille  

'  Scories,  écorces  et  futailles  vides  . 

/Tourbe,  fumier,  cendres  lessivées 
f     (bateaux  uon  entièrem.  chargés). 

Briques,  tuiles,  ai  doises  

Marne,  sable,  argile,  gravier,  pier- 
res murcuses,  moellons,  pierres 

&  chaux,  etc.,  etc  

Bois  à  brûler  et  trains  


Hors  classe.  < 


Bateaux  vides  ou  uniquement  char- 
gés de  sable,  fagots  et  charbon- 
nettes,  engrais,  tourbe,  fumier, 
cendre  fossile  et  futailles  vides  . 


TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 
1851  ! 


1850 


tonnes. 
2,552,724 

498,808 
9,570,558 
2,323,310 
4,419,478 
83,078 
1,454,565 
1,567,361 
3,363,077 

968,618 
7,190 


5,129,845 
137,445 
1,248,322 
28,608 

199,529 
79,029 

3,509,494 
341,366 


37,482,405 


5,942,190 


43,424,595 


tonnes. 

2,217,597 
291,762 
10,043,894 
503,729 

3,385,311 
111,395 
102,185 
254,840 

2,538,163 

438,994 
11,163 

526,284 
6,803,376 
106,705 
402,885 
920,690 

76,517 
81,956 

2,764,558 
398,792 


31,980,796 


5,238,420 


37,219,216 


tonaes. 
1,666,945 
65,985 
4,649,411 

319474 
3,594,699 
48,470 
1,145,161 

274,644 
2,911,127 

578,730 
5,7^8 

309,933 
5,111,160 
119,534 
601,701 
1,000,226 

57,885 
65,205 

3,420,224 
378,954 


26,330,922 


4,121,880 


30,452,802 


Ramenés  au  parcours  total,  ce  tonnage  et 
celui  des  trois  années  précédentes  don- 
nent pour  résultat.  


En  1847   202,668' 

—  1848   183,071 

—  1849   177,162 

—  1850   179,440 

—  1851   153,798 

—  1852   125,838 


Le  tonnage  des  bateaux  vides  se  trouve  ici  confondu  avec  celui  des  ba- 
teaux chargés  de  sable,  engrais,  etc.,  alors  compris  dans  un  même  article 
du  tarif,  et  les  éléments  qui  ont  servi  à  dresser  le  tableau  ci-dessus  ne 
permettent  pas  d'établir  une  distinction  qui  serait  nécessaire.  Mais  des 
renseignements,  sur  l'exactitude  desquels  on  croit  pouvoir  compter,  mettent 
à  même  d'énoncer  que,  pour  l'année  1852,  le  tonnage  réel  des  marchan- 
dises, ramené  au  parcours  total,  aurait  été  de  112,000*.  D'un  autre  côté, 
il  résulte  des  données  produites  par  MM.  les  ingénieurs  que  la  quantité 
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des  transports,  qui,  dans  la  même  année,  ont  franchi  le  bief  de  partage, 
ne  s'est  pas  élevée  au  delà  de- 101,921'.  En  1847,  la  quantité  avait  été 
de  192,882».  Ainsi,  le  chemin  de  fer  aurait  déjà  enlevé  au  canal  la  moitié 
de  ses  transports  entre  la  Roche  et  Dijon;  peut-être  en  sera-t-il  de  même 
pour  la  part  e  de  la  ligne  comprise  entre  Dijon  et  Besançon,  quand  la  voie 
rivale  sera  ouverte  entre  ces  deux  points.  Le  tonnage  des  marchandises 
dont  on  a  constaté' le  passage  à  Dijon  avait  été,  en  1847,  de  230,389'. 
En  1852,  il  se  réduisait  seulement  à  220,2^5';  mais,  bien  qu'on  n'ait  pas 
encore  un  chiffre  exact,  on  voit,  d'après  celui  des  produits,  qu'en  1853  la 
réduction  a  été  plus  sensible  encore. 


BOUTONNE. 


La  Boutonne  est  navigable  depuis  les  moulins  à  poudre  de  Saint-Jean- 
d'Angely  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Charente,  à  Carillon.  La  marée 
se  fait  sentir  jusqu'à  9k  au-dessus  de  cette  embouchure. 

La  navigation  éprouve  de  très-grandes  difficultés  à  cause  de  la  rapidité 
du  cours  de  la  rivière  et  des  hauls-fonds  ou  graves  qui  obstruent  son  lit  ; 
pendant  l'été,  il  n'est  jamais  possible  de  naviguer. 

Deux  écluses ,  avec  déversoir,  sont  établies  sur  la  Boutonne  :  l'une  à 
Bernouet,  à  2,583m  en  aval  du  pont  de  Saint- Jean-d'Angely  ;  l'autre  à  Ton- 
nay,  à  U,282m  de  la  précédente.  Suivant  un  projet  proposé  pour  l'amé- 
lioration de  la  rivière,  on  détruirait  la  première  de  ces  écluses,  on  recon- 
struirait la  seconde,  sur  de  plus  grandes  dimensions,  et  on  en  établirait  trois 
autres. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  la  Boutonne,  comprise  dans 
le  département  de  la  Charente-Inférieure,  est  de  30,893m. 

Dans  cette  partie,  la  pente  est  de  0W  26  par  kilomètre  ;  mais  elle  varie 
avec  les  marées. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  varie  également  beaucoup.  Pendant  la  saison 
favorable,  les  bateaux  peuvent  naviguer  avec  un  enfoncement  de  lm.  Dans 
les  autres  saisons,  le  tirant  d'eau  se  trouve  souvent  réduit  à  0™  30. 

Les  gabares  affectées  aux  transports  ont  généralement  50*  à  60'  de 
chargement  dans  les  temps  favorables,  et  30*  à  40'  quand  les  sécheresses 
approchent. 

ft 


UA  BOUTONNE. 

La  navigation  se  fait  suivant  le  mode  employé  sur  la  Charente. 

La  durée  des  voyages  entre  Saint-Jean-d'Angely  et  la  Charente  suit  les 
variations  du  régime  de  la  rivière.  On  met,  à  faire  ce  trajet,  six  à  huit  jours 
en  bon  temps,  et  de  vingt  à  trente  jours  en  basses  eaux.  Le  prix  moyen  du 
transport  est  de  0f  12  par  tonne  et  par  kilomètre,  tous  frais  compris. 

La  Boutonne  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

Ce  droit  est  de  deux  natures  :  l'un  s'applique  à  la  navigation  fluviale, 
l'autre  à  la  navigation  maritime. 

Le  droit  relatif  à  la  navigation  fluviale  se  perçoit  conformément  à  la  loi 
du  9  juillet  1836,  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'or- 
donnance du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8  ) 

Les  distances  légales  servant  de  base  au  calcul  du  droit  à  percevoir, 
proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il 


suit  : 

De  Saint-Jean-d'Angely  à  Port-Neuf   10" 

De  Port-Neuf  à  Tonnay-Boutonne  ........  7 

De  Tonnay-Boutonne  à  Bélébat.   11 

De  Bélébat  à  Carillon  (embouchure  dans  la  Chai  ente)   3 

Total.  ......  3lk 


Le  droit  sur  la  navigation  maritime  a  été  fixé  de  la  manière  suivante 
par  l'art.  U  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  27  vendémiaire  an  XII 
(20  octobre  1803),  portant  règlement  pour  la  perception  de  l'octroi  de 
navigation  dans  le  bassin  de  la  Charente  : 

«  Art.  H.  —  Pour  la  navigation  descendante,  de  Saint-Jean-d'Angely 

»  à  Carillon,  une  gabare  chargée  paiera,  par  chaque  tonne  de  jau- 

»  geage.  sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins  de  chargement,  0f  70. 

»  Lorsque  les  gabares  seront,  uniquement  chargées  de  pierres  de  taille, 
»  elles  ne  paieront  alors  que  la  moitié  du  droit;  les  gabares  uniquement 
»  chargées  de  fumier  ou  engrais  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit. 

»  Le  même  droit  sera  payé,  en  remontant  la  Boutonne,  et  toujours  pour 
»  l'espace  entier  compris  entre  Carillon  et  la  source  de  la  Boutonne,  sans 
»  avoir  égard  au  point  de  débarquement.  » 

Ces  dispositions  ont  été  maintenues  par  l'art.  23  de  la  loi  précitée  du 
9  juillet  1836.  Le  décime  par  franc,  dont  la  loi  du  25  mars  1817  a  rendu 
passible  le  droit  de  navigation,  s'ajoute  au  montant  des  droits  à  percevoir 
en  vertu  du  tarif  précédent,  qui,  jusqu'ici  ou  depuis  très-longtemps  du 
moins,  ne  paraît  pas  avoir  reçu  son  application. 

Les  produits  résultant  des  perceptions  faites  depuis  1838,  d'après  le 
tarif  de  1837,  ont  été,  savoir  : 
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23 

80 

95 

10 

■  .  1*002 

56 

—  1843   

.  .  801 

19 

—  1832   

.  .      875  04 

83 

89 

y  compris  150'  13  non  perçus  pour 

44 

céréales. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  la  navigation  fluviale 
présente  les  résultats  suivants,  déduits  des  tableaux  publiés  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  : 




NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

BF-S 

MARCHANDISES. 

1850 

1851 

1852 

PtSCKMS. 

HFMOKTE. 

DESCIMK. 

REMONTE. 

DESCENTE. 

nCMOKTE.  | 

1"  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

49,  64 /i 

30,236 

40,930 

12,456 

58,927 

22,441 

Fourrages  

448 

51,316 

1,620 

49,336 

789 

42,188 

Vins  et  eaux-de-vie. .  .  . 

41,734 

1,742 

28,874 

9,741 

56,126 

2,909 

Métaux  ........ 

252 

4,238 

a 

3,109 

» 

2,611  j 

Épiceries  et  drogueries  . 

» 

» 

» 

742 

Poteries,  verres,  cristaux 

» 

» 

» 

Autres  marchandises  .  . 

14 

» 

» 

14 

» 

n 

2«  CLASSE. 

2,914 

21,457 

20,577 

» 

27,387  ) 

4,582 

21,516 

» 

» 

4,046  ! 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

120 

7,112 

5,030 

30,847 

» 

27,938 

Matériaux  de  construction 

» 

10,518 

» 

7,630 

9,275 

10,831 

» 

476 

» 

» 

» 

» 

Engrais  

» 

392 

» 

» 

630 

Autres  marchandises  .  . 

1,479 

k 

3,576 

5,054 

» 

» 

» 

» 

09,717 

150,6p2 

85,454 

146,486 

125,117 

146,777  |j 

Ramenés  au  parcours  total,  le  tonnage  qui  précède  et  celui  des  trois  an 
nées  antérieures  donnent  pour  résultat  : 


En  1847.  .  .  . 

Descente. 

6,013" 

Remonte. 

3,447' 

Total.  9,450' 

—  1848.  .  .  . 

2,649 

5,527 

—  6476 

—  1849.  .  .  . 

3,136 

4,674 

—  7,810 

—  1850.  .  .  . 

3,216 

4,858 

—  8,074 

—  1851.  .  -  . 

2,756 

4,725 

—  7,481 

—  1852.  .  .  . 

4,036 

4.734 

—  8,770 

Quant  à  la  navigation  maritime,  les  documents  publiés  par  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  comme  par  l'administration  des  douanes, 
ne  font  mention  d'aucun  transport  effectué  par  cette  voie. 
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BRÈME.  —  CANAL  DE  BRIARE. 


BRÈME. 

La  Brème  ou  Branle,  également  désignée  sous  le  nom  de  Brenne  dans  le 
tableau  annexé  a  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale, 
est  classée,  par  ce  tableau,  comme  navigable  dans  le  département  d'Indre- 
et-Loire,  à  partir  du  pont  de  Brème  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Loire;  mais  on  ne  peut  considérer  comme  tel  ce  cours  d'eau  sans  impor- 
tance aucune,  et  dont  la  partie  inférieure  sert  simplement,  sur  une  très- 
petite  longueur,  d'emplacement  pour  garer  les  bateaux  qui  font  la  navi- 
gation du  fleuve. 

Il  en  est  de  même  de  la  Choiselle  et  de  la  Masse,  qui  figurent  parmi  les 
rivières  du  même  département ,  et  dont  la  pêche  peut  être  affermée  au 
profil  de  l'État. 


CANAL  DE  BRIARE. 


C'est  le  premier  canal  à  point  de  partage  qui  ait  été  exécuté  en  France  ; 
il  joint  la  Loire  à  la  Seine  par  la  vallée  du  Loing,  dans  laquelle  il  entre 
non  loin  de  Rogny,  après  avoir  franchi  le  faîte  de  séparation  des  deux 
bassins.  Il  a  son  origine  sur  la  Loire,  à  Briare,  où  il  reçoit  le  canal  latéral 
à  la  Loire,  et  se  réunit,  à  Montargis,  au  canal  du  Loing. 

La  grande  idée  d'une  communication  des  deux  mers,  par  l'intérieur  de 
la  France,  fut  conçue  sous  le  règne  de  François  Ier  ;  elle  fut  presque  ou- 
bliée pendant  les  règnes  agités  et  rapides  de  ses  successeurs. 

Il  était  réservé  à  Henri  IV  et  à  Sully  de  tenter  les  premiers  efforts  pour 
parvenir  à  l'exécution  de  cette  grande  entreprise.  En  1604,  Hugues  Cros- 
nier,  de  Tours,  ingénieur  fort  habile  pour  ce  temps  reculé,  fut  chargé  de 
dresser  les  plans  du  canal  de  Briare  et  de  les  exécuter.  Crosnier  se  trompa. 
Il  voulut  suivre  le  cours  des  rivières  du  Trezé  et  du  Loing,  et  même  s'em- 
parer de  leur  lit,  en  y  construisant  des  écluses  en  charpente  de  16  toises 
seulement  de  longueur;  il  ne  songea  pas  que  ces  ouvrages  seraient  rapi- 
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dément  détruits  par  les  crues  de  ces  rivières  torrentielles  ;  que,  d'ailleurs, 
les  eaux ,  dans  leur  état  ordinaire,  seraient  insuffisantes  pour  la  navigation. 
11  ne  tarda  pas  à  abandonner  l'entreprise;  et,  au  bout  de  quelques  an- 
nées, les  ouvrages  commencés  étaient  complètement  ruinés. 

Vingt  ans  après,  le  maréchal'de  Ruzé  d'Effiat,  ministre  d'État  et  seigneur 
de  Briare,  |enta  vainement  de  reprendre  les  travaux. 

On  ne  pensait  plus  au  canal  de  Briare ,  lorsque ,  en  1638 ,  Guillaume 
Bouteroue  et  Jacques  Guyon,  versés  l'un  et  l'autre  dans  la  science  des 
constructions  hydrauliques,  après  avoir  reconnu  l'erreur  du  système 
adopté  par  Crosnier,  après  avoir  étudié  et  expérimenté  leur  propre  sys- 
tème, présentèrent  leurs  plan  et  devis  à  Louis  XIII,  en  offrant  de  les  exé- 
cuter à  leurs  frais  dans  l'espace  de  quatre  ans. 

Cette  offre  fut  agréée  par  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  1638, 
enregistrées  en  parlement  le  15  avril  de  l'année  suivante. 

Après  avoir  posé  les  bases  principales  de  la  concession ,  après  avoir 
érigé  le  canal  en  fief  seigneurial,  avec  droits  de  haute,  moyenne  et  basse 
justices,  le  roi  ajoute  dans  ces  lettres  patentes  :  «  Et  mettant  en  considéra- 
tion le  service  que  lesdits  Bouteroue  et  Guyon  rendront  au  public,  faisant 
réussir  un  dessein  si  utile  à  notre  bonne  ville  de  Paris  et  plusieurs  pro- 
vinces de  ce  royaume,  nous  les  avons  anoblis  et  anoblissons.  Voulons 
qu'eux  et  leurs  enfants  nés  ou  à  naître  jouissent  de  tous  privilèges  de 
noblesse,  etc.  » 

C'est  ainsi  qu'ont  été  conçues  et  exécutées,  chez  nous,  les  premières 
entreprises  d'utilité  publique. 

En  érigeant  en  seigneuries  mouvantes  de  la  couronne,  le  canal  de  Briare, 
ainsi  que,  plus  tard,  les  canaux  du  Languedoc,  de  Givors,  de  Grave,  d'Or- 
léans, du  Loing,  etc. ,  le  roi  Louis  XIII  et  ses  successeurs  avaient  dans  la 
pensée  de  placer  ces  communications  hors  de  la  juridiction  plus  ou  moins 
tracassière  des  seigneurs  particuliers  dont  elles  traversaient  les  domaines  ; 
ils  avaient  pour  but  de  faciliter,  par  l'attrait  de  la  propriété  des  fiefs  et  de 
l'anoblissement ,  l'association  des  fortunes  privées  aux  spéculations  des 
grands  travaux  d'intérêt  général,  et  l'on  peut  dire  que  c'est  à  ce  puissant 
moyen  d'émulation  que  la  France  est  redevable  de  ses  premières  commu- 
nications navigables  qui  ont  ouvert  entre  les  provinces  des  moyens  faciles 
et  moins  coûteux  d'écoulement  et  d'échange. 

Quatre  ans  après  la  concession  qui  leur  avait  été  faite ,  Bouteroue  et 
Guyon  livraient  le  canal  de  Briare  au  commerce  I 

De  nouvelles  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1642,  enregistrées  le 
20  juillet  1651,  confirmatives  de  cette  concession,  fixèrent  alors  définiti- 
vement le  tarif  des  droits  à  percevoir. 

Suivant  divers  auteurs,  suivant  Dutens  notamment,  les  dépenses  de  pre- 
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raier  établissement  n'auraient  pas  dépassé  6,500,000  livres.  Mais  d'après 
Huerne  de  Pomineuse,  auquel  on  doit  les  données  les  plus  complètes  sur  le 
canal  de  Briare,  sa  construction  aurait  coûté,  et  ce  renseignement  paraît 
plus  probable,  une  somme  qui,  au  cours  actuel  de  notre  monnaie,  peut 
être  représentée  par  1 0,000, 000f. 

Les  prévisions  des  concessionnaires  primitifs  s'étaient  réalistes  ;  ils  ne 
s'étaient  trompés  que  sur  la  quantité  d'eau  que  pourrait  exiger  la  naviga- 
tion. Dans  les  trente  premières  années,  Guillaume  Bouteroue  présida  lui- 
même  à  la  construction  de  6  étangs  ou  réservoirs  ;  plus  tard  on  fut  obligé 
d'établir  une  rigole,  celle  de  Saint-Privé ,  pour  conduire  au  bief  de  par- 
tage une  partie  des  eaux  du  Loing.  Les  besoins  croissants ,  on  augmenta 
successivement  les  ressources  alimentaires  à  tel  point,  qu'aujourd'hui  les 
réservoirs,  au  nombre  de  18,  présentent  une  superficie  de  480  hectares, 
et  les  rigoles,  au  nombre  de  8,  une  longueur  de  59,660"'. 

En  dehors  des  dépenses  nécessitées  par  ces  immenses  améliorations,  la 
Compagnie  a  multiplié  les  épanchoirs  et  déversoirs,  les  ports  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  perfectionné  et  complété  ses  chemins  de  ha- 
lage. 

Enfin,  les  écluses  avaient  été  originairement  construites  en  briques  : 
elles  ont  été,  à  diverses  époques,  réparées  ou  reconstruites  entièrement 
en  pierres  de  taille.  Mais  ces  écluses  n'ayant  que  des  dimensions  insuffi- 
santes, nullement  en  harmonie  avec  celles  qui  ont  été  adoptées  générale- 
ment, depuis  1820,  pour  les  canaux  à  grande  section,  la  Compagnie  du 
canal  de  Briare  a  reconnu,  ainsi  que  l'avait  fait  celle  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing,  la  nécessité  d'élargir  et  d'allonger  les  anciennes  écluses,  de 
manière  à  en  permettre  l'accès  aux  bateaux  de  la  Loire  et  de  la  Seine. 
L'élargissement  est  une  opération  terminée  depuis  1851  ;  quant  à  celle  de 
l'allongement ,  qui  est  également  terminée  pour  le  canal  du  Loing,  elle  ne 
pourrait  l'être  pour  celui  de  Briare  avant  quelques  années.  D'un  autre  côté, 
la  Compagnie  a  fait  opérer  des  recreusements  qui  permettent  de  naviguer 
avec  un  enfoncement  convenable,  en  sorte  qu'il  n'est  plus  question  de  la 
tenue  légale  de  2k  pouces,  que  les  bateaux  ne  pouvaient  dépasser  sans  être 
astreints  à  une  augmentation  considérable  du  prix  du  fret  et  du  droit  de 
navigation. 

La  Compagnie  du  canal  de  Briare  est  encore  aujourd'hui  régie  par  le 
règlement  que  rédigèrent,  à  la  date  du  28  juin  1638,  les  premiers  socié- 
taires, en  faveur  desquels  furent  délivrées  les  lettres  patentes  du  mois  de 
septembre  de  la  même  année.  Ce  qui  doit  attester  la  sagesse  des  disposi- 
tions contenues  dans  cet  acte,  et  ce  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  ceux 
qui  en  étaient  l'objet,  c'est,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Dutens,  que  leur 
règlement,  juré  de  nouveau,  le  23  décembre  1806,  par  les  sociétaires 
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ayant  voix  délibéralive,  ne  leur  parut  susceptible  que  de  sept  articles  sup~ 
plémentaires  dont  les  circonstances  avaient  fait  sentir  la  nécessité. 

Ce  règlement  fixe  à  trente  le  nombre  des  parts  représentant  la  propriété 
delà  concession,  chacune  d'elles  pouvant  toutefois  être  divisée.  En  1673, 
le  maréchal  de  la  Feuillade  avait  dans  les  mains  la  majeure  partie  de  ces 
parts,  qui,  en  1789,  appartenaient  presque  toutes  au  duc  d'Orléans.  Les 
événements  qui  se  sont  accomplis  depuis  cette  époque  n'ont  pas  inter- 
rompu la  concession.  Les  ayants  droit  de  Guyon  et  Bouteroue  en  jouissent 
encore,  à  titre  perpétuel,  suivant  les  conditions  des  actes  originaires;  seu- 
lement, la  part  de  la  famille  d'Orléans  fut  confisquée,  en  exécution  des 
lois  révolutionnaires.  Cette  part  lui  fut  restituée,  comme  bien  non  vendu,  < 
en  conformité  de  la  loi  du  5  décembre  18U  ;  mais  celle  que  possédait  en 
propre  le  duc  d'Orléans,  depuis  Louis-Philippe,  vient  d'être  de  nouveau 
reprise,  en  vertu  du  décret  impérial  du  ik  janvier  1852. 

Le  développement  total  du  canal  de  Briare  est,  suivant  un  dernier  me- 
suragefait  avec  le  plus  grand  soin,  de   56,250m. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  du  Loiret,  sauf  une 
enclave  de  4, 158'"  sur  le  territoire  de  Rogny  appartenant  au  département 
de  l'Yonne. 

La  longueur  du  versant  de  la  Loire  est  de  • .  .  .  .  14,515™ 

—  du  bief  de  partage         —  2,821 

—  du  versant  do  la  Seine    —  38,914 

La  pente  totale  est  de  117m,  dont  38m  25  sur  le  versant  de  la  Loire,  et 
78'"  75  sur  le  versant  opposé.  Cette  pente  est  rachetée  par  40  écluses  :  12 
du  côté  de  la  Loire  et  28  du  côté  de  la  Seine. 

Ces  écluses  avaient  originairement  Zi'"  60  seulement  de  largeur  et  27'" 
de  longueur  de  sas.  La  largeur  a  été  portée  à  5m  20  depuis  assez  long- 
temps ,  au  moyen  de  recoupements  de  bajoyers.  Quant  à  la  longueur, 
elle  doit  être  portée  à  32m  50  pour  toutes  les  écluses.  8  d'entre  elles  ont 
été  refaites  à  celte  dimension  ;  5  autres  devaient  l'être  pendant  le  chô- 
mage de  185/i,  si  la  question  du  chemin  de  fer  projeté  de  Fontainebleau 
à  Nevers  ne  fût  pas  venue  paralyser  les  dispositions  de  la  Compagnie, 
qui  s'est  déterminée,  ainsi  que  celle  du  canal  de  Loing,  à  ajourner  jusqu'à 
la  solution  de  celte  question  toute  décision  concernant  les  améliorations 
que  nécessite  encore  la  ligne  de  navigation. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de  3m  40. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm.  Pour  éviter  des  réclamations,  la  Com- 
pagnie ne  garantit  pas  au  commerce  un  enfoncement  supérieur  à  cette 
limite;  mais,  en  réalité,  le  tirant  d'eau  varie  entre  lm  20  et  lm  50,  et  le 
plus  souvent  même  il  est  de  lm  50. 
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La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  67  à  70l;  la  charge  maximum  est 
de  1201  à  la  descente  vers  Paris,  et  de  80'  à  la  remonte.  Cette  différence 
provient  des  difficultés  que  présente  le  courant  dans  les  racles  du  canal  du 
Loing. 

Le  halage  a  lieu  à  bras  d'hommes.  Quand  on  marche  en  accéléré,  on 
met  quatre  hommes  au  bateau,  et  l'on  peut  traverser  le  canal  en  quatre 
jours;  à  l'ordinaire,  et,  avec  deux  hommes,  la  traversée  exige  un  jour  de 
plus.  Les  frais  de  traction  reviennent  à  0r0083  par  tonne  et  par  kilomètre. 

On  trouve  dans  une  des  notes  qui  terminent  le  volume  (voy.  note  D) 
l'indication  des  divers  éléments  dont  se  compose  le  prix  du  fret  sur  la  ligne 
navigable  à  laquelle  appartiennent  les  canaux  de  Briare  et  du  Loing. 

Les  lettres  patentes  de  1638  avaient  fait  concession  à  Bouteroue  et 
Guyon  du  droit  exclusif  d'effectuer  eux-mêmes  les  transports  sur  le  canal 
de  Briare,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'avaient  été  établies,  par  cet  acte, 
les  taxes  à  percevoir  par  les  concessionnaires.  Mais  des  réclamations  s'é- 
tant  élevées  contre  ce  privilège,  les  secondes  lettres  patentes  de  1642,  en 
reconnaissant  les  inconvénients  qui  pouvaient  en  résulter  pour  le  com- 
merce, déclarèrent  qu'il  serait  «  dorénavant  loisible  à  toute  personne  de 
voiturer  des  bateaux  et  marchandises  sur  le  canal,  >»  et  substituèrent  aux 
taxes  primitives  un  simple  droit  de  péage  dont  la  fixation  subsiste  encore 
comme  tarif  légal. 

Ce  tarif,  annexé  auxdites  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1642,  est 
divisé  en  dix  parties  comprenant,  chacune,  les  droits  à  percevoir  sur  au- 
tant de  sections  du  canal. 

Mais  alors  on  ignorait  complètement  quels  seraient  la  nature,  la  valeur 
et  le  poids  des  marchandises  dont  se  composeraient  les  transports  de 
Loire  en  Seine,  et  réciproquement.  On  ne  comprit  donc  au  tarif  que  celles 
qui  étaient  alors  connues,  et  dont  le  passage  serait  certain.  C'est  ainsi  que 
sur  vingt-deux  articles  relatifs  à  la  traversée  entière  du  canal,  on  en 
compte  dix  concernant  les  carpes  et  les  brochets,  que  l'on  divisait  en 
cent  suivant  leur  force.  On  taxa  d'ailleurs  : 

Les  vins  à  lr50  par  pièce  soit  par  tonne   6'  » 

Les  bois                   2  10  la  corde   —  7  io 

Les  lattes                  2  75  les  40  bottes  au  millier  .  .  —  6  88 

Les  ardoises  carrées    2   »  le  millier  ........  —  5  » 

Les  ardoises  noires.     4  50     —    —  -  9» 

Les  autres  marchandises  furent  divisées  en  encombran- 
tes et  non  encombrantes  :  . 

Les  premières  furent  imposées  à  0*  50  le  cent   —  1 0  • 

Et  les  secondes  à  0'  40  le  cent   —  »  » 

Il  fut  dit  que  les  bateaux  ne  pourraient  porter  plus  de  cent  milliers  ou 
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50',  et  l'on  ajouta  un  article  spécial  pour  les  charbons  de  bois,  qui  avaient 
été  omis,  et  que  l'on  taxa  à  0f  85  par  poinçon,  soit  par  tonne  à  17f. 

Telles  sont  encore  aujourd'hui  les  bases  du  tarif  légal  du  canal  de 
Briare. 

C'est  en  1665  que  les  charbons  de  terre  passèrent  pour  la  première  fois 
sur  ce  canal,  c'est-à-dire  vingt-trois  ans  après  son  achèvement;  ils  furent 
imposés  à  50f  par  bateau. 

La  Compagnie  avait  dû  bientôt  reconnaître  que  le  tarif  des  marchan- 
dises au  poids  ne  pouvait  être  équitablement  appliqué,  et  que  les  charbons 
de  terre,  les  engrais,  les  pierres  et  autres  matières  ou  denrées  de  peu  de 
valeur  ne  pouvaient  payer  les  mêmes  droits  que  les  fers,  les  cotons  et  les 
épiceries.  Alors,  et  d'accord  avec  le  commerce,  s'établirent  de  nouvelles 
perceptions  suivant  la  valeur  ;  et  comme  on  appréciait  déjà  l'avantage  de 
pouvoir  transporter  plus  de  501  dans  le  même  bateau,  il  fut  convenu  qu'un 
droit  spécial  serait  perçu  pour  le  bateau  chargé  à  0m  65  (les  24  pouces 
d'autrefois)  représentant  50l,  et  qu'une  surtaxe  de  2f  serait  due  par  chaque 
centimètre  d'enfoncement  en  plus. 

Cette  mesure,  qui  fut  également  adoptée  à  l'égard  des  canaux  du  Loing 
et  d'Orléans,  et  que  sanctionna  pour  ceux-ci  le  tarif  légal  du  27  nivôse 
an  V,  devint  plus  tard  l'objet  des  plus  vives  réclamations.  L'ouverture  de 
communications  nouvelles,  en  offrant  à  des  contrées  qui  n'étaient  pas  en- 
core en  rapport  direct  avec  le  marché  de  Paris  un  débouché  facile,  était 
venue  créer  une  concurrence  redoutable  pour  les  contrées  dont  les  pro- 
duits n'avaient  d'autre  moyen  d'écoulement  que  la  ligne  navigable  de 
Briare  à  Saint-Mammès.  Ainsi,  les  vins  et  les  charbons  d'Auvergne,  par 
exemple,  soumis  pour  le  transport  à  des  conditions  déjà  défavorables  et  à 
des  droits  de  navigation  comparativement  trop  élevés,  se  voyaient  exclus 
des  marchés  qu'ils  approvisionnaient  depuis  si  longtemps.  Les  réclamations 
étaient  donc  fondées.  Enfin,  après  diverses  réductions  successives  qui  déjà 
ne  laissaient  plus  subsister  de  leurs  anciens  tarifs  que  quelques  taxes  en- 
core trop  élevées,  ces  Compagnies  se  sont  déterminées,  d'une  part,  à  sup- 
primer complètement  la  surtaxe  relative  à  l'enfoncement  excédant  l'an- 
cienne tenue  de  0m  65  et,  d'autre  part,  à  appliquer  un  tarif  nouveau, 
entièrement  basé,  comme  pour  ceux  des  voies  navigables  exploitées  par 
l'État,  sur  la  charge  réelle  et  la  distance  parcourue. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Briare,  quel  est  le  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur  : 

1°  Marchandises  transportées  en  Bateaux^  par  tonne. 

Par  kilo 

l,e  clisse.  —  Eaux-de-vic,  esprifcs-de-vin,  liqueurs,  vins  et  vinaigres  en  fûts  et 
en  bouteilles;  —  eaux  minérales  naturelles  ou  factices,  bouchons,  liège, 
brosserie,  soies  de  porc  et  de  sanglier,  bourre,  coton,  crin,  laine,  duvet, 
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Par  Isiloin. 

édredon,  plumes,  chanvre,  lin,  cordages  neufs,  fils  et  mercerie,  cornes 
façonnées,  écaille,  ivoire,  nacre,  tabletterie,  chapellerie,  librairie  et  pape- 
terie, parfumerie,  cuirs,  peaux  et  fourrures,  draperies,  étoffes,  indiennes, 
tapis,  toiles  et  tous  les  tissus  en  général;  cristaux,  cylindres,  cloches, 
verres  blaucs  et  â  vitre  3  ;  — glaces,  meubles,  voitures,  harnais,  bour- 
rèlerîe  et  sellerie  en  général  ;  —  machines,  métiers  et  mécaniques,  sta- 
tues, sculpture  et  autres  ouvrages  d'art   0*  085 

2*  classe.  —  Acier,  cuivre,  étain,  fer-blanc,  plomb,  tôle,  zinc,  fers,  fontes;  — 
bombes,  canons,  mortiers,  boulets,  obus,  ancres,  chaînes,  câbles  ;  —  gril- 
les, balcons,  lits,  roues,  essieux,  rails,  coussinets,  tuyaux,  toile  métalli- 
que, clouterie,  taillanderie,  quincaillerie,  et  en  général  tous  les  métaux 
ouvragés  et  ouvrés  ;  —  étoupes,  chiffons  de  linge  et  vieux  cordages. 

Confiserie  et  épicerie  en  général,  poissons  marinés  ou  salés  et  toutes  les 
salaisons  en  général  ;—  dégras  et  graisses  ;  —  ruches,  miel,  cire,  bougies, 
suifs,,  chandelles  ;  droguerie,  produits  chimiques,  cirages,  couleurs,  col- 
les, vernis,  alun,  minium,  noir  de  fumée  et  noir  pulvérisé,  bois  de  tein- 
ture, brai,  goudron,  poix,  résine,  soufre,  huile  de  bitume;  —  beurre, 
fromages,  œufs,  gibier,  volailles  ;  —  légumes  secs  et  graines  en  général  ; 
écorecs,  tan   0  072 

3*  classe.  —  Fonte  brute,  métaux  vieux  et  hors  de  service  destinés  à  être  re- 
forgés ou  refondus,  mitraille,  ferraille,  minerai  de  cuivre,  émeri,  tripoli , 
verre  pilé  ;  —  meules  de  moulin,  de  coutelier,  de  gagne-petit  ;  pierres 
ponces,  à  faux,  à  fusil  ;  —  carreaux,  consoles,  cheminées,  dalles,  tablet- 
tes de  marbre  ou  de  pierre  ;  —  cendres  gravelées  de  plomb,  de  romagne; 
boites,  boucauts,  caisses,  futailles,  harasses,  malles  et  poinçons  vides, 
équipage  d'industrie  et  de  marine  ;  —  arbres  et  arbustes  en  général  ...     0  Oôj 

tf  classe.  —  Bière,  cidre  et  autres  boissons  de  même  nature,  lie  de  vin,  man- 
ganèse, limaille  et  minerai  de  fer   0  048 

5e  classe.  —  Charbon  de  bois  et  braise;  —  cercles,  échalas,  lattes,  merrains, 
parquets,  treillages,  alluchons,  chevilles,  manches  d'outils  et  de  fouets; — 
ardoises,  cendres  neuves  et  de  varech,  glaces  et  verres  blancs  cassés,  ter- 
res à  glaces,  et  en  général  terres  pour  verrerie  et  faïence,  sel  et  salpêtre, 
marbres  bruts,  les  grains  en  général,  farines,  recoupes,  remoulage,  son  ; 

—  animaux  vivants    0  036 

6e  classe.  —  Bois  de  charpente,  de  charronnage,  de  sciage,  tels  que  poutres, 

solives,  chevrons,  membrures,  plateaux,  jantes,  moyeux,  planches,  voli- 
ges  de  chêne,  orme,  noyer  et  tous  autres  bois  durs  en  général,  bouteilles  ; 

—  faïence;  —  granit,  pierre  de  Volvic,  cailloux  et  pierres  pulvérisés  ;  — 
châtaignes,  marrons,  légumes  verts  en  général,  sabots,  bois  de  fusil  et 

des  îles  pour  ébénisterie   0  033 

7e  classe.  —  Bois  de  chauffage  en  général,  perches,  planches,  voliges  d'aune, 
de  sapin,  et  tous  autres  bois  blancs,  bois  en  grume,  traverses  pour  che- 
mins de  fer,  pommes,  poires,  raisins  et  autres  fruits  verts;  —  pierres  de 
taille,  poterie,  cruchons,  briques,  carreaux,  faîtières,  tuiles,  ciment  de 
tuilcaux,  carreaux  et  briques,  ciment  romain,  de  Vassy,  hydraulique, 
pouzzolane,  chaux  vive,  plâtre  cuit  ;  —  ocre  fabriquée  et  brute,  blanc  de 

Meudon  et  autres,  bitume  brut  ou  épuré   0  027 

8e  classe.  —  Osier  blanc;  —  fourrages  en  général;  cendres  lessivées;  pou- 
drette,  noir  de  raffinerie,  marne,  cornes,  ergots  et  os  bruts,  chiffons  de 

laine,  et  en  général  tous  les  amendements,  engrais  et  fumiers   0  024 

9e  classe.  —  Moellons,  pavés,  pierres  à  chaux  hydraulique,  silex,  graviers, 
sables  de  mine  et  de  rivière,  sablon,  plâtre  en  pierres,  scories  de  métaux  • 

—  osier  brut,  bourrées  â  un  lien,  balais,  brindilles,  ramilles;  —  pommes 

de  terre;  —  coket.  ,  ♦   0  030 
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Par  kilom. 

10e  classe.  —  Charbon  de  terre.   0f  018 

2'  Trains,  par  mètre  cube. 

Traiu  de  charpente  et  planches  de  chêne.  ........   002 

—  de  sapin   0  02 

—  de  planches  de  sapin   0  015 

3'  Bascules  à  poisson,  par  mètre  carré  de  tillac .  .  .   0  04 

4"  Bateaux  vides,  par  paire  de  portes  ,  .  0  25 


Les  denrées  et  marchandises  qui  ne  se  trouvent  pas  énoncées  au  pré- 
sent tarif  paient  suivant  les  articles  avec  lesquels  elles  ont  le  plus  de 
rapport. 

Le  droit  de  navigation  fixé  par  kilomètre  est  dû,  quelle  qu'en  soit  la 
disLance  parcourue. 

Les  réductions  consenties  par  ce  tarif,  sur  celui  de  1642,  pouvaient  être 
suffisantes  à  l'époque  où  elles  ont  été  faites  ;  mais  aujourd'hui  la  situation 
est  analogue  à  celle  qui  avait  motivé  précédemment  les  réclamations  du 
commerce.  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Bourgogne  ont  été  ré- 
duits au  plus  bas  taux  possible  ;  et  si  l'on  ne  s'empressait  pas  de  réduire 
également  ceux  des  canaux  compris  dans  la  ligne  du  Centre,  qui  met  la 
capitale  et  le  bassin  de  la  Seine  en  communication  avec  le  Lyonnais,  le 
Maçonnais,  le  Charolais,  les  exploitations  houillères  et  métallurgiques  du 
Forez,  de  l'Auvergne,  du  Berry,  du  Nivernais,  etc.,  cette  ligne  se  trouve- 
rait de  nouveau  dans  des  conditions  qui  équivaudraient  à  une  interdiction 
de  circulation,  du  moins  quant  au  transit. 

Mais  le  Gouvernement  s'occupe  en  ce  moment  de  réaliser,  sous  ce  rap- 
port, les  améliorations  nécessaires.  Il  est  en  négociation  avec  les  Compa- 
gnies concessionnaires  des  canaux  de  Briare,  du  Loing  et  de  Roanne  à  Di- 
goin,  et  bientôt  sans  doute  interviendra  une  mesure  qui  donnera  satisfac- 
tion, dans  une  juste  limite,  aux  divers  intérêts  engagés  dans  la  question. 

Les  distances  qui  servent  de  base  au  calcul  des  droits  à  percevoir,  pro- 
portionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  du  3  mars  1825,  la  Compagnie  du 
canal  de  Briare  est  autorisée  à  percevoir  un  droit  ûxé  à  0f  25  par  jour, 
pour  chaque  bateau  chargé,  et  à  0f  15  pour  chaque  bateau  en  vidange,  sé- 
journant au  delà  du  laps  de  temps  nécessaire  pour  faire  îa  traversée  de  ce 
canal  ou  y  prendre  un  chargement. 

Il  ne  doit  rien  être  perçu  pour  les  bateaux  qui  seraient  retenus  par  suite 
d'avaries. 

Dans  l'origine,  le  canal  de  Briare  rapportait  à  peine  de  quoi  subvenir 
aux  frais  de  son  entretien  et  aux  dépenses  que  nécessitait  son  alimentation  ; 
ce  n'est  véritablement  qu'à  partir  de  1730  que,  la  navigation  étant  devenue 
régulière  par  suite  de  la  canalisation  du  Loing,  les  produits  du  péage  pu- 
rent s'élever  à  un  chiffre  rémunératoire. 

De  1730  à  1770,  les  recettes  annuelles  furent,  en  moyenne,  de  300,000r  ; 
puis,  le  commerce  ayant  pris  un  plus  grand  développement,  elles  attei- 
gnirent 400,000f  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle  :  cela  malgré  les 
tourmentes  révolutionnaires.  De  1800  à  1810,  les  produits  s'élevèrent  au 
chiffre  moyen  de  500,000f,  tant  par  suite  de  l'augmentation  des  forces 
productrices  du  pays,  que  de  l'état  de  guerre  qui  s'opposait  aux  transports 
sur  mer.  De  1810  à  1820,  le  chiffre  s'abaissa  à  300,000r  :  c'était  le  résul- 
tat inévitable  des  bouleversements  politiques  et  de  la  famine  de  1816.  De 
1820  à  1830,  malgré  la  concurrence  de  la  navigation  maritime  qui  enleva 
à  la  navigation  intérieure  les  provenances  du  Midi,  telles  que  les  épiceries, 
les  huiles  et  les  vins,  les  produits  dépassèrent  480,000'  ;  mais,  dans  la  pé- 
riode décennale  qui  suit,  le  canal  de  Bourgogne  est  ouvert  :  dès  lors,  on 
voit  tomber  à  360,000f  le  chiffre  moyen  des  receltes,  auxquelles  cesse 
de  contribuer  une  grande  partie  des  anciennes  provenances  de  la  haute 
Loire  et  de  l'Allier. 

Plus  tard,  c'est  avec  les  chemins  de  fer  que  s'établit  une  lutte  nouvelle 
et  plus  redoutable  encore  pour  la  ligne  navigable  ;  et  Ton  voit,  à  partir 
de  1848,  les  produits  du  canal  de  Briare  diminuer  dans  une  proportion 
considérable,  par  suite,  moins  du  détournement  des  transports,  que  des 
réductions  de  péage  auxquelles  la  Compagnie  s'est  trouvée  forcée  de  con- 
sentir, pour  conserver  son  transit. 

Voici  quel  a  été,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  montant  an- 
nuel des  produits  de  ce  péage  : 
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En  1834)  de  .  .  . 

.  .  .  330,530' 

.  .  .  264,516 

.  .  .  304,544 

  1816   

.  .  .  322,675 

,  .  .  259,490 

1818  .  .  .  ,  . 

.  .  .  348,849 

181  9 

,  .  .  354,029 

.  .  434,878 

  1821  . 

.  .  .  401,271 

—  1822   

.  .  .  378,273 

,  .  .  533,923 

  1824   

.  .  .  524,752 

—  1825  .  .  .  .  . 

.   .  .  513,227 

—  1827  .  .   ,  , 

.  .  .  .  429,330 

.  .  .  293,996 

,  .  .  230,842 

Quant  au  tonnage  des  marchandises,  on  en  trouve  l'indication,  pour 
plusieurs  périodes,  dans  divers  ouvrages  et  notamment  dans  un  recueil  de 
renseignements  publiés,  en  1848,  à  l'occasion  de  la  question  de  l'affer- 
mage des  canaux;  mais  la  Compagnie  donne  l'assurance  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  canal  de  Briare  les  indications  sont  complètement  en  désaccord 
avec  les  faits,  et  qu'elle  est  dans  l'impossibilité  de  donner  à  cet  égard  un 
relevé  exact,  si  ce  n'est  pour  les  dernières  années.  Les  relevés  relatifs  aux 
années  1850, 1851  et  1852  ont  permis  d'établir  ainsi  qu'il  suit  le  tonnage, 
par  provenances,  des  transports  qui  empruntent  ce  canal  : 


PROVENANCES. 

1850. 

1851. 

1852. 

tocnes. 
7,308 

i  «4,880 

11,732 
37,165 
5,228 
3,468 

tODn*8. 

12,115 
56,031 

17,319 
36,945 

7,178  . 

2,005 

tonnes. 
'  14,737 
25,425 
10,829 
10,640 
53,539 
.6,880 
2,807 
 "—"Hl 

3  29,781 

24,411 

131,653 
22,644 

133,857  J 
23,574 

154,192 

154,297 

157,431 

Le  tonnage  des  marchandises  en  remonte  est  représenté  par  les  chiffres 
afférents  au  canal  de  Loing  et  en  partie  au  canal  d'Orléans. 
Le  tonnage  en  descente  s'élève,  pour  1852,  à  133,857',  et  se  compose 
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particulièrement  de  charbons,  de  fers,  de  bois,  de  céréales,  de  baryte,  etc. 
La  houille  forme  le  principal  élément  du  transit  ;  pour  cette  matière  seule, 
le  tonnage,  non  compris  1,049*  de  coke,  s'élève  à  67,623',  qui  se  répar- 
tissent ainsi  par  provenances  : 

Bassin  de  Saint-Étienne  .  .    35,468'       Bassin  de  Decize   4,059l 

—  de  Brassac   736  —    de  Commentry .  .  .  5,158 

—  de  Blanzy  10,M5  —   de  Doyet  11,757 

On  trouve  :  pour  les  charbons  de  bois,  9,700' ;  pour  la  baryte,  2,200*  ; 
et  pour  les  fers  et  fontes,  4,667'.  Dans  cette  dernière  quantité,  les  fers  de 
la  Haute-Loire  entrent  pour  6,826*,  ceux  du  Berry  pour  1,325*,  et  ceux  de 
la  Nièvre  pour  516*.  Les  vins  d'Auvergne,  qui  entraient  autrefois  pour  une 
si  large  part  dans  le  transit,  ne  flgurent  que  pour  376*.  Quant  aux  trans- 
ports propres  au  canal,  le  chiffre  absolu  de  23,576',  ramené  au  parcours 
total,  peut  être  représenté  approximativement  par  15,000'. 
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Cette  rivière  est  navigable  depuis  Cahilo  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  Loire,  au  port  de  Méan,  en  amont  de  celui  de  Paimbœuf,  au  moyen  d'ou- 
vrages exécutés  en  partie  par  la  Société  de  dessèchement  des  marais  de 
Donges. 

A  partir  de  l'origine  de  sa  navigation,  le  Brivé  se  divise  en  deux  par- 
lies  :  l'une,  en  amont  de  Pont- Château,  est  navigable  en  tout  .temps,  à 
l'aide  de  la  retenue  du  moulin  de  celte  ville  ;  l'autre,  de  Pont-Château  à  la 
Loire,  n'est  généralement  navigable  que  pendant  neuf  mois  de  l'année. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  du  Brivé,  comprise  dans  le 

département  de  la  Loire-Inférieure,  est,  savoir  : 

Pour  le  haut  Brivé,  de   5,000»  | 

-  le  bas  Brivé,  de.  .  .  .   25,000  j  ' 

Dans  cette  dernière  partie  il  existe  une  écluse,  celle  de  Rozay.  Sa  lar- 
geur est  de  2m  70. 
Le  tirant  d'eau  à  l'étiage  varie  de  lni  à  l»1  10. 

Le  Brivé  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation  et  ne  figure  pas  au  ta- 
bleau annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale.  Le 
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Conseil  général  du  département  de  la  Loire-Inférieure  a  émis  le  vœu  que 
cette  rivière  fût  classée  comme  navigable. 

Il  résulte  de  renseignements  donnés  à  l'appui  de  cette  demande  que  le 
nombre  des  bateaux  en  circulation,  année  commune,  ne  serait  pas  moindre 
de  4,500  à  5,000.  En  1851,  on  aurait  constaté  un  mouvement  de  4,701 
bateaux  jaugeant  28,256*. 
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Le  canal  de  Brouage  joint  la  Charente,  un  peu  au-dessus  de  Rochefort,  au 
chenal  qui.  de  Brouage,  se  rend  à  la  mer.  11  a  été  entrepris  en  1782, 
pour  le  dessèchement  des  marais  de  Rochefort;  mais  il  n'a  été  rendu 
navigable  qu'en  1307,  par  la  construction,  à  ses  deux  extrémités,  de 
2  écluses  qui  retiennent  les  eaux  à  la  hauteur  nécessaire  à  la  navigation  et 
s'opposent  à  l'invasion  des  marées. 

Ce  canal  va  être  bientôt  mis  en  communication  directe  avec  la  Seudre, 
par  la  ligne  de  navigation  qu'on  ouvre  actuellement  jusqu'au  chenal  mari- 
time de  Marennes,  et  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  canal  de  la  Charente 
à  la  Seudre. 

Le  développement  total  du  canal  et  du  chenal  de  Brouage,  compris  dans 
le  département  de  la  Charente-Inférieure,  est  de  »   22,055"'. 

La  longueur  du  canal,  de  la  Charente  à  Brouage,  est  de  14,055™ 

Celle  du  chenal  maritime  est,  à  basse  mer,  y  compris  2,000™  sur 
la  plage,  au  delà  de  la  côte,  de   8,000 

Le  canal  est  sensiblement  de  niveau;  à  mer  basse,  on  le  vide  par  ses 
deux  extrémités. 

Les  écluses,  dites  de  la  Bridoire  et  de  Brouage,  Font  à  portes  d'èbe  et  de 
flot  ;  leur  largeur  entre  les  bajoyers  est  de  6m  50  :  la  première  est  située  à 
450m  de  la  Charente;  l'autre  est  située  à  Brouage  môme;  et  c'est  à  1,973"' 
de  celle-ci  que  commence  réellement  le  canal  en  cours  d'exécution  de  la 
Charente  à  la  Seudre. 

Le  tirant  d'eau  normal  du  canal  est  de  2M  60,  en  moyenne.  Dans  le 
chenal,  la  hauteur  d'eau  vis-à-vis  Brouage  est  de  4"'  dans  les  malines  et 
2m  25  dans  les  mortes  marées. 

Le  chargement  moyen  des  bateaux  qui  fréquentent  le  canal  est  de  90*, 
et  le  chargement  maximum  est  de  120S 
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Le  halage  se  fait  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux.  La  durée  du  trajet 
d'une  écluse  à  l'autre  est  de  cinq  heures.  Il  n'y  a  pas  de  fret  établi  régu- 
lièrement. Les  prix  sont  calculés  pour  aller  de  la  Charente  à  la  mer  et 
réciproquement  ;  ils  sont  excessivement  variables. 

Le  canal  et  le  chenal  de  Brouage  sont  imposés  au  droit  de  navigation,  au 
profit  du  Trésor. 

La  perception,  sur  le  canal,  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet 
1836  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du 
27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales,  qui  servent  également  de  base  à  la  perception,  sont  : 

De  la  Charente  à  Saint-Aignao,  de.  ...  ,  9* 

De  Saint-Aignan  à  Brouage,  de  ,  8 

Les  droits  s'acquittent  aux  bureaux  de  Brouage,  de  Tonnay-Charente  ou 
de  Rochefort. 

La  perception  sur  le  chenal,  exclusivement  fréquenté  par  les  bâtiments 
à  quille,  a  lieu  conformément  au  décret  du  14  décembre  1810,  maintenu 
par  l'art.  23  de  la  loi  du  9  juillet  1836. 

D'après  le  tarif  fixé  primitivement  par  le  décret  précité  et  réduit  par  l'or- 
donnance du  30  mai  s  1826,  tout  bâtiment  obligé  ou  susceptible  de  prendre 
un  passe-port  paie  au  bureau  des  douanes  de  Brouage,  par  tonneau  et  quel 
que  soit  son  chargement,  complet  ou  incomplet,  0f  10.  Les  bâtiments  à 
vide  paient  le  tiers  du  droit. 

Ce  droit  est  passible  du  décime  par  franc,  conformément  à  la  loi  du  25 
mars  1817. 


Voici  quel  a  été  annuellement,  depuis  1838,  le  montant  des  perceptions 
effectuées  d'après  les  deux  tarifs  qui  précèdent  : 


ANNÉES. 

NAVIGATION 

TOTAL. 

ANNÉES. 

NAVIGATION 

TOTAL. 

du  Canal. 

du  Chenal. 

du  Canal. 

* 

du  Chenal. 

1838.  .  .  . 

602f  94 

73*90 

686f  84 

1846.  .   .  . 

l,012f15 

160f29 

1,162'  44I 

1839.  .  ,  . 

737  80 

23  23 

751  03 

1847.  .  .  . 

739  70 

212  06 

995  96 

1840.  .  .  . 

C53  06 

154  11 

807  17 

1843..  .  . 

056  93 

246  03 

802  96 

1841.  .  .  . 

754  72 

162  79 

917  51 

1840.  .  .  . 

601  22 

212  06 

813  28 

1842.  .  .  . 

851  86 

165  94 

1,017  80 

1850.  .  .  . 

709  51 

205  73 

915  24' 

1843.  .  .  . 

789  47 

208  21 

997  66 

1851.,  .  . 

653  17 

210  68 

863  851 

1844.  .  .  . 

727  63 

166  38 

894  01 

1852.  .  .  . 

G13  4!) 

247  08 

865  57 

1845.  .  .  . 

670  55 

185  90 

856  45j 

1853.  .  .  . 

741  05 

185  26 

926  31 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  le  canal  présente  les 
résultats  suivants,  extraits  des  documents  publiés  par  l'administration  des 
contributions  indirectes. 
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NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

des 

1850. 

1851. 

1S52. 

M  AUL  HA  M)ISK>. 

DESCENTE. 

HEMOXTE. 

DFSCBKTK. 

BEMOSTK . 

DESCENTE . 

RSMOXTE. 

lr«  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes . 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

460 

1,550 

239 

2,967 

113 

136 

72 

1,605 

» 

207 

36 

1,361 

Vins  pt  pa ux-flp-vi*^ 

108 

» 

» 

» 

» 

Métaux.  . 

30 

260 

• 

-  » 

» 

Épiceries  et  droerueries. 

» 

» 

M 

» 

63 

Poteries  verresetr ristaux 

» 

>•> 

h 

Àiitrps  marriiandisps 

4WHW  IUIU  Vyilf'itkIJOL'OB    «  • 

» 

» 

» 

» 

» 

k 

2*  classé. 

Houille  et  coke  

182 

» 

990 

107 

711 

364 

» 

n 

» 

21 

» 

f 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

507 

2,287 

982 

1,304 

820 

1,058 

6,651 

1,490 

6,633 

904 

14,966 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

807 

» 

M 

Autres  marchandises,  .  . 

720 

241,791 

5,687 

226,100 

5,629 

226,775 

» 

» 

» 

M 

i» 

r. 

Total.  .  .  . 

8,736 

249,077 

14,531 

232,417 

22,275 

229,757 

Ramenés  au  parcours  total,  ce  tonnage,  ainsi  que  celui  des  trois  années 
précédentes,  donnent  pour  résultat  : 

Descente. 


Eu  1847. 

—  1848. 

—  1849. 

—  1850. 

—  1851. 

—  1852. 


358*  Remonte.  17,645'  Total.  18,003* 

350  —       12,428       —  12,958 

452  —      12,345       -  12,797 

57,3  —      14,651       —  15,104 

855  —      13,071       —  14,526 

1,310  —       13,515        —  14,825 


Quant  à  la  navigation  maritime,  qui  a  lieu  en  aval  du  port  de  Brouage, 
voici,  d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes,  quel 
a  été,  pendant  les  dernières  années,  le  tonnage  possible  des  navires  qui 
ont  effectué  des  chargements  ou  déchargements  dans  ce  port. 


En  1847. 

—  1848. 

—  1849, 

—  1850. 

—  1851. 

—  1852.* 


Descente.  7,093*  Remonte.  105* 

—  5,987  —  327 
~  7,876            —  762 

—  6,994            —  60 

—  5,154            —  614 

—  5,940            —  201 


Total. 


7,198* 

0,314 

8,638 

7,054 
5,768 
0,141 
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CANAL  DE  LA  BRUSGHE. 


Ce  canal  a  son  origine  dans  le  Mossig,  près  de  son  confluent  avec  la 
Brusche,  à  Soultz-les-Bains,  et,  après  avoir  suivi  plus  ou  moins  parallèle- 
ment cette  dernière  rivière,  il  débouche  dans  1*111,  à  3k  au-dessus  de  Stras- 
bourg, près  de  l'embouchure  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Le  canal  de  la  Brusche  a  été  exécuté  en  1682,  d'après  les  projets  de 
Vauban.  Entretenu  primitivement  par  le  génie  militaire,  il  passa,  en  1775,  à 
la  charge  de  la  ville  de  Strasbourg.  Il  fut  rendu  ensuite,  en  1793,  au  génie 
militaire,  et  de  nouveau  remis  à  la  ville  par  un  arrêté  du  gouvernement  du 
3  brumaire  an  XI  (25  octobre  1802),  qui  ordonna  que  les  travaux  en  se- 
raient dirigés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sauf  la  surveil- 
lance du  génie  militaire,  en  ce  qui  concerne  la  place.  * 

La  longueur  de  ce  canal,  compris  dans  le  déparlement  du  Bas-Rhin,  est 
de.   19,780m 

La  pente  totale  est  de  28^217;  elle  est  rachetée  par  12  écluses,  dont  une 
de  prise  d'eau,  de  lm  20  de  chute,  qui  doit  être  remplacée  par  une  écluse 
à  sas.  Ces  écluses  ont  une  largeur  de  8m  aux  extrémités  et  11"'  au  milieu; 
leur  longueur  est  de  48m  90  en  moyenne. 

Le  peu  de  hauteur  des  ponts  est  une  cause  de  gêne  pour  la  navigation  ; 
cette  hauteur  varie  de  lw  93  a  2m  50  au-dessus  du  plan  d'eau. 

Le  tirant  d'eau  normal,  que  l'on  cherche  à  obtenir  au  moyen  de  curages, 
est  de  lm  30  ;  souvent  il  ne  dépasse  pas  0m  90  à*lm. 

La  charge  des  bateaux  est  de  45  à  50*  en  moyenne. 

Lehalagese  fait  à  bras  d'hommes.  La  durée  du  trajet  du  canal  est  d'un 
jour  et  les  frais  de  transport  reviennent  à  0f  25  environ  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

Le  canal  de  la  Brusche  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

Le  tonnage,  constaté  en  1851,  à  l'écluse  de  prise  d'eau,  est  de  30,018*. 
La  moyenne  de  celui  des  dix  années  précédentes  était  de  42,618'.  En  1852, 
le  poids  des  transports  s'est  élevé  à  56,953*;  ces  transports  se  composent 
presque  exclusivement  de  bois  de  chauffage  pour  Strasbourg  et  de  maté- 
riaux extraits  des  carrières  de  Wolxheira  pour  cette  ville  ou  pour  le  Rhin. 

Bien  qu'en  concurrence  aujourd'hui  avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
qui  pourvoit  aux  approvisionnements  de  même  nature,  le  canal  de  la  Brus- 
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che  n'en  continuera  pas  moins  d'avoir  une  grande  importance  en  raison 
des  nombreuses  usines  qu'il  dessert  et  des  services  qu'il  peut  rendre  à 
l'agriculture  par  les  irrigations. 


CANAL  DE  CAEN  A  LA  MER. 


Ce  canal,  exclusivement  destiné  à  la  navigation  maritime,  a  son  origine 
à  Caen,  au  milieu  de  la  partie  du  port  connue  sous  le  nom  de  canal  Saint- 
Pierre  ;  il  suit  la  rive  gauche  de  l'Orne  et  débouche  dans  la  mer  à  travers 
les  dunes  basses  d'Oyestreham,  en  face  de  la  grande  passe  du  large. 

Le  canal  Saint-Pierre,  converti  en  bassin  régulier,  avec  murs  de  quai, 
communique,  d'une  part,  avec  le  canal  maritime,  par  une  écluse  à  portes 
d'èbe  et  de  flot,  et  d'autre  part,  avec  la  rivière  d'Orne, "au  moyen  d'une 
écluse  à  sas.  Le  bassin  et  le  canal  sont  alimentés  par  les  eaux  de  i'Odon  et 
par  celles  de  l'Orne,  que  l'on  a  dérivées  au  moyen  de  l'ancien  canal  Ro- 
bert. 

La  largeur  du  canal  maritime  de  Caen  à  la  mer  est  de  27"'  à  la  ligne 
d'eau  et  de  12m  au  plafond.  Il  est  ouvert,  sur  ce  profil,  depuis  le  bassin  de 
Caen  jusqu'à  la  rencontre  de  l'ancien  lit  de  l'Orne,  près  de  la  chaussée  de 
Bénouville;  il  empruntera  ensuite,  sur  2,170"»  de  longueur,  cet  ancien  lit, 
qui  sera  creusé  convenablement  et  régularisé  sur  sa  largeur  actuelle  ;  il 
doit  le  quitter  au  Maresquier,  et  se  diriger  sur  la  passe  déjà  ouverte  entre 
les  jetées  à  la  mer,  devant  le  village  d'Oyestreham.  Dans  la  deuxième 
partie,  la  largeur  à  la  ligne  d'eau  est  de  76m.  Cet  élargissement  forme, 
avec  l'ancien  lit  occupé  par  le  canal,  un  réservoir  destiné  à  faire  des 
chasses  par  l'écluse  à  sas  à  portes  d'èbe  et  de  flot  qui  le  termine.  Telles 
sont  les  dispositions  définitivement  et  tout  récemment  adoptées  par  l'ad- 
ministration, en  modification  aux  projets  primitifs. 

La  nécessité  d'améliorer  le  port  de  Caen  et  la  navigation  de  l'Orne 
avait  depuis  longtemps  attiré  l'attention  du  Gouvernement.  De  1786  à 
à  1792,  des  travaux  importants  avaient  été  entrepris  dans  ce  but.  En 
1811,  l'empereur  Napoléon,  après  une  visite  qu'il  fit  dans  le  Calvados, 
rendit,  à  la  date  du  25  mai,  un  décret  par  lequel  il  ordonnait  la  construc- 
tion d'un  canal  maritime  entre  Caen  et  la  mer.  Mais  les  désastres  des  der- 
nières années  de  l'empire  empêchèrent  l'exécution  des  projets  qui  avaient 
été  étudiés. 
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La  loi  du  19  juillet  1837  a  eu  pour  but  de  réaliser  enfin  les  promesses  fai- 
tes depuis  si  longtemps  et  toujours  restées  sans  effet.  Cette  loi  mit  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  un  crédit  extraordinaire  de.  .  .  3,100,000' 
Le  Conseil  municipal  de  Caen  vota  une  subvention  de.  ,  700,000 
Et  le  Conseil  général  du  département  du  Calvados  offrit.  .  240,000 

M/,0,000 

Les  travaux,  entrepris  dès  1837,  ne  tardèrent  pas  à  donner 
lieu  à  de  graves  mécomptes,  et  le  Gouvernement  se  vit  dans 
la  nécessité  de  réclamer  du  pouvoir  législatif  un  supplément 


de  crédit.  Une  loi ,  en  date  du  19  juillet  1845 ,  accorda  une 

nouvelle  allocation  de   1,200,000 

et  l'année  suivante  une  nouvelle  loi,  en  date  du  5  mai,  al- 
loua le  complément  jugé  nécessaire  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux. .  .   3,800,000 

Ce  qui  porte  le  montant  tolal  des  estimations  à   9,040,000f 


L'ensemble  des  crédits  ouverts  au  3  décembre  1853,  sur  l'allocation 
générale  de  8,100, 000f  fournie  par  le  Trésor,  s'élève  à  6,6/»O,00Of,  indé- 
pendamment des  fonds  de  concours.  Les  travaux  à  faire  et  à  imputer  sur 
les  fonds  restant  disponibles  ne  pourront  être  terminés  avant  quelques 
années. 

Le  développement  total  du  canal,  depuis  son  origine  au  bassin  Saint- 
Pierre  jusqu'à  l'extrémité  de  la  jetée  ouest d'Oyestreham,  estde. .  U,780m. 

Ce  développement,  compris  dans  le  département  du  Calvados,  se  com- 
pose des  parties  suivantes  : 


Gare  d'attente  et  écluse  de  communication  avec  le  bassin  .  .  77"  60 
De  la  tetc  d'aval  de  l'écluse  au  point  où  le  canal  emprunte  le 

lit  de  l'Orne   9,497  „ 

Ut  de  l'Orne   2,170  » 

De  la  sortie  de  ce  lit  à  l'extrémité  de  la  tête  d'aval  de  l'écluse 

d'Oyestreham   2,315  60 

Avant-port  (330-)  et  chenal  jusqu'à  l'extrémité  de  la  jetée  de 

l'ouest  (390")   720  » 


Total   14,780'°  » 


Le  développement  de  la  rivière  excède  de  3,509"  celui  du  canal. 
La  pente,  à  l'étiage,  est  de  Zr. 

Les  écluses  de  Caen  laissent  12m30  de  passage,  et  le  sas  de  celle  qui 
établit  la  communication  du  bassin  avec  l'Orne  a  41'»  90  de  longueur  utile. 
Le  grand  sas  ou  bassin  d'attente  de  l'écluse  d'Oyestreham  a  16M  50  de 
argeur  et  1 00»  de  longueur. 

Le  tirant  d'eau  du  canal  doit  être  maintenu  à  /»M. 
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Le  canal  de  Calais  a  son  origine  sur  la  rivière  d'Aa,  au  lieu  dit  le  Weest  ; 
il  se  termine  à  l'écluse  du  Crucifix,  située  à  l'entrée  des  fortifications  de 
Calais  et  qui  fait  partie  des  dépendances  du  port. 

Les  villes  de  Guines  et  d'Ardres  sont  mises,  au  moyen  de  deux  embran- 
chements, en  communication  directe  avec  le  canal  de  Calais,  qui  reçoit  en 
outre  les  petits  canaux  navigables  de  Mardyck  et  des  Watteringues. 

La  ligne  que  suit  aujourd'hui  la  grande  navigation  remplace  une  an- 
cienne voie  qui  avait  été  ouverte  cntce  Calais  et  Saint-Omer,  presque  aussi- 
tôt après  la  conquête  de  cette  dernière  ville,  en  1680,  suivant  l'historien 
Lefebvre,  et  antérieurement  à  1635,  si  l'on  en  croit  les  indications  d'un 
plan  de  Vanlangren  (voy.  p.  80).  Elle  empruntait  la  rivière  d'Aa  jusqu'aux 
Hauts- Arbres,  remontait  le  canal  du  Mardyck  jusqu'à  Hennuin,  où  se  trou- 
vait un  barrage  écluse,  et  de  là  se  dirigeait  sur  Calais,  à  peu  près  dans  la 
direction  actuelle  ;  mais  ce  canal  nécessitant  un  trop  long  détour  dans  une 
partie  de  son  cours,  et  se  trouvant,  sur  le  reste  de  son.  étendue,  à  peu  près 
comblé  faute  d'entretien ,  on  prit  la  résolution  d'en  ouvrir  un  nouveau  : 
c'est  celui  qui  existe  aujourd'hui. 

L'exécution  de  l'embranchement  de  Guines  remonte  à  1680,  c'est-à-dire 
à  l'époque  où  fut  primitivement  ouverte  la  ligne  principale. 

L'embranchement  d'Ardres  a  été  construit  en  exécution  d'arrêts  du 
Conseil  des  6  octobre  1714,  mai  1716  et  16  novembre  1717;  il  fut  terminé 
en  1730. 

D'importantes  améliorations  ont  été  réalisées  sur  le  canal  de  Calais  et 
ses  deux  embranchements  au  moyen  d'une  dépense  de  700,000'  prélevée 
sur  les  fonds  alloués  par  la  loi  du  16  juillet  1837.  Les  travaux  faits  ont  eu 
pour  objet  principal  d'assurer,  en  toute  saison,  un  tirant  d'eau  de  lm  65  et 
de  faciliter  le  dessèchement  des  Watteringues. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  3  juillet  1846  a  affecté  un  crédit  del,000,000f 
à  la  construction  du  nouveau  quai  de  marée  et  à  l'amélioration  de  la  com- 
munication des  canaux  intérieurs  [avec  le  port.  La  dépense  relative  à  ce 
dernier  objet  s'élève  à  320,000f  environ,  y  compris  les  travaux  militaires. 
L'ancienne  écluse  du  Crucifix,  qui  n'avait  que  3m  95  de  largeur,  a  été  re- 
construite dans  un  autre  emplacement,  avec  des  dimensions  plus  grandes 
et  à  0m  64  en  contre-bas  de  l'ancien  radier.  Ces  travaux  sont  à  très-peu 
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près  terminés  et  ne  tarderont  pas  à  permettre  l'évacuation  plus  facile,  à 
la  mer,  des  eaux  des  crues  du  canal  de  navigation. 

Le  développement  du  canal  de  Calais  et  de  ses  embranchements,  en  en- 
tier compris  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  est  de  41,027™,  savoir  : 
Ligne  principale  30,O50m 

Embranchement  j  d'ArdreS •  '    ^lna  \  10,977 
(de  Guines.   6,200  ) 

Total  41,027» 

La  pente  entre  l'Aa  et  l'écluse  du  Crucifix  est  de  lm  80  ;  elle  est  rachetée 
par  l'écluse  d'Hennuin,  dont  la  largeur  est  de  5m  20  et  la  longueur  &2m. 

Les  canaux  d'Ardres  et  de  Guines  sont  de  niveau  ;  mais  sur  ce  dernier 
et  à  2k  de  sa  jonction  avec  le  canal  de  Calais,  il  existe  une  écluse  carrée 
qui  fut  construite  en  1787  pour  donner  passage  aux  eaux  du  pays.  Cette 
écluse,  élargie  en  1850,  présente  actuellement  une  largeur  de  5m  20  pour 
le  passage  des  bateaux.  Par  suite  de  la  construction,  dans  la  même  année, 
d'un  aqueduc-siphon,  l'écluse  de  Guines  ne  doit  plus  servir  qu'à  retenir 
les  eaux  d'égout  des  Watteringues,  au  moyen  de  poutrelles,  de  manière  à 
empêcher,  pendant  les  grandes  crues,  l'inondation  des  terres  basses  des 
environs  de  Guines. 

La  largeur  actuelle  de  l'écluse  du  Crucifix  est  de  7U\ 

Au  point  d'intersection  des  canaux  d'Ardres  et  de  Calais,  on  remarque 
un  pont  élevé  par  l'ingénieur  Barbier  et  auquel  on  a  donné  le  nom  de  pont 
à-quatre-branches  ou  de  pont  Sans-Pareil.  Ce  pont,  décrit  par  Bélidor,  est 
construit  à  voûte  sphérique  pénétrée  de  quatre  lunettes  et  s'appuie  sur 
quatre  culées  ;  il  donne  à  la  fois  un  octuple  passage  à  la  navigation  et  à 
la  route  de  terre,  suivant  les  quatre  directions  différentes  qu'elles  sont 
chacune  susceptibles  de  prendre  sur  ce  point. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est  au  minimum  de  3m  5h, 
depuis  l'abaissement  du  plafond  du  canal  sous  le  pont  Thierry,  où  l'on  ne 
trouvait  que  2m  66  de  hauteur  disponible  pour  les  chargements.  L'intrados 
des  voûtes  du  pont  à  quatre  branches  a  6W  58. 

Le  tirant  d'eau  normal  est,  entre  le  Weest  et  l'écluse  d'Hennuin,  de 
im  90  ;  entre  cette  écluse  et  l'embranchement  de  Guines,  de  lm  65,  en 
moyenne;  entre  ce  point  et  Calais,  de  1™  9fr,en  moyenne. 

La  charge  ordinaire  des  bateaux  varie  de  35*  à  50l;  elle  est,  au  maximum, 
de  180*. 

Comme  sur  l'Aa,  les  bateaux  du  port  de  20  à  40\  chargés  de  pavés, 
cailloux,  fumier,  etc. ,  ainsi  que  les  grands  bateaux  vides,  sont  halés,  en 
temps  calme,  par  les  bateliers  ;  les  autres  bateaux  sont  halés  par  les  che- 
vaux :  le  trajet  du  canal  se  fait  en  un  jour. 
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Dans  les  temps  de  sécheresse ,  la  navigation  est  parfois  interrompue, 
lorsque,  par  suite  des  tirages  abusifs  que  font  les  Watteringues,  pour  les 
irrigations,  le  plan  d'eau  se  trouve  fortement  abaissé  ;  elle  éprouve  aussi 
une  gêne  assez  notable  entre  la  tournée  d'Ardres  et  Saint-Pierre-lès-Calais, 
au  moment  des  tirages  à  la  mer,  qui  se  font  à  Calais.  Des  mesures  doivent 
être  prises  pour  concilier  les  exigences  des  intérêts  divers  et  réduire  ces 
tirages. 

Les  frais  de  transport  sont  généralement  de  0f  06  à  0r  075  par  tonne  et 
par  kilomètre  pour  les  marchandises  de  l'«  et  de  2e  classes,  et  de  0f  054 
pour  les  bois  de  construction;  la  traction  entre  dans  ces  prix  pour  0f  005. 

Le  canal  de  Calais  et  ses  deux  embranchements  sont  imposés  au  droit 
de  navigation  au  profit  du  Trésor.  • 

Ce  droit  se  perçoit  d'après  le  tarif  fixé  par  le  décret  du  U  septembre 
18/»9,  applicable  aux  cours  d'eau  non  concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de 
l'Escaut.  (Voy.  p.  3.) 

Les  distances  légales,  servant  également  de  base  à  la  perception,  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  Weest  à  l'écluse  d'Hcnnuin   7k 

Do  l'écluse  d'Hennuin  au  pont  Sans-Pareil,  embouchure 

de  l'embranchement  d'Ardres   11  \  30* 

Du  pont  Sans-Pareil  à  l'embranchement  de  Guines  ...  8 

De  ce  point  au  pont  Thierry,  à  Calais   4 

Embranchement     *  d'Ardres 


j  d'A 
{  de  i 


Les  produits  des  droits  de  navigation  perçus,  depuis  l'application  du  nou- 
veau tarif,  sur  l'ensemble  du  canal  et  de  ses  deux  embranchements,  ont  été  : 


En  1850,  de   18,983'  50 

—  1851   20,798  54 

—  1852   23,891  57 


En  1853,  de  25,245'  20 

y  compris  127'  10  non  perçus  pour 
céréales. 


Sous  l'empire  du  tarif  du  28  messidor  an  XIII,  les  recettes  avaient  été, 
depuis  1838,  savoir  : 


En  1838,  de   21,247'  >» 

—  1839.   ......  21,007  85 

—  1840.   23,705  15 

—  1841   23,984  SI 

—  1843   27,613  95 

—  1843   30,614  16 


En  18/16,  de   27,164'  26 

—  1845.  s   33,058  13 

—  1846.   32,239  53 

—  1847   46,235  34 

—  1848.   21,999  97 

—  1846   24,713  40 


Le  tonnage  des  marchandises,  depuis  que  la  perception  s'opère  d'après 
la  charge  réelle  et  la  distance  parcourue,  présente,  tant  pour  le  canal  prin- 
cipal que  pour  ses  deux  embranchements,  les  résultats  suivants,  relevés 
d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. 
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s 

NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

d.-s 

1850. 

1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

DESCKNTI. 

RKXOME. 

UESCCATK. 

MEUOM*. 

lre  CLASSE. 

tooaea. 

tonnes . 

tODDOS . 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

16  083 

11,885 

U,PJU 

DCJ  ,  /  Pi) 

1  009 

10,200 

2,299 

1  QQO 

i  ,yyj 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

2,300 

260 

■7RR 
/OU 

w 

Métaux  

49  1  ftft 

12o,71J 

35  730 

Oh  *7fi 

fil  RItO 

oi , ouïs 

Épiceries  et  drogueries.  . 

88 

77,676 

1» 

73,827 

» 

64,494 

Poteries,  verres  et  cristaux 

695 

4,930 

40 

7,521 

110 

5,537 

Autres  marchandises.  .  . 

2«  CLASSE. 

63,355 

184,705 

68,499 

288,473 

55,859 

329,830 

Houille  et  coke  

68,976 

118,955 

44,474 

94,091 

23,314 

98,466 

Vjiia.ruon       dois.  • 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

78,472 

1,321,140 

38,260 

1,451,211 

54,161 

1,846,006 

1  Matériaux  de  construction 

3.637 

167,456 

4.928 

340.176 

5,1«6 

297,464 

662 

199,889 

» 

85,984 

» 

M 

42,027 

1,060,838 

57,168 

1,228,685 

60,643 

1,398,759 

Autres  marchandises.  .  . 

71,068 

166,704 

65,173 

225,136 

111,226 

647,470 

Bois  en  trains  (»ppr»itnal.). 

31,787 

» 

41,513 

» 

70,590 

» 

Total  .  ,  . 

3,477,195 

370,229 

4,305,866 

414,806 

5,258,705 

Soit  pour  le  parcours  total. 

15,225 

98,56^ 

15,157 

110,537 

16,830 

135,108 

113,889 

125,094 

151,938 

Dans  ce  tonnage,  celui  du  canal  d'Ardres,  à  l'égard  duquel  il  a  été  donné 
des  renseignements  distincts,  est  entré,  en  1852,  pour  6,806l,dont  6,151l 
à  la  descente  et  655*  à  la  remonte. 
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La  Cancheest  navigable,  à  l'aide  de  la  marée,  depuis  Montreail  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Manche  ;  mais,  en  aval  d'Étaples,  la  navigation  est 
exclusivement  maritime.  Les  navires  remontaient  autrefois  au  delà  de  ce 
point  ;  ce  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  depuis  la  construction  du  pont  qui 
sert  de  passage  au  chemin  de  fer  de  Boulogne. 

n„  .„  \  de  Montreuil  à  Étaples.  O^OO"1 1  ,  „  nnna 

On  compte  \     .  '       5  16,000" 

l  d'Étaples  à  la  mer   6,500  ( 

Cette  longueur  de  16,000™  est  comprise  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais. 
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Le  tirant  d'eau  est  de  lm  30  dans  la  partie  supérieure,  et  de  3m  50  dans 
la  partie  inférieure,  en  vive  eau  ;  mais  en  morte  eau ,  les  navires  du  com- 
merce, les  pêcheurs  eux-mêmes,  ne  peuvent  remonter  la  rivière  à  cause  de 
ses  sinuosités  et  des  bancs  de  sable  qui  la  divisent. 

La  charge  moyenne  des  barques  est  de  20  à  25l.  Elles  remontent  de  la 
houille,  du  plâtre  et  du  sable,  et  redescendent  à  vide.  Quand  la  marée  ou 
le  vent  ne  les  sert  pas,  les  mariniers  font  eux-mêmes  le  halage.  La  charge 
des  navires  est  de  150'. 

En  aval  d'Étaples,  la  navigation  se  fait  exclusivement  à  la  voile. 

La  Canche  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 

Le  tonnage  annuel  des  matières  transportées  en  amont  d'Étaples  ne  dé- 
passe pas  800*. 

Le  mouvement  de  la  navigation  maritime  est  représenté  par  les  chiffres 
suivants,  extraits  des  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes, 
en  ce  qui  concerne  les  bâiiments  qui  out  effectué  des  chargements  et  des 
déchargements  dans  le  port  d'Étaples. 


En  1847   Descente.  417'  Remonte.  6,297'  Total.  6,714' 

—  1848.  ....  —  141           —  2,484           —  2,625 

—  184»   —  130           —  3,485           —  3,615 

—  1850   —           »            —  1,767           —  1,767 

—  1851   —  409           —  lf916           —  2,325 

—  1852   —  138          —  1,775          —  1,018 


CANAL  DE  CAPETTE. 


On  voit  figurer  dans  plusieurs  statistiques,  comme  faisant  partie  des 
voies  navigables,  le  canal  de  Capette,  qui  prend  son  origine  sur  celui  de 
Beaucaire,  à  Gallician,  et  se  termine  sur  le  petit  Rhône,  à  Capette,  après 
un  parcours  de  ll,300m,  compris  dans  le  déparlement  du  Gard.  Mais  ce 
canal  ne  peut  servir  et  ne  sert  uniquement  qu'à  la  Compagnie  du  canal  de 
Beaucaire,  pour  le  transport  des  roseaux  provenant  de  ses  vastes  marais, 
dans  lesquels  il  a  pour  objet  d'amener  des  eaux  douces  :  il  appartient  en 
propre  a  cette  Compagnie,  qui  l'a  fait  ouvrir,  d'après  un  projet  approuvé 
par  l'administration,  dans  les  premiers  temps  de  la  concession.  Quoique 
établi  en  grande  section,  il  ne  peut,  en  raison  du  peu  d'importance  des  lo- 
calités qu'il  traverse,  être  utilisé  comme  voie  de  transport. 
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CANAL  DE  LA  CEINTURE-DES-HOLLANDAIS. 


On  appelle  ainsi  un  des  principaux  canaux  ouverts  pour  le  dessèche- 
ment des  marais  situés  dans  le  bassin  et  sur  la  rive  droite  de  la  Sèvre  nior- 
taise,  et  qui,  pour  la  plupart,  sont,  ainsi  que  les  waterganks  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  utilisés  pour  le  transport.  Celui-ci  longe  la  digue  dite 
Ceinture-des-Hollandais,  dont  l'origine  est  située  au  lieu  dit  les  Bouilles , 
à  3*  sud  du  Langon,  et  qui  débouche  dans  le  canal  de  Luçon,  à  1,250"  en- 
viron de  la  tête  du  bassin  formant  l'extrémité  supérieure  de  ce  canal.  11 
communique  avec  la  Vendée  au  moyen  de  deux  autres  canaux  dits  des 
Bouilles  et  de  Vouillé,  et  qui  ont  leur  embouchure,  l'un  à  3k  au-dessous 
de  Velluire  et  du  Poiré,  l'autre  à  1 ,600"  en  aval,  au  gué  de  Velluire  ;  ainsi 
placés  entre  deux  voles  navigables  qu'il  réunit  entre  elles,  les  canaux  de 
dessèchement  dont  il  s'agit  sont  devenus,  grâce  à  leurs  dimensions  et  à 
leur  profondeur,  le  siège  d'une  navigation  qui  rend  à  l'agriculture  de  très- 
utiles  services. 

La  communication  avec  le  canal  de  Luçon  a  lieu  par  un  barrage  à  pou- 
trelles, dit  barrage  de  la  Coupe,  au  moyen  duquel,  pendant  l'été  et  l'au- 
tomne, on  pratique  un  obstacle  imperméable  afln  de  préserver  les  eaux 
douces  de  l'infiltration  des  eaux  salées  du  canal  ;  il  en  résulte  qu'il  est 
impossible  de  remplacer  ce  barrage  par  une  écluse. 

Pendant  les  sept  ou  huit  mois  que  dure  la  fermeture  du  barrage  de  la 
Coupe,  la.  navigation  se  trouvait  interrompue  sur  ce  point,  et  le  transport 
des  denrées  ne  pouvait  être  rétabli  qu'au  moyen  d'un  transbordement. 

Mais,  en  1847,  deux  propriétaires  riverains  du  canal  de  Luçon,  MM.  Labbé 
et  Philippon,  ont  créé,  latéralement  à  ce  canal,  une  nouvelle  voie  naviga- 
ble, en  élargissant  et  approfondissant  un  fossé  d'écoulement  qui  traverse 
leurs  propriétés,  depuis  un  point  situé  près  et  au  delà  du  barrage  de  la 
Coupe  jusqu'à  des  entrepôts  qu'ils  avaient  établis  près  du  port  de  Luçon. 
Le  transbordement  se  trouve,  par  le  fait,  évité.  Le  commerce  payait  aux 
propriétaires  de  ce  canal  un  droit  équivalent  à  celui  qu'il  aurait  acquitté 
sur  le  canal  de  Luçon.  Le  concessionnaire  de  cette  ligne  principale  ne 
tarda  pas  à  protester  contre  cette  perception  illégale,  que  l'administration 
fit  cesser  presque  aussitôt.  Pour  mettre  fin  à  d'autres  difficultés,  celui-ci  a 
fini  par  affermer  le  nouveau  canal,  et  il  l'exploite  aujourd'hui  dans  les  mê- 
mes conditions  que  le  sien.  Mais  il  s'est  élevé  à  ce  sujet,  avec  l'adminis- 
tration, une  question  qui  n'est  pas  encore  tranchée. 
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Les  divers  canaux  dont  il  vient  d'être  question  ont  un  développement 
total  de  27,850m  compris  dans  le  département  de  la  Vendée  et  qui  se  ré- 
partit de  la  manière  suivante  : 

Canal  ouvert  latéralement  à  celui  de  Luçon,  et  commençant  à  60"  en  deçà 
du  barrage  de  la  Coupe,  et  à  10<r  environ  de  son  point  de  jonction  avec 


le  canal  de  la  Ceinture   1,050» 

Canal  de  la  Ceinture-des-Hollandais   15,550 

Branche  directe,  dite  des  Bouilles   4,750 

Seconde  branche ,  dite  de  Vouillé  ,   6,500 


Total   27,850" 


Ainsi,  la  communication  entre  la  Vendée  et  le  canal  de  Luçon  offre  une 
longueur  de  22,250'"  par  la  branche  directe  des  Bouilles,  et  de  2&,000w 
par  la  seconde  branche. 

Ces  canaux  sont,  à  très-peu  près,  de  niveau  ;  il  n'y  existe  d'autre  ou- 
vrage que  le  barrage  de  la  Coupe. 

Le  tirant  d'eau  est  ordinairement  maintenu  à  la  même  cote  que  dans  le 
bief  inférieur  de  la  Vendée. 

La  charge  des  bateaux  ne  dépasse  guère  25l  quand  les  eaux  sont  bon- 
nes ;  mais  en  été  elle  ne  va  pas  à  plus  de  h  à  5'. 

Les  canaux  dont  il  est  question  ne  sont  pas  une  propriété  domaniale  ; 
ils  appartiennent  aux  propriétaires  des  marais  mouillés,  et  il  n'y  existe 
d'autre  droit  de  navigation  que  celui  qui  est  perçu  provisoirement,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  sur  la  branche  latérale  au  canal  de  Luçon. 

Le  mouvement  de  la  navigation,  sur  l'ensemble  de  la  ligne,  s'élève  à 
5,000l  environ,  consistant  principalement  en  cendres  do  marais  et  bois 
à  brûler  ;  les  transports  se  font  par  les  propriétaires  de  marais,  presque 
tous  possesseurs  de  bateaux. 
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Le  canal  du  Centre,  appelé  dans  le  pijncipe  canal  du  Charolais,  du  nom 
de  l'ancienne  province  qu'il  traverse,  of  ère  la  jonction  de  la  Saône  à  la 
Loire,  par  la  Dheune  et  la  Bourbince.  11*  a  sa  double  embouchure  :  d'une 
part,  dans  la  Saône  à  Chalon,  et  d'autre*  part,  dans  la  Loire  à  Dijon  ;  il  est 
alimenté,  à  son  bief  de  partage,  situé  à  Montchanin,  par  12  réservoirs, 
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et  dans  les  versants,  par  2  autres  réservoirs  et  ik  prises  d'eau  secon- 
daires. 

La  rigole  de  Torcy,  qui  verse  dans  le  bief  de  partage  une  partie  des 
eaux  accumulées  dans  les  réservoirs  supérieurs,  forme  un  embranche- 
ment navigable  du  canal  du  Centre. 

11  fut  question  de  ce  canal  dès  le  temps  de  François  Ier,  en  1515.  Sully 
en  renouvela  le  projet  en  1605  ;  une  adjudication  fut  même  passée,  en  1613, 
pour  son  exécution,  moyennant  une  somme  de  800,000  liv. ,  et  en  1642 
eut  lieu  une  seconde  adjudication  pour  950,000  liv.;  la  mort  du  cardinal 
dp  Richelieu,  survenue  le  A  décembre  de  cette  même  année,  arrêta  seule 
l'exécution  des  travaux. 

Des  lettres  patentes  rendues  par  Louis  XIV,  le  12  septembre  1665,  à 
l'époque  où  il  ordonnait  l'ouverture  du  canal  du  Midi,  prescrivirent  l'exa- 
men des  lieux,  et  cet  examen  ayant  détruit  les  doutes  qui  s'étaient  élevés 
sur  la  possibilité  de  réunir  la  Saône  a  la  Loire,  à  travers  le  Charolais, 
le  roi  ordonna  que  cette  communication  fût  immédiatement  entreprise; 
mais  à  peine  deux  ans  après,  le  19  février  1667,  un  arrêt  du  Conseil  fit 
suspendre  les  travaux  pour  reprendre  le  projet  du  canal  de  Bourgogne, 
qui  offrail  l'avantage  de  traverser,  dans  sa  plus  grande  étendue  et  dans  sa 
partie  la  plus  fertile,  le  territoire  de  la  province. 

Les  études  comparatives  de  ces  deux  canaux  furent  reprises  en  1676, 
sur  l'initiative  du  maréchal  Vauban,  et  en  1719,  par  ordre  du  régent,  con- 
cessionnaire des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing.  La  préférence  avait  été 
donnée,  après  de  longues  discussions,  au  canal  de  Bourgogne,  lorsqu'en 
1781  deux  membres  des  états,  MM.  de  Brancion,  sollicitèrent  la  concession 
du  canal  du  Centre,  moyennant  que  la  province  garantirait  cinq  millions, 
sur  sept,  des  dépenses  auxquelles  il  était  évalué.  Le  Conseil  du  roi  ne 
crut  pas  devoir  consentir  à  ce  qu'une  province  se  rendît  caution  pour  des 
particuliers,  et  proposition  fut  faite  aux  états  de  se  charger  eux-mêmes 
de  l'exécution  et  de  l'exploitation  du  canal.  Les  conditions  proposées 
ayant  été  acceptées  par  les  états  de  Bourgogne,  des  lettres  patentes,  con- 
certées avec  le  parlement  de  Dijon,  furent  expédiées,  en  conséquence, 
dans  le  courant  de  janvier  1783. 

Par  un  nouvel  édit  du  mois  de  février  suivant,  le  roi  érigea  ce  canal  en 
plein  fief,  avec  toutes  justices,  en  faveur  des  états,  avec  faculté  d'établir  un 
siège  de  justice  à  Chalon  et  un  lieutenant  à  Paray. 

Enfin,  le  30  décembre  de  la  même  année,  des  lettres  patentes  limitèrent 
à  9,000,000  de  livres  les  emprunts  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entre- 
prise. 

Les  travaux,  commencés  presque  aussitôt,  furent  terminés  complète- 
ment en  1793.  Ils  avaient  été  exécutés  sous  la  direction  de  l'auteur  même 
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des  derniers  projets,  de  M.  Gauthey,  premier  ingénieur  des  états,  et  de- 
puis, inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.* 

La  Bourgogne  ne  jouit  pas  longtemps  du  fruit  de  ses  sacrifices.  Par  une 
étrange  confusion  du  droit  de  péage  qui  lui  avait  été  concédé  à  titre  de 
dédommagement,  avec  les  droits  seigneuriaux,  on  crut  devoir  s'opposer  à 
l'établissement  de  ce  droit  au  moment  où  le  canal  fut  livré  à  la  naviga- 
tion ;  mais  bientôt,  l'État  s'étant  substitué  à  la  province,  une  loi  du  28 
fructidor  an  V  (14  septembre  1796)  détermina  le  tarif  des  perceptions  à 
faire  à  son  profit.  Cette  loi  portait  que  les  produits  du  droit  de  naviga- 
tion, ainsi  que  de  l'exploitation  des  étangs,  fonds  ruraux  et  autres  dépen- 
dances du  canal,  Seraient  spécialement  affectés  aux  dépenses  de  construc- 
tion, de  réparation,  d'entretien  et  d'administration,  et  que  l'excédant 
serait  versé  dans  la  caisse  des  retenus  des  domaines  nationaux.' Par  un 
arrêté  du  19  floréal  an  VI  (9  mars  1798),  le  Directoire  décida  que  le  canal 
serait  mis  en  ferme,  comme  moyen  d'achever  les  travaux  qu'il  nécessitait 
encore.  Ce  système  d'exploitation  ne  fut  pas  de  longue  durée:  la  ferme- 
régie,  passée  pour  vingt-neuf  ans  à  la  fin  de  l'an  VII,  fut  résiliée  le  1er  oc- 
tobre 1807,  sans  que  le  canal  fût,  sous  le  rapport  de  la  navigation  et  de 
l'état  des  ouvrages,  dans  une  situation  beaucoup  meilleure  qu'aupara- 
vant. Les  recettes,  y  compris  celles  de  la  pèche  et  des  francs-bords,  ne 
s'étaient  élevées,  pendant  ce  temps,  qu'à  3,731,015f  78,  sur  lesquels  le 
fermier  avait  payé  à  l'État,  pour  prix  de  son  bail,  l,505,000f,  en  dehors 
des  frais  d'entretien.  Les  dépenses  d'amélioration  supportées  par  l'État, 
en  déduction  du  prix  de  la  ferme,  n'avaient  pas  dépassé  542,782f  lk • 

Après  la  ferme-régie,  la  direction  du  matériel  fut  confiée  au  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  la  perception  du  péage,  à  l'agence  des 
droits  réunis,  en  exécution  d'un  décret  du  1er  septembre  précédent.  C'est, 
sauf  la  spécialité  de  l'emploi  des  recettes  aux  travaux,  le  mode  d'admi- 
nistration et  d'exploitation  qui  existe  encore  ;  et  son  application  n'a  pas  subi 
d'interruption,  le  décret  du  21  août  1808  et  la  loi  du  23  décembre  1809 
(voy.  canal  du  Loing),  qui  avaient  autorisé  la  vente  du  canal  du  Centre,  en 
même  temps  que  d'autres  canaux,  n'ayant  reçu  leur  exécution  qu'en  ce  qui 
concerne  ceux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing. 

En  1787,  au  moment  où  s'établissaient,  par  les  soins  et  aux  frais  des  états, 
les  fonderies  du  Creuzot,  près  de  Montcenis,  les  élus  de  Bourgogne  reçu- 
rent ordre  de  rendre  navigable  la  rigole  qui  devait  conduire  au  canal, 
dont  les  ouvrages  étaient  déjà  fort  avancés,  les  eaux  dérivées  de  la  mon- 
tagne du  Montcenis  et  autres  montagnes  voisines. 

Les  travaux,  que  le  Gouvernement  s'engageait  d'ailleurs  à  payer,  furent 
commencés  peu  de  temps  après.  Interrompus  en  1792 ,  repris  ensuite  en 
vertu  d'un  arrêté  des  consuls  du  9  germinal  an  IX  (30  mars  1801),  ils  fu- 
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rent  définitivement  suspendus  en  1807,  dans  la  partie  supérieure,  par  suite 
de  l'incertitude  des  résultats,  quant  à  l'alimentation  et  quant  au  système 
d'écluses  à  grande  chute  et  à  plan  incliné  qu'on  voulait  expérimenter. 

La  partie  inférieure,  comprise  entre  Torcy  et  le  bief  de  partage,  était 
seule  achevée  ;  c'est  celle  qui  forme  l'embranchement  navigable  que  l'on 
nomme  rigole  de  Torcy. 

L'ensemble  des  dépenses  faites,  depuis  l'origine  des  travaux  jusqu'à  l'é- 
poque où  le  canal  a  été  livré  à  la  navigation,  s'est  élevé,  non  compris  les 
intérêts  des  sommes  empruntées  par  les  états  de  Bourgogne  et  montant  à 
l,540,000f,  à  la  somme  de  9,870, 000(,  suivant  M.  Dutens. 

Mais,  depuis  cette  époque,  cette  ligne  de  navigation  a  'reçu  des  amélio- 
rations d'une  nature  telle,  que  les  sommes  qui  y  ont  été  consacrées  doivent 
être  en  réalité  considérées  comme  dépenses  de  premier  établissement  et 
s'ajouter  au  chiffre  qui  précède. 

Ainsi,  le  cube  des  réserves  d'eau,  qui  n'était  que  de  l,500,000n,c  après 
la  construction  du  canal,  a  été  successivement  augmenté  :  en  1826,  il  était 
porté  à  ô.^OO^OOO0*0  par  suite  de  l'agrandissement  du  réservoir  de  Torcy, 
et  permettait  de  naviguer  en  été  jusqu'à  l'époque  du  chômage,  tandis 
qu'auparavant  on  ne  naviguait,  à  cette  époque  de  l'année,  que  d'une  ma- 
nière intermittente  et  par  convois.  Depuis  1826,  le  cube  des  réserves  a  été 
élevé  à  7,600, 000mc;  et,  bien  qu'insuffisant  pour  assurer  une  navigation 
sans  chômage,  il  procure  une  navigation  d'été  assez  satisfaisante  et  permet 
de  compter  sur  la  reprise  des  transports  en  automne,  après  le  chômsge, 
même  quand  l'automne  est  sec.  D'un  autre  côté,  on  a  exécuté  à  diverses 
époques  et  l'on  exécute  encore  des  travaux  importants  d'étanchement  qui, 
tout  en  diminuant  la  dépense  d'eau,  ont  fait  disparaître  une  partie  des  diffi- 
cultés créés  par  l'insuffisance  de  l'alimentation.  Enfin,  la  presque  totalité  des 
ouvrages,  primitivement  construits  avec  du  mortier  de  mauvaise  qualité, 
ont  été  reconstruits,  et  la  navigation  n'est  plus  exposée  maintenant  aux 
chances  d'interruption  que  faisait  naître  le  mauvais  état  de  ces  ouvrages. 

Malgré  ces  améliorations,  le  canal  du  Centre  est  encore  dans  une  situation 
qui  nécessiterait  d'importants  sacrifices,  si  l'on  entreprenait  son  perfec- 
tionnement complet.  Lorsqu'il  fut  question  d'ajîermer  à  une  Compagnie 
nos  principales  voies  navigables  exploitées  par  l'État ,  les  charges  qui  de- 
vaient être  imposées  à  cette  Compagnie,  en  échange  de  la  concession  qu'elle 
sollicitait,  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  2,000,000',  en  ce  qui  concerne  le 
cânal  du  Centre.  Cette  somme  devait  recevoir  son  emploi  principalement 
dans  les  travaux  nécessaires  :  pour  compléter  l'alimentation,  de  manière  à 
permettre  de  supprimer  le  chômage  d'été,  au  moyen  de  deux  réservoirs 
placés  sur  le  versant  de  la  Saône;  pour  allonger  les  écluses  suivant  la  di- 
mension de  celles  des  canaux  de  Bourgogne  et  latéral  à  la  Loire;  pour  re- 
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dresser  et  élargir  le  lit  du  canal,  etc.  Ces  travaux  devant  être  exécutés  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget,  il  n'est  pas  possible  d'espérer 
que  le  perfectionnement  qui  doit  en  résulter  soit  réalisé  de  longtemps 
encore. 

Le  développement  total  du  canal  du  Centre  et  de  la  rigole  de  Torcy  est 
de  121,737m,  savoir  : 

Ligne  principale   116,859»  ) 


Ce  développement,  en  entier  compris  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire,  se  divise  ainsi,  par  versants  : 


La  pente  totale,  entre  les  deux  points  extrêmes  de  la  ligne,  est  de 
2O9m01;  savoir:  sur  le  versant  de  la  Saône  131m38,  et  sur  le  versant 
de  la  Loire  77M  63. 

Les  écluses  qui  rachètent  la  pente  de  131"»  33  sont  au  nombre  de  51,  et 
celles  qiù  rachètent  la  pente  de  77™  63  sont  au  nombre  de  30. 

Il  existe  en  outre  une  82e  écluse  donnant  accès  du  bief  de  partage  dans 
le  bassin  de  la  Muette,  situé  à  l'extrémité  de  la  rigole  de  Torcy  et  supérieur 
de  2m  50  au  bief  de  partage. 

Les  dimensions  de  ces  écluses  varient  :  en  largeur  de  5m  15  à  5m  20,  et 
en  longueur  de  27  à  28m  entre  la  corde  du  mur  de  chute  et  la  chambre  des 
portes  d'aval. 

Les  bateaux  qui  fréquentent  le  canal  du  Centre  ne  peuvent  donc  avoir 
plus  de  21m  de  longueur,  tandis  que  les  canaux  de  Bourgogne,  du  Rhône  au 
Rhin  et  le  canal  latéral  à  la  Loire  sont  accessibles  aux  bateaux  de  30™. 

Indépendamment  de  l'infériorité  absolue  qui  en  résulte  pour  les  trans- 
ports du  canal  du  Centre,  cette  différence  de  longueur  a  encore  l'inconvé- 
nient d'augmenter  les  frais  accessoires,  en  forçant  de  transborder  les  mar- 
chandises au  passage  d'un  canal  dans  l'autre,  ce  qui  soumet  les  bateaux  à 
des  stationnements  souvent  de  longue  durée.  Les  canaux  de  Briare  et  de 
Loing  étaient  dans  la  même  situation.  Les  Compagnies  concessionnaires 
de  ces  canaux  ont  compris  de  quelle  importance  était  l'allongement  de 
leurs  écluses,  et  ils  ont  entrepris  cette  opération.  Au  canal  du  Loing,  elle 
touche  à  sa  fin,  et  au  canal  de  Briare  elle  est  en  cours  d'exécution.  La 
même  opération  était  proposée  depuis  longtemps  en  ce  qui  concerne  le 
canal  du  Centre.  Mais  jusqu'ici  l'allongement  des  sas  n'avait  été  opéré  que 
pour  2  écluses,  les  15*  et  33*  du  versant  du  Rhône,  dans  le  cours  de 


Rigole  de  Torcy 


4,878 


Versant  du  Rhône  ou  de  la  Méditerranée 

Bief  de  partage   .  . 

Rigole  de  Torcy  

Versant  de  la  Loire  ou  de  l'Océan  .  .  . 


6/»,604 


48,210" 
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la  campagne  de  1852  ;  on  entreprend  actuellement,  sur  les  deux  versants, 
l'allongement  de  15  autres  écluses. 

La  largeur  de  ces  écluses  n'était  primitivement  que  de  km  75  ;  elles  ont 
été  portées  à  leur  largeur  actuelle  depuis  quelques  années. 

La  hauteur  des  ponls  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de  km, 
quand  la  hauteur  de  l'eau  est  à  lm  50. 

Le  tirant  d'eau  des  bateaux  est  fixé  à  1™  10.  Pour  faire  naviguer  les  ba- 
teaux avec  ce  tirant  d'eau,  il  serait  bien  suffisant  d'entretenir  une  profon- 
deur d'eau  de  tm  30  dans  les  biefs  ;  mais  les  inconvénients  qui  en  résulte- 
raient pour  le  croisement  des  bateaux  à  cause  du  défaut  de  largeur  du 
plafond  du  canal,  en  beaucoup  de  points,  exigent  que  l'on  maintienne  une 
hauteur  d'eau  de  lm  50.  Dans  les  biefs  où  le  canal  a  assez  de  largeur,  on 
laisse  tomber  le  niveau  à  lm  30  pendant  la  saison  des  faibles  eaux.  Pendant 
l'hiver,  on  maintient  presque  constamment  lm  60  de  hauteur  d'eau  dans  tous 
les  biefs.  La  navigation  des  bateaux  chargés  de  matières  lourdes  en  devient 
beaucoup  plus  facile,  et  ces  bateaux  forment  la  très-grande  majorité  de 
ceux  qui  circulent  sur  le  canal.  Les  matières  encombrantes  y  sont  très-rares. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  85*,  et  la  charge  maximum  de  1201. 
Cette  charge,  correspondant  à  l'enfoncement  de  l"9 10,  est  celle  des  ba- 
teaux chargés  de  matières  lourdes.  Ceux  qui  sont  chargés  de  matières  en- 
combrantes ne  portent  guère  que  de  90  à  100%  à  cause  du  peu  de  hau- 
teur des  ponts. 

Le  halage  se  fait  à  bras  d'hommes  exclusivement  ;  le  plus  ordinairement 
on  n'emploie  que  deux  hommes,  et  les  bateaux  parcourent  en  moyenne 
650  à  800m  par  heure,  suivant  le  plus  ou  moins  grand  nombre  d'écluses 
qui  se  trouvent  dans  la  partie  traversée. 

Cette  vitesse  est  faible,  et  cela  provient  des  sinuosités  du  canal.  Ces  si- 
nuosités n'ont  pas  seulement  pour  résultat  d'atténuer  la  vitesse  des  bateaux, 
mais  encore  elles  l'atténuent  dans  une  plus  forte  proportion  à  mesure  que 
les  moyens  de  traction  deviennent  plus  énergiques  et  que  le  bateau  pour- 
rait prendre  une  plus  grande  vitesse  dans  les  biefs  en  ligne  droite.  C'est 
pour  ce  motif  que  le  halage  par  chevaux  n'a  pu  s'établir  au  canal  du  Centre. 
Tout  au  plus  peut-on ,  avec  quelque  avantage,  faire  tirer  le  bateau  par 
quatre  haleurs. 

On  se  préoccupe  des  moyens  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  l'on 
espère  y  parvenir,  sans  dépenses  considérables,  par  la  rectification  et 
l'élargissement  du  lit  du  canal,  en  ne  déplaçant  complètement  le  lit  que 
sur  un  petit  nombre  de  points,  et  en  se  contentant,  pour  les  faibles  courbes, 
de  couper  les  talus  du  côté  convexe  et  de  les  remplacer  par  des  murs  ver- 
ticaux qui  pourront  être  construits  à  pierres  sèches.  Cette  amélioration 
s'expérimente  dans  le  cours  de  la  campagne  de  1854- 


21.  .  .0  0124 
W.  .  .  0  0129 
32.  .  .  0  0129 
70.  .  .  0  0124 
137.  .  .  0  0118 
82.  .  .  0  0150 


82*  .  .  0'0095 

154.  .  .  0  0141 

184.  .  .0  0102 

23.  .  .  0  0120 
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Les  transports  s'exécutent  presque  tous  à  la  tâche,  sur  le  canal  du 
Centre,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire  de  la  marchandise  donne  une 
somme  déterminée  à,  des  haleurs  pour  conduire  le  bateau  de  tel  à  tel  point. 
Il  se  fait  cependant  ausbi  quelques  transports  à  tant  la  tonne. 

Les  prix  de  traction ,  par  tonne  et  par  kilomètre,  déduction  faite  des 
prix  de  chargement  et  de  déchargement  et  du  droit  de  navigation,  sont 
résumés  ci-dessous,  pour  l'un  et  l'autre  mode. 

i°  Transports  à  la  tâche  : 

Houille  de  Montccau    à  Châtillon-sur-Loire,  à  244*  .  .  &  0087 

...    65.  .  .  0  0112 

Moellon  de  Chagny  .  .  à  Chalon.  .  . 

—    —  à  Blanzy.  .  . 

Plâtre  de  Saint-Léger  ;\  Chalon.  .  . 

—    —  à  Paray.  .  . 

—    —  à  Roanne  .  . 

Charbon  de  bois  de  denclard.  .  à  Chalon.  .  . 

2°  Transports  à  prix  faits  : 

Briques  réfractaires  de  Genelard.  .  à  Chalon..  . 

—    —  à  Aubigny.  . 

Minerai  de  fer  d'Aubigny  .  .    à  Wontchanin 

—   de  Denncvy.  .    à  Montchanin 

Fer  de  Montchanin  à  Chalon   52.  .  .  0  0215 

D'où  il  résulte  qu'à  l'exception  du  fer  allant  de  Montchanin  à  Chalon  tou- 
tes les  marchandises  sont  transportées  pour  des  prix  qui  ne  varient  que 
dans  des  limites  assez  rapprochées  et  qui  généralement  ne  dépassent  pas 
0r  0130. 

Quant  aux  frais  de  transport  sur  l'ensemble  de  la  ligne  de  la  Saône  à  Pa- 
ris, on  en  trouve  l'indication  dans  la  note  D. 

Le  canal  du  Centre  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Tré- 
sor. La  mise  en  perception  date  de  l'an  V.  Le  tarif  fixé  par  la  loi  du 

28  fructidor  de  cette  même  année  (16  septembre  1797),  modifié  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions  par  un  arrêté  du  gouvernement  du 
16  messidor  an  VIII  (5  juillet  1800)  et  par  les  décrets  des  23  janvier  1806, 

29  mai  1808  et  5  août  1813,  a  reçu  son  exécution  pendant  cinquante  ans  ; 
ce  n'est  qu'à  partir  du  1er  février  1849  qu'un  nouveau  tarif  a  été  substitué 
à  celui-ci  par  un  décret  rendu  le  18  décembre  1848  par  le  président  du 
cdhseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  tarif,  qui  est  applicable  au  par- 
cours de  1  myriamètre  : 

V  Marchandises  transportées  en  Bateaux. 
,(,PI1CC,     i  Marchandises  autres  que  celles  qui  sont  désignées  dans  les  classes  sui- 

1     CLASSE. .  < 

(     vantes .  par  tonne,   0f  40 

10 
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!Bois  de  toute  espèce  autres  que  les  bois  étrangers,  d'ébénisterie  ou  de 
teiuture;  charbon  de  bois,  coke,  écorces  et  tan,  minerais,  ocre,  marbre 
et  granits  paP  tonne,  0<  20 

/  Houille,  tourbe,  engrais  de  toutes  sortes,  pierres  de  taille,  moellons, 
3*  classe.  .  j     cailloux,  marne,  sable,  argile,  verre  cassé,  plâtre,  chaux,  ciment,  bri- 
'     ques,  tuiles  et  ardoises  par  tonne,  0f  10 

2°  Trains  et  Radeaux. 

Par  mètre  cube  d'assemblage,  sans  déduction  de  vide   0f  08 

La  perception  s'opère,  d'ailleurs,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  9  juillet  1836  ;  et,  au  droit  à  percevoir  s'ajoute  le  décime  par  franc, 
conformément  à  la  loi  du  25  mare  1817. 

Ce  tarif,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  ne  recevra  pas  longtemps  son 
application.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  (page  123)  à  l'occasion  du  canal  de  Briare, 
on  s'occupe  actuellement,  tant  pour  le  canal  du  Centre,  que  pour  les  au- 
tres canaux  de  la  ligne  navigable  de  Chalon  à  Paris,  par  la  vallée  de  la  Loire, 
de  la  fixation  de  nouveaux  tarifs  qui  permettent  à  cette  ligne  de  soutenir 
la  concurrence  du  canal  de  Bourgogne  ;  et  l'on  doit  comprendre  qu'en 
présence  des  faits  qui  se  produisent  la  ligne  de  la  Loire  se  trouve  aujour- 
d'hui dans  des  conditions  qui  nécessitent  impérieusement  la  révision  dè 
ses  tarifs. 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit  à 
percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru  ou  à  parcourir,  ont  été 
déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 
des 

PElHCrPAUI  FOUIS. 


LIGHS  PRINCIPALE. 

Chalon-sur-Saône  

Fragiles  .......... 

La  Loyère  ......... 

Caucbard  

Fontaine   .  .  . 

BoUjr  

Cbagny  

Vertempierre.  ....... 

Remigny  

CheJUy.  .-  

Saint-Gilles  

Dennevjr  

Saint-Léger  ........ 

Saint-Berain  

La  Moiie-Saint-Bcrain  .  .  . 
Saint-Julien ........ 

Long-Pendu,  ou  les  Sept- 

Éduses  

Bigole  de  Torcy  

Bois-Bretous .  ....... 

Bassin  de  itoDtcbawn.  .  .  . 


DISTANCES 

B»  KILOMÈTRES 


ENTRE 
LES  POINTS 


o 

7 
2 
1 
3 
S 
3 
i 
i 
5 

a 
i 

3 
4 
1 

7 

5 
3 
1 
1 


CL  Ml'  LUES 


0 
7 

il 

iO 
i-i 
iti 
19 
20 
21 
2C 
28 
29 
32 
30 
37 
44 

49 

52 
59 
54 


DÉSIGNATION 
des 

MU-NCIIMCX  POIVTS. 


Parisnot  

Aqueduc  de  Saint-Gelin.  .  . 
Blatuy.  .......... 

Uontceau  

Luxy.  .  

Pont  Galuzot  

Écluse  du  Four  

La  Yelteuse  

Geo  «lard.  

Le  Montet  

Digoine.   . 

Pont  de  la  Grovaine  .... 

Pont  de  Bords  

Paray  

Écluse  du  Paradis  

Pont  de  Bourbon,  ..... 
Digoin  (jonction  du  canal  el 
de  la  Loire)  

BIGOLE  DE  TOnCV. 

Torcy  

Jonct.  avecle  canal  du  Centre 


DISTANCES 
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LES  P01MS 
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■i 
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3 
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3 
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fi 
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Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le 
canal  du  Centre  sont  situés  à  Chalon,  Chagny,  Saint-Léger,  Blanzy,  Pa- 
ray,  Digoin,  et  à  Bois-Bretous,  sur  la  rigole  de  Torcy  ;  ceux  de  Chalon  et 
de  Blanzy  fonctionnent  en  même  temps  comme  bureaux  de  jaugeage. 

Voici  quels  ont  été,  dès  les  premiers  temps  de  la  mise  en  perception,  les 
chiffres  des  produits  annuels  du  droit  de  navigation  ;  ces  chiffres  permet- 
tront d'apprécier  quel  a  été,  dans  la  contrée,  le  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  et  quelle  a  été,  d'un  autre  côté,  l'influence  des 
voies  rivales.- 

Depuis  le  commencement  de  l'an  VI  jusqu'à  la  fin  de  1806,  la  plus  faible 
recette  est  celle  de  l'an  Vil,  qui  n'a  été  que  de  25&,378f,  et  la  plus  forte 
celle  de  l'an  XIII,  qui  s'est  élevée  à  680,306'. 

Dans  les  dix  années  suivantes,  la  plus  faible  recette  a  été  de  225,00Ar  : 
c'était  en  1812  ;  et  la  plus  forte  a  été  celle  de  180£,  qui,  bien  qu'inférieure 
à  celle  de  l'an  XIII,  a  atteint  613,601r. 

De  1816  à  1826  inclusivement,  on  a  obtenu,  comme  chiffre  minimum, 
308,53/ifen  1816,  et  comme  chiffre  maximum,  603,1 08f  en  1823. 

Les  recettes  des  années  suivantes  jusqu'à  ce  jour  ont  été  : 


En  1827,  de   434,302f  >» 

—  1828   582,111  » 

—  1820.   521,286  » 

—  1830   503,716  » 

—  1831.  ......  336,845  » 

' —  1832   297,803  » 

—  1883   370,523  » 

—  1834                     .  297,531  » 

—  1835   238,315  » 

—  1836   206,122  » 

—  1837.  ......  245,823  » 

—  1838   255,052  » 

—  1880.   246,711  » 

—  18i|0   220,616  >< 


En  1842,  de   303,020r  » 

—  1843   312,487  » 

—  1844   284,410  » 

—  18J3   290,421  » 

—  1846   313,082  » 

—  1847   336,062  » 

—  1848   234,584  » 

—  1849   261,987  » 

—  1850   350,445  » 

—  1851   406,595  » 

—  1852   480,014  » 

—  1853.   563,636  36 

y  compris  12,248'  95  non  perçus 
pour  céréales. 


—  1841   311,398  » 

C'est  en  1831  que  les  vins  ont  commencé  à  abandonner  le  canal  de 
Centre  pour  le  canal  de  Bourgogne,  et  l'on  voit  quelle  énorme  diminution 
en  est  résultée  dans  le  chiffre  des  recettes  de  l'ancienne  voie.  Cette  dimi- 
nution est  due  à  Ténormité  des  droits  dont  les  vins  y  étaient  frappés. 

Quant  au  tonnage  des  marchandises  qui  circulent  sur  le  canal  du  Centre, 
il  résulte  de  divers  documents  et  des  relevés  publiés  depuis  quelques  an- 
nées par  l'administration  des  contributions  indirectes,  que  ce  tonnage,  rap- 
porté au  parcours  total,  aurait  été: 


En  1844,  de   130,926' 

—  1845    152,478 

—  1846    166,889 

—  1847   172,291 

—  1848    111,474 


En  1849,  de   137,516* 

—  1850    185,932 

—  1851    221,253 

—  1852    242,387 

—  1853    263,257 
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Mais  ces  relevés  ne  font  pas  connaître  quelle  est  la  circulation  dans  l'un 
et  l'autre  sens,  et,  d'un  autre  côté,  on  y  voit  confondues  les  unes  avec  les 
autres  la  plupart  des  marchandises  qui  ont  pris  part  au  transport. 

Des  renseignements  communiqués  par  MM.  les  ingénieurs  permettent 
de  suppléer  à  l'insuffisance  des  premiers.  Ces  renseignements  sont  consi- 
gnés dans  le  tableau  suivant  relatif  à  l'année  1853. 


TONNAGE  ABSOLU 

TONNAGE  RAPPORTÉ 
à  la  longueur  totale 

IjUIIUA  I  A  vil 

des 

du  O 

wnl. 

u B9  si    n l il  i .i»  l'faflfjp  - 

marchandises  dirigées 

TfïT  A  ï 

Marchandises  dirigées 

du  côté 

du  coté 

du  côté 

àa  tùté 

de  la  Loire. 

de  la  Saône 

de  latoirc. 

delnSaôn* 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

loi;!:.'-.. 

tonnes. 

tonnes. 

89,719 

155,503 

245,222 

32.001 

78,788 

105,701 

5,266 

3410 

7.3îti 

1,54 

1,190 

3,038 

Minerai  de  rer  ^ 

50,998 

76,488 

5,000 

85,181 

30,101 

6,217 

8,566 

9,783 

1,495 

2368 

3,883 

11,962 

28,602 

40,564 

5,921 

18,340 

18.264 

481 

46 

527 

115 

18 

133 

Plâtre  en  pierre  et  en  poudre  .  . 

8,088 

43,518 

«,5a 

3,531 

11,365 

tl.Mlô 

B.138 

»,3"6 

31,514 

1,327 

5,747 

7,874 

Cendres  de  warech  

" 

1,031 

1,631 

il 

2!ll 

8M 

4,71» 

5,077 

9,796 

1,205 

1,846 

8,051 

926 

94 

1,020 

182 

In 

J47 

1,385 

116 

1,501 

663 

34 

697 

76 

H 

7« 

32 

u 

::2 

77 1888 

87,260 

165,148 

16.644 

15,328 

31,072 

2,421 

i  »->yi 

1/82 

10 

202 

.  212 

2 

189 

VM 

I* 

124 

m 

4 

-  4 

Meules  

725 

m 

828 

C.-..0 

Sfî 

747 

» 

431 

4M 

1, 

388 

388 

2,961 

"7 

2,861 

2689 

« 

X.OB'J 

14 

II 

14 

7 

u 

7 

452 

tt 

452 

216 

u 

216 

58 

94 

112 

2n 

4H 

68 

436 

18,786 

13,222 

60 

5.241 

5.301 

4U57 

6,822 

18,3  y 

6,344 

3,297 

9,841 

181 

y 

200' 

21 

.  2 

23 

26 

n 

26 

5 

lr 

5 

Charbons  de  bois  

28 

18,547 

18*875 

1 

5,523 

5,584 

138 

3.632 

3,770 

19 

2,115 

2,127 

» 

23 

23 

« 

17 

17 

195 

417 

612 

42 

m 

175 

291 

12,738 

13,02» 

99 

9,402 

9.501 

U 

7;-. 

;:,.-) 

'i 

4fl 

Vin  

311 

739 

1,050 

182 

114 

290 

47 

42 

20 

20 

3,329 

» 

3,329 

1,039 

» 

1.039 

" 

47 

11 

11 

5,847 

3,024 

8,871 

1,636 

1,047 

2,683 

Tôt  «m. ..... 

206,174 

456,309 

723.083 

83,192 

180,065 

263  257 

L'augmentation  de  tonnage  que  présentent  ces  résultats,  comparative- 
ment à  ceux  de  l'année  précédente,  eût  été  plus  considérable  encore  si 
l'exploitation  de  la  houille  avait  pu  suivre  les  demandes.  Mais  il  y  a  eu, 
en  1853,  pénurie  d'ouvriers  dans  les  usines  du  Centre,  et  c'est  à  peine  si 
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le  transport  a  pu  atteindre  le  chiffre  de  1852,  qui  était  de  2/|6,602l  en  ton- 
nage absolu.  L'augmentation  de  transport  a  porté  principalement  sur  les 
fers,  dont  le  tonnage  n'avait  été  que  de  36,366'  l'année  précédente. 
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Ce  canal  a  été  ouvert,  entre  le  chenal  du  port  de  Cette  et  l'étang  de 
Thau,  dans  le  but  de  rattacher  ce  port  à  la  grande  ligne  de  navigation  de 
la  Garonne  au  Rhône,  et  de  le  mettre  en  communication  avec  tes  différents 
petits  ports  du  littoral  de  cet  étang.  C'est  un  des  ouvrages  ordonnés  par 
Louis  XIV,  et  dont  il  confia  les  projets  au  maître  de  Vaubun,  au  chevalier 
de  Clairville,  commissaire  général  des  fortifications  et  premier  ingénieur 
du  royaume,  et  l'exécution,  à  titre  d'entreprise  en  régie,  à  l'auteur  du 
canal  du  Midi.  Hiquet  obtint  cette  entreprise  par  un  arrêt  du  Conseil,  du 
6  juillet  1669;  et  l'on  voit,  à  l'article  concernant  ce  canal,  que  les  travaux 
du  port  de  Cette  ,  ainsi  que  ceux  de  la  jonction  des  deux  mers,  furent 
terminés  en  1681;  que  les  uns  et  les  autres  furent  reçus  définitivement  en 
168/j,  et  que  ceux  du  port,  comprenant  le  canal  de  communication  de  l'é- 
tang de  Thau  à  la  mer,  avaient  coûté  alors  1,080,000  livres. 

Cent  ans  plus  tard,  fut  construit  le  canal  de  la  Peyradepour  affranchir 
de  la  traversée  de  l'étang  de  Thau  la  navigation  entre  Cette  elBeaucaire.  Ce 
canal,  ainsi  que  le  canal  de  Cette,  furent  restaurés  et  recreusés,  en  1823, 
par  la  Compagnie  Usquin,  à  laquelle  ils  avaient  été  temporairement  con- 
cédés, en  môme  temps  que  celui  des  Étangs,  par  la  loi  du  5  août  1821. 

En  dernier  lieu,  la  loi  du  9  août  1836  a  alloué  un  crédit  extraordinaire 
de  9,000,000f  destiné  à  réaliser  les  perfectionnements  que  nécessitaient 
l'importance  et  les  besoins  toujours  croissants  de  la  navigation  maritime 
du  port  de  Cette. 

Les  travaux  projetés  comprenaient  la  construction  d'un  nouveau  bassin, 
l'ouverture  d'un  canal  maritime  depuis  ce  bassin  jusqu'au  canal  de  la  Pey- 
rade,  l'élargissement  d'une  partie  du  canal  de  la  Peyrade,  et  la  construc- 
tion de  quais  accostables  dans  tout  le  développement  de  ces  canaux,  dont 
la  profondeur,  comme  celle  du  nouveau  bassin,  était  portée  à  5m.  Enfin, 
on  devait  établir  deux  barrages  éclusés,  l'un  sur  le  canal  de  Celte,  à  la 
Bordigue,  et  l'autre  au  Mas-Coulet,  sur  le  canal  de  la  Peyrade. 
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Mais  en  février  I8Z18,  l'administration  décida  que  le  port  de  stationne- 
ment des  navires  ne  s'étendrait  pas  au  delà  du  pont  Le  Grand,  dans  le 
canal  de  Cette,  ni  au  delà  du  pont  de  Montpellier,  dans  le  nouveau  canal 
maritime,  et  que  l'on  réduirait  à  3n,50  la  profondeur  des  autres  parties 
affectées  seulement  à  la  circulation  des  barques  et  des  allèges. 

Les  travaux  ainsi  restreints  ont  été  repris  en  1853;  ils  ne  doivent  plus 
être  discontinués.  Quant  aux  barrages  éclusés,  celui  du  Mas-Goulet  était  fort 
avancé  lorsque  les  travaux  furent  interrompus  en  1868;  celui  de  la  Bor- 
digue  n'était  pas  commencé.  Une  décision  ministérielle  du  2h  mai  1849  a 
ordonné  l'ajournement  de  ces  travaux. 

Les  auteurs  des  projets  voulaient,  au  moyen  de  ces  barrages,  racheter 
la  différence  de  niveau  qui  existe  entre  la  mer  et  l'étang,  dans  un  lieu  ou 
clans  l'autre,  suivant  la  direction  des  vents  ;  cette  différence  peut  s'élever 
jusqu'à  0m  90.  Ils  espéraient  aussi  diminuer  les  ensablements  qu'apporte 
dans  le  port  le  courant  vers  l'étang,  dévié  du  courant  du  littoral.  La  ques- 
tion devra  être  reprise  :  il  est  indispensable  que  sous  les  ponts  des  canaux 
de  Cette  on  diminue  la  vitesse  des  courants ,  qui  forment  un  véritable 
obstacle  à  la  navigation. 

Le  canal  de  Cette  a  en  totalité,  depuis  le  pont  Le  Grand,  qui  limite  au- 
jourd'hui le  chenal  du  port,  jusque  dans  l'olang  de  Thau,  une  longueur 
de   l,598m 

C'est  là  la  partie  fluviale;  la  longueur  du  chenal,  jusqu'à  l'ancien  bassin 
fermé  par  le  môle  Saint-Louis,  est  de  £i50m.  Le  point  de  jonction  des  ca- 
naux de  Cette  et  de  la  Peyrade  est  situé  à  450m  également  du  pont  Le  Grand. 

Les  canaux  de  Cette  et  de  la  Peyrade  étant  en  communication  avec  la 
mer,  leur  niveau  varie  de  hauteur,  comme  celui  de  la  mer  et  de  l'étang. 

La  hauteur  sous  clef  des  trois  ponts  tournants  établis  sur  le  canal  est 
de  2m  75  au-dessus  des  basses  eaux. 

Le  tirant  d'eau,  dans  la  partie  fluviale,  est  de  lm  65;  quant  à  la  partie 
maritime,  la  profondeur  à  laquelle  les  dragages  annuels  doivent  porter  le 
fond  est  de  3m  50  au  lieu  de  3n\  qui  est  la  limite  actuelle. 

La  charge  des  bateaux  et  le  mode  de  navigation  dans  la  partie  fluviale 
du  canal  de  Cette  sont  les  mêmes  que  sur  le  canal  du  Midi. 

Le  détail  des  frais  de  transport  de  Cette  vers  Bordeaux,  d'une  part,  et 
de  l'autre  versBeaucaire,  et  réciproquement,  fait  partie  des  renseignements 
compris  dans  la  note  D. 

Il  n'existe  pas  de  droit  de  navigation  sur  le  canal  de  Cette.  Il  n'en  a  été 
perçu  qu'exceptionnellement  par  la  Compagnie  Usquin,  très-peu  de  temps 
avant  l'expiration  de  sa  concession.  Cette  mesure  fut  altaquée  par  les  né- 
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godants  intéressés,  et  il  y  eut  recours  au  Conseil  d'État,  en  interprétation 
du  tarif  fixé  par  la  loi  du  5  août  1821.  Celle  interprétation  fut  favorable 
aux  prétentions  de  la  Compagnie  ;  mais  l'administration  avait,  dans  l'in- 
stance, émis  l'avis  qu'il  n'avait  jamais  été  dans  les  intentions  du  Gouverne- 
ment de  concéder,  à  l'égard  du  canal  de  Cette,  un  droit  de  navigation  que 
•lui-même  n'avait  pas  songé  à  percevoir  antérieurement:  aussi,  lorsqu'en 
1851  ce  canal  dut  rentrer  dans  ses  mains,  ne  fut-il  inséré  dans  le  décret 
qui  a  établi  un  nouveau  tarif  pour  la  ligne  des  canaux  des  étangs  aucune 
disposition  relative  à  celui-ci. 


Le  tonnage  annuel  des  marchandises  qui  empruntent  la  partie  fluviale 
du  canal  de  Cette  est  évalué  à  200,000'.  Ces  marchandises  sont  celles  qui 
proviennent  des  ports  de  l'étang  de  Thau,  ainsi  que  du  canal  du  Midi,  ou 
que  le  commerce  de  Cette  expédie  sur  ces  divers  points.  On  trouve,  à 
l'article  spécial  concernant  cet  étang,  les  renseignements  relatifs  aux 
transports  qui  lui  sont  propres,  comme  au  transit  qui  s'y  opère,  ainsi  que 
l'indication  du  mode  et  des  frais  de  navigation. 

Quant  à  la  navigation  maritime,  il  résulte  des  documents  publiés  par 
l'administration  des  douanes,  que  le  tonnage  possible  des  bâliments  à 
charge  qui  ont  participé,  dans  ces  dernières  années,  au  mouvement  du  port 
de  Cette  doit  être  représenté  par  les  chiffres  suivants  : 


En  1847. 

—  1848. 

—  1849. 

—  1850. 

—  1851. 

—  1852. 


Descente.  131,854*. 

—  142,4^3 

—  1G6,052 

—  148,737 

—  177,605 

—  217,722 


Remonte.  157,467'. 

—  119,036 

—  115,856 

—  105,917 

—  150,714 

—  194,884 


Total.  289,321*. 

—  261,489 

—  281,908 

—  254,654 

—  328,319 

—  412,600 
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La  navigation  n'a  lieu,  sur  cette  rivière,  que  dans  la  partie  inférieure  de 
son  cours,  entre  Thoissey  et  son  embouchure  dans  la  Saône,  sur  une  lon- 
gueur de  l,000in  feulement,  comprise  dans  le  département  de  l'Ain. 

Cette  navigation,  qui  se  réduit  à  la  circulation  de  quelques  bateaux  de 
la  Saône,  n'est  assujettie  à  aucun  droit. 


CHAREATE. 
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Le  tableau"  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  flu- 
viale, indique  cette  rivière  comme  étant  navigable  depuis  Montignac  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  la  mer  ;  mais  aujourd'hui  la  navigation  ne  re- 
monte plus  au  delà  de  l'écluse  de  Saint-Cybard,  sous  Angoulême.  De  ce 
point  à  Saintes,  elle  est  exclusivement  fluviale.  Entre  Saintes  et  Tonnay- 
Charente,  les  transports  s'opèrent  concurremment  par  cette  navigation  et 
parles  bâtiments  à  quille;  de  Tonnay-Charente  à  la  mer,  la  navigation 
est  exclusivement  maritime. 

En  amont  de  Montignac  jusqu'à  Ambérac ,  à  21  kilomètres  au-dessus, 
le  flottage  en  trains  avait  lieu  autrefois  pour  l'exploitation  de  la  forêt  de 
ïusson  :  il  est  depuis  longtemps  complètement  abandonné. 

Les  affluents  navigables  de  la  Charente  sont  la  Boutonne,  le  canal  de 
Brouage  et  celui  de  Charras. 

Originairement,  la  Charente  n'était  navigable  naturellement  qu'à  partir 
de  Cognac;  mais  en  1776  on  entreprit  de  prolonger  la  navigation  au- 
dessus  de  cette  ville.  Cette  utile  opération  fut  lentement  continuée  jusqu'en 
1807,  époque  à  laquelle  on  avait  établi  15  écluses  entre  Cognac  et  Angou- 
lême et  9  d'Angoulême  à  Montignac  ;  mais  ces  ouvrages,  négligés  depuis 
leur  construction,  étaient  tombés  dans  un  état  de  dégradation  qui  en  ren- 
dait l'usage  impossible.  Des  réparations  étaient  indispensables  :  la  loi  du 
19  juillet  1837  y  a  pourvu  par  l'allocation  d'un  fonds  de  1,900, 000f  appli- 
cable non-seulement  aux  travaux  à  faire  en  amont  de  Cognac,  mais  aussi 
aux  diverses  améliorations  que  réclamait  l'état  du  fleuve  au-dessous  de 
cette  ville. 

Dans  la  partie  comprise  entre  Montignac  et  Angoulême,  dont  la  longueur 
est  de  25k,  on  s'est  borné  à  remplacer  les  portes  des  écluses  qui  tombaient 
en  ruine  et  à  réparer  l'écluse  de  Chalonnes.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  naviga- 
tion n'existe  plus  dans  cette  partie,  et  la  voie  de  terre  est  préférée  pour 
les  transports.  C'est  ce  qui  avait  déjà  lieu  il  y  a  près  de  vingt  ans,  ainsi 
que  l'indique  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1837. 

Dans  la  partie  inférieure,  on  a  également  réparé  les  anciens  ouvrages, 
exécuté  des  dragages,  établi  des  chemins  de  halage,  amélioré  des  ports  de 
chargement  et  de  déchargement,  etc.  On  a  exécuté  en  outre  un  travail  fort 
important  pour  la  navigation  ;  ce  travail,  qui  a  été  terminé  en  1842,  con- 
siste dans  la  construction  d'une  écluse  en  dérivation  et  d'un  barrage  sub- 
mersible dans  le  lit  de  la  rivière,  à  l'étier  de  la  Baine,  pour  augmenter  le 
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tirant  d'eau  sur  le  radier  de  l'écluse  de  Cognac.  Aujourd'hui  le  tonds  ac- 
cordé par  la  loi  du  19  juillet  1837  est  complètement  absorbé,  et  cependant 
les  dépenses  restant  à  faire  pour  compléter  le  perfectionnement  de  la 
Charente  ne  sont  pas  évaluées  à  moins  de  l,800,000f.  Parmi  les  travaux 
les  plus  essentiels  à  exécuter  encore,  figurent  l'amélioration  des  chemins 
de  halage,  la  construction  d'un  barrage  avec  écluse  et  dérivation  à  Bourg- 
Charente,  et  notamment  celle  d'une  écluse  à  Sainl-Savinien,  où  la  pente 
de  la  rivière  est  trop  forte  pour  que  de  simples  dragages  la  puissent  faire 
disparaître. 

Le  développement  toial  du  cours  de  la  Charente,  d'Angoulême  à  la  mer, 

est  de  167, 598"',  savoir  : 

Dans  le  département  do  ]a  Charente,  de   67,500™  ï  16?  5ggw 

—  de  la  Charente-Inférieure,  de  .  .    100,098  )  ' 

Sous  le  rapport  de  la  navigation,  cette  longueur  se  divise  ainsi  : 

D'Angoulême  à  Saintes,  où  commence  la  navigation  ma- 
ritime  97,435-\ 

De  ce  dernier  point  à Tonnay-Charontc,  où  cesse  la  na-  f  5egia 

vigation  fluviale   40,663  j  ' 

De  Tonnay-Charente  à  la  mer.   29,500  ) 

La  pente  de  la  rivière  est,  dans  sa  partie  supérieure  jusque  sur  le  con- 
lluent  du  xNé,  de  0m  Ziû  par  kilomètre,  à  l'éliage;  elle  est  de  0'"  375  environ 
en  aval  de  ce  confluent. 

Cette  pente,  entre  Montignac  et  Port  l'Houmeau,  est  rachetée  par  9  éclu- 
ses, non  compris  celle  de  Saint-Cybard,  et  17  autres  rachètent  celle  qui 
existe  depuis  ce  dernier  point  jusqu'à  l'écluse  récemment  construite  en 
aval  de  Cognac.  Ces  écluses  ont  6"'  50  de  largeur  et  35m  de  longueur. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  en  amont  du  Né,  est  de  1™  25  au  moins  dans 
les  biefs;  sur  les  buses  des  écluses,  il  varie  de  lm  70  à  0m  80,  et  s'abaisse 
même  à  0m  70  dans  les  extrêmes  basses  eaux,  mais  sur  une  seule  écluse. 

En  aval  du  Né,  le  tirant  d'eau  est  généralement  de  1M  50,  et  il  existe 
sur  toute  l'étendue  de  la  rivière,  sauf  aux  abords  et  devant  Saint-Savïnien, 
où  il  ne  reste  que  0m  50  à  0m  C0  pendant  les  basses  eaux.  Cette  hauteur 
d'eau  suflit  pour  les  gabares  de  60  à  80l  qui  naviguent  dans  cette  partie  ; 
elles  attendent  la  marée  pour  franchir  le  passage  dont  il  s'agit. 

Les  bâtiments  à  quille  destinés  à  la  navigation  maritime  peuvent  re- 
monter pendant  la  marée  jusqu'à  Taillebourg,  avec  un  tirant  d'eau  de  3n\ 
et  jusqu'à  Saintes,  avec  un  tirant  d'eau  de  2M  30. 

La  marée  se  fait  sentir  jusqu'au  port  du  Lys;  mais  il  faut  que  les  trois 
circonstances  de  l'éliage,  des  marées  d'équinoxe  et  des  vents  violents 
d'ouest  se  trouvent  réunies  ;  la  hauteur  du  flux  y  est  alors  de  Oul  06  à 
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Om  12.  Elle  n'agit  d'une  manière  régulière  et  constante  que  jusqu'à  Saintes, 
et  elle  s'y  élève  : 

Dans  les  mortes  marées,  de  Om  40  à  0»  60  en  étiage,  et  de  0"  00  dans  les  crues  ordinaires. 

Dans  les  vives  eaux .  ...  0  00  1  20    —         —   o  60   

Dans  les.grandes  matines.  .  l  60   0  00    —         —   l  00  — 

Dans  les  grandes  crues,  la  marée  est  insensible  à  Saintes. 

A  mesure  que  l'on  descend  la  rivière,  la  hauteur  des  marées  devient  de 
plus  en  plus  considérable  dans  chaque  circonstance.  Au  port  de  Tonnay- 
Charente,  cette  hauteur  atteint  5m  50  dans  les  malines,  pendant  l'étiage. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  affectés  à  la  navigation  fluviale  est  de 
25  à  30*  en  amont  de  Cognac,  et  de  55*  en  aval  de  ce  point  ;  leur  charge 
maximum  est  de  80'. 

Les  bâtiments  à  quille,  tirant  de  1™  66  à.3m  d'eau,  jaugent  de  50  à  150*; 
ce  sont  ceux  qui  naviguent  au-dessous  de  Taillebourg  à  l'aide  de  la  marée. 
Ceux  qui  remontent  jusqu'à  Saintes  jaugent  80l. 

Dans  la  partie  de  la  rivière  qui  s'étend  en  amont  de  Saintes,  le  halage  se 
fait  par  des  bœufs,  sauf  entre  les  écluses  de  Vibrac  et  de  Saintonges,  où 
l'usage  prévaut  de  le  faire  à  bras  d'homme.  Des  femmes  et  des  enfants, 
réunis  en  grand  nombre,  concourent  au  halage  sur  ce  point  de  la  rivière. 

Au  passage  des  bateaux,  à  Jarnac,  on  ferme,  quand  l'état  de  la  rivière 
l'exige,  les  pertuis  des  vannes  ouvrières  des  moulins  pour  faire  gonfler  les 
eaux  en  amont.  L'usage  est  de  percevoir  sur  les  gabariers  une  rétribution 
de  0r  10  par  roue  de  moulin,  au  profit  des  meuniers. 

Le  prix  du  fret  tend  à  s'abaisser  de  plus  en  plus  depuis  quelques  années. 
Il  revient  actuellement  en  moyenne,  déduction  faito  du  droit,  à  0f  05  par 
tonne  et  par  kilomètre  à  la  remonte,  et  à  0f  02/»  à  Ja  descente. 

En  aval  de  Saintes,  le  halage  se  fait  généralement  par  des  hommes  ;  on 
n'emploie  des  bœufs  que  pour  franchir  le  passage  de  Saint-Savinien,  où 
le  courant  est  très-rapide. 

Le  prix  moyen  des  transporls  est  de  0f  065  par  tonne  et  par  kilomètre, 
droit  déduit,  pour  les  eaux-de-vie,  et  de  0f  055  pour  les  autres  marchan- 
dises. 

La  durée  des  voyages  est  généralement,  entre  Angoulême  et  Tonnay- 
Charente,  de  quatre  à  cinq  jours  ;  on  met  un  jour  de  plus  pour  la  remonte. 

Le  trajet,  aller  et  retour,  demande  dix  jours  de  Cognac  à  Charente  ou 
Rochefort,  six  jours  de  Saintes  à  Cognac,  cinq  jours  de  Saintes  à  Charente 
ou  à  Rochefort,  et  quatre  jours  de  Saint-Savinien  à  Rochefort. 

La  Charente  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 
La  perception  s'opère,  pour  la  navigation  fluviale,  conformément  à  la 
loi  du  9  juillet  1836  et  d'après  le  tarif  général  des  rivières  (voy.  p.  8)  ; 
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et  pour  la  navigation  maritime,  suivant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  27  vendémiaire  an  XII  (20  octobre  1803),  portant  règle- 
ment, pour  h  perception  de  l'octroi  de  navigation  dans  le  bassin  de  la  . 
Charente. 

Les  distances  légales  servant  de  base  au  calcul  du  montant  des  droits, 
proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il 
suit  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  poar  l'exécution  de 
la  loi  du  9  juillet  1836  : 

V  Do  Montignac  à  Port-l'Houmeau,  sous  Angoulôme   25" 

2"  De  Port-rHoumcau  à  la  mer  

Les  167k  formant  la  partie  réellement  navigable  de  la  Charente  se  ré- 
partissent de  la  manière  suivante  entre  les  principaux  ports  situés  sur  son 
cours  : 
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ENTRE 
LES  POINTS. 

CtfHClBKS. 

■ktm 
les  points. 

CUMULEES. 

Port-lïlouniwu  

0 

0 

6 

103 

49 

1S 

1 

410 
413 

2 

41 

3 

l« 

2S 

1 

411 

:fc 

5 

119 

8 

43 

it 

13» 

3 

i'i 

Carillon  (  mnbouchure  de  lo 

Bmirg-8iip-Chnr*nte  .... 

4 

50 

Boutonne)  

3 

133 

5 

M 

<) 

448 

7 

62 

Canol  de  Brounge  

2 

144 

0 

71 

i 

118 

Brives-sur-Charente  

S 

74 

7 

155 

• 

Hï 

6 

161 

« 

80 

3 

464 

ii 

W 

Embouchure  dons  l'Océan.  . 

3 

46? 

Les  droits  auxquels  est  imposée  la  navigation  maritime  ont  été  fixés 
ainsi  qu'il  suit,  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  27  vendémiaire  an  XII, 
modifié  par  une  ordonnance  du  30  mars  1826,  savoir  : 

Chaque  bâtiment  ou  navire  destiné  à  prendre  la  mer  ou  venant  de  la 
mer  paiera  par  tonne  de  chargement  possible  : 

De  Saintes  à  Taillebourg  à  charge.  0'  09   à  vide.  0f  03 

DeTaillebourgàSaint-Savinien.  ...         —      0  05      —    0  01 

De  Saint-Saviolen  à  Carillon.   —     0  09      —    0  005 

De  Carillon  à  Tonnay-Charente  ....         —      0   06      —     0  015 
Do  Tonnay-Charente  à  Rochefort  ...         —      0   06      —     0  02 
De  Rochefort  à  la  mer   .         —      0  15      —     0  05 

Ces  taxes  sont  passibles  du  décime  par  franc,  conformément  à  la  loi  du 
25  mars  1817. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  de  ces  deux  natures  de  droits 
sont  situés  au  Port-l'Houmeau,  à  Cognac,  Saintes,  Saint-Savinién,Tonnay- 
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Charente  et  Rochefort;  ceux  de  Cognac,  de  Saintes  et  de  Rochefort  fonc- 
tionnent en  même  temps  comme  bureaux  de  jaugeage. 

Les  produits  des  droits  de  navigation  perçus  d'après  l'un  et  l'autre  tarif 
sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 


1  ANK&E8. 

NAVIGATION 

NAVIGATION 

TOTAL» 

ANNÉES. 

TOTAL. 

fluviale. 

maritime. 

1 

fluviale. 

maritime. 

1838  .  . 

22,253' 46 

18,520r15 

Û0,773f  61 

1846  .  . 

35,266'  73 

28,105' 45 

63,372'  18 

1839  .  . 

19,263  36 

17,810  19 

37,073  55' 

1847  .  . 

35,533  54 

33,473  38 

57,995  83 

18/jO  .  . 

21,519  57 

33,104  86 

43,624  43 

;  1848  .  . 

24,586  44 

28,915  85 

53,502  29 

1841  .  . 

33,191  33 

23,839  17 

47,026  4« 

;  1849  .  . 

31,142  44 

29,641  14 

60,783  58 

1842  .  . 

23,734  64 

33,364  43 

46,079  06 

1850  .  . 

31,610  71 

31,343  06 

62,953  77 

1843  .  . 

27,636  59 

22,716  83 

50,353  42 

1851  .  . 

31,320  81 

32,462  61 

63,783  43 

1844  -  . 

29,189  47 

31,375  83 

50,565  29 

1852  .  . 

33,681  59 

31,147  04 

64,829  53 

1845  .  . 

29,654  11 

23,786  32 

53,440  43 ' 

1853  .  . 

35,574  13 

35,440  18 

71,023  31 

1 

Les  chiffres  des  produits  de  1853  comprennent  les  sommes  non  perçues 
pour  céréales  et  dont  le  montant  s'élève  à  l,725f  36,  dont  1,037'  83  appli- 
cables à  la  navigation  fluviale. 


Le  tonnage  des  marchandises  dont  le  transport  s'opère  par  la  voie  de  la 
navigation  fluviale  présente  le?  résultats  suivants,  extraits  des  documents 
publiés  par  l'adminislration  des  contributions  indirectes  : 


DÉSIGNATION 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

.les 

1850.  | 

1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

DESCENTE. 

HE  «ouïe. 

UESCEÎSTE. 

DESCENTE. 

H  MONTE. 

lrt  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tenues. 

ton  «et. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

268,861 

359,849 

273,637 

335,738 

357,101 

234,706i 

681,351 

2,245 

609,192 

2,161 

531,363 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

2,032,079 

79,143 

1,800,207 

94,733 

2,601,699 

102,498 

139,734 

373,202 

135,111 

505,729 

110,189 

683,544' 

Épiceries  et  drogueries.  . 

5,029 

835,308 

3,150 

939,326 

895 

826,813. 

Poteries,  verres,  cristaux. 

>i 

» 

6 

574 

153 

1,427, 

Autres  marchandises.  .  . 

203,884 

1,303,228 

188,658 

1,342,293 

136,585 

1,277,833 

3*  CLASSE. 

17,800 

1,479,164 

8,541 

1,853,030 

7,014 

1,578,403! 

13,286 

2,445 

6,481 

980 

22,431 

2,588 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

694,289 

1,039,271 

698,341 

842,406 

658,847 

1,004,672 

Matériaux  de  construction 

723,388 

174,424 

647,888 

98,561 

707,038 

97,131 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Engrais.  ........ 

18,097 

39,987 

13,661 

25  031 

35,002 

31,728, 

Autres  marchandises.  .  . 

167,808 

93,533 

115,134 

80,855 

144,578 

62,887* 

1 

BOIS  EN  TRAiNS  

» 

» 

» 

M 

» 

» 

Total.  .  .  . 

4.279,384 

6,450,902 

3,893,050 

6,728,427 

4,774,287 

5,825,553 

> 
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Ramenés  au  parcours  total  deslft2k,  du  port  d'Angoulême  à  Tonnay- 
Charente,  sur  lesquels  a  lieu  la  navigation  fluviale,  ce  tonnage  et  celui 
des  trois  années  précédentes  donnent  pour  résultat  : 

En  1847  Descente.  30,231*  Remonte.  29,270*    Total.  59,501' 


~  *    t  $tl$  •    «    •    •  • 

,  .         —  28,481 

—  33,119 

—  61,000 

—  32,496 

—  60,641 

—  73,137 

,   ,         —  30,136 

—  65,429 

—  75,565 

—  27,415 

—  47,383 

—  74,798 

—  41,025 

-  74,647 

Les  chiffres  suivants,  produits  par  MM.  les  ingénieurs,  font  connaître  le 
mouvement  des  marchandises,  en  1852,  à  quatre  points  de  la  rivière  : 

Au  port  d'Angoulême.  .  .  Descente.  14,893*  Remonte.  32,022'  Total.  46,915» 

AVibrac                           —       17,802      -       34,986    —  52,378 

r         l  amont  du  port.      —        23,447       -        45,432     -  68,879 

A  cognac  jaQportmôme       _       ft9  099      _        42,565     -  91,664 

Quant  a  la  navigation  maritime,  on  ne  saurait  indiquer  le  chiffre  du 
tonnage  des  marchandises  qu'elle  transporte  dans  la  partie  du  fleuve  où 
m  cette  navigation  s'effectue  concurremment  avec  les  bateaux  plats  qui  font 
le  service  de  la  partie  exclusivement  fluviale.  Le  port  de  Tonnay-Charente 
et  les  ports  réunis  de  Rochefort  et  de  la  Cabane-Carrée  ainsi  que  celui  de 
Soubise  sont  les  seuls  qui  figurent  dans  les  tableaux  de  mouvement  publiés 
par  l'administration  des  douanes.  Les  résultats  indiqués  pour  le  port  de 
Tonnay-Charente  comprennent  une  partie  du  tonnage  des  marchandises 
transportées  en  amont  de  ce  port  jusqu'à  Saint-Savinien ,  Taillebourg  et 
Saintes  :  c'est  cette  quantité  qu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer.  Les 
chiffres  portés  dans  le  tableau  suivant  ne  font  donc  connaître  le  mouve- 
ment de  la  navigation  maritime  qu'entre  Tonnay-Charente  et  la  mer.  Ces 
chiffres  représentent  le  tonnage  possible  des  bâtiments  chargés. 
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ROCHEFORT. 

— —  ^ 

DESCENTE. 

RCUONTK. 

TOT  4L. 

DESCENTE. 

MHONTI 

TONt. 

tonnes. 

tonnes 

tonnes. 

tonnes . 

tonnes. 

tonnes. 

87,204 

33,206 

120,410 

19,084 

98,889 

117,973 

73,517 

20,753 

103,270 

18,832 

86,753 

105,585 

—  1849  

7i,711 

34,430 

106,141 

15,929 

73,855 

89,784 

—  1850  

73,651 

34,221 

107,872 

17,449 

75,708 

93,247 

68,235 

33,942 

104,177 

19,884 

63,774 

8.1,G58 

74,817 

32,935 

107,752 

20,419 

70,920 

01,339 

En  ce  qui  concerne  le  port  de  Soubise,  les  documents  des  douanes  n'en 
font  pas  mention  en  1852  ;  et  pour  1851,  ces  documents  n'accusent  qu'un 
tonnage  de  177*,  dont  112*  à  l'entrée  et  65*  à  la  sortie. 
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CANAL  DE  LA  CHARENTE  A  LA  SEUDRE. 


Cette  ligne  de  navigation  se  compose  de  trois  parties  distinctes  :  la  pre- 
mière emprunte  le  canal  de  Brouage,  sur  une  longueur  de  12,082°,  entre 
la  Charente  et  un  point  situé  à  3,836™,  au  delà  du  pont  de  Saint-Aignan  ; 
la  deuxième  se  compose  d'un  canal  de  jonction  du  canal  de  Brouage  au 
port  de  Marennes,  et  la  troisième,  d'un  canal  maritime  de  Marennes  à  la 
Seudre. 

De  ces  deux  dernières  parties,  formant  en  réalité  la  nouvelle  ligne  de 
navigation  dont  il  s'agit  ici,  le  canal  maritime  de  Marennes  est  celle  dont 
on  s'est  occupé  en  premier  lieu.  Le  projet  en  fut  approuvé  en  1842  ;  les. 
travaux  furent  commencés  l'année  suivante  et  terminés  en  1849;  la  dé- 
pense s'est  élevée  à  244,000r. 

Quant  au  canal  de  jonction,  les  études  en  furent  autorisées  par  suite 
d'un  vote  émis,  dans  sa  session  de  1845,  par  le  Conseil  général  du  dépar- 
lement de  la  Charente-Inférieure.  Il  a  été  entrepris  en  18^7,  et,  selon  toute 
probabilité,  il  ne  pourra  être  terminé  avant  deux  ou  trois  ans.  On  évalue 
à  370,000f  le  montant  des  dépenses  faites  et  à  faire. 

Le  développement  de  cette  ligne,  qui  emprunte  sur  5,500M,  d'autres 

canaux  de  dessèchement  à  rendre  navigables,  est  de  14,654m  savoir  : 

Du  canal  de  Brouage  à  Marennes.  .  .........  11,754") 

De  Marennes  à  la  Seudre   2,900  (  1^»65û" 

Sur  cette  longueur,  qui  est  comprise  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, la  ligne  de  fond  doit  être  horizontale  et  de  niveau  avec 
le  radier  de  l'écluse  de  Brouage. 

Une  écluse  de  6"  50  de  largeur,  à  portes  d'èbe  et  de  flot,  doit  être  éta- 
blie à  la  jonction  du  canal  maritime.  Une  semblable  écluse  existe  déjà  à 
l'embouchure  du  canal  de  Brouage  dans  la  Charente. 

Le  pont  à  construire  à  la  rencontre  de  la  route  départementale  n°  7  aura 
la  clef  de  sa  voûte  à  7m  au-dessus  du  plan  d'eau. 

Le  canal  est  creusé  à  lm  65  en  contre-bas  des  marées  de  morte  eau. 

Dans  la  partie  déjà  ouverte,  le  mouvement  des  marchandises,  qui  se  corn  - 
posent,  à  la  descente,  de  sels  en  presque  totalité,  est  représenté  par  les 
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chiffres  suivants,  extraits,  en  ce  qui  concerne  le  port  de  Marennes,  des  do- 
cuments publiés  par  l'administration  des  douanes. 


12,546l 

Remonte. 

3,724» 

Total.  16,270' 

9,846 

2,563 

—  15,409 

10,678 

3,035 

-  13,718 

10,443 

2,324 

—  12,767 

—  1851.  .  .  . 

• 

12,507 

2,471 

—  14,978 

—  1852.  .  .  . 

• 

11,493 

2,927 

-  14,420 

CANAL  DE  CHARRAS. 


Le  canal  de  Gharras,  également  connu  sous  le  nom  de  canal  de  Surgè- 
res, a  son  origine  à  Guitcharon,  au  sud  d'Ardillières,  canton  de  Surgères, 
et  débouche  dans  la  Charente,  près  Charras,  à  13k  en  aval  de  Rochefort. 

Ce  canal,  ouvert  dans  l'intérêt  du  dessèchement  des  marais  de  Roche- 
fort,  n'est  navigable  que  pour  de  petits  batelcts  qui  font  le  transport  des 
sels.  Les  projets  primitifs  comportaient  l'établissement  d'un  pont  éclusé  à 
portes  d'èbe  et  de  flot,  de  7m  30  d'ouverture,  ce  qui  aurait  rendu  le  canal 
accessible  aux  barques  de  50  à  60(;  mais,  dans  un  but  d'économie,  on 
substitua  à  l'écluse  deux  arches  de  2m  chacune,  avec  une  pile  intermé- 
diaire, et  l'on  remplaça  les  portes  d'èbe  et  de  flot  par  deux  vannes  et  deux 
portes  battantes,  qui  ne  font  qu'imparfaitement  l'office  de  ces  portes. 

Le  développement  de  ce  canal,  compris  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, est  de  19,87/i,a. 

11  n'y  existe  aucun  droit  de  navigation. 


CHER. 


Suivant  les  indications  du  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet 
1835,  sur  la  pêche  fluviale,  le  Cher,  affluent  de  la  Loire,  serait  flottable 
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en  trains  depuis  la  limite  du  département  de  la  Creuse,  près  Mazirac,  au- 
dessus  de  Montluçon,  jusqu'à  Vierzon,  sur  un  développement  de  139*,  et 
navigable  depuis  Vierzon  jusqu'à  son  embouchure,  en  aval  de  Villandry  et 
en  face  du  bourg  de  Cinq-Mars.  Le  tableau  des  distances,  dressé  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  9  juillet  1836,  relative  à  la  perception  du  droit  de  navi- 
gation, place  également  à  Mazirac  l'origine  du  flottage  ;  mais  il  indique 
que  la  navigation  commence  à  Montluçon,  tandis  que  de  temps  presque 
immémorial  on  ne  navigue  plus  au-dessus  de  Vierzon. 

Aujourd'hui,  et  depuis  l'ouverture  du  canal  du  Berry,  les  trains  seuls 
suivent  le  cours  du  Cher,  en  amont  de  Vierzon  et  même  en  amont  de  l'é- 
cluse de  Noyers,  près  Saint-Aignan.  Au-dessus  de  ce  dernier  point,  il  n'y  a 
pas,  sur  cette  rivière,  de  navigation  par  bateaux.  De  l'écluse  de  Noyers  au 
barrage  de  Boquepinard,  le  Cher  fait  partie  du  canal  du  Berry  ainsi  que 
le  canal  de  jonction,  qui,  du  barrage  de  Roquepinard,  se  rend  directement 
à  la  Loire,  près  et  en  amont  de  Tours. 

Parvenus  au  barrage,  les  bateaux  venant  de  Montluçon,  Bourges,  Vier- 
zon, etc.,  suivent  généralement  le  canal  de  jonction  pour  entrer  dans  le 
fleuve;  mais  ce  n'est  que  pendant  les  crues  seulement,  lorsqu'ils  ont 
d'ailleurs  un  faible  chargement,  qu'ils  peuvent  naviguer  sur  la  partie  in- 
férieure du  Cher.  Quant  aux  trains,  ils  suivent  généralement  cette  dernière 
voie,  lorsque  les  eaux  sont  bonnes.  Pendant  toute  la  saison  des  basses 
eaux,  elle  est  complètement  abandonnée. 

Userait  facile  cependant,  et  il  paraîtrait  important  de  canaliser  le  Cher 
inférieur,  comme  complément  de  la  canalisation  de  la  partie  supérieure. 
On  abrégerait  ainsi  de  beaucoup  le  parcours  des  bateaux  qui  n'ont  pas  à 
s'arrêter  à  Tours  et  qui,  d'ailleurs,  au  besoin,  déposeraient  la  partie  de 
leur  chargement  à  destination  de  cette  ville,  soit  à  l'entrée  du  canal  de 
jonction,  soit  au  port  de  Grammont,  situé  sur  la  route  impériale  n°  10. 
On  présume  que  la  dépense  des  travaux  à  faire  dans  cette  hypothèse  serait 
moins  considérable  que  pour  obtenir  une  bonne  navigation  entre  Tours 
et  Cinq-Mars,  et  qu'elle  conduirait  à  un  résultat  plus  certain.  Cette  ca- 
nalisation serait  d'un  grand  intérêt  pour  tous  les  transports  du  Berry  diri- 
gés vers  Nantes,  comme  aussi  pour  les  transports  d'épiceries  et  ardoises 
qui,  de  Nantes,  Angers,  etc.,  sont  expédiées  sur  Vierzon,  Bourges,  etc. 

La  partie  canalisée  du  Cher,  de  1  écluse  de  Noyers  à  l'origine  du  canal  de 
jonclion,  a  59k  de  développement,  savoir  : 

Dans  le  département  de  Loir-et-Cher   26,500«n 

—  d'Indre-et-Loire   32,500 

Les  renseignements  relatifs  à  cette  partie  du  Cher  ayant  été  donnés  dans 
l'article  qui  concerne  le  canal  du  Berry  (voy.  p.  83),  il  n'est  ici  question 
que  de  la  partie  inférieure  de  la  rivière. 


CHER.  .  ifiî 

La  longueur  de  cette  dernière  partie,  comprise  dans  le  département 
d'Indre-et-Loire,  est  de   *  .  I8,000m. 

Il  n'y  existe  d'autres  ouvrages  d'art  que  deux  perluis  de  moulins  que  les 
bateaux  franchissent  sans  difficultés,  les  meuniers  étant  tenus  d'ailleurs 
de  venir  en  aide  aux  mariniers,  sans  rétribution  aucune  ;  ces  pertuis  ont 
km  80  à  6m  de  largeur. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'éliage,  ne  dépasse  pas  0m  25  à  0W  30. 

La  navigation  se  fait  à  la  voile,  et  à  l'aide  d'hommes  ou  de  mulets. 

Le  Cher  est ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  imposé  au  droit  de  naviga- 
tion, 

La  perception  s'opère  au  profit  de  l'État,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par 
l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Suivant  le  tableau  des  distances  légales,  servant  également  de  base  à  la 

perception,  on  compte  : 

De  l'origine  du  canal  de  jonction  à  Savonnicres  10k 

De  Savonnièrea  à  Villandry   .  2 

De  Villandry  à  l'embouchure  en  Loire   3 

C'est-à-dire  3k  de  moins  qu'il  n'y  a  réellement. 

Les  droits  se  perçoivent  aux  bureaux  établis  sur  le  Cher  canalisé  ou  sur 
la  Loire,  à  Saint-Àvertin  ou  à  Candes. 

La  partie  du  canal  du  Berry,  comprenant  le  Cher  canalisé,  a  été  mise  en 
perception,  suivant  le  tarif  de  ce  canal,  à  partir  du  1"  mai  18^3  ;  jusque- 
là,  le  tarif  général  des  rivières  était  appliqué  sur  tout  le  cours  du  Cher;  ce 
n'est  donc  que  depuis  l'année  suivante  qu'il  est  possible  de  distinguer  le 
chiffre  des  recettes  relatives  à  la  partie  inférieure  de  la  rivière  dont  il  s'a- 
git ici  ;  ces  recettes  ont  été  : 


En  1844,  de   646'  36 

—  1845.  :  .   662  14 

—  1W   621  18 

—  1847.   563  39 

— •  1848.   587  56 


En  1849,  de   657f  63 

—  1850   655  96 

—  1851   537  03 

—  1852    480  66 

—  1854   .  414  61 


Dans  ces  chiffres  se  trouve  compris,  pour  une  faible  somme  toutefois,  le 
montant  des  perceptions  faites  sur  les  trains  qui  parcourent  le  Cher  non 
canalisé,  en  amont  de  l'écluse  de  Noyers.  Ces  trains  sont  ceux  qui  sont 
formés  des  bois  provenant  des  forêts  riveraines  de  la  partie  supérieure  de 
la  vallée. 

Le  tonnage  des  marchandises  en  circulation  sur  le  Cher  inférieur  pré- 
sente les  résultats  suivants,  extraits  des  documents  publiés  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 

il 
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NATURE 

des 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

îa^o. 
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» 
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4,166 

» 
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1 

» 
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» 

» 
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» 
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» 

» 

y, 

n      1  » 

1 

Bois  de  toute  espèce .  .  . 

05,609 

» 

140,917 

29,362  » 

Matériaux  de  construction 

33,386 

6,12S 

i,250 

8,030  o33 

15,070 

15,345 

29,260 

Engrais   . 

720 

» 

» 

» 

» 

Autres  marchandises  .  . 

6,288 

» 

9,161 

n 

41,251 

Bois  en  trains  (approiiaut.). 

295,710 

» 

148,140 

» 

180,098 

» 

Total  .  .  . 

,1  

441,581 

2,912 

321,007 

4,738 

201, 795 j  2,671 

Ramenés  au  parcours  total  des  15k  seulement,  d'après  lesquels  a  eu  lieu 
la  perception  entre  le  barrage  de  Roquepinard  et  la  Loire,  ce  tonnage  et 
celui  des  trois  années  précédentes  donnent  pour  résultat  : 


En  1847   Descente.  26,871'  Remonte.  258*  Total.  27,124' 

—  1848                       —  7,492          —  386  —  7,878 

—  1849                       —  30,205         —  202  —  30,407 

  1850                       —  29,438          —  194  —  29,632 

—  1851                       —  21,407          —  316  —  21,783 

—  1852                      —  13,563         —  178  —  13,631 


CHER. 

Ce  cours  d'eau  est  navigable  depuis  Cahau-la-Souchais,  au-dessous  du 
bourg  de  Fougeray,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Vilaine,  en  face  du 
village  de  Langon  et  à  23k  en  amont  de  Redon. 

La  longueur  de  cette  partie  navigable,  servant  de  limite  aux  départe- 
ments de  la  Loire-Inférieure  et  d'Ille-et-Vilainc,  est  de  ....  5,000,u. 
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La  pente  est  de  Om  20  par  kilomètre. 

Le  tirant  d'eau,  qui  n'est  en  été  que  de  0m  40  à  0™  60,  s'élève  à  2m 
en  hiver. 

La  charge  ordinaire  des  bateaux  est  de  30l.  Le  halage  se  fait  à  bras 
d'hommes. 

Le  Cher  ne  figure  pas  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet 

1835,  sur  la  pèche  fluviale,  ni  dans  celui  qui  est  annexé  à  la  loi  du  9  juillet 

1836.  Il  ne  s'y  perçoit  donc  pas  de  droit  de  navigation. 

La  circulation  est  presque  nulle  :  elle  ne  dépasse  pas,  année  moyenne, 
450*.  Le  nombre  des  bateaux  qui,  en  1853,  ont  effectué  des  transports 
ne  s'est  pas  élevé  au  delà  de  12.  Ces  transports  se  composaient  presque  en- 
tièrement d'ardoises  provenant  des  carrières  riveraines. 


CHIERS. 


Cette  rivière  est  classée  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet 
1835,  sur  la  pêche  fluviale,  comme  navigable  sur  tout  son  cours  dans  le 
département  des  Ardennes,  c'est-à-dire  depuis  la  Ferté  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Meuse,  sur  un  développement  de  36k.  Mais  la  navigation 
y  est,  de  fait,  interceptée,  en  amont  de  Brévillj ,  par  cinq  usines  dont  les 
ventelleries  ne  contiennent  aucun  pertuis. 

La  partie  inférieure  seulement  est  accessible  aux  bateaux  ;  sa  longueur 
est  de   9,500™. 

La  pente,  dans  cette  partie,  est  de  0m  40  par  kilomètre,  à  l'étiage. 

Le  tirant  d'eau  n'excède  pas,  à  l'étiage  également,  0m  50. 

La  traction  des  bateaux  a  lieu  au  moyen  de  chevaux.  La  distance  de 
Brévilly  à  la  Meuse  est  ordinairement  parcourue  en  une  journée,  aller  et 
retour. 

Le  fret  est  de  Of  10  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Le  Chiers  n'est  point  imposé  au  droit  de  navigation. 

Le  tonnage  annuel  des  marchandises  ne  s'élève  pas  à  plus  de  9,000». 
Ces  marchandises  se  composent  presque  entièrement  de  charbon  de  terre 
pour  la  consommation  des  forges  de  Brévilly. 

Comme  il  est  probable  que  le  chemin  de  fer  qui  doit  aboutir  à  Sedan  ne 
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s'établira  pas  au  delà,  peut-être  serait-il  utile  de  prolonger  la  navigation 
jusqu'à  la  limite  du  duché  de  Luxembourg.  L'importance  des  usines  éta- 
blies sur  cette  rivière  motiverait  cette  mesure,  à  la  condition  d'exécuter  les 
travaux  suivant  un  système  économique. 


CHOISELLE. 


Ce  cours  d'eau  est  classé  par  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10 
juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  comme  navigable,  dans  le  département 
d'Indre-et-Loire,  à  partir  du  barrage  existant  à  60"  en  amont  du  pont  de 
La  Motte,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire.  Mais  il  ne  s'y  fait  pas  de 
navigation,  et  la  partie  inférieure  de  cette  rivière  sert  uniquement  au 
garage  des  bateaux  de  la  Loire,  sur  une  étendue  d'environ  500m.  Il  n'en  est 
donc  question  que  pour  mémoire. 


CANAL  DE  LA  COLME. 


On  comprend  sous  cette  dénomination  la  communication  ouverte,  par 
Bergues,  entre  la  rivière  d'Aa  et  la  ville  de  Furnes,  où  elle  se  rattache  à 
celle  de  Dunkerque  à  Nieuport  et  Ostende.  (Voy.  Canal  de  Dunkerque  a 
Furnes.) 

Cette  communication  se  divise,  à  Bergues,  en  deux  parties,  dont  l'une 
est  généralement  connue  sous  le  nom  de  canal  de  la  Haute-Colme,  et 
l'autre  se  nomme  indistinctement  canal  de  la  Basse-Colme  ou  de  Bergues 
à  Furnes. 

La  Haute-Colme  est  une  dérivation  de  l'Aa,  prise  ausas  deWattendamme, 
près  Watlen.  «L'époque  de  la  construction  de  ce  canal,  dit  de  Rive,  n'est 
pas  bien  connue  ;  mais  la  forme,  ia  nature  et  l'exécution  des  travaux  d'art 
doivent  faire  présumer  qu'elle  date  du  temps  où  les  Espagnols  étaient  pos- 
sesseurs de  la  Flandre  française.  La  partie  depuis  Linck  jusqu'à  Bergues 
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figurant  sur  la  carte  tracée  par  l'ingénieur  Vanlengren  (voy.  p.  80; ,  il 
est  probable  qu'elle  a  été  creusée  à  cette  époque  ou  tout  au  moins  avant 
1653,  date  du  rapport  de  cet  ingénieur  au  roi  d'Espagne,  auquel  rapport 
cette  carte  est  annexée.  Sa  construction  eut  pour  but  d'ouvrir  une  com- 
munication entre  Saint-Omer,  qui  appartint  aux  Espagnols  jusqu'en  1667, 
et  Bergues,  qui  fut  cédée  à  la  France  en  1659,  par  le  traité  des  Pyrénées.» 

Cette  partie  supérieure  de  la  voie  navigable  qu'emprunte  la  navigation 
de  Dunkerque  sur  Lille  et  Cambrai,  lorsque  le  canal  de  Bourbourg  est  in- 
tercepté, a  été  améliorée  au  moyen  des  fonds  alloués  par  la  loi  du  19  juil- 
let 1837,  pour  le  perfectionnement  de  ce  canal,  de  celui  de  Calais  et 
de  la  rivière  d'Aa.  Les  travaux  faits  ont  consisté  dans  le  curage  du  fond 
et  la  reconstruction,  sur  de  plus  grandes  dimensions,  des  écluses  de  Lynck 
et  de  Wattendamme. 

Le  canal  de  la  Basse-Colme  a  été  exécuté  en  1662,  sous  le  gouverne- 
ment deCastel  Rodrigo.  Un  court  embranchement,  ouvert  de  niveau  et  que 
l'on  nomme  becque,  met  ce  canal  en  communication  avec  la  petite  ville 
d'IIondschootte. 

La  ligne  navigable  de  la  Çolme  n'a  plus  aujourd'hui  grande  importance, 
comme  transit  entre  l'Aa  et  Bergues  :  les  bateaux  ne  peuvent  s'y  croiser 
que  difficilement,  et  de  Bergues  à  Fu  mes,  où  le  canal  sert  particulièrement 
au  dessèchement,  l'envasement  s'oppose  à  une  grande  navigation  ;  ce  ne 
serait  que  dans  le  cas  où  la  Belgique  opérerait  sur  son  territoire  les  travaux 
que  réclament,  là  plus  qu'en  France,  les  besoins  de  la  navigation,  qu'une 
mesure  semblable  pourrait  être  utilement  mise  à  exécution  dans  cette  par- 
tie inférieure  de  la  Çolme.  L'utilité  actuelle  de  cette  seconde  branche  se 
bomedonc  au  commerce  intérieurdes cantons  de  Bergues  etd'Hondschootte. 

• 

Le  développement  total  de  la  ligne  navigable  dont  il  est  question,  est 
de  49,M8D\  savoir  : 

Hautc-Colmc.    De  l'Aa  à  l'écluse  de  Furnes,  dans  Bergues  .  .  .  24,715™ 


La  longueur  de  la  partie  française  est  donc  de  38,/|81m  ;  cette  longueur 
est  comprise  dans  le  département  du  Nord. 

La  pente  totale  est  de  2m 80  environ;  celle  de  la  Haute-Colme ,  qui  est 
de  2,n13,  est  rachetée  par  3  écluses,  celles  deWattenda'mme,  deLyncketde 
Bergues,  dont  la  largeur  est  de  5m  20  et  dont  la  longueur  varie  de  &0  à  80"\ 

Quant  à  la  Basse-Colme,  bien  que  le  canal  soit  pour  ainsi  dire  de  niveau, 


47,185» 

Embranchement  ou  becque  d'Hondschootte  .  .  .  2,263 


Total 
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on  y  compte  également  3  écluses  :  l'une  à  Bergues ,  appelée  écluse  de 
Fumes,  de  5m  20  de  largeur  et  80m  de  longueur  ;  une  autre  de  garde  à  la 
frontière,  dite  l'écluse  des  Trois-Rois,  et  une  troisième  à  Houthem,  en 
Belgique,  de  3m  88  de  largeur  et  27m  50  de  longueur  ;  cette  dernière  a  été 
construite  dans  le  but  de  prévenir  les  inondations  qui  pourraient  avoir 
lieu,  en  temps  de  guerre ,  au  moyen  des  eaux  de  la  mer  déversées  par  le 
sas  de  Bergues. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum  :  sur  la 
Haute-Golme,  de  3ni08,  et  sur  la  Basse-Colme,  de  3m  20. 

Le  tirant  d'eau  normal  est,  sur  la  première  partie,  de  lm  70,  et  sur  la 
seconde  de  lm65;  mais  il  s'abaisse  souvent  à  0"'  80  entre  Bergues  et 
Furnes,  par  suite  des  envasements  dont  les  causes  sont  signalées  à  l'article 
concernant  le  canal  de  Dunkerque  à  Furnes,  envasements  qui  ne  pourront, 
être  détruits  que  par  l'exécution  des  travaux  compris  dans  le  projet  géné- 
ral de  l'amélioration  de  l'Vser. 

Le  maximum  d'enfoncement  autorisé  en  Belgique  est  de  lm  30. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  2V  sur  la  Haute-Colmc,  et  de  27 
à  30l  sur  la  Basse-Colme.  Dans  cette  dernière  partie,  les  chargements  peu- 
vent aller  jusqu'à  80  à  1001  ;  mais  dans  l'autre,  la  disposition  des  abords  de 
l'écluse  deWattendamme  s'oppose  au  passage  des  bateaux  d'un  fort  tonnage. 

Le  halage  s'opère  par  hommes  et  par  chevaux.  La  durée  du  parcours 
est  de  deux  jours  et  demi  de  Bergues  à  l'Aa,  et  de  un  jour  et  demi  de  Ber- 
gues à  Hondschootte ,  les  bateaux  ne  se  dirigeant  guère  au  delà  de  la  fron- 
tière. 

Le  prix  du  halage  revient  à  0f  0096  par  tonne  et  par  kilomètre ,  sur  la 
Haute-Golme,  et  à  0f0U3  sur  la  Basse-  Colme.  L'élévation  de  ce  dernier 
prix  tient  aux  difficultés  qui  résultent  de  l'envasement  de  la  omette  et  des 
empiétements  des  riverains  sur  le  chemin  de  halage  dans  la  partie  com- 
prise entre  le  pont  du  Cerf  et  la  frontière. 

En  France,  comme  en  Belgique,  la  ligne  navigable  dont  il  s'agit  est  im- 
prise au  droit  de  navigation. 

On  croit  devoir  présenter  séparément,  pour  l'une  ou  l'autre  partie,  les 
renseignements  relatifs  à  la  perception  de  ce  droit  et  au  tonnage  des  mar- 
chandises. 

PARTIE  FRANÇAISE. 

La  perception  s'opère  au  profit  du  Trésor ,  conformément  à  la  loi  du  9 
juillet  1836  et  d'après  le  tarif  général  fixé,  pour  les  cours  d'eau  non  con- 
cédés des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut,  par  le  décret  du  k  septembre  1849. 
(Voy.  p.  8.) 
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Les  distances  légales,  suivant  lesquelles  se  calcule  le  trajet  parcouru, 
sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 

DISTANCES  EN  KILOMÈTRES 
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Le  seul  bureau  de  navigation  qui  soit  élabli  sur  le  parcours  de  cette  li- 
gue est  situé  à  Bergues. 

Depuis  l'application  du  tarit*  actuel,  le  produit  de  la  perception,  basée  sur 
la  charge  réelle  et  la  dislance  parcourue,  a  été  pour  l'ensemble  de  la  partie 
française  :  car  il  n'a  pas  été  fait  de  distinction  entre  la  Haute  et  la  Basse- 
Colme  dans  les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  savoir  ; 

En  1853,  de   5,500'  20 

y  compris  208'  90  non  perçus  pour 
céréales. 


En  1850,  de.  ...  .    6,650*  08 

—  1651   5,516  24 

—  1852   5,803  <>& 


Sous  l'empire  du  tarif  du  28  messidor  an  XIII,  les  recettes  ont  été  : 


En  1838,  de   6,659*  10 

—  1830.   5,480  10 

—  1840   3,378  24 

—  1841   12,888  77 

—  1842   10,306  58 

—  1843   10,716  97 


En  1844,  de   8,321f  76 

—  1845   12,335  54 

—  1846.  ......  11,781  29 

—  1847   13,642  05 

—  1848   9,574  94 

—  1849   8,148  65 


On  a  indiqué  (p.  103)  les  causes  probables  des  différences  considérables 
que  l'on  remarque  dans  les  chiffres  de  ces  produits. 

Dans  les  relevés,  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes,-du  tonnage  des  marchandises  transportées  par  les  voies  navigables,  on 
trouve  confondus  dans  les  mêmes  chiffres  les  résultats  obtenus  à  l'égard  de 
la  Haute  et  de  la  Basse-Colme.  Ces  deux  parties  de  la  ligne  de  l'Aa  vers 
Furnes  présentant  entre  elles  des  différences  trop  notables  pour  que  la 
reproduction  des  chiffres  fût  ici  de  quelque  intérêt,  il  a  paru  nécessaire 
d'en  réclamer  la  décomposition.  Le  tableau  qui  va  suivre  indique  dans 
quelle  proportion  a  lieu  le  mouvement  delà  navigation  sur  chacune  des 
deux  parties. 
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IVATTIRF 
l'Ai  unci 
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MARCHANDISES. 
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tonnes. 
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M 
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» 
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» 
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» 
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1) 

a 

» 
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» 

» 

» 

» 

» 

2*  CLASSE. 

22,792 

15,415 

13,773 

13,175 

10,908 

9,517 

» 

» 

n 

» 

» 

Bois  de  toute  espfcce  

10,568 

17,314 

19,523 

12,740 

14,726 

29,177 

Matériauxdc  construction. 

7,371 

8,609 

7,747 

103,523 

01,743 

83,963 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

EiUgriiis,  paves,  uiuçiiuiia. . 

536, OU 

466,573 

531,752, 

48,373 

44,555 

39,569 

13,326 

3,620 

15,959 

64,803 

90,219 

93,430 

Bois  en  thains  (Apprniinui.) 

1,487 

1,432 

l,830j 

967 

195 

2,333 

Soit  pour  le  parcours  total. 

628,884 

563,135 

618,017 

343,687 

341,507 

336,482 

25,155 

22,525 

24,720( 

31,244 

31,046 

30,596 

Le  parcours  total  est  réduit  à  llk  seulement  pour  la  Basse-Colme,  c'est- 
à-dire  de  Bergues  à  Hondschootte ,  la  navigation  n'ayant  pas  lieu  vers  la 
frontière,  au  delà  de  l'origine  de  la  becque. 


PARTIE  BELGE. 

En  Belgique,  le  canal  de  la  Colme,  qu'on  appelle  canal  de  Furnes,  est  ad- 
ministré par  la  province  de  la  Flandre  occidentale. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  qui  se  perçoivent  au  profit  de  cette 
province  a  été  fixé  par  une  résolution  du  conseil  provincial,  en  date  du 
19  juillet  1839,  approuvée  par  arrêté  royal  du  30  septembre  suivant.  La 
taxe  se  paie  à  l'écluse  d'Houthem  ;  elle  est  réglée  par  tonneau  de  charge- 
ment. 

Pour  les  bateaux  de  16  tonneaux  et  au-dessous,  à  o'  0275 

—         de  17  à  33  tonneaux  0  04 

Mais  le  conseil  provincial,  ayant,  par  une  résolution  du  10  août  1850, 
admis,  en  ce  qui  concerne  les  voies  navigables  dont  l'administration  lui 
était  laissée,  le  principe  consacré  par  la  loi  du  25  mai  précédent,  contenant 
abolition  de  tout  droit  en  faveur  des  engrais  sur  les  rivières  et  canaux  ad- 
ministrés par  l'Étal,  les  arrêtés  royaux  rendus  en  exécution  de  cette  loi  se 
trouvent  ainsi  rendus  applicables  au  canal  de  Furnes  à  Bergues  (voy.  Escaut). 
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Les  produits  du  droit  de  navigation,  ainsi  que  le  tonnage  possible  des 
marchandises  qui  circulent  sur  le  canal,  sont  indiqués  dans  le  tableau 
suivant  : 


ANNKFS. 

pbomuts. 

TONNAGE. 

ANNÉES. 

PRODUITS. 

TONNAGE. 

36'  02 

714* 

354'  57 

2,031' 

1847.  .  .  .  .  , 

38  66 

575 

1651  

166  82 

2,229 

1848 •  .  .  .  .  . 

392  97 

2,239 

1 85* »•«•■• 

121  38  , 

2,206 

381  84 

2,097 

■ 

257  62 

2,484 

COUESNON. 


L'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  a  classé  le  Coues- 
non  comme  navigable  depuis  son  confluent  avec  le  ruisseau  de  IaLoysance, 
au  pont  de  l'Angle,  commune  d'Antrain,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
baie  du  mont  Saint-Michel,  à  la  sortie  du  havre  de  Moidrc.y. 

La  longueur  de  cette  partie  de  la  rivière  est,  approximativement,  de 
20,800m.  Sur  cette  longueur,  8k  environ,  compris  dans  la  traversée  des 
communes  d'Antrain  et  de  Pontorson,  appartiennent  au  département  de  la 
Manche.  Sur  le  reste  de  l'étendue,  le  Couesnon  sert  de  limite  à  ce  départe- 
ment et  a  celui  d'Ille-et-Vilaine. 

On  compte  du  pont  de  l'Angle  au  pont  de  Pontorson  12,200"'. 

A  peu  de  distance  de  cette  dernière  ville  jusqu'à  la  mer,  la  rivière  n'est 
plus  encaissée  et  coule  à  travers  une  vaste  élendue  de  grèves  mobiles,  où 
la  navigation, presque  impossible  sans  le  secours  des  marées,  est  devenue 
tellement  dangereuse,  qu'elle  n'a  plus  lieu  depuis  longues  années.  Autre- 
fois, on  y  recourait  dans  les  vives  eaux  de  pleine  et  nouvelle  lune,  pour 
transporter  des  bois,  du  cidre  et  principalement  des  tangues.  Mais  aujour- 
d'hui ce  mode  de  transport  paraît  définitivement  abandonné. 

Le  Couesnon  ne  figure  pas  au  nombre  des  rivières  imposées  au  droit  de 
navigation,  et  il  n'en  est  fait  ici  mention  que  pour  mémoire. 
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CANAL  DE  COUTAMES. 


CANAL  DE  COUTANCES. 


Une  ordonnance  du  19  juillet  1836  a  autorisé  le  Gouvernement  à  procé- 
der à  l'adjudication  de  la  concession  des  travaux  à  faire  pour  canaliser  la 
rivière  de  Soulle,  depuis  Goutances  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Sienne, 
au  port  de  la  Roque. 

Cette  adjudication,  qui  eut  lieu  le  2  décembre  suivant,  fut  tranchée  au 
profit  de  MM.  Polonceau  et  Colin  et  approuvée  par  décision  ministérielle 
du  10  avril  1837.  Elle  avait  eu  pour  résultat  de  limiter  à  quarante-neuf 
ans  la  durée  de  la  concession.  L'article  1er  du  cahier  des  charges  dispose 
que  les  travaux  devront  Aire  exécutés  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  l'homologation  de  l'adjudication,  et  l'art.  13  porte  que  la  jouissance 
comptera  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  :  le  terme  de  la  concession 
se  trouve  ainsi  fixé  au  10  avril  1888. 

La  dépense  était  évaluée  à  303, 250f,  sur  laquelle  somme  il  était  accordé 
une  subvention  de  125,000f  qui  a  été  fournie  par  la  ville  de  Coutances,  le 
Conseil  général  du  département  de  la  Manche  et  l'État;  cette  dépense  s'est 
élevée  en  réalité  à  638,000r;  mais  elle  ne  figure  que  pour  564,202f  40  seu- 
lement dans  l'actif  de  la  Compagnie.  Les  travaux  ont  été  terminés  en  1842. 
Toutefois,  la  réception  définitive  n'en  a  été  prononcée  qu'en  1 850,  par  une 
décision  ministérielle  du  8  juin.  Par  une  décision  antérieure,  M.  Mossel- 
man  a  été  substitué  aux  droits  des  concessionnaires. 

La  tangue  est  le  principal  élément  du  transport  par  le  canal  ;  mais  la 
navigation,  à  l'embouchure  dans  la  Sienne,  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'aide 
de  la  marée,  par  suite  de  l'ensablement  continuel  du  chenal  ;  et  comme  la 
marée  ne  se  fait  sentir  que  pendant  le  tiers  du  temps,  il  s'ensuit  que  le 
canal  reste  inactif  pendant  les  deux  tiers  de  l'année. 

Le  développement  du  canal  de  Coutances  au  pont  de  la  Roque,  compris 
dans  le  département  de  la  Manche,  est  de   5,632'". 

La  pente  entre  les  deux  points  extrêmes  est  de  9m  60  ;  elle  est  rachetée 
par  h  écluses,  non  compris  une  demi-écluse,  composée  d'une  paire  de  por- 
tes busquées  et  destinée  à  former,  à  l'aval  de  la  dernière  des  h  autres,  un 
bassin  de  retenue  dans  lequel  on  maintient  à  flot,  pendant  l'intervalle  des 
marées,  les  bateaux  qui  transportent  la  tangue.  Les  écluses  à  sas  ont  l\m  20 
de  largeur  et  21"'  de  longueur  utile. 

Le  tirant  d'eau  à  l'éliage  est  de  \m  30, 
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La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  15'  et  la  charge  maximum  de  60l. 
La  trâction  se  fait  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux.  La  durée  du  trajet 
du  canal  est  de  deux  heures  et  demie;  le  prix  du  fret  est  de  0r  70  par  tonne 
pour  ce  môme  trajet. 

m 

L'ordonnance  précitée  du  19  juillet  1836  a  réglé  ainsi  qu'il  suit  le  tarif 
des  droits  à  percevoir  par  le  concessionnaire  : 

1°  Les  droits  seront  perçus  par  tonneau  de  l,0OOk  de  chargement  ef- 
fectif au  passage  de  chaque  écluse. 
2°  La  perception  sera  faite  à  la  remonte  comme  à  la  descente. 
3°  Tout  bateau  chargé  d'objets  autres  que  la  tangue  paiera  .  .     0f  06 
/»°  Tout  bateau  uniquement  chargé  de  tangue  ne  paiera  que  .     0  03 
5°  Les  bateaux  vides  paieront  une  taxe  fixe  de  .....  .     0  25 

6°  Les  barques  non  employées  au  transport  des  marchandises  ou 
voyageurs,  et  jaugeant  moins  de  h\  ou  les  bateaux  servant  aux  rive- 
rains pour  le  transport  de  leurs  produits  agricoles  et  dans  les  limites  seu- 
lement de  leur  exploitation,  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit,  tant  qu'ils 
ne  quitteront  pas  le  même  bief;  mais  s'ils  passent  d'un  bief  dans  un  autre, 

ils  paieront  un  droit  fixe  de  0f  60 . 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  de  ces  droits  sont  situés  au  port 
de  Coutances  et  à  chacune  des  quatre  écluses  du  Gruel,  de  la  Sauvagerie, 
de  la  Ferme-des-Moulins  et  de  la  Roque. 
On  ignore  le  chiffre  des  produits  annuels. 

Quant  aux  transports,  en  voici  le  tonnage  depuis  la  mise  en  perception 
du  canal. 


Dans  le  tonnage  de  la  dernière  année,  on  voit  figurer  :  la  tangue  pour 
2,1/13';  les  charbons  de  terre,  pour  l,334l;  les  bois  de  construction, 
pour  322' ;  les  ardoises,  pour  257';  le  sable,  pour  219',  etc.  Le  mouve- 
ment n'a,  pour  ainsi  dire,  lieu  qu'à  la  remonte. 
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CRAC'H.  -  CREUSE. 


CRAC  H. 

La  rivière  de  Crac'h,  qui  se  jette  dans  la  mer  entre  Quiberon  et  la  baie 
d'Auray,  figure  dans  quelques  statistiques  comme  navigable,  à  l'aide  des 
marées,  à  partir  du  village  de  Crac'h  jusqu'à  son  embouchure,  sur  une 
étendue  de  6,600m  compris  dans  le  département  du  Morbihan.  Mais  la  na- 
vigation, exclusivement  maritime  d'ailleurs,  n'a  lieu  qu'à  partir  du  pont 
de  la  Trinité,  situé  à  kk  environ  de  la  mer.  Cette  navigation  est  sans  im- 
portance :  les  navires  qui  fréquentent  cette  partie  inférieure  de  la  rivière 
ne  dépassent  pas  le  nombre  de  20  à  25  par  an.  Ce  sont  des  navires  de 
petit  cabotage  qui  ne  jaugent  pas  ensemble  plus  de  1,000*.  Il  n'en  est  donc 
fait  ici  mention  que  pour  mémoire. 


CREUSE. 

Suivant  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  cette  ri- 
vière serait  flottable  en  trains  depuis  le  confluent  de  la  petite  Creuse,  à 
Fresselines ,  jusqu'au  port  de  l'Auvernière,  où  elle  commence  à  porter 
bateaux.  Mais  depuis  longtemps  il  n'existe  plus  do  flottage  sur  cette  partie 
de  la  rivière  qui  comprend  un  développement  de  132k  ;  et  les  pertuis,  très- 
incomplets  et  très-irréguliers,  situés  sur  son  cours  sont  devenus  sans  ob- 
jet. Ces  pertuis  sont  fermés  à  claire-voie  pour  la  pêche;  les  fermiers 
avaient  autrefois  à  les  démonter  pour  laisser  passer  les  trains.  Ces  trains 
étaient  formés  de  bois  de  charpente  en  grande  partie  destinés  à  la  marine, 
et  le  nombre  de  solives  qui  descendaient  annuellement  la  rivière  ne  s'éle- 
vait pas  à  moins  de  /j5,000l.  Aujourd'hui  la  marine  s'approvisionne  sur 
d'autres  point*. 

La  longueur  de  la  partie  navigable  de  la  Creuse,  depuis  le  pont  de  l'Au- 
vernière jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Vienne,  à  Port-de-Piles,  com- 
mune des  Ormes,  est  de.   8,250m. 

Sur  cette  longueur,  la  rivière  sert  de  limite  aux  dépa  rtements  de  la 
Vienne  et  d'Indre-et-Loire. 

La  pente  n'a  pas  été  déterminée. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  est  de  0n'  30. 
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Le  tonnage  des  bateaux  et  le  mode  de  traction  sont  les  mêmes  que  sur 
la  Vienne.  » 

La  navigation  se  fait  à  bon  compte,  parce  que  la  marine  est  toujours 
assurée  d'un  chargement  en  retour.  Nul  doute  qu'elle  ne  prît  beaucoup 
d'essor  si  le  régime  de  la  rivière  était  amélioré  entre  la  Haye-Descarles  et 
rembouchuro[enjVieime.  La  navigation  une  fois  prolongée  jusqu'à  la  Haye- 
Descarles,  à  5k  au  dessus  de  l'Auvernière,  des  entrepôts  considérables  s'éta- 
bliraient nécessairement  à  Rive,  siège  d'usines  à  blé  très-importantes,  et 
les  nombreux  transports  qui  s'effectuent  aujourd'hui  par  terre  jusqu'à  la 
station  du  chemin  de  fer,  à  Port-de-Piles,  prendraient  la  voie  de  la  ri- 
vière. On  estime  qu'un  simple  tirant  d'eau  normal  de  0m  70  procurerait, 
sur  le  prix  de  la  culasse  de  farine  (180  kilog.),  une  économie  de  0f  50.  On 
s'occupe  des  projets  relatifs  à  cette  amélioration. 

La  Creuse  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère,  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'a- 
près le  tarif  général  fixé  pour  rivières,  par  l'ordonnance  du  27  octobre 
1837.  (Voy.  p.  8.) 

La  distance  légale  du  port  de  l'Auvernière  à  la  Vienne  est  de  8k . 

11  n'existe  pas  de  bureau  de  perception  sur  la  Creuse.  Les  droits  se 
paient  aux  bureaux  situés  sur  la  Vienne  ou  sur  la  Loire  f  suivant  le  trajet 
à  parcourir. 

Depuis  l'application  du  tarif  en  vigueur,  les  recettes  ont  été,  savoir  : 
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Pendant  les  dernières  années,  le  tonnage  des  marchandises,  relevé  d'après 
les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes, 
présente  les  résultats  suivants  applicables  au  parcours  total  : 

En  1847   Descente.  l,232l  Remonte.  467'  Total.  l,699l 

—  1848                          —  î,593         —  646  —  3,239 

—  1869                            —  3,080          —  727  —  3,813 

—  1850                            —  3,342         —  601  —  3,943 

—  1851                            —  2, «55          —  310  —  3,165 

—  1852                            —  3,665          —  156  —  3,321 

Ces  résultats  sont  au-dessous  de  la  réalité  ;  et  si  l'on  s'en  rapporte  aux 
renseignements  recueillis  par  MM.  les  ingénieurs  auprès  des  négociants  des 
localités,  on  devrait  établir  approximativement,  ainsi  qu'il  suit,  le  tonnage 
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annuel  des  marchandises  transportées  par  la  navigation  de  la  Creuse  : 
A  la  descente  .  *.   Farine,  blés,  avoines,  écorccs   10,000* 


On  présume  que  la  différence  entre  ce  tonnage  et  celui  qui  est  indiqué 
plus  haut  provient  de  ce  qu'une  partie  des  chargements  échappe  à  la  per- 
ception entre  le  port  de  l'Auvernière  et  celui  de  Chàtellerault  sur  la  Vienne, 
où  se  trouve  le  premier  bureau  de  recette  atteignant  la  navigation  de  la 
Creuse. 


Suivant  divers  états  statistiques,  le  Daoulas  serait  navigable  sur  une 
étendue  de  7k,  compris  dans  le  département  du  Finistère  ;  mais  ce  n'est,  à 
proprement  parler,  qu'une  des  anses  nombreuses  qui  existent  à  l'embou- 
chure de  l'Aulne,  dans  la  rade  de  Brest.  Celle  de  Daoulas  ne  renferme  au- 
cun port  digne  de  remarque ,  et  les  tableaux  des  douanes  n'en  constatent 
aucune  opération.  Cette  rivière  ne  figure  donc  ici  que  pour  mémoire. 


Ce  canal  commence  au  fort  de  Scarpe,  sur  la  rivière  de  Scarpe,  à  3k  au- 
dessous  de  Douai,  et  se  termine  à  Deulémont,  où  la  Deule  se  jette  dans  la 


On  appelle  généralement  : 

Canal  de  la  Haule-Deule,  la  partie  supérieure  comprise  entre  le  fort  de 
Scarpe  et  l'écluse  de  la  Barre,  près  Wazemines,  en  amont  de  Lille  ; 


Total. 
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Lys. 
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Moyenne- Deule,  celle  qui  s'étend  depuis  ce  dernier  point  jusqu'à  l'é- 
cluse de  Saint-André,  près  et  à  l'aval  de  Lille  ; 

Et  canal  de  la  Basse  -  Deule,  la  partie  comprise  entre  cette  écluse  et 
la  Lys. 

Celte  dernière  partie  est  formée  du  Ht  même  de  la  rivière  de  Deule,  qui 
fut  canalisée  au  xu*  siècle  et  donnée,  en  1267,  en  toute  propriété,  aux 
Lillois  par  Marguerite,  comtesse  de  Flandre. 

Le  canal  de  la  Haute-Dcùle  fut  commencé,  quatre  années  plus  tard,  aux 
frais  de  la  ville  de  Lille,  qui  avait  confié  à  l'un  de  ses  habitants,  Jean  Châ- 
telain, le  soin  d'ouvrir  une  communication  avec  la  Bassée.  Il  a  été  achevé, 
en  1692,  dans  toute  son  étendue  entre  la  Scarpeet  Wazemmes.  .. 

Enfin,  en  1753,  la  ville  de  Lille,  qui  ne  recula  jamais  devant  les  sacri- 
fices que  réclamait  le  développement  de  son  commerce  et  de  son  industrie, 
fit  exécuter,  également  à  ses  frais,  le  canal  de  jonction  qu'on  appelle  la 
Moyenne-Deule. 

Jusqu'en  1825,  l'état  de  cette  ligne  de  navigation ,  devenue  depuis  si 
importante,  était  tellement  défectueux,  que  la  navigation  ne  s'y  faisait  que 
difficilement,  même  à  lm  20  ;  elle  avait  lieu  seulement  deux  fois  par  se- 
maine, et  pendant  la  sécheresse  elle  était  entièrement  interrompue.  Les 
écluses  existantes  nécessitaient  une  reconstruction  complète;  il  en  fallait 
encore  de  nouvelles;  enfin,  le  curement  et  l'approfondissement  du  canal 
ne  pouvaient  plus  se  retarder.  Les  travaux  à  faire  étaient  évalués  à  500 ,000f  ; 
mais,  en  même  temps,  une  dépense  égale  était  reconnue  nécessaire  pour 
perfectionner,  entre  Merville  et  Deulémont,  la  navigation  par  laquelle  s'o- 
péraient, en  grande  partie,  les  échanges  de  l'arrondissement  d'Hazebrouck 
et  des  ports  de  Calais,  Gravelines  et  Dunkerque  surtout,  avec  le  chef-lieu 
du  déparlement  du  Nord,  alors  que  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  n'était  pas 
encore  ouvert. 

Ces  travaux  firent  l'objet  d'une  concession  de  la  ligne  navigable  com- 
prise entre  Merville  et  le  fort  de  Scarpe.  Par  suite  de  l'adjudication  qui 
eut  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  2k  mars  1825,  une  ordonnance  du  16  sep- 
tembre suivant  reconnut  le  sieur  Honnorez  pour  concessionnaire  pendant 
vingt  -  neuf  ans ,  à  partir  de  la  date  de  cette  ordonnance.  La  concession 
expire  donc  le  16  septembre  1854. 

Le  développement  total  du  canal  de  la  Deule  ,  depuis  le  fort  de  Scarpe 
jusqu'à  la  Lys,  à  Deulémont,  est  de  65,652m ,  savoir  : 


i  Haut 


Cette  longueur  se  divise  ainsi,  par  département  : 
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Département  du  Pas-de-Calais   18,000- 

—       du  Nord  t7,«52 

La  penle  totale  est  do  9m  73  ;  elle  est  rachetée  par  6  écluses  de  5"  20 
de  largeur  et  40m  de  longueur  utile.  Ces  écluses  sont  celles  de  Don,  de  la 
Barre,  de  Saint-André,  de  Wambrechies,  du  Quesnoy  et  de  Deulémont. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum, 
de  3m  50. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  50  entre  Douai  et  Lille,  et  de  lœ  60  sur 
la  Basse-Deule  ;  il  est,  au  minimum,  de  1M  50  sur  cette  dernière  partie. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  93l,  et  la  charge  maximum  est 
de  225'. 

Le  halage  s'opère  au  moyen  de  chevaux  ;  le  service  se  fait  bien  et  la 
navigation  n'éprouve  pas  d'entraves.  Toutefois,  il  reste  à  faire  quelques 
améliorations,  et  notamment  à  compléter  l'empierrement  du  chemin  de 
halage  qui  a  été  commencé  pendant  la  concession  aux  frais  de  l'État ,  at- 
tendu que  le  cahier  des  charges  n'obligeait  pas  la  Compagnie  à  faire  cette 
dépense. 

La  distance  de  la  Scarpe  a  la  Lys  peut  être  franchie  en  trois  jours  et 
demi. 

Le  halage  seul  coûte,  en  moyenne ,  pour  on  bateau  de  1801,  savoir  : 
entre  Douai  et  Lille,  23f  ;  entre  Lille  et  la  Lys,  12f,  ce  qui  fait  revenir  le 
prix,  par  tonne  et  par  kilomètre,  à  0f  0026  dans  le  premier  cas,  et  à 
0f  004  dans  le  second,  soit,  en  moyenne,  0f  0033. 

Sur  l'ensemble  de  la  ligne  de  Mons  à  Lille,  les  frais  de  transport  de  1 ,000k 
de  charbon  reviennent,  moyennement,  y  compris  le  retour  à  vide,  à  3f  60, 
savoir  :  lf  58  pour  droits  de  navigation  ,  dont  0r  555  sur  la  Deule  ;  0f  817 
pour  frais  de  halage  et  lf  20  pour  salaire  et  bénéfice  du  marinier,  etc.  Le 
chemin  de  fer  fait  ce  transport  à  3f  53. 

Le  tarif  annexé  à  l'ordonnaoce  du  16  septembre  1825,  approbative  de 
l'adjudication  de  la  concession  de  la  Deule  et  de  la  Lys,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  devront  être  perçus  par  dislance  de  5k  ;  néanmoins,  on  aura 
égard  aux  fractions  de  distance.  L'unité  fractionnaire  ne  pourra  être 
moindre  de  lk;  ainsi,  au-dessous  de  lk  on  comptera  1\ 

»  La  perception  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur  la  descente. 

»  La  Compagnie  sera  autorisée  à  percevoir  par  tonne  : 

Sur  chaque  bateau  chargé  .*  .  0*04 

—  vide  0  02 

»  Les  bateaux  chargés  de  cendres  de  bois,  cendres  de  houille,  cendres 
de  tourbe,  d'engrais,  de  sable,  de  pavés  pour  les  routes  seulement,  ne 
paieront  que  le  droit  fixé  pour  les  bateaux  vides.  » 
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La  perception  se  fait  à  la  charge  possible  et  saos  réductions. 

Il  est  plus  que  probable  que,  lorsque  l'État  sera  rentré  en  possession  du 
canal  de  la  Deule  et  de  la  Lys,  le  tarif  actuel  fera  place  à  celui  qui  est  ac- 
tuellement en  vigueur  sur  les  cours  d'eau  non  concédés  du  Nord,  confor- 
mément au  décret  du  k  septembre  1849.  (Voy.  p.  3.) 

Les  distances  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit,  propor- 
tionnellement au  trajet  parcouru,  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 
raiWClPAUX  POINTS. 

DISTANCES 

KH  mLOlltTMiS 

DÉSIGNATION 

des 

PftlNCIPilX  POINTS. 

\ 

DISTANCES 
en  KiLOMferaiia 

*•  KM  RE 
LUS  POINTS 

CUMCLÊIS. 

WITRS 

LES  POINTS 

ClMltÉE». 

Tête  amont  de  l'écluse  du  fort 

Bac  de  l'Allumette  

'1 

37 

6 

0 

S 

40 

2 

2 

/  rivage  de  la  rue  Marais 

2 

a 

2 

4 

Loos  J    —   de  la  Planche  à 

• 

Rivage  de  Forest  •  >  •  •  • 

2 

6 

.           Quesnoy  .  .  . 

1 

43 

4 

10 

Pont  de  Contcleu  

2 

45 

Rivage  de  Courtières  .... 

6 

<e 

4 

40 

Pont- Maudit   . 

2 

Intérieur  de  Lille  

2 

48 

2 

9» 

2 

50 

Pont  de  Bauvio  (canal  d'Aire 

Pont  de  l'abbaye  de  Mur- 

il»  Basséej  

« 

26 

2 

« 

4 

30 

Planche  de  Marquette.  .  .  . 

4 

58 

Rivage  des  AnsereuiUes.  .  . 

'2 

32 

Pont  de  Watbrechies.  ,  .  . 

2 

55 

2 

34 

Pont  du  Quesnoy  ...... 

5 

60 

—  de  Santés  et  d'Ancoisnes. 

1 

'.'>  5 

Pont  de  Deuléniont  

5 

63 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  Auby,  à 
Lille  et  au  Quesnoy. 

Les  chiffres  des  produits  annuels  résultant  de  la  perception  du  droit  de 
péage,  ainsi  que  le  tonnage  absolu  des  marchandises  sur  l'ensemble  de  la 
voie  navigable  concédée,  c'est-à-dire  depuis  le  fort  de  Scarpe  jusqu'à 
Merville,  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES. 

PRODUITS. 

CBAMOKS. 

MITRES 
MARCHANDISES. 

TOTAL 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

342,102' 44 

350,550 

392,345 

742,895 

390,756  76 

404,118 

434,601 

838,719 

412,724  08 

463,382 

517,865 

981,247 

384,415  12 

404,680 

456,279 

860,959 

351,494  05 

395,341 

434,661 

829,902 

427,654  94 

483,104 

537,969 

1,021,073 

408,889  57 

453,291 

562,255 

1,015,546 

1847  *»•••••» 

454,329  95 

537,749 

606,362 

1,144,111 

354,597  02 

443,243 

373,487 

816,730 

379,916  05 

517,240 

432,717 

949,957 

417*092  53 

476,469 

483,086 

059,555 

431,817  01 

529,963 

569,340 

1,099,309 

434,643  46 

536,186 

549,996 

1,086,182 

425,183  43 

521,799 

542,292 

1,064,001 

12 
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Bien  qu'aucune  distinction  n'ait  été  faite  ici  entre  la  Deule  et  la  Lys,  on 
peut  obtenir  cependant  des  résultats  approximatifs,  pour  chacun  de  ces 
cours  d'eau,  à  l'aide  des  renseignements  qui  ont  été  pris,  en  1852,  à  di- 
verses écluses. 

Voici,  d'après  ces  renseignements,  quel  aurait  été  le  nombre  des  bateaux 
chargés  qui  ont  traversé  les  écluses  de  Don,  de  la  Barre  et  de  Wambre- 
chies,  situées  sur  la  haute,  la  moyenne  et  la  basse  Deule  : 


ÉCLCSES.  • 

DESCENTE. 

REMONTE. 

TOTAL. 

bnteoux. 

Le  (eaux. 

batenux. 

6,249 

638 

4,887 

3,281 

650 

3,931 

1,153 

1,110 

2,269 

L —  

On  a  constaté  également,  mais  aux  2  premières  écluses  seulement, 
sans  indication  toutefois  de  là  descente  et  de  la  remonte,  la  nature  des 
principales  masses  de  marchandises  transportées  par  ces  bateaux,  à  chacun 
desquels  on  peut  appliquer  la  charge  moyenne  de  93'  ci-dessus  indiquée. 


! 

NATURE 

ÉCLUSE  DE  DON. 

ÉCLUSE  DELA  BARRE. 

DES  MARCHANDISES. 

XOMBBE 

TONNAGK 

NOIIBHK 

TONNAGE 

DE  RATUtTE. 

APPBOXIMAT. 

DE  BATEAUX. 

APPROCHAT. 

! 

Houilles .  .  .  .  ..<.»..••». 

2,214 

205,902 

1,629 

151,497 

38 

3,534 

35 

3,255 

11 

1,023 

10 

930 

14 

1,302 

» 

» 

Matériaux  de  construction  

655 

60,915 

597 

55,521 

322 

29,946 

190 

17,670 

Autres  marchandises  

3,709 

344,937 

1,470 

136,710 

6,963 

647,559 

3,931 

365,583 
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Ce  canal  suit  latéralement  la  rivière  non  navigable  de  la  Dive,  dont  il 
emprunte  en  partie  le  cours,  depuis  le  pont  de  Pas-de-Jeu  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le  Thouet. 

le  point  de  départ  devait  être  à  Moncbntour,  conformément  aux  dis- 


CANAL  DE  LA*  DIVE.  179 

positions  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  5  novembre  1776,  qui  fit  concession  au 
sieur  Augustin  de  la  Faye  d'un  droit  de  navigation  à  percevoir,  pendant 
soixante  années,  tant  sur  le  canal  de  la  Dive ,  proprement  dit,  que  sur  la 
partie  inférieure  du  Thoiiet,  comprise  entre  l'embouchure  de  ce  canal  et  la 
Loire,  à  charge  de  nettoyer  et  de  recreuser  cette  partie  de  la  rivière  ;  cet 
arrêt  faisait  en  outre  concession,  à  charge  de  dessèchement,  de  tous  les 
terrains  situés  dans  la  vallée  de  la  Dive.  Les  travaux  devaient  être  terminés 
en  cinq  ans. 

Un  second  arrêt,  du  12  juin  1781,  restreignit,  sur  la  demande  du  con- 
cessionnaire, à  l'espace  compris  depuis  Pas-de-Jeu  jusqu'au  Thouet,  le  dé- 
veloppement du  canal  à  construire.  Par  un  troisième  arrêt  du  1er  mai  1787, 
il  fut  accordé  un  second  délaide  cinq  ans  pour  l'exécution  de  l'entreprise. 

Après  avoir  été  plusieurs  fois  abandonnés  et  repris ,  les  travaux  étaient 
encore  abandonnés  de  nouveau  depuis  longtemps,  lorsqu'en  1835  le  gou- 
vernement reçut  des  propositions  pour  leur  achèvement,  suivant  un  projet 
approuvé  en  1822,  et  par  suite  duquel  il  devait  être  donné  au  canal  des 
dimensions  en  harmonie  avec  celles  des  autres  canaux  projetés  ou  en  cours 
d'exécution  à  la  même  époque.  Ces  propositions  étaient  faites  par  diverses 
Compagnies.  Celle  qui  fut  agréée  était  formée  des  ayants  droit  des  héritiers 
de  la  Faye  et  des  anciens  bailleurs  de  fonds  de  ce  concessionnaire.  L'or- 
donnance du  9  octobre  1825,  qui  confirma  dans  leurs  mains  la  concession 
primitive,  en  portant  à  quatre-vingt-dix  ans  la  durée  de  cette  concession, 
en  retour  de  l'augmentation  des  dépenses  résultant  des  nouveaux  projets 
à  exécuter,  accorda  un  délai  de  six  ans  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Ces  travaux  ne  furent  terminés  qu'à  la  fin  de  1834;  la  réception  défini- 
tive en  fut  prononcée  par  un  arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire  du  12  dé- 
cembre de  cette  même  année,  qui  fixait  au  1er  janvier  suivant  la  mise  en 
jouissance  de  la  Compagnie  ;  c'est  à  partir  de  ce  jour  que  doit  être  calculée 
la  durée  delà  concession,  laquelle  prendra  terme  ainsye  1er  janvier  1925. 

A  l'époque,  à  peu  près,  où  le  canal  venait  d'être  livré  à  la  navigation,  la 
concession  fut  vendue  par  autorité  de  justice.  Les  sieurs  Gouze,  Prévost 
de  la  Chauvellière ,  Rivière  et  Mauriceau  en  furent  reconnus  acquéreurs 
par  un  jugement  de  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  Saumur,  du  23 
mai  1835,  moyennant  la  somme  de  2,500,000f. 

Une  ordonnance  du  24  octobre  suivant,  acceptant  l'offre  faite  par  les 
nouveaux  concessionnaires,  les  autorisa  à  exécuter,  dans  un  délai  de  trois 
ans,  les  travaux  nécessaires  pour  prolonger  le  canal  de  la  Dive,  conformé- 
ment au  projet  approuvé  en  1822,  depuis  Pas-de-Jeu  jusqu'à  Moncontour, 
sur  une  longueur  de  12,208m,  et  à  dessécher  les  marais  situés  dans  la  vallée, 
entre  ces  limites,  ainsi  que  dans  les  vallons  accessoires.  La  pente,  de  4m60, 
existante  en  amont  de  Pas-de-Jeu ,  devait  être  rachetée  par  3  écluses.  La 
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dépense  était  évaluée  à  670,876'  16.  Les  droits  à  percevoir  sur  le  prolon- 
gement devaient  être  les  mêmes  que  sur  la  partie  inférieure ,  et  la  conces- 
sion de  l'une  et  de  l'autre  partie  devait  expirer  çn  même  temps. 

La  Compagnie  n'a  donné  a ucune  suite  aux  disposi lions  de  l'ordonnance 
dont  elle  avait  sollicité  l'émission.  Sa  déchéance  a  été  définitivement  pro- 
noncée par  décision  ministérielle  du  8  octobre  1840,  en  ce  qui  concerne  le 
prolongement  autorisé  par  cette  ordonnance. 

A  la  même  époque,  le  canal  de  la  Dive  a  été  de  nouveau  vendu,  à  la  re- 
quête de  la  Caisse  hypothécaire ,  créancière  des  derniers  acquéreurs  ;  il  lui 
fut  adjugé,  et  aujourd'hui  encore  la  concession  se  trouve  dans  ses  mains. 

Le  développement  de  la  ligne  navigable  à  laquelle  est  relative  la  conces- 
sion du  canal  de  la  Dive  est  de  39,821m,  dont  11,840™  formant  la  longueur 
de  la  partie  inférieure  du  Thouet. 

Lé  développement  du  canal  de  la  Dive,  proprement  dit,  est,  savoir  : 

Dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  de  15,083"  1 2?  ôgl„ 

—  de  Maine-et-Loire   11,898  |  ' 

La  pente,  de  21m  53,  est  rachetée  par  9  écluses,  dont  la  largeur  est  de 
5m  20,  et  la  longueur  utile,  de  33m. 
Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  60. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  30  à  35\  et  la  charge  maximum, 
de  50*. 

La  traction  des  bateaux  se  fait  à  bras  d'hommes.  La  durée  du  trajet  de 
Pas-de-Jeu  à  la  Loire  est  de  deux  jours,  à  la  descente,  et  trois  jours,  à  la 
remonte.  Les  frais  de  transport,  droit  de  péage  déduit ,  sont  de  0f  095  par 
tonne  et  par  kilomètre,  dans  le  premier  cas,  et  de  0f  115  dans  le  second. 

L'arrêté  précité  du  préfet  de  Maine-et-Loire ,  en  date  du  12  décembre 
1834,  relatif  à  la  mise  en  jouissance  du  canal,  au  profit  de  la  Compagnie, 
fixait  en  même  temps  le  tarif  des  droits  à  percevoir,  par  application  des 
arrêts  du  Conseil,  des  5  novembre  1776  et  12  juin  1781 ,  ledit  arrêté  ne 
faisant,  au  reste,  que  substituer  les  nouvelles  mesures  aux  anciennes. 

On  croit  devoir  se  dispenser  de  reproduire  ici  ce  tarif,  qui  renferme  une 
longue  série  d'articles  sur  la  majeure  partie  desquels  n'a  pas  encore  porté 
la  perception  et  dont  les  prix  ont  été  d'ailleurs  modifiés  par  la  Compagnie. 
On  se  borne  à  indiquer  les  droits  réellement  perçus  pour  les  matières  qui 
font  l'objet  des  transports  actuels. 

Ces  droits  s'appliquent  au  trajet  total  de  Pas-de-Jeu  à  la  Loire,  et  à  une 
quantité  de  1,00  0k. 
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Vin*  .   

Blé,  orge,  farine,  sod  .  .  . 

(  petites  baraudes 
Tufaux.  ]  petits  nantais.  . 

'parpaings  .  .  . 

Moellcns  

Chaux  

Briques  et  carreaux.  .  .  . 

Ardoises. ........ 

Bois  de  chauffage  


DROITS. 

>ATLJ(r,  Utb  JlAKCHANDISES. 

OBOITS. 

&'  » 

Bois  de  construction  (  *  de  cbène' 

2r50 

3  .',0 

(bois  blanc. 

1  90 

h  80 

1  60 

1  10 

1  95 

1  20 

3  14 

2  » 

2  10 

1  70 

4  50 

2  10 

A  50 

2  50 

Autres  marchandises  non  dénom- 

1 50 

mées  ci-dessus,  en  moyenne  .  . 

3  20 

Los  produits  des  droits  perçus,  d'après  le  tarif  qui  précède,  ont  été,  dans 
les  derniers  temps,  savoir  : 


En  1848,  de  24,644*47 

—  1849   35,069  68 

—  1850   37,186  99 


En  1851,  de  31,210*30 

—  1852   36,943  16 

—  1858  20,548  86 


Le  tonnage  des  marchandises  transportées,  ramené  au  parcours  total 
dePas-de-Jeuàla  Loire,  présente,  pour  les  trois  dernières  années,  les  résul- 
tats suivants  : 


NATURE 

1851. 

1852. 

1853. 

DES  MARCHANDISES. 

DKSrfMF. 

nCMOMC. 

DESCENTE. 

BEVOMC. 

DESCENTE - 

BEttONTE. 

tonnes . 

tODDfS. 

tonnes. 

tonne». 

tonnes. 

tonne». 

5,150 

3  9 

4,759 

262 

1,318 

205 

5,849 

» 

5,231 

81 

2,540 

164 

10,362 

b" 

15,702 

40 

13,554 

31 

Moellons,  chaux,  briques,  carreaux, 

666 

839 

8 

1,626 

H 

382 

3J5 

» 

302 

119 

438 

M 

D 

152 

» 

82 

» 

175 

211 

A4 

165 

60 

199 

12 

» 

130 

51? 

Ji 

13 

90 

601 

» 

509 

141 

962 

1.J5 

Houille  et  noir  animal  ..... 

206 

248 

824 

409 

1,836 

63 

2,185 

37 

2,232 

» 

3,517 

n 

99 

•  8 

|  266 

289 

130 

25,163 

M77 

30,050 

2,856 

24,666 

1,387 

26,640' 

32,906' 

26, 

»53< 

Dans  les  deux  années  précédentes,  le  tonnage  total  avait  été  :  en  18Zi9,  de 
31,005»;  et,  en  1850, «de  22,996*. 
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Cette  rivière  est  navigable  depuis  le  pont  de  Corbon,  sur  la  route  im- 
périale n°  13  de  Paris  à  Cherbourg,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Man-. 
cHe.  De  Dives  à  la  mer,  la  navigation  est  exclusivement  maritime,  sur 
2k  environ  de  longueur. 

La  Dives  est  soumise  à  l'influence  des  marées  qui  remontent  jusqu'à  3  ou 
Uk  au-dessus  du  pont  de  Saint-Sanson  ;  et,  en  amont  de  ce  point  surtout, 
elle  présente  à  la  navigation  de  très-grands  obstacles.  Un  projet,  combiné 
dans  l'intérêt  du  dessèchement  et  du  commerce  des  transports,  ,  est,  en  ce 
moment,  en  cours  d'exécution  et  sur  le  point  d'être  terminé.  11  consiste 
dans  la  coupure  de  trois  sinuosités  qui,  en  abrégeant  le  cours  que  les  eaux 
ont  à  suivre  jusqu'à  la  mer,  facilitera  leur  écoulement. 

Le  développement  du  cours  naturel  de  la  Dives,  dans  sa  partie  navi- 
gable, est  de  28,000m.  Ce  développement,  compris  dans  le  département 
du  Calvados,  doit  être  réduit  de  3,885m  par  les  redressements  qu'on  exé- 
cute et  dont  la  longueur  est  de  2,598™.  Une  fois  les  travaux  terminés,  la 
partie  navigable  se  réduira  donc  à   2/»,115n\ 

La  pente,  qui  est  très-faible,  n'a  pas  été  déterminée  exactement. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  varie  de  0m  50  à  0™  90. 

Bien  que  la  Dives  traverse  une  des  plus  belles  et  des  plus  riches  vallées 
de  la  France,  sa  navigation  a  fort  peu  d'importance  dans  la  partie  qui  s'é- 
tend en  amont  du  port  de  Dives,  situé  à  peu  de  distance  de  la  mer.  Dans 
cette  partie ,  les  transports  se  font  au  moyen  de  bateaux  plats  de  15  à  20*, 
et  consistent  en  foins,  cidres,  bois,  pommes,  matériaux  de  construction, 
etc.,  dont  le  poids  total  ne  dépasse  guère  annuellement  3  à  4,000*. 

Le  port  de  Dives  présente  un  abri  sûr,  étendu  et  d'un  accès  facile.  Le 
tonnage  possible  des  navires  chargés  qui  ont  fréquenté  ce  port  en  1852 
s'est  élevé  à  8,160',  dont  5,033'  à  la  descente  et  3,127'  à  la  re  monte. 

La  Dives  n'est  pas  imposée  amdroit  de  navigation. 


DON. 

'.   .V,  • 

Ce  cours  d'eau  èst  navigable  depuis  le  moulin  de  Coiqueneu,  au-des- 
sous de  Guémené,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Vilaine. 
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La  longueur  de  cette  partie  navigable,  comprise  dans  le  département  de 
la  Loire-luférieure,  est  de.  .  .  ,   •  •  .  .    8,00 0m. 

Sa  pente  est  de  0,n  12  environ  par  kilomètre. 

Le  tirant  d'eau  est  de  2m  en  hiver  et  0m  50  en  été.  Dans  cette  dernière 
saison,  la  navigation  n'a  guère  lieu  que  sur  une  distance  de  2k  près  de 
l'embouchure. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  55l  ;  elle  est,  au  maximum,  de 
35l  en  été  et  de  75*  en  hiver.  Le  halage  se  fait  à  bras  d'hommes. 

Le  Don  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation  ;  il  n'est  ni  classé  par 
l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  ni  compris  au  tableau 
annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1836. 

La  navigation  est  presque  nulle.  La  quantité  de  marchandises  transpor- 
tées annuellement  peut  être  évaluée  à  600*  seulement,  composées  de 
produits  agricoles  et  de  chaux  provenant  des  environs  de  Nantes. 
Le  nombre  des  bateaux  qui  ont  navigué  en  1853  ne  s'est  pas  élevé  à  plus 
de  quinze. 
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La  Dordogne,  affluent  principal  de  la  Garonne,  dans  laquelle  elle:  se. 
jette  au  bec  d'Ambès,  est  navigable  à  partir  d'Argentat  ou  même  de 
Saint-Projet,  pour  de  petits  bateaux,  mais  à  la  descente seutementiet  aveeçte 
grandes  difficultés.  Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  Meyronne,  point  indiqué 
par  l'ordonnance  du  1 0  juillet  1835*  sur  la  pêche  fluviale,  que  cette. naviga-r  .  ♦ 
tion  en  descente-  commence  à  se  faire  dans  des  '  conditions  convenar 
bles.  Entrer  Souillée-  et  la  Garonne,  la  navigation,  a  lieu  à  la;  remonte  : 
comme  à  la  descente.  1   •■  :--=-'j   -:  i.-:..y::i::  .■^h.i-..\iî.i-      j,  . 

Dans  sa  partie  inférieure,  la  rivière  est  accessible  aux  bâtiments  à  ! 
quille  jusqu'à  Saint-Jean-de-Blagnac  ;  niais  «ntrp:  Libourne  et  le  bec. 
d'Ambès,  la  Bàvigation  peut  être  considérée  comme  exclusivement  mari*  - 

Les  àflQilérité  de  la  Dordogne  softt  :']&  'V&ère,'  l'îsler  él  le  Moron,  situé»  ; 
tobis'lestaotesûr  la  riVe^gaiichO.1- 1  •         <5":î ••''•»-.    -ri  h:..:<  .(•>  -mi 

Dans  loute  la  partie  qui  s'étend  aù-desëné  de  Soott*àc43tinême  éu^essBS  i 
defBërgerao;  c'ëst-^ré^u^  les-dèUx  tfttfs  «de  'oà&  èwws  navigable, -la 
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Dordogne  présente  tous  les  caractères  d'an  torrent  :  tantôt  elle  coule  au 
milieu  de  ses  alluvions,  qu'elle  sillonne  dans  tous  les  sens;  tantôt  elle  est 
resserrée  entre  des  rochers  escarpés  ;  enfin,  sur  certains  points,  elle  est 
adossée  à  une  berge  solide,  tandis  que  la  berge  opposée  est  exposée  aux 
ravages  des  crues.  Au-dessous  de  Bergerac  et  jusqu'à  Libourne,  le  lit  et  le 
régime  de  la  rivière  opposent  moins  d'obstacles  à  la  navigation  ;  cepen- 
dant les  maigres  ou  rapides,  qu'on  y  rencontre  en  très-grand  nombre, 
entravent  souvent  la  marche  des  bateaux  et  interrompent  presque  totale- 
ment leur  circulation  pendant  la  saison  des  basses  eaux,  qui  dure  plusieurs 
mois.  On  peut  évaluer  la  longueur  totale  de  ces  maigres  au  quart  du  par- 
cours. 

La  loi  du  19  juillet  1837  avait  alloué  un  crédit  extraordinaire  de 
2,ù00,000f,  dans  le  but  de  faire  disparaître  les  principaux  obstacles  exis- 
tant dans  le  département  de  la  Dordogne. 

D'après  le  projet  qui  servit  de  base  à  cette  loi,  l'amélioration  devait 
consister  dans  l'ouverture  de  deux  dérivations  :  l'une  dans  la  plaine,  de 
Trémolac,  à  10k  de  l'embouchure  de  la  Vézère  ;  l'autre  entre  Mauzac,  à  peu 
de  distance  de  l'extrémité  de  la  première,  et  le  moulin  de  Tuillère,  au- 
dessus  de  Bergerac ,  en  passant  derrière  le  bourg  de  la  Linde  :  cette  der- 
nière, à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  canal  de  la  Linde,  a  seule  été  exé- 
cutée. Elle  a  été  livrée  à  la  navigation  au  mois  d'octobre  18/|3. 

La  dérivation  de  Trémolac  devait  avoir  un  développement  de  6,000m. 
Elle  comportait  l'établissement  de  2  écluses.  L'exécution  de  ce  tra- 
vail compléterait,  avec  le  canal  de  la  Linde,  le  perfectionnement  de  la  na- 
vigation entre  Limeuil  et  Bergerac,  où  l'on  construit  en  ce  moment  un 
barrage  éclusé. 

Quant  à  la  partie  inférieure  de  la  Dordogne  sur  laquelle  rien  n'a  encore 
été  entrepris,  son  amélioration  pourrait  s'obtenir  au  moyen  de  barrages 
avec  écluses.  Ces  écluses  seraient  placées  dans  de  petites  dériva- 
tions latérales  ou  en  lit  de  rivière,  mais,  dans  tous  les  cas,  séparées  du 
barrage  par  une  distance  de200m  au  moins,  et  se  rattachant  à  cet  ouvrage 
par  une  digue  submersible.  Suivant  les  projets  dont  on  s'occupe,  on  éta- 
blirait soit  8  barrages  mobiles,  soit  5  barrages  fixes.  Dans  le  premier  sys- 
tème, les  barrages  occuperaient  les  positions  suivantes  :  Chouet,  Russel, 
Saint-Pierre-d'Eyraud,  Fleix,  Fougas,  Cugats,  les  Granges  et  Flaugeagues. 
Les  dérivations  dans  lesquelles  ils  seraient  placés  auraient  une  longueur 
totale  de  3,530m.  Dans  le  second  système,  les  barrages  seraient  situés  à 
Russel,  Saint-Pierre-d'Eyraud,  la  Nogarède,  les  Granges  et  Prat.  La  lon- 
gueur de  leurs  dérivations  serait  de  5,510™. 

Le  développement  total  du  cours  naturel  de  la  Dordogne,  entre  Saint- 
Projet  et  son  embouchure,  se  divise,  ainsi,  quant  au  mode  de  navigation  : 
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(  à  la  descente  seulement.  \ 
1  De  Saint-Projet  à  Meyronne.  .  .    114,738*  ï 

1°  Navigation  fluviale,  <  De  Meyronne  à  Souillac   16,583  £311,321* 

j  à  la  remonte  comme  à  la  descente.  1 
V  De  Souillac  à  SWean-de-Blagnac.    180,000  / 

2*  Navigation  fluviale  et  maritime. 

De  Saint-Jean-de-Blagnac  à  Libourne  .  .......  26,000 

3°,  Navigation  exclusivement  maritime. 

De  Libourne  au  bec  d'Ambès   38,200 


Total   375,521» 

Cette  longueur  est  répartie  ainsi  qu'il  suit,  par  département  : 

» 

Département  de  la  Corrèze   79,103" 

—  de  la  Corrèze  et  du  Lot   1,204 

—  du  Lot.   55,066 

—  du  Lot  et  de  la  Dordogne.   3,948 

—  de  la  Dordogne   122,000 

-r       de  la  Gironde                                            .  .  U4,200 

Le  canal  de  la  Linde,  dérivé  de  la  Dordogne,  entre  Mauzac  et  Tuillère, 
forme,  dans  cette  partie,  une  seconde  voie  latérale  à  la  rivière,  dont  il  ne 
raccourcit  le  trajet  que 'd'une  longueur  de  2,500m;  mais  tant  en  raison  des 
difficultés  que  présente  la  navigation  en  rivière,  que  de  la  modicité  du 
tarif  perçu  sur  le  canal,  cette  voie  artificielle  est  suivie  presque  exclusive- 
ment par  les  bateaux,  de  préférence  à  l'autre. 

Le  développement  de  la  voie  navigable  se  réduit  ainsi  à.  .  37a,000m. 

La  longueur  du  canal  de  la  Linde  est  de  15,375m  compris  dans  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne  ;  sa  pente  est  de  22m  21  ;  elle  est  rachetée  par 
9  écluses,  dont  6  situées  à  Tuillère  forment  deux  groupes  séparés  par  un 
bassin  ;  l'une  des  3  autres,  celle  de  Mauzac,  est  une  écluse  de  garde. 

La  Dordogne  présentant  une  suite  de  biefs,  dont  la  pente  est  très-faible, 
séparés  par  des  maigres  ou  rapides  dont  la  déclivité  s'élève  jusqu'à  lm  50 
par  kilomètre,  il  est  difficile  d'assigner  une  valeur  exacte  pour  la  pente 
de  cette  rivière.  Néanmoins,  il  résulte  du  profil  en  long  de  la  partie  com- 
prise entre  Souillac  et  Libourne,  qu'on  peut  la  diviser  en  plusieurs  sec- 
tions, dont  la  pente  moyenne  offre  une  certaine  régularité,  savoir  : 

De  Souillac  à  Limeuil  sur  74*  0"  562  par  kilomètre. 

De  Limeuil  à  Tuillère                         —  29  5  0   972  — 

De  Tuillère  a  Pessac  —  55  0   271  — 

De  Pessac  à  Libourne  —  49  5  0  103  — 

Ce  qui  donne  une  pente  moyenne  de   0  503  — 

La  hauteur  d'eau,  à  l'étiage,  est  d'environ  0™  50  sur  les  divers  maigres; 
cependant,  sur  quelques  points,  cette  hauteur  s'abaisse  à  0™  30. 
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Dans  le  canal  de  la  Linde,  le  tirant  varie  de  lm  40  dans  le  bief  d'ali- 
mentation, sur  les  buses  des  écluses  de  la  Linde  et  de  Mauzac  ;  et  sur  les 
buses  des  autres  écluses,  il  est  de  lm  40. 

Les  plus  fortes  marées  d'équinoxe  s'élèvent,  moyennement,  à  Libourne, 
à  4m  50  au-dessus  du  zéro  de  l'échelle  du  port  de  cette  ville  ;  ces  marées 
exceptionnelles  se  font  sentir  jusqu'à  Pessac.  Pour  les  marées  ordinaires, 
on  prend  généralement  pour  limite  la  ville  de  Castillon,  située  à  36k  au- 
dessus  de  Libourne. 

Les  bateaux  affectés  à  la  navigation  fluviale  sont  de  trois  espèces  : 

1"  Les  argentals  ou  coupets,  de  10  à  20*,  qui  tirent  0m  45  à  0m  65  d'eau; 

2°  Les  gabares,  de  S0  à  50l,  tirant  0m  80  à  O™  95; 

3°  Les  grands  bateaux,  de  60  à  80l,  tirant  de  1™  05  à  1™  10. 

Les  moyens  employés  pour  la  traction  des  bateaux  sont  :  à  la  descente, 
le  courant,  jusqu'à  Saint-Jean-de-Blagnac,  et  la  marée,  en  aval  de  ce  point; 
à  la  remonte,  la  marée  jusqu'à  Libourne  et  même  Saint- Jean-de-Blagnac, 
et  en  amont,  le  halage  par  bœufs. 

On  met  généralement,  pour  aller  de  Souillac  à  Bergerac,  quatre  jours  ; 
et  huit  jours  pour  remonter  de  Bergerac  à  Souillac. 

La  durée  moyenne  d'un  voyage  de  Bergerac  à  Bordeaux  est  de  six  jours, 
et  de  huit  jours,  de  Bordeaux  à  Bergerac,  savoir: 

De  Bergerac  \h  Libourne.  .......    3  jours;  en  sens  inverse  5  jours. 

De  Libourne  au  bec  d'Ambès  2   —  —  2  — 

Du  bec  d'Ambès  à  Bordeaux  1   —  —  1  — 

Le  prix  du  fret  est,  par  kilomètre  et  par  tonne  : 

De  Bergerac  |  pour  les  marchandises  ordinaires.  .  .  Descente.  0' 038  Remonte.  0' 056 

à  Bordeaux. .  {  —  celles  exigeant  des  précautions. .  .      —      0  056  —  ©068 

De  Bergerac  jpour  les  marchandises  ordinaires.  .         —      0  056  —      0  117 

à  Libourne,  .  )     et  pour  les  autres ........      —         »  —      0  140 

Le  prix  pour  Libourne  est  à  peu  près  le  même  que  pour  Bordeaux, 
parce  que  les  bateaux,  après  avoir  déchargé  à  Libourne,  descendent  à 
Bordeaux  afin  d'y  trouver  un  chargement.  Les  bateaux  n'ont  jamais  à  la 
remonte  qu'un  faible  chargement  et  remontent  souvent  même  à  vide  ;  de 
là,  le  bas  prix  du  fret  en  retour  de  Bergerac. 

il  n'y  a  pas  de  fret  réglé  spécialement  sur  le  canal  de  la  Linde,  pour  le- 
quel le  prix  de  la  tire,  par  tête  de  cheval,  est  de  6r  pour  le  parcours. 

La  Dordogne  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  proûtdu  Trésor, 
tant  pour  la  navigation  fluviale  que  pour  la  navigation  maritime. 

Le  droit  relatif  à  la  navigation  fluviale  s'opère  conformément  â'  là  loi  du 
9  juillet  1836,  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  (es  r^re^par  l'prapn- 
nance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.* .  #,:IllllM| ";.r:Ji,  .,„...,„.„;.„ 
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Les  distances  légales,  qui  servent  également  de  base  à  la  perception, 
proportionnellement  au  trajet  parcouru ,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il 
suit  : 


n^<T  C  ïtf  A  T 1  Ci  \ 

11  II  A  1  1U:1 

DISTANCES 

EH  KILOMÈTRES 
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□es 
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Embouchure  de  la  Luzége  .  . 

11 

« 

6 

213 

5 

2S 

T  n  T  inH» 

5 

218 

Ol^nv  tcomm.  de  S«TTières).. 

14 

:ii 

1 

2^ 

n 

42 

5 

230 

3 

45 

S* 

23* 

4 

49 

s 

9 

SS 

3 

240 

2 

GO 
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63 
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2 

275 

Gr/mou  'rornm  dp  P/mlLiTi 

2 

80 

2 
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81 
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2 
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4 

aaî 

2 

80 

I.a  Mothe-Monravel  

3 
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4 

89 

5 
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8 

97 
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4 
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3 
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3 
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2 
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a 
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5 
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4 
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2 

810 
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5 
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3 
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4 
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Gcnlssac 

« 
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9 

m 
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2 
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Llbourne  (emb  deTIsle).  .  . 

2 
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4 
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1 
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2 
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2 
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4 
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4 
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7 
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2 

3% 

9 
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9 
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3 
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S 
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7 

162 
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7 
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9 
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3 
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7 
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3 
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4 
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2 
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1 
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C 

189 
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1 
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6 
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3 
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Cette  longueur  totale  de  372k,  comparée  à  celle  qui  résulte  des  indica- 
tions données  plus  haut,  présente  une  différence  de  2,500'".  Mais  cette 
différence,  minime  d'ailleurs,  est  loin  de  se  répartir  proportionnellement 
entre  les  différents  points  compris  au  tableau  qui  précède  ;  il  y  a  dans  l'in- 
dication des  distances  de  l'un  à  l'autre  des  erreurs  assez  graves  pour  qu'il 
paraisse  utile  de  les  signaler. 

Ainsi,  d'après  des  renseignements  positifs,  produits  récemment  par 
MM.  les  ingénieurs,  il  faut  compter  : 
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De  Saint-Projet  à  Meyronne   115*  au  lieu  de  106* 

De  Meyronne  il  Souillac   16       —  18 

De  Souillac  à  Liraeuil   74       —  71 

De  Bergerac  à  Pessac   43  5    —  41 

De  Castillon  à  Saint-Jean-de-Blagnac   8  5—  10 

De  Libourne  au  bec  d'Ambès   38  3    —  43 


Les  chiffres  des  distances  totales  de  Limeuil  à  Bergerac,  de  Pessac  à 
Castillon  et  de  Saint-Jean-de-Blagnac  à  Libourne  ne  présentent  pas  de  dif- 
férences sensibles  avec  ceux  des  longueurs  réelles  ;  néanmoins  il  y  aurait 
lieu  de  procéder  à  une  rectification  complète  du  tableau  qui  sert  de  base  à 
la  perception. 

Le  cana]  de  la  Linde  est  également  imposé  au  droit  de  navigation,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  2  mars  1845,  dont  l'article  1er  a  décidé  en 
principe  «  qu'il  serait  perçu  provisoirement  sur  les  canaux  construits  aux 
frais  de  l'État,  latéralement  aux  rivières  navigablesr  les  mêmes  droits  de 
navigation  que  ceux  qui  sont  établis  sur  lesdites  rivières.  »  En  ce  qui 
concerne  celui-ci,  dont*  la  longueur  est  égale  à  celle  de  la  partie  corres- 
pondante de  la  rivière,  il  est  évident  que  la  navigation  a  tout  intérêt  à  em- 
prunter la  voie  perfectionnée  qui  lui  est  offerte. 

Quant  à  la  navigation  maritime,  le  décret  du  h  mars  1808,  portant  règle- 
ment pour  la  perception  de  l'octroi  de  navigation  dans  le  bassin  de  la  Gi- 
ronde, décret  dont  les  dispositions  ont  été  maintenues  par  l'art.  23  de  la 
loi  du  9  juillet  1836,  n'assujettit  les  bâtiments  affectés  à  cette  navigation 
qu'au  paiement  annuel  de  lf  par  tonne  de  chargement  possible;  et, 
moyennant  cette  faible  taxe,  ces  bâtiments  peuvent  naviguer  librement 
•  sur  toute  la  partie  de  la  Garonne,  de  la  Dordogne  et  de  Plsle  soumise  à 
l'inscription  maritime. 

Les  bureaux  établis  sur  la  Dordogne  pour  la  perception  de  ces  deux  na- 
tures de  droits  sont  situés  à  Limeuil ,  Bergerac ,  Castillon  et  Libourne. 
Ceux  de  Bergerac  et  de  Libourne  fonctionnent  en  même  temps  comme 
bureaux  de  jaugeage. 

Les  produits  des  droits  perçus,  depuis  le  tarif  actuellement  en  vigueur 
pour  la  navigation  fluviale,  ont  été  : 


—  1852  

—  1853  

18,616  10 

y  compris  321f  12  n< 

m  perçus  pour 

céréales. 

Les  produits  de  la  taxe  annuelle  et  proportionnelle  auxquels  a  donné 
lieu  la  perception  sur  les  bâtiments  à  quille,  affectés  à  la  navigation  mari- 
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lime,  sont  confondus  dans  ceux  dont  les  chiffres  sont  indiqués  à  l'article 
relatif  à  la  Garonne. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  la  voie  de  la  navigation 
fluviale  présente  les  résultats  suivants,  extraits  des  documents  publiés  par 
l'administration  des  contributions  indirectes  : 


INA1  Unti 

TON* 

IAGE  A  i 

KILOMÈTRE. 

des 

1850. 

1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

DESCENTE. 

HEMOME. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

DESCENTE. 

BEKOKTR. 

1"  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonne.*. 

tonnes 

MM». 

C^ri'alf»*  léeumcs.  fruits. 

418,832 

38,010 

541,570 

68,845 

510,602 

40,654 

Fourrages   

394 

206 

1,103 

857 

1,678 

4,308j 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

1,107,1G8 

21,47? 

1,879,588 

28,560 

1,616,935 

40,675 

Moraux 

134,406 

13,302 

137,438 

14,054 

195,878 

13,307 

Épiceries  et  drogueries.  . 

23,468 

302,071 

9,648 

452,763 

2,843 

362,129 

Poteries,  verres  et  cristaux 

4,548 

4,036 

683 

5,670 

14,203 

2,172 

Autres  marchandises.  .  . 

103,013 

141,212 

240,650 

252,775 

241,763 

287,560 

2e  CLASSE. 

13,098 

186,551 

30,224 

432,705 

24,680 

386,679 

Charbon  de  bois  

83,296 

4,057 

83,094 

8,540 

74,464 

7,343 

Bois  de  toute  espèce  .  .  . 

1,275,548 

82,365 

2,147,531 

158,573 

3,104, 076 

114,900 

Matériaux  de  construction 

1,852,514 

161,019 

1,160,071 

330,760 

792,314 

245,7*85 

225420 

4,186 

82,042 

6,262 

77,250 

34,227 

4,589 

1,523 

2,808 

5,880 

6,083 

604 

Autres  marchandises  .  . 

16,348 

5,845 

82,520 

564 

14,212 

3,120 

Bois  en  trains  (approiiaat). 

» 

1,204 

n 

Total.  .  .  . 

5,262,432 

1,060,163 

6,425,050 



1,717,708 

6,677,685 

1,552,567 

Ramenés  au  parcours  total  des  329k  d'après  lesquels  a  eu  lieu  la  per- 
ception sur  les  transports  à  la  descente,  et  des  2Uk  de  Libourne  à  Mey- 
ronne,  point  au  delà  duquel  il  n'y  a  pas  de  remonte,  ce  tonnage  et  celui 
des  années  précédentes  donnent  pour  résultat  : 


En  1847   Descente. 

—  1848   — 

—  1849   — 

—  1850   — 

—  1851.  ....  — 

—  1852   — 


Remonte. 


6,737'. 

5,504 

5,445 

4,954 

8,026 

7,255 


Total.  24,037*. 

—  19,635 

—  18,611 

—  20,940 

—  27,555 

—  27,552 


18,200l. 
14,131 
13,166 
15,995 
10,529 
20,297 

Mai?,  entre  Saint-Projet  et  Libourne,  pour  la  descente,  comme  entre 
Meyronne  et  Libourne,  pour  la  descente  et  la  remonte,  le  mouvement  des 
marchandises  a  lieu,  entre  les  principaux  ports  delà  rivière,  dans  des 
proportions  très-variables  et  qui  ne  permettent  même  aucune  comparai- 
son entre  elles.  Ces  proportions  n'ont  pu  être  déterminées  de  la  manière 
suivante  qu'à  l'aide  des  renseignements  produits,  pour  1852,  par  MM.  les 
ingénieurs  : 
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En  amont  de  Meyronne  et  même  de  Souillac,  aucun  bateau  chargé  n'a 
remonté  au  delà  de  cette  dernière  ville;  la  quantité  des  marchandises 
transportées  en  descente  ne  s'est  pas  élevée  au  delà  de  10,800*.  Ces  mar- 
chandises consistaient  en  madriers  de  noyer  et  de  chêne,  échalas,  froma- 
ges d'Auvergne,  fer  de  Bouzolles,  houille  d'Argentat  et  un  peu  de  vins. 

En  avalMe  Souillac,  les  chargements  effectifs  des  bateaux,  pour  lesquels 
les  droits  ont  été  acquittés  aux  bureaux  de  navigation  de  la  Dordogne  et  à 
ceux  de  Laubardemont  et  de  Bordeaux ,  qui  font  également  les  recettes 
pour  cette  rivière,  présentent  un  tonnage  total  de  151, 33^,  ainsi  réparti  : 


DESCENTE. 

REMONTE. 

TOTAL. 

tonnes. 

tonnes. 

23,699 

3,428 

26,127 

Bergerac  .... 

50,217 

5,932 

56,149 

Sainte-Foy.  ... 

17,094 

3,993 

21,087 

6,034 

10,041 

16,075 

Libourne  

16,208 

3,952 

•  20,160 

Laubardemont.  . 

3,942 

43 

3,985 

Bordeaux  

1,756 

5,995 

7,751 

118,950 

32,384 

151,33^ 

Quant  à  la  navigation  maritime ,  le  tonnage  des  marchandises  qu'elle 
transporte  ne  saurait  être  indiqué  d'une  manière  exacte,  si  l'on  veut  y 
comprendre  toules  celles  dont  le  transport  s'opère  jusqu'à  Castillon  et 
Saint-Jean-de-Blagnac,  même  par  les  bâtiments  à  quille  qui  acquittent  la 
taxe  annuelle  et  proportionnelle  pour  faire  la  navigation  dans  la  Dordogne, 
la  Garonne  et  l'isle.  Mais  voici,  d'après  les  documents  publiés  par  l'admi- 
nistration des  douanes,  quel  a  été,  pendant  les  dernières  années,  le  mou- 
vement du.  cabotage  dans  le  port  de  Libourne,  en  ce  qui  concerne  les  bâti- 
ments chargés  : 


En  1847   Descente.  44,426* 

—  1848                       —  63,740 

—  1849                       -  74,536 

—  1850.  ....          —  65,399 

—  1851                          —  52,891 

—  1852                         —  63,201 


Remonte.  23,988* 

—  26,092 

—  25,782 

—  57,755 

—  29,628 

—  31,167 


Total.  68,414* 

—  89,832 

—  100,318 

—  93,154 

—  82,519 

—  94,308 
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Dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche 
fluviale,  la  Dore  n'est  classée  que  comme  flottable  en  trains  depuis  le  port 
de  la  Naud,  au-dessous  de  Courpière,  jusqu'à  son  embouchure  dans 
l'Allier.  Ce  tableau  porte  qu'il  n'existe  pas,  sur  cette  rivière,  de  navigation 
par  bateaux.  11  résulte  cependant  de  renseignements  officiels  que  la  Dore 
serait  réellement  navigable,  bien  que  dans  des  conditions  très-défavorables, 
il  est  vrai,  et  à  la)  descente  seulement,  dans  la  partie  qui  vient  d'être 
indiquée;  et,  à  la  remonte,  jusqu'à  Puy -Guillaume. 

Les  principaux  obstacles  à  la  navigation  sont  :  les  basses  eaux  qui  durent 
au  moins  six  mois,  la  rapidité  générale  du  courant,  l'excessive  variation 
dans  les  passages  et  les  directions,  etc.  L'usine  de  Martignat  est  un  ob- 
stacle déplus  pour  les  bateaux  :  le  barrage  qui  y  relève  l'eau  est  informe 
et  mal  disposé  ;  et,  chaque  fois  qu'une  barque  doit  passer,  ou  qu'un  train 
doit  descendre,  il  faut  en  détruire  péniblement  un  fragment. 

L'amélioration  de  cette  rivière  exigerait  donc,  pour  être  appropriée  aux 
besoins  de  la  navigation ,  la  construction  d'ouvrages  d'art  nombreux ,  et 
tellement  dispendieux  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  songer  même  à  en  étudier 
les  projets. 

€a  longueur  du  cours  de  la  Dore  est,  savoir  : 

De  la  Naud  à  Puy- Guillaume,  de  2/i,500m  / 

TO  000™ 

De  Puy-Guillaume  a-i  confluent  de  l'Allier,  de.  .  .  .     5,500  (  ' 

Ces  deux  parties  sont  comprises  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme. 

La  pente  de  la  Dore  est  saccadée  ;  elle  varie  de  0m  à  4m  17  par  kilomètre  ; 
en  moyenne,  elle  n'est  pas  moindre  de  l"1 ,40. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  n'est  que  de  0m  20  sur  les  rapides  ;  la  charge 
moyenne  des  bateaux  est  de  2h\  mais  il  y  en  a  qui  portent  jusqu'à  40*. 

Le  mode  de  navigation  est  le  même  que  sur  le  haut  Allier. 

Le  prix  du  fret,  par  tonne  et  par  kilomètre ,  est  de  0f  07  à  0f  08  pour 
les  transports  par  bateau,  et  de  0f  035  par  stère  de  planche,  et  par  kilo- 
mètre également,  pour  les  transports  par  trains. 

La  Dore  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation.  Il  n'existe  pas  non 
plus  de  droits  de  barrage ,  le  propriétaire  de  l'usine  de  Martignat  étant 
tenu  de  donner  gratuitement  l'ouverture  du  sien. 
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Le  poids  total  des  marchandises  transportées  annuellement  ne  dépasse 
guère  1,500  à  2,000*.  Ce  sont,  en  majeure  partie,  des  planches  qui  des- 
cendent soit  en  trains,  soit  en  bateaux-,  le  reste  se  compose  de  vins,  fruits 
et  suifs. 
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Le  Dossen  ou  rivière  de  Morlaix  est  navigable,  à  l'aide  des  marées, 
depuis  le  port  de  Morlaix  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Manche.  Cette 
navigation  est  exclusivement  maritime. 

La  loi  du  16  juillet  1845  a  consacré  une  allocation  extraordinaire  de 
900,000'  à  l'amélioration  du  port  de  Morlaix.  Le  projet  général  des  tra- 
vaux a  pour  objet  l'établissement  d'un  barrage  éclusé  en  face  des  fours 
à  chaux  Kerever,  avec  redressement  et  curage  du  lit  de  la  rivière,  en  aval 
de  ce  barrage  jusqu'au  ruisseau  de  Kerauroux.  Ces  travaux  sont  en  cours 
d'exécution. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  la  rivière ,  compris  dans  le 
département  du  Finistère,  est  de   6,000™ 

Le  tirant  d'eau  est  de  2  à  3m  dans  les  hautes  mers  de  morte  eau,  et  de 
hm  50  en  vive  eau  ;  mais  les  petits  bâtiments  qui  fréquentent  le  pcfcL  de 
Morlaix  ne  tirent  guère  plus  de  2m  à  2m  50. 

Il  n'exisle  pas  de  droit  de  navigation. 

Le  tonnage  possible  des  bâtiments  chargés  qui  remontent  et  descendent 
annuellement  la  rivière  est  représenté  par  les  chiffres  suivants,  extraits, 
en  ce  qui  concerne  le  port  de  Morlaix,  des  documents  publiés  par  l'admi- 
nistration des  douanes. 

En  1847   Descente.  20,570*  Remonte.  29,985»  Total.  50,555* 

—  1848.  ....  —  10,567  —     26,945  —  43,512 

—  1849   —  19,134  —     25,080  —  44,814 

—  1850.  ....  —  23,538  —     30,679  —  54^17 

—  1851   —  27,086  —     31,360  —  58,446 

—  1852   —  21,834  —     30,557  —  52,391 
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L'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  a  classé  le  Doubs 
comme  navigable  :  1°  dans  la  partie  où  il  forme  le  lac  de  Saint-Point,  au- 
dessus  de  Pontarlier;  2°  depuis  le  village  de  Voujaucourt,  près  de  Mont- 
béliard,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Saône,  à  Verdun.  Cette  seconde 
partie  du  Doubs  figure  également,  comme  navigable,  dans  le  tableau  des 
distances  dressé  en  exécution  de  la  loi  du  9  juillet  1836. 

Mais,  à  partir  de  Voujaucourt  jusqu'à  la  sortie  deDôle,  le  Doubs,  redressé 
et  canalisé,  fait  partie  du  canal  du  Rhône-au-Rhin.  Entre  ces  deux  points, 
le  canal  emprunte,  sur  un  développement  de  86k,  le  cours  naturel  de 
la  rivière,  dont  la  longueur  est  de  150k.  11  en  résulte  donc,  entre  les  mêmes 
point?,  une  différence  de6ftk  représentant  le  développement  des  coudes  que 
n'a  point  utilisés  le  canal.  En  comprenant  dans  le  tableau  annexé  à  l'or- 
donnance du  10  juillet  1835,  indépendamment  du  lac  de  Saint-Point,  tout 
le  cours  du  Doubs,  on  n'a  fait  que  constater  le  droit  de  l'État  à  l'affermage 
de*  la  pêche.  Quant  au  tableau  des  distances,  en  y  comprenant  ce  même 
cours,  on  a  eu  pour  but  de  soumettre  à  l'application  du  tarif  général  des 
rivières  toute  navigation  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  les  parties  autrefois 
navigables  que  n'emprunte  pas  le  canal  du  Rhône-au-Rhin.  Mais,  en  réalité, 
il  ne  se  fait  de  transports  que  par  cette  dernière  voie,  et  ce  n'est  qu'à  partir 
du  point  où  le  canal  se  sépare  du  Doubs  pour  se  diriger  sur  la  Saône,  vers 
l'embouchure  du  canal  de  Bourgogne,  que  la  rivière  peut  être  réellement 
considérée  comme  voie  navigable  indépendante  de  l'autre.  Partout  ailleurs, 
en  amont  de  Dôle,  on  aperçoit  à  peine ,  dans  les  contours  sinueux  qu'a 
redressés  le  canal,  deux  ou  trois  bateaux  chargés  de  farine  ou  de  charbon; 
encore  n'est-ce  là  qu'une  circulation  motivée  par  l'exploitation  des  usines 
et  qui  se  réduit  à  peine  au  parcours  de  1*. 

En  aval  de  Dôle,  la  rivière  n'est  navigable  que  par  intermittences  et 
dans  des  conditions  telles,  que  le  commerce  ne  peut  trouver  qu'avantage  à 
diriger  les  transports  par  Saint-Symphorien ,  pour  suivre  la  voie  de  la 
Saône  ;  ceux  qui  circulent  sur  le  Doubs  produisent  donc  une  quantité  insi- 
gnifiante de  marchandises ,  et  le  flottage  en  trains  y  entretient  seul  un  peu 
d'activité. 

Les  radeaux  descendent  des  forêts  du  Jura  par  la  Loue,  dont  l'embouchure 
est  située  à  Pont-Aubert  ;  mais  les  trains  qui  descendent  le  Doubs  supérieur 
empruntent,  à  Dôle,  le  canal  du  Rhône-au-Rhin  à  cause  des  obstacles  qu'ils 
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rencontrent  dans  la  partie  de  la  rivière  comprise  entre  cette  ville  et  la 
Loue. 

Le  lac  de  Saint-Point,  dans  sa  plus  grande  étendue,  entre  le  pont  de  Sainte- 
Marie  et  la  scierie  d'Oye,  présente  un  développement  de  .  .  .  9,000m 

Une  autre  partie  du  Doubs,  non  comprise  dans  les  tableaux  dont  il  vient 
d'être  question ,  est  également  navigable  ;  c'est  celle  qui  s'étend  depuis 
Morteau  jusqu'aux  moulins  du  Saut-du-Doubs;  son  développement  est 
de   1,20  0« 

La  navigation  n'est  susceptible  de  se  prolonger ,  ni  en  amont,  ni  en 
aval,  dans  ces  deux  parties  isolées,  dont  il  n'est  ici  question  que  pour 
mémoire. 

Ces  deux  parties  sont  comprises  dans  le  département  du  Doubs. 

A  l'issue  de  la  première  et  jusqu'à  Voujaucourt,  la  rivière  est  flottable 
à  bûches  perdues  sur  une  longueur  totale  de  103k,  déduction  faite  d'une 
enclave  de  31"  sur  le  territoire  suisse. 

Le  développement  du  Doubs  inférieur ,  depuis  le  point  où  il  se  sépare 
du  canal  du  Rhône-au-Rhin ,  à  la  sortie  de  Dole ,  jusqu'à  la  Saône ,  est, 
savoir  : 

Dans  le  département  du  Jura,  de   25,000m  \ 

—        —        de  Saôoe-et-Loire,  de   28,000    (  53'000' 

La  pente,  dans  cette  partie,  est  de  21m,  soit  près  de  0ra  GO  par  kilomètre. 

Quant  au  tirant  d'eau,  il  ne  s'élève  pas  à  plus  de  0m  30,  pendant  cinq 
mois  environ  de  l'année  ;  alors  toute  navigation  est  suspendue,  et  ce 
n'est  que  par  exception  que  l'on  fait  descendre  quelques  bateaux  vides. 
La  navigation  à  charge,  avec  un  enfoncement  de  lm  30  à  lm  40,  n'est  pos- 
sible qu'en  temps  de  crues  moyennes  et  pendant  environ  soixante  jours. 
Le  reste  du  temps,  quoique  les  eaux  soient  au-dessus  de  l'éliage ,  la 
rivière  est  impraticable,  parce  que  les  crues  sont  ou  trop  faibles  ou  trop 
fortes. 

Les  bateaux  chargés  qui  remontent  le  Doubs  sont  remorqués  par  des 
bateaux  à  vapeur  et  portent  environ  120';  ils  ne  dépassent  pas  Navilly.  De 
Verdun  à  ce  point,  sur  13k,  la  remonte  coûte  130f ,  soit  0r  083  par  tonne 
et  par  kilomètre.  Elle  se  fait  en  un  jour. 

»  * 

La  perception  du  droit  de  navigation  sur  le  Doubs  s'opère  au  profit  du 
Trésor,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  conformément  à  la  loi  du  0  juillet 
1836  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du 
27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales,  qui  servent  également  de  base  à  la  perception, 
proportionnellement  au  trajet  parcouru,  sont  de  56k,  savoir  : 
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De  Dôle  à  Molay,  de   13* 

De  Molay  à  Longwy   7 

De  Longwy  à  Charcttc  ....  17 


De  Cbarette  à  Navilly  ....  6k 
De  Navilly  à  la  Pierre.  ...  12 
De  la  Pierre  à  Verdun-s.-Saône.  1 


Soit  3k  de  plus  qu'il  n'est  indiqué  plus  haut,  d'après  les  renseignements 
produits  en  dernier  lieu  par  MM.  les  ingénieurs. 

Les  bureaux  de  recette  sont  situés  à  Dôle  et  à  Verdun. 

Les  recettes  annuelles,  depuis  l'application  du  tarif  en  vigueur,  ont  été, 
savoir: 


Eu  1838,  de  .  .  .    .      992'  42 

—  1839   1,164  97 

—  1840.   1,187  16 

—  1841   1,120  44 

—  1842   1,186  80 

—  1843   1,167  69 

—  1844.                         930  23 


En  1846,  de 

—  1847.  .  . 

—  1848.  .  • 

—  1849.  .  . 

—  1850.  .  . 

—  1851.  .  . 

—  1852.  .  . 

—  1853.  .  . 


921r  95 

1,149  73 

562  71 

649  52 

944  47 

501  28 

692  89 

820  51 


—  1845.   917  92 

Mais  dans  les  chiffres  qui  précèdent  sont  compris  ceux  de  la  perception 
effectuée  sur  le  flottage  en  trains  en  amont  de  Dôle. 

Quant  aux  marchandises  transportées  par  la  voie  du  Doubs  inférieur,  en 
voici,  d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  le  tonnage  ramené  au  parcours  total  : 

Remonte.    594'  Total. 


En  1847   Descente.  16,019' 

—  1848                       —  5,752 

—  1849.  ....           —  8,908 

—  1850                      —  15,400 

—  1851                       —  8,147 

—  1852                       —  11,824 


594' 
30 
)> 

w 
1) 
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16,613' 
5,782 
8,008 
15,400 
8,147 
12,110 


Dans  les  transports  à  la  descente,  les  marchandises  autres  que  les  bois 
n'entrent  pas,  en  1852,  pour  plus  de  70'. 
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L'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  a  classé  la  Dou- 
ves comme  navigable  depuis  Saint-Sauveur-le- Vicomte  usqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Taute,  au-dessous  de  Carentan ,  au  lieu  dit  le  Four-de- 
Taute. 

A  peu  de  distance  de  ce  dernier  point  se  trouve  le  pont  éclusé  de  la 
Barquette,  composé  de  6  arches  ayant  25m  de  débouché,  et  qui  n'a  pour 
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but  que  d'empêcher  l'introduction  des  marées  trop  élevées  pour  les  bas- 
fonds  d'amont.  Les  marées  ordinaires  se  font  sentir  jusqu'à  6k  au-dessous 
de  Saint-Sauveur. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  la  Douves,  comprise  dans  le 
département  de  la  Manche,  est  de  .....*   30,600m. 

La  pente  de  la  rivière  est  de  1*'  51,  à  l'étiage,  sur  cette  longueur. 

Le  tirant  d'eau  ne  dépasse  guère  0m  50;  la  navigation  des  gabares  tirant 
de  0m  60  à  0n'  90  y  serait  possible  en  tou!e  saison,  sans  le  secours  des 
marées ,  si  l'on  n'y  rencontrait  cinq  hauts-fonds  rachetant  ensemble  une 
chute  de  0'"  80. 

La  navigation  se  fait  à  la  voile  ou  à  la  rame,  ou  par  le  halage  à  bras 
d'hommes.  Mais  ce  dernier  procédé,  auquel  on  est  obligé  d'avoir  recours  à 
chaque  instant,  à  cause  des  sinuosités  nombreuses  de  la  rivière,  est  d'une 
pratique  difficile  par  suite  de  la  nature  des  bords.  On  met  trois  jours,  en 
moyenne,  de  Saint-Sauveur  à  la  baie  de  Veys.  Le  prix  du  transport  est  de 
0f  04  par  tonne  et  par  kilomètre. 

La  Douves  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 

On  évalue  à  30,000*  le  mouvement  annuel  des  transports ,  qui  se  com- 
posent en  très-grande  partie  de  tangue.  Les  gabares  affectées  à  ce  service 
jaugent  de  12  à  18'. 
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Une  ordonnance  en  date  du  12  octobre  1828  avait  fait  concession,  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  aux  sieurs  Vézin  et  Deranne,  de  la  partie  de  la 
Dronne  comprise  entre  la  Roche-Chalais  et  son  embouchure  dans  Plsle,  à 
charge  par  eux  de  rendre  celte  partie  navigable  et  d'effectuer  .les  trans- 
ports, avec  assurance  contre  les  avaries  provenant  du  fait  de  leur  entre- 
prise. 

Entre  Goutras  et  la  Fourchée,  où  est  situé  le  confluent  des  deux  ri- 
vières, la  Dronne  était  accessible  aux  bateaux  sur  une  longueur  de 
1,500™.  Les  travaux  à  faire  n'étaient  donc  relatifs  qu'à  la  partie  su- 
périeure en  amont  de  Goutras,  sur  une  étendue  d'environ  27,500in.  Ils 
consistaient  dans  l'établissement  de  plans  inclinés  sur  lesquels  on  devait 
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remorquer  les  bateaux  pour  franchir  les  moulins  qui  barrent  le  cours  de 
la  rivière.  Ces  mécanismes  devaient  être  établis  dans  des  dérivations,  dont 
quelques-unes  étaient  ouvertes,  lorsque  bientôt  les  concessionnaires  se  ré- 
solurent à  abandonner  l'opération.  Leur  déchéance  fui  prononcée  par  un 
arrêté  préfectoral  du  18  mai  1840,  et  confirmée  par  décision  ministé- 
rielle du  27  juillet  suivant. 

Dans  la  situation  où  l'a  trouvée  l'État,  situation  qui  subsiste  encore,  la 
Dronne  n'était  pas  navigable  au  delà  du  passage  de  Saint-Aigulin,  sur 
une  longueur  de   4,500™. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  de  la  Gironde. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'éliage,  atteint  à  peine  1"\  et  encore  rencontre-t-on 
des  passages  à  gué,  en  sorte  que  la  navigation  ne  pourrait  se  Yaire  que 
difficilement  :  aussi  ne  consiste-t-elle  guère  que  dans  la  circulation  de 
quelques  batelets  servant  aux  riverains.  Elle  ne  doit  donc  figurer  ici  que 
pour  mémoire. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux,  qui  longe  la  Dronne,  de  la  Roche- 
Chalais  à  Coutras ,  ôte  aujourd'hui  tout  avenir  à  la  navigation  de  cette  ri- 
vière. Cependant  les  habitants  de  Coutras  demandent  l'établissement 
d'une  écluse  qui  permettrait  aux  bateaux  naviguant  sur  l'isle  de  franchir 
le  barrage  de  cette  ville,  au  pied  duquel  la  marée  se  fait  sentir.  Ils  joui- 
raient alors  d'un  port  qui  leur  manque. 

La  Dronne  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 
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Le  Dropt  est  actuellement  navigable  depuis  Eymet  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Garonne,  près  et  au-dessous  du  village  de  Gironde  ;  il  l'a 
toujours  été,  de  son  propre  fond,  entre  cette  embouchure  et  Morisès  ;  mais 
au  delà  de  ce  point,  la  rivière,  quoique  formant  un  canal  naturel  bien  en- 
caissé dans  des  berges  de  nature  résistante,  et  quoique  offrant  partout  un 
mouillage  convenable,  n'était  pas  accessible  aux  bateaux,  en  raison  des 
chutes  qu'ils  avaient  à  franchir  au  passage  des  20  usines  situées  sur  cette 
partie  supérieuie  de  son  cours. 

Q^s  1719,  les  ducs  de  la  Force  et  de  Biron,  qui  possédaient,  dans  la 
contrée,  de  vastes  propriétés,  avaient  obtenu  l'autorisation  de  rendre 
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le  Dropt  navigable  dans  cette  dernière  partie.  Mais  le  Gouvernement, 
se  ravisant  presque  aussitôt,  retira  ce  privilège  dès  l'année  suivante ,  et 
déclara  qu'il  prenait  le  soin  d'exécuter  lui-même  une  entreprise  qui  tou- 
chait de  si  près  à  l'intérêt  généra!  ;  il  fit  faire,  en  effet,  mais  en  1764  seu- 
lement, des  reconnaissances  et  commencer  des  projets. 

En  1793,  il  fut  décidé  que  des  écluses  seraient  construites  entre  Eymet 
et  la  Garonne  ;  des  études  furent  même  ordonnées  pour  la  canalisation  de 
la  rivière  jusqu'à  Castillonnès  et  Villeréal.  Par  les  soins  du  représentant 
Lakanal,  les  travaux  furent  commencés  ;  plusieurs  écluses  furent  fondées, 
on  éleva  les  bajoyers  de  quelques-unes,  on  approvisionna  des  matériaux; 
mais  bientôt  l'opération  fut  abandonnée. 

Plus  tard,  et  notamment  en  1807,  quelques  essais  de  navigation  eurent 
lieu,  au  moyen  d'un  transbordement  par-dessus  les  chaussées  des  moulins 
pour  passer  d'un  bief  dans  un  autre  ;  ces  essais  n'amenèrent  aucun  ré- 
sultat. 

Enfin,  en  1820,  les  sieurs  Durassié  et  Trocard ,  inventeurs  brevetés 
d'un  mécanisme  propre  à  enlever  les  bateaux  et  à  leur  faire  franchir  les 
barrages,  proposèrent  d'en  faire  l'application  sur  le  Dropt,  moyennant 
la  concession  de  cette  rivière  entre  Eymet  et  son  embouchure.  Cette  con- 
cession leur  fut  accordée  par  une  ordonnance  du  11  avril  1821,  pour  tout 
le  temps  que  dureraient  leurs  machines.  L'article  3  de  cette  ordonnance 
leur  imposait  d'ailleurs  l'obligation  de  se  procurer  à  leurs  frais  tous  les 
bateaux  dont  ils  auraient  besoin,  et  d'exécuter  les  travaux  de  curage 
et  d'approfondissement  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  navigation. 

L'entreprise  fut  réalisée.  Mais  le  procédé  employé  occasionnait  une 
dépense  considérable  de  force  pour  soulever  les  embarcations,  les  sortir  de 
l'eau,  les  enlever  à  2™  ou  3m  de  hauteur,  leur  faire  parcourir  en  cet  état 
8  à  10n\  et  enfin  les  replacer  dans  le  bief  inférieur.  D'un  autre  côté,  les 
machines,  établies  sur  bois,  ne  tardèrent  pas  à  se  détériorer.  Enfin,  le  fret  se 
maintenait  toujours  à  un  prix  très-élevé  ;  il  fallait,  pour  conduire  un  ba- 
teau de  5*  au  maximum,  le  même  nombre  d'hommes  que  pour  un  bateau 
de  25l.  Ces  causes  et  d'autres  encore  amenèrent  la  ruine  de  l'opération. 
Les  produits,  qui,  dans  les* premières  années,  s'étaient  élevés  à  22  ou 
23,000f,  étaient  tombés  à  un  chiffre  insignifiant. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  qu'avaient  réunis  les  conces- 
sionnaires, décida,  le  11  juillet  1833,  la  vente  du  matériel  et  du  droit 
de  péage;  plusieurs  d'entre  eux  s'en  rendirent  acquéreurs  ;  mais  quel- 
ques années  plus  lard  la  Compagnie  nouvelle,  reconnaissant  l'impuissance 
du  système  adopté,  demanda  l'autorisation  d'y  substituer  des  écluses  à  sas 
pour  permettre  une  navigation  continue  et  l'emploi  de  bateaux  de  25  5  30l 
pouvant  naviguer  dans  la  Garonne. 
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Par  une  ordonnance  du  10  septembre  1839,  la  Compagnie  fut  autorisée 
à  établir  les  20  écluses  qui  devaient  racheter  la  pente  entre  Eymet  et  le 
dernier  barrage  d'aval,  à  la  Barthe,  et  à  exécuter  d'autres  travaux  indis- 
pensables, tels  que  l'élargissement,  l'approfondissement  de  la  rivière,  l'éta- 
blissement de  chemins  et  passerelles  de  halage,  etc.  Ces  travaux  étaient 
évalués  à  l,250,000f,  sur  laquelle  somme  l'État  s'engageait  à  allouer  une  sub- 
vention de  A00,000f  payable  dans  l'espace  de  huit  années.  Mais  l'article  3  de 
l'ordonnance  précitée  disposait  que  la  concession,  qui,  d'après  l'ordonnance 
de  1821,  n'était  pas  limitée,  n'excéderait  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  et 
de  la  combinaison  des  articles  1  et  ik  du  cahier  des  charges,  il  résulte  que 
cette  concession,  relative  seulement  à  la  partie  de  la  rivière  comprise  entre 
Eymet  et  la  Barthe,  devrait  prendre  fin  le  10  septembre  19/j3. 

D'après  l'article  lk,  en  effet,  la  jouissance  date  de  l'expiration  d'un  délai 
de  cinq  ans  accordé  par  l'article  1er  pour  l'achèvement  des  travaux,  à  partir 
du  jour  de  l'émission  de  !a  dernière  ordonnance.  Mais  aujourd'hui  encore, 
ces  travaux,  bien  que  la  rivière  ait  éfcé  livrée  à  la  navigation  depuis  la 
fin  de  18Z|6,  ne  sont  pas  dans  l'état  de  réception  exigé  par  le  cahier  des 
charges;  et  la  situation  est  telle,  que  le  Conseil  général  du  département  de 
la  Gironde,  frappé  des  inconvénients  qui  en  résultent  pour  une  localité 
dont  les  richesses  agricoles  méritent  toute  sa  sollicitude,  a  réclamé  avec 
instance  le  rachat  de  la  concession.  Cette  question  est  en  voie  d'examen. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  du  cours  du  Dropt  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la  Dordognc,  de   4,565"  1 

—  Lot-et-Garonne  23,480  >  63,600- 

—  la  Gironde.  35,645  ) 

On  compte  d'Eymet  à  la  Barthe  58,190m,  formant  la  longueur  de  la 
partie  concédée,  et  5,500°'  de  la  Barthe  à  la  Garonne. 

Diverses  statistiques  assignent  au  cours  du  Dropt,  en  aval  d'Eymet,  un 
développement  de  88k,  dont  84k  de  cette  ville  à  la  Barthe.  Cette  indi- 
cation a  été  évidemment  reproduite  d'après  les  chiffres  de  distances  con- 
tenus dans  un  tableau  relatif  au  tarif  qui  était  annexé  à  l'ordonnance  pré- 
citée du  11  avril  1821  ;  mais  elle  est  complètement  erronée,  et  celle  qui 
précède  résulte  de  renseignements  récents  qui  doivent  être  considérés 
comme  exacts.  (Voy.  p.  201.) 

La  pente  de  27°»  30,  qui  existe  entre  Eymet  et  la  Barthe,  est  rachetée  par 
20  écluses  de  /»m  80  de  largeur  et  22"- 10  de  longueur  entre  la  saillie  des 
buses.  Il  existe,  en  outre,  une  dernière  écluse,  de  mêmes  dimensions,  à 
Casseuil,  près  de  l'embouchure  du  Dropt.  Cet  ouvrage  fait  partie  des  tra- 
vaux récemment  exécutés  aux  frais  de  l'État. 

La  hauteur  minimum  des  ponts  au-dessus  de  l'étiage  est  de  3m. 

Le  tirant  normal,  également  à  l'étiage,  est  de  lm. 
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La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  15l,  et  la  charge  maximum  de  25'. 

Le  halage  se  fait  par  des  hommes  et  par  des  chevaux.  Les  transports 
s'effectuent  avec  lenteur.  Les  commissionnaires  attendent  quelquefois 
pendant  trois  semaines,  un  mois,  des  bateaux  à  Eymet,  pour  expédier  des 
vins  qui  sont  exposés,  sur  le  port,  à  la  fraude  et  aux  intempéries.  Aussi 
les  expéditeurs  préfèrent-ils  faire  passer  par  Marmande  et  Bergerac  les 
marchandises  à  destination  de  Bordeaux,  ce  qui  occasionne  une  augmen- 
tation de  près  du  double  du  prix  actuel  du  fret  qui,  par  la  voie  directe,  est 
de  8f  pour  Bordeaux,  le  droit  de  péage  entrant  dans  ce  prix  pour  2f  40. 

D'un  autre  côté,  la  navigation  du  Dropt  est  interrompue  l'été  dans  la 
parjie  concédée,  où  les  derniers  biefs  nécessitent  d'ailleurs  annuellement 
des  dragages  pour  faire  enlever  les  ensablements.  La  partie  inférieure  de 
la  Barthe  à  la  Garonne  est  toujours  navigable  ;  mais  les  eaux  du  fleuve,  en 
s'introduisant  dans  le  Dropt,  pendant  les  crues,  créent,  à  la  dernière  écluse, 
un  courant  qui  empêche  les  bateaux  de  sortir.  Ce  n'est  donc  pas  sans 
raisons  sérieuses  que  les  localités  Réclament  l'adoption  de  mesures  propres 
à  assurer  leurs  échanges  et  l'écoulement  de  leurs  produits. 

Le  tarif,  dont  la  jouissance  avait  été  concédée  aux  sieurs  Durassié  et 
Trocard  par  l'ordonnance  du  11  avril  1821,  portait  à  lf  par  50k  de  mar- 
chandises, soit  à  20r  par  tonne,  le  taux  du  péage  d'Eymet  à  la  Garonne. 

L'art.  14  du  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  du  10  septembre 
1839  qui  régit  la  concession  actuelle,  a  réduit  uniformément  à  0f  60,  par 
distance  de  5k  et  par  tonne  de  chargement  réel ,  le  droit  à  percevoir.  Il 
n'est  perçu  que  moitié  de  ce  droit  pour  les  bateaux  uniquement  chargés 
d'engrais,  de  pierres,  briques,  tuiles,  chaux,  plâtre  et  bois  de  chauffage. 
Les  bateaux  vides  sont  imposés  à  lf  par  distance. 

Le  même  article  dispose  que  le  tarif  pourra  être  revisé  après  trente  ans, 
et,  ensuite,  après  chaque  période  de  quinze  ans,  et  réduit  dans  la  pro- 
portion de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  Mais  les  exploitants 
n'ont  pas  attendu  longtemps  pour  se  convaincre  qu'une  taxe  de  7f  par 
tonne  était  un  des  principaux  obstacles  au  développement  de  la  naviga- 
tion, et,  à  partir  du  1"  juillet  1851,  ils  ont,  d'eux-mêmes,  opéré  les  ré- 
formes nécessaires.  Le  coefficient,  qui  était  primitivement  de  0f  12  par 
kilomètre,  se  trouve  réduit  aujourd'hui  à  environ  0e  09  pour  les  petites 
distances;  il  va  en  décroissant,  et  n'est  plus  que  de  0f  065,  à  peu  près  vers 
Duras,  c'est-à-dire  au  milieu  du  parcours.  Enfin ,  pour  le  trajet  entier,  il 
est  de  2f  40,  c'est-à-dire  qu'il  n'excède  guère  0f  04  par  kilomètre. 

Le  tableau  suivant  indique  les  longueurs  exactes  de  chacun  des  biefs  de 
la  partie  concédée  du  Dropt,  longueurs  suivant  lesquelles  se  calcule  le 
montant  du  droit  à  percevoir  proportionnellement  au  trajet  parcouru  : 
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DÉSIGNATION 

DES  BIEFS. 

Pont  d'Eymet  

Ecluse  d'Agnac.  ...... 

—  de  la  Régie  

—  de  Sjuvetat  

—  de  Fnrgue»  

—  d'Alienians,  

—  du  moulin  du  Dropt. 

—  de  Pomperat..  . 

—  de  Cocussolle.  .  . 

—  de  Baric  

—  de  Monsieur.  .  .  .  . 


L  ONGl'El  KS 


3,140- 

3,650 

1  ,900 

2.r.o 

4  200 

2  800 
4,950 
1,500 
4,500 
1,200 


3,110- 
5,790 
7,690 
«0,140 
14.340 
17,110 


•2330 
28,090 
29,290 


DÉSIGNATION 

DES  HltFS. 


Ecluse  de  Galeau.  .  . 

—  de  Hontpoi»son 

—  de  Saint-Bati. 

—  de  l'Étournenu. 

—  de  Roquebrune. 

—  de  Neuflbnf  .  . 

—  de  Metterrieu. . 

—  detouben».  . 

—  de  Bagas    .  . 

—  de  la  Bartlie.  . 


LONGUEURS 


r* r  i|rif  fri 
LIS'.  llt> 

3,950- 

33,240- 

4,850 

38,090 

8,250 

«3*0 

2.250 

43.59J 

8,850 

47,440 

2,150 

49,500 

2,100 

M.090 

3,050 

53,740 

2,700 

56,440 

1,750 

58,100 

Depuis  la  concession  dernière,  la  Compagnie  a  successivement  exploité 
les  diverses  parties  du  Dropt  où  elle  pouvait  assurer  le  passage.  Elle 
avait  organisé  un  matériel  avec  marins  à  gages,  très-peu  intéressés,  con- 
séquemraent,  à  donner  au  service  l'ordre  et  la  régularité  nécessaires  ;  et, 
d'un  autre  côlé,  elle  n'exerçait  pas  suffisamment  de  surveillance  sur  ce 
service.  L'entreprise  a  donc  été  bientôt  frappée  de  discrédit  :  les  action- 
naires n'ont  obtenu  aucun  dividende.  Dans  cette  situation,  la  Compagnie 
a  pris  le  parti  d'affermer  la  navigation,  en  laissant  à  la  charge  du  fermier 
le  salaire  des  éclusiers  et  l'entretien  des  ouvrages.  Si  les  renseignements 
donnés  sont  exacts,  le  prix  de  la  ferme  ne  dépasserait  pas  400f. 

La  partie  inférieure  du  Dropt,  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'État, 
reste  exempte  et  franche  de  droits. 

Quant  aux  transports,  on  manque  de  renseignements  exacts  sur  ceux  qui 
s'effectuent,  de  port  à  port,  dans  la  partie  concédée.  Quant  à  ceux  qui 
sortent  de  l'écluse  de  la  Barthe  pour  entrer  en  Garonne,  ou  qui  de  la  Ga- 
ronne remontent  dans  le  Dropt  supérieur,  voici  le  résultat  approximatif  du 
tonnage  pour  les  années  1850  et  1852,  pendant  lesquelles  la  constatation 
en  a  été  faite  à  l'écluse  de  Casseuil  : 

H~  :  :  :  :  îSTI^lH™:  :  :  :  :  ÏÏTH 

Les  marchandises  en  descente  se  composent  de  bois  de  construction  et 
chauffage,  de  vins,  eaux-de-vie,  blés  et  farines  ;  les  marchandises  en  re- 
monte se  composent  de  denrées  coloniales,  sels,  merrains,  pierres,  tuiles, 
fer,  charbon  de  terre,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  inférieure  non  concédée,  les  fabriques  de 
tuiles,  carreaux,  briques,  situées  dans  les  environs,  donnent  une  activité 
toute  particulière  à  la  circulation,  qui  est  évaluée  par  MM.  les  ingénieurs 
à  plus  de  22,000'. 
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CANAL  DE  DUNKERQUE  A  FURNES. 

Ce  canal  fait  partie  de  la  communication  ouverte  presque  latéralement 
au  rivage  maritime,  entre  les  ports  de  Dunkerque,  de  Nieuport  et  d'Os- 
tende,  et  que  l'on  désigne  en  Belgique  sous  la  dénomination  générale  de 
canal  de  Plasschendaele,  du  nom  d'un  lieu  où  il  se  termine  sur  la  ligne 
navigable  de  Gand  à  Ostende.  Toutefois  on  applique  le  plus  ordinairement 
cette  dénomination  à  la  partie  comprise  entre  cette  ligne  et  Nieuport,  et 
l'on  donne  à  l'autre  partie  le  nom  de  canal  de  Nieuport  à  Dunkerque. 
Cette  dernière  partie  se  raccorde,  près  et  au-dessous  de  l'écluse  du  Pont- 
Rouge,  avec  le  canal  de  Bergues  à  Dunkerque. 

Suivant  les  auteurs  français  qui  ont  écrit  l'histoire  de  notre  navigation 
intérieure,  ce  canal  n'aurait  été  ouvert  qu'en  1635,  1639  ou  1640  ;  mais 
il  résulte  des  découvertes  faites  par  De  Rive,  dans  les  archives  de  l'État  à 
Bruxelles,  que  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  statuant,  par  un  arrêté  du 
13  août  1638,  sur  la  demande  que  lui  avaient  présentée,  trois  ans  aupara- 
vant, les  villes  de  Dunkerque,  Fumes  et  Bruges,  leur  aurait  accordé  l'au- 
torisation de  rouvrir  et  approfondir  les  canaux  qui  les  réunissaient  déjà  ; 
d'un  autre  côté,  ces  canaux  figuraient  également,  comme  exécutés,  sur  le 
plan  du  géographe  Vanlangren  (voy.  Canal  de  Calais)  ,  plan  qui  porte  la 
date  de  1624.  La  communication  navigable  de  Bruges  à  Dunkerque  y  est 
désignée  sous  le  nom  de  canal  de  Bruges,  et  dans  un  autre  plan,  de  1639, 
elle  est  désignée  sous  celui  de  Ferdinanda. 

L'exécution  des  préliminaires  de  paix  imposés  en  1711  à  la  France  et 
ratiûés  par  le  traité  d'Utrecht,  le  11  avril  1713,  priva  Dunkerque  de  toute 
communication  par  eau  avec  la  Belgique,  par  la  construction,  près  de  Zuyd- 
coole,  d'une  digue  en  pierre  qui  interceptait  la  navigation  du  canal  de 
Farnes. 

En  1720,  le  12  décembre,  une  marée  extraordinaire  vint  rompre  cette 
digue,  qui  fut  enOn  démolie  peu  de  temps  après  le  traité  de  Campo-Formio, 
du  17  octobre  1797,  en  vertu  duquel  la  Belgique  était  cédée  à  la  France;  mais, 
dit  De  Rive,  «l'envasement  du  canal,  qu'on  avait  négligé  de  curer  dans 
toutes  ses  parties  depuis  un  grand  nombre  d'années,  rendait  sa  navigation 
difficile,  lente  et  coûteuse,  et  forçait  les  bateaux  à  alléger  la  plus  grande 
partie  de  leur  cargaison,  lorsque,  vers  1804,  le  gouvernement  impérial  ré- 
solut d'améliorer  la  ligne  de  navigation  qui  existait  entre  Anvers  et  Dun- 
kerque, pour  correspondre  facilement,  par  ces  deux  villes,  de  la  mer  à  la 
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mer.  Des  travaux  considérables  furent  à  cet  effet  entrepris  sur  toute  cette 
ligne,  et  l'approfondissement  du  canal  de  Dunkerque  à  Fumes,  commencé 
vers  l'an  XII  (1806)  par  les  prisonniers  espagnols,  se  trouva  terminé  en 
1808.  »  Ces  travaux,  exécutés  à  frais  communs  par  l'État  et  l'administra- 
tion des  Watteringues,  comprenaient  en  outre  la  construction,  dans  le  port 
de  Dunkerque,  d'un  sas  octogonal  donnant  passage,  vers  la  mer,  aux  eaux 
de  navigation  et  aux  eaux  du  pays. 

De  nouvelles  améliorations,  et  notamment  la  construction  d'une  écluse  à 
Zuydcoote,  ont  motivé,  en  1828,  la  concession  de  la  partie  française,  sur 
laquelle  devaient  s'exécuter  les  ouvrages,  dont  la  dépense  était  évaluée  à 
122,000r.  Cette  concession,  autorisée  par  ordonnance  du  13  mars  de  cette 
même  année,  a  été  accordée  au*  sieur  Lardé,  pour  une  durée  de  soixante- 
huit  ans,  par  suite  d'une  adjudication  qui  fut  approuvée  par  une  seconde 
ordonnance  du  6.  août  suivant.  La  prise  de  possession  a  eu  lieu,  de  la  part 
du  concessionnaire,  le  1er  janvier  1831,  jour  où  le  canal  a  été  définitive- 
ment livré  II  la  navigation,  en  sorte  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges 
la  concession  expirera  le  1er  janvier  1899. 

La  partie  concédée  du  canal  de  Dunkerque  à  Fumes  se  termine,  dans 
l'intérieur  même  et  près  des  fortifications  de  Dunkerque,  à  l'écluse  dite 
Octogonale  que  traverse  le  canal  des  Moëres,  également  appelé  canal  de  la 
Cunette.  C'est  à  ce  point  que  s'arrête,  pour  le  concessionnaire,  l'exercice 
des  droits  que  lui  confère  son  cahier  des  charges.  La  partie  comprise  en- 
tre l'écluse  Octogonale  et  le  canal  de  Bergues  est  administrée  par  l'État  et 
forme  une  des  dépendances  du  port  ;  on  la  désigne  ordinairement  sous 
le  nom  de  canal  de  Ceinture  ou  de  Jonction. 

Le  canal  de  la  Cunette  ne  sert  pas  à  la  navigation  intérieure,  il  porte 
seulement,  de  temps  à  autre,  des  bateaux  destinés  aux  travaux,  soit  des 
ponts  et  chaussées,  soit  du  génie  militaire.  Mais  il  est  spécialement  affecté 
à  l'usage  du  dessèchement  des  Moëres  et  de  la  k°  section  des  Watterin- 
gues, et  de  réservoir  ou  retenue  d'eau  pour  les  chasses  que  Ton  opère  par 
l'écluse  de  la  Cunette,  à  l'issue  du  canal  dans  le  chenal  du  port. 

En  Belgique,  le  canal  de  Dunkerque  à  Fumes  n'a  reçu,  depuis  la  sépara- 
tion des  deux  pays,  aucune  amélioration  sensible,  et  la  navigation  y  de- 
vient de  jour  en  jour  plus  difficile,  par  suite  de  l'envasement  de  la  cuvette. 
Les  travaux  à  faire  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  sont  compris  dans 
un  projet  général  évalué  à  1,500,000'  et  dont  l'objet  principal  est  de  maî- 
triser, dans  le  double  intérêt  de  l'agriculture  et  de  la  navigation,  les  eaux 
de  l'Yser,  qui  passe  à  Nieuport  et  se  répand  en  partie  dans  les  canaux  du 
littoral  de  la  Flandre  occidentale.  Le  conseil  provincial  et  l'ambassadeur  de 
France  ont  fait  récemment  de  nouvelles  démarches  près  du  gouvernement 
belge  dans  le  but  d'obtenir,  sur  le  budget  de  l'État,  des  allocations  suffi- 
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santés  pour  assurer  l'exécution,  en  quelques  années,  de  la  partie  de  ce 
projet  relative  à  l'approfondissement  des  canaux  situés  entre  Nieuport, 
Dunkerque  et  Bergues.  On  a  lieu  d'espérer  que  ce  travail  indispensable 
sera  bientôt  entrepris. 

Le  développement  total  de  la  ligne  navigable  de  Dunkerque  à  Ostende 
et  Gand,  à  partir  de  son  point  de  jonction  avec  le  canal  de  Bergues,  près 
de  l'écluse  du  Pont-Rouge,  est,  savoir  : 

De  Dunkerque  à  Furnes,    de  22,455* 

De  Furnes  à  Nieuport  «  10,580 

De  Nieuport  à  Plasscbendaele   20,965 

Total   54,00<r 

On  compte  : 

De  Plasschendaele  à  CHende.  ...»   6,340" 

—  à  Gand  ,  .  .  37,661 

Ce  qui  donne,  pour  le  canal  maritime  de  Gand  à  Ostende,  une  lon- 
gueur de.   44,001" 

Les  22,645™  formant  le  développement  de  la  partie  de  la  ligne  comprise 
entre  Dunkerque  et  Furnes  se  divisent  ainsi  : 

/Canal  de  Ceinture,  dans  Dunkerque,  y  compris  le  , 

Partie  française.  |    sas  octogonal.   782m\22  445" 

'  Canal  de  Dunkerque  à  Furnes,  proprement  dit  .  13,303  l  ' 

Partie  belge.  .  .             —               —            —         .  .  8,370  / 

Le  développement  de  la  partie  française  est  donc  de.  .  .  .  16,085"'. 

Mais  pour  se  rendre  dans  le  bassin  à  flot  de  Dunkerque,  les  bateaux  ont 
encore  à  parcourir,  savoir  :  sur  le  canal  de  Bergues,  260m  et  dans  l'arrière- 
port  600m.  Ceux  qui  se  dirigent  vers  le  canal  de  Bourbourg  ont  à  em- 
prunter le  canal  de  Mardyck  sur  une  longueur  de  680™. 

La  pente  du  canal  de  Dunkerque  à  Furnes  est  de  0m  90  seulement  ;  cette 
pente  est  rachetée  par  l'écluse  de  Zuydcoote,  dont  la  largeur  est  de  5m  20 
et  la  longueur  de  68m  80. 

Quant  au  sas  octogonal,  son  diamètre  intérieur  est  de  33m  de  longueur 
utile,  et  les  k  écluses  dont  il  est  muni  offrent  pour  débouché,  savoir  : 
celle  qui  donne  passage  aux  eaux  du  canal  de  Furnes,  6'";  celles  qui  ser- 
vent à  l'écoulement  des  eaux  de  Bourbourg  et  de  Bergues,  8m;  et  enûn, 
la  dernière,  deslinée  à  l'écoulement  des  eaux  des  Moëres,  5M  seulement. 

La  hauteur  des  ponts,  au-dessus  de  l'étiage,  est  de  3"'  50. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  70;  mais  renfoncement  des  bateaux 
varie  de  lra  20  à  lra  50.  Le  dévasement  est  ajourné  jusqu'à  ce  que  la 
Belgique  soit  en  mesure  d'exécuter  un  travail  analogue  dans  la  partie 
située  sur  son  territoire. 
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La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  50l,  et  la  charge  maximum 
de  200'. 

Le  halage  se  fait  concurremment  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux.  Les 
frais  de  transport  reviennent  à  lf  15  par  tonne,  de  Dunkerque  à  Fumes. 
Le  trajet  se  fajt  en  un  jour. 

Quant  aux  tarifs  des  droits  de  navigation,  aux  produits  de  ces  droits  et 
au  tonnage  des  marchandises,  les  renseignements  y  relatifs  sont  présentés 
séparément  pour  chacune  des  deux  parties,  française  et  belge. 

PARTIE  FRANÇAISE. 

Le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  13  mars  1828  ,  portant  concession 
du  canal  de  Dunkerque  à  Furnes,  règle  ainsi  qu'il  suit  le  tarif  des  droits 
à  percevoir,  à  la  remonte  comme  à  la  descente,  et  pour  toute  la  distance 
comprise  entre  l'écluse  Octogonale,  à  Dunkerque,  et  la  frontière  : 

Bateaux  charges  par  tonne,  0*  10 

Bateaux  vides  ou  chargés  uniquement  de  pavés,  sable  et  cailloux  pour 
les  routes,  d'engrais,  fumiers,  gadoue,  cendres  fossiles,  cendres  de 

bois,  de  charbon  ou  de  tourbe  par  tonne,  0  05 

Trains  d'arbres  flottés  .  .    pur  arbre,  sans  avoir  égard  à  la  dimension,  0  20 

Trains  de  bois  flottés  par  chaque  mètre  de  longueur,  0  2(» 

La  perception  s'opère  à  la»  charge  possible.  Les  bateaux  destinés  au 
transport  des  voyageurs  doivent  être  toujours  considérés  comme  au  com- 
plet; mais,  depuis  quelques  années,  la  barque  de  poste  a  cessé  son 
service. 

Les  droits  se  perçoivent  aux  bureaux  établis  au  Chapeau-Rouge,  com- 
mune de  Dunkerque,  et  à  Zuydcoote. 

Les  produits  du  péage,  ainsi  que  le  tonnage  des  marchandises,  n'ont  pu 
être  relevés  que  postérieurement  au  21  juillet  1845.  Le  tableau  suivant 
fait  connaître  les  résultats  obtenus  pour  les  années  suivantes  : 


ANNÉES. 

PRODUITS. 

TONNAGE  RAMENÉ  AU  PARCOURS  TOTAL. 

DESCENTE. 

IUMOME. 

TOT  Al. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes 

1845.  .  .  . 

4,968' 95 

37,088 

16,687 

63,775 

18/itt.  .  .  . 

9,495  » 

76,476 

37,949 

114,425 

1847.  .  .  . 

.  12,458  70 

96,883 

43,731 

139,614 

1848.  .  .  . 

8,223  35 

60,466 

31,743 

92,209 

184».  .  .  . 

7,659  20 

54,639 

33,940 

88,579 

1850.  .  .  . 

10,051  85 

65,309 

32,211 

97,520 

1851.  .  .  . 

10,308  75 

78,260 

40,301 

118,561 

1853.  .  .  . 

10,182  25  I 

75,590 

42,783 

118,373 

Les  transports  se  composent  particulièrement  de  charbons,  briques, 
graviers,  etc. 
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Lecanai  de  Ceinture  ou  de  Jonction  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navi- 
gation ;  mais  il  s'y  perçoit,  au  profit  de  la  ville  de  Dunkerque,  un  droit  de 
stationnement,  de  chargement  et  de  déchargement,  en  compensation  d'une 
dépense  de  75,000f  faite  par  cette  ville  pour  substituer  un  quai  en  char- 
pente au  port  au  bois  qui  existait  le  long  du  canal. 

L'ordonnance  du  19  avril  1820,  qui  statue  à  cet  égard,  porte  ce  qui 
suit: 

«  La  ville  de  Dunkerque  est  autorisée  à  percevoir  à  son  profit,  sur  les 
bateaux  et  bâtiments  d'eau  de  toute  espèce  qui  chargeront  et  décharge- 
ront, stationneront  ou  séjourneront  dans  le  canal,  depuis  le  pont  Rouge 
jusqu'à  l'écluse  Carrée,  un  péage  qui  est  fixé  à  0f  15  par  tonne  et  par 
chaque  voyage,  et  dont  la  perception,  faite  suivant  les  dispositions  régle- 
mentaires insérées  dans  l'arrêté  du  préfet  du  23  février  1820,  continuera 
jusqu'au  parfait  remboursement  des  avances  à  faire  par  la  ville,  tant  en 
capital  qu'intérêts,  pour  le  paiement  du  prix  d'adjudication  des  tra- 
vaux...., » 

En  conséquence,  le  1er  mai  1820,  un  arrêté  préfectoral  décida  que  la 
perception  commencerait  le  10  du  même  mois.  Cette  perception  dure  donc 
depuis  trenle-trois  ans.  Elle  a  produit  95,00 0f;  mais  la  recette  moyenne 
n'étant  que  de  3,000f  par  an ,  représentant. k  0/0  seulement  du  capital, 
sans  amortissement,  la  ville  n'est  pas  encore  remboursée  de  ses  avances. 

Le  quai  dont  il  s'agit  a  été  exhaussé,  en  1829,  aux  frais  de  l'État,  par 
suite  de  la  nécessité  d'obtenir  une  plus  grande  hauteur  d'eau  pour  les 
chasses.  On  doit  l'exhausser  de  nouveau  pour  le  mettre  tout  à  fait  au-dessus 
du  niveau  moyen  des  eaux  de  mer  que  l'on  peut  introduire  dans  les 
canaux  de  retenue  ;  et  il  est  possible  que,  tant  pour  la  subvention  qui  est 
laissée  à  la  charge  de  la  ville,  que  pour  l'excédant  de  dépenses  d'entretien 
qu'elle  doit  .supporter,  il  lui  soit  accordé  une  prorogation  de  la  concession 
qui  lui  a  été  faite  en  1820.  Des  négociations  sont  actuellement  pendantes 
entre  l'administration  supérieure  et  la  ville  de  Dunkerque. 

PARTIE  BELGE. 

En  Belgique ,  la  ligne  navigable  dans  laquelle  se  trouve  compris  le 
canal  de  Dunkerque  à  Fumes  était  administrée  par  la  province  de  Flandre 
occidentale;  mais  actuellement  cette  ligne  est  rentrée  dans  les  mains  de 
l'État,  en  vertu  de  la  loi  du  1er  janvier  1854,  portant  fixation  du  budget 
du  département  des  travaux  publics,  et  décrétant  en  même  temps  la  re- 
prise à  dater  du  même  jour. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  avait  été  fixé  précédemment  par  une  ré- 
solution du  conseil  provincial,  en  date  du  19  juillet  1839,  approuvée  par 
arrêté  royal  du  30  septembre  suivant. 
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Ce  tarif  dispose  qu'il  sera  perçu,  à  la  nouvelle  écluse  de  Fumes,  à  Nieu- 
port,  les  taxes  suivantes  sur  les  bateaux  qui  franc  hissent  cette  écluse  : 

de  16"  et  au-dessous.  .  .  par  tonne  Of0275 

(de    17  k  33.   0  0500 

Bateaux  plats,  à  charge  J  de   34  à  66    0  0675 

)  de   07  A  100    0  0878 

\de  100  et  au-dessus   0  1075 

Mais ,  d'une  part ,  les  engrais ,  fumiers ,  cendres  pour  l'agriculture  et 
autres  matières  fertilisantes  ont  été  affranchis  de  tout  droit  de  navigation 
sur  les  cours  d'eau  administrés  par  l'État,  en  vertu  d'une  loi  du  25 
mai  1850. 

D'autre  part ,  les  tarifs  relatifs  aux  mêmes  cours  d'eau  sont  passibles, 
en  exécution  d'une  loi  du  30  juin  1832,  dont  les  dispositions  ont  été  pro- 
rogées par  des  lois  subséquentes,  de  réductions  qui  ne  s'élèvent  pas  à 
moins  de  50  à  75  0/0,  en  faveur  des  produits  exportés  du  sol  ou  de 
l'industrie  belges,  ou  des  produits  étrangers  importés  en  Belgique,  et 
nécessaires  à  l'industrie  du  pays. 

Ces  réductions  sont  indiquées  à  l'article  qui  concerne  l'Escaut,  où  elles 
ont  plus  particulièrement  à  recevoir  leur  application,  ainsi  que  sur  la  Lys 
et  la  Sambre,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  franco-belge. 

Le  montant  des  perceptions  effectuées  à  1  écluse  de  Fumes,  à  Nieuport, 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  a  été,  savoir  : 

En  1846,  de   9,164f   »           En  1850,  de   8,247'  42 

—  1847   0,068    »           —  1851   8,897  16 

—  4848.   8f512  98           —  1852   8,929  49 

—  1840.   8,098  37           —  1858   9,208  22 

Dans  le  cours  de  la  dernière  année,  le  tonnage  des  bateaux  à  charge 
qui  ont  franchi  l'écluse  de  Fumes  a  été  de  89,216*. 
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L'Eff  ou  le  Leff  est  navigable,  à  l'aide  des  marées,  depuis  le  moulin  du 
Houel  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Trieux,  sur  une  étendue  de  3,000m. 
Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord. 
La  navigation  n'est  pour  ainsi  dire  que  nominale.  Elle  ne  consiste  que 
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dans  le  transport  des  engrais  de  mer  et  d'une  petite  quantité  de  grains.  Ces 
transports  sont  faits  au  moyen  de  barques  de  10  à  15*  au  plus. 

L'Eff  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation  et  ne  figure  ici  que  pour 
mémoire. 


ELLÉ. 


L'Ellé  ou  la  Laïta ,  également  nommé  rivière  de  Quimperlé,  est  navi- 
gable, à  l'aide  des  marées  ,  depuis  le  port  de  Quimperlé  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  l'Océan.  La  navigation  est  exclusivement  maritime. 

Cette  rivière  présente  des  coudes  aigus  dont  les  bâtiments  parviennent 
diflicilement ,  à  l'époque  des  crues,  à  doubler  le  sommet,  soit  en  remon- 
tant, soit  en  descendant.  A  basse  mer,  ils  rencontrent  des  rochers  et  des 
bancs  dé  sable  qui  rendent  la  navigation  difficile.  On  a  proposé  d'améliorer 
celte  navigation,  dont  l'arrondissement  de  Quimperlé  pourrait  ainsi  retirer 
de  très-grands  avantages  pour  son  approvisionnement  et  pour  l'exporta- 
tion de  ses  produits  agricoles. 

La  longueur  de  la  partie  navigable,  comprise  dans  le  département  du 

Finistère,  est  de   15,000m. 

Le  tirant  d'eau  est  de  2m  30  en  vive  eau. 

La  Laïta  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 

Le  tonnage  possible  des  navires  chargés  qui  fréquentent  annuellement 
le  port  de  Quimperlé  est  représenté  par  les  chiffres  suivants,  extraits  des 
documents  publiés  par  radministration  des  douanes. 


En  1847.  .  .  .  Descente.  2,146«  Remonte.  1,850'  Total.  3,996' 

—  18&8.  .  .  .        —  2,584  —  1,832  —  4,416 

—  1840.  ...         —  2,506  —  1,940  —  4,406 

—  1850.  ...        —  3,129  •  —  1,865  —  4,994 

—  1851.  ...         —  2,516  —  2,572  —  5,088 

—  1852.  ...         —  1,862  —  1,912  —  3,774 
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ÉLORN. 

L'Élorn,  qu'on  appelle  également  rivière  de  Landerneau,  est  navigable, 
à  l'aide  des  marées,  depuis  le  port  de  Landerueau  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  rade  de  Brest. 

La  loi  du  19  juillet  1837  a  alloué  un  crédit  extraordinaire  de  275,0 00f 
pour  la  rectification  et  l'approfondissement  du  chenal  de  cette  rivière,  et 
l'établissement  d'un  chemin  de  halage.  Ces  travaux  ont  été  terminés  en 
18Z,2. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Élorn,  comprise  dans  le 
département  du  Finistère,  est  de..  l/j.OOt)". 

Le  tirant  d'eau  est  de  3  à  6™  à  haute  mer  de  morte  eau. 

La  navigation  a  lieu  à  la  voile,  si  ce  n'est  à  1,200°»  de  Landerneau. 

C'est  h  cette  distance  que  commence  un  chenal  artificiel,  exécuté  comme 
annexe  du  port  et  dans  lequel  le  halage  se  fait  à  bras  d'hommes. 

L'Élorn  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

On  trouve  dans  les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes 
le  chiffre  annuel  du  tonnage  possible  des  navires  à  charge  qui  remontent 
et  descendent  la  partie  navigable  de  la  rivière  en  aval  de  Landerneau. 


Voici  ce  tonnage  : 

En  1847  Descente.  35,782'  Remonte.  12,095*  Total,  47,877« 

—  1848   —  9,203  -  8,539  —  17,832 

— 1849   —  11,708  —  18,786  —  25,584 

—  1850   —  11,863  —  11,260  —  23,123 

—  1851   —  9,183  —  15,784  —  24,947 

— 1852.  ...  v  —  12,523  —  14,308  —  26,831 


ERDRE. 

L'Erdre  est  navigable  depuis Nort  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loue, 
à  Nantes  ;  mais  depuis  Nantes,  en  remontant  jusqu'à  l'écluse  de  Quiheix, 
dépendante  du  canal  do  Nantes  à  Brest,  l'Erdre  fait  partie  de  ce  canal. 
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Dans  celte  partie,  c'est  moins  une  rivière  qu'un  lac,  dont  la  largeur  dé- 
passe 200™  sur  plusieurs  points.  Les  bateaux  à  vapeur  y  naviguent  avec 
facilité  ;  les  autres  bat-?aux  vont  à  la  voile,  et  lorsque  le  vent  manque,  ils 
vont  à  la  perche.  Le  commerce  de  Nantes,  qui  a  de  fréquentes  relations 
avec  celui  de  Rennes  et  celui  de  Redon,  demande  depuis  longtemps  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  halage,  dont  la  nécessité  est  reconnue,  mais  dont 
la  dépense,  évaluée  5  1,000,000',  est  un  obstacle  à  la  réalisation  des  pro- 
jets. On  a  également  sollicité  l'établissement  de  feux,  pour  guider  la  navi- 
gation pendant  la  nuit. 

La  partie  supj&ieure  de  l'Erdre,  depuis  l'écluse  deQuiheix  jusqu'à  Norl, 
est  étroite,  sinueuse  et  difficile.  Cependant,  malgré  les  améliorations  qu'elle 
nécessite,  elle  rend  de  très-grands  services  au  commerce.  Les  bateaux  à 
vapeur  remontent  jusqu'à  Mort  et  y  opèrent  un  mouvement  assez  considé- 
rable de  marchandises  et  de  voyageurs. 

La  longueur  de  la  partie  de  l'Erdre  ,  indépendante  du  canal  de  Nantes  à 
Brest,  est  de.  .  .   5,500m. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
ainsi  que  celle  de  la  partie  inférieure,  qui  est  de  23,306"'. 

Le  tirant  d'eau  varie  de  0m  94  à  lm  28. 

La  charge  ordinaire  des  bateaux  est  de  15  à  36»,  et  la  charge  maximum 
de  75  à  90*. 

Le  prix  du  transport  entre  Nantes  etNort  varie  de  lf  50  à  2f,  y  compris 
les  droits  de  navigation  sur  la  partie  qui  dépend  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

La  partie  supérieure  de  la  rivière  n'est  pas  imposée. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  nature  et  la  quantité  absolue  des 
marchandises  qui  ont  été  transportées  entre  Nort  et  Nantes,  et  réciproque- 
ment, dans  le  cours  de  l'année  1853. 


2VATUKE  DES  MARCHANDISES. 

DESCENTE.* 

REMONTE. 

TOTAL. 

tonnes» 

(onnes. 

lonnes. 

45,908 

3,235 

49,143 

3,898 

275 

4,373 

1,763 

11,377 

13,160 

G  G 

543 

009 

1,207 

1,574 

2,841 

» 

254 

254 

17,393 

710 

18,103 

2,72D 

732 

3,457 

n 

4,351 

4,351 
Jt,      , .- 

73,040 

23,072 

96,112 
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ESCAUT. 


La  navigation  ,de  l'Escaut  commence  à  Cambrai,  au  pied  des  fortifica- 
tions, où  commence  également  le  canal  de  Saint-Quentin.  Al,200m  en  aval 
du  confluent  de  la  Scarpe,  à  Mortagne,  ce  fleuve  pénètre  eu  Belgique, 
dont  il  traverse  le  territoire  du  sud  au  nord,  dans  toute  son  étendue,  et  va 
se  jeter  en  Hollande  dans  la  mer  du  Nord,  par  plusieurs  embouchures  qui 
•prennent  leur  origine  à  peu  de  distance  de  Santvliet. 

Comme  affluents  navigables,  l'Escaut  reçoit  :  en  France,  le  canal  de  la 
Sensée,  le  canal  de  Mons  à  >Condé  et  la  Scarpe,  et  en  Belgique,  le  canal 
d'Antoing,  celui  de  l'Espierres,  la  Lys,  le  canal  de  Gand  à  Ostende,  celui 
de  Gand  à  Teraeuse,  laDendre,  la  Durme  et  le  Rupel. 

De  Cambrai  à  Gand,  lanavigalion  est  fluviale;  de  Gand  à  Anvers,  elle 
est  en  même  temps  fluviale  et  maritime,  bien  que  cependant  les  bateaux 
plats  cessent  généralement  de  naviguer  au-dessous  de  Termonde  ;  mais  à 
partir  d'Anvers  la  navigation  est  exclusivement  maritime. 


L'Escaut  ne  fut. longtemps  navigable  qu'à  partir  de  Valenciennes,  et  la 
plus  grande  charge  que  pouvaient  porter  les  bateaux,  de  cette  ville  à 
Condé,  n'excédait  pas  150  milliers.  Depuis  Condé,  sur  ce  qu'on  appelait 
alors  le  grand  Escaut,  cette  charge  pouvait  être  doublée  ;  encore  les  ba- 
teaux devaient4ls  s'arrêter  à  Tournay,  où  une  forte  chuie  interceptait  leur 
passage.  Cet  obstacle  ayant  été  levé  par  la  construction  d'une  écluse,  aux 
frais  de  la  généralité,  la  navigation  put<Jès  lors  avoir  lieu  sans  interruption: 
c'était  à  peu  près  vers  1670. 

On  s'occupait  à  la  même  époque  des  moyens  de  faire  remonter  la 
navigation  jusqu'à  Cambrai;  mais  la  guerre  de  1679  vint  empêcher  l'exé- 
cution des  travaux,  qui  ne  furent  entrepris  qu'après  une  période  de  soixan- 
te-dix ans.  Commencés  en  1750,  ils  ne  furent  achevés  qu'en  1788.  Ces 
travaux  comprenaient  rétablissement,  entre  Valenciennes  et  Cambrai,  de 
5  écluses  simples,  13  écluses  à  sas,  l'exécution  du  bassin  rond  d'Étrun  qui 
ne  fut  terminé  qu'en  17S3,  etc. 

Cependant  le  but  qu'on  se  proposait  n'était  qu'imparfaitement  atteint; 
k  navigation  ne  pouvait  se  faire,  en  amont  de  Tournay,  que  par  intermit- 
tences et  par  rames.  Depuis  l'époque  à  laquelle  la  Belgique  avait  été  réunie 


185k  5 
69  5 
43  » 
59  m 


Total 


3331  » 
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à  la  France,  le  commerce  s'était  grandement  développé,  et  la  consomma- 
tion en  charbons  s'était  accrue  dans  des  proportions  telles,  que  la  situation 
de  l'Escaut  ne  pouvait  plus  répondre  aux  besoins.  Des  projets  furent  pré- 
parés pour  le  perfectionnement  du  fleuve,  dans  sa  partie  déjà  améliorée, 
comme  dans  la  partie  en  aval  de  Tournay,  qui,  par  suite  du  régime  des 
eaux,  se  trouvait  dans  des  conditions  meilleures,  lorsque  les  événements  de 
1815  vinrent  mettre  obstacle  à  la  réalisation  de  ces  projets. 

Deux  ans  à  peine  après  la  division  du  territoire,  le  gouvernement  fran- 
çais prenait  déjà  les  mesures  nécessaires  pour  satisfaire  aux  nécessités  les 
plus  urgentes.  Depuis  cette  époque,  la  navigation  de  l'Escaut  n'a  pas  cessé 
d'occuper  son  attention,  et  aujourd'hui  cette  navigation  est  parvenue,  par 
ses  soins,  à  un  perfectionnement  que  l'on  peut  considérer  comme  complet. 

De  son  côté,  le  gouvernement  belge  a  réalisé,  sur  la  partie  supérieure  de 
l'Escaut  qui  traverse  son  territoire,  les  améliorations  les  plus  indispensa- 
bles, et  il  a  ouvert,  latéralement  à  la  frontière,  une  communication  naviga- 
ble, le  canal  d'Antoing,  qui  affranchit  des  eaux  françaises  les  transports  de 
charbons  de  Mons  destinés  à  la  consommation  intérieure  du  pays. 

ESCAUT  FRANÇAIS. 

La  première  série  des  travaux  exécutés  pour  le  perfectionnement  de 
l'Escaut  français  embrasse  une  période  de  huit  années,  de  1817  à  1825. 
Ces  travaux,  dont  la  dépense  était  évaluée  à  952,920f,  comprenaient  : 
l'approfondissement  de  la  partie  supérieure  en  amont  de  Condé  et  3  éclu- 
ses à  construire  à  Fresnes,  près  de  cette  ville,  à  iwuy,  près  de  l'embou- 
chure du  canal  de  la  Sensée,  et  à  Rodignies,  en  aval  de  Condé.  L'exécu- 
tion de  ces  divers  travaux  fit  l'objet  d'une  concession  de  droits  de  péage 
à  percevoir  sur  tout  bateau  passant  à  chacune  de  ces  écluses,  et  en  outre 
d'une  prorogation  de  la  concession  déjà  faite  pour  l'écluse  de  Gœulzin, 
dans  Condé.  (Voy.  Canal  de  Mons  a  Condé.) 

La  concession  relative  à  l'écluse  de  Fresnes  fut  accordée,  par  ordonnance 
du  22  octobre  1817,  au  sieur  Honnorez  pour  neuf  ans,  à  partir  de  la  ré- 
ception des  travaux,  qui  eut  lieu  le  1er  décembre  1818. 

La  concession  relative  à  l'écluse  d'iwuy  était  une  des  conditions  du 
traité  passé  avec  le  même  entrepreneur,  pour  l'exécution  du  canal  do  la 
Sensée;  par  ce  traité,  qui  fut  approuvé  par  la  loi  du  13  mai  1818 ,  le  droit 
de  péage  était  concédé  pour  douze  ans,  également  à  partir  de  la  réception 
des  travaux  ;  cette  réception  fut  faite  le  Ie*  décembre  1819. 

Ces  deux  concessions  furent  prorogées  par  ordonnance  du  3  septem- 
bre 1823,  savoir  :  de  vingt-neuf  ans  pour  J'écluse  de  Fresnes,  à  partir  du 
1"  décembre  1827,  et  de  trente-sept  ans  pour  celle  d'Iwuy,  à  partir  du 
I*  décembre  1831  ;  elles  expireront  donc  :  la  première  en  1856,  la  se- 
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conde  en  1868.  Cette  prorogation  était  le  prix  d'une  dépense  de  586,800r 
à  faire  pour  l'exécution  d'une  partie  des  travaux  d'amélioration,  dont  l'en- 
semble était  évalué  à  la  somme  de  952,920f  ci-dessus  indiquée.  On  verra 
plus  bas  quel  a  été  en  réalité  le  chiffre  de  la  rémunération. 

Indépendamment  de  l'écluse  de  Fresnes,  l'ordonnance  précitée  du  3  sep- 
tembre 1823  était  relative  à  celle  de  Rodignies.  Celte  ordonnance  accor- 
dait également  pour  celle-ci  au  sieur  Honnorez  une  concession  de  péage 
pendant  six  ans.  Le  terme  de  cette  concession,  qui  avait  été  prorogé  par 
une  autre  ordonnance  du  11  octobre  1830,  fut  en  dernier  lieu  fixé  par  une 
troisième  ordonnance  en  date  du  7  mars  1831,  au  26  juin  1838. 

Malgré  les  perfectionnements  jusqu'alors  apportés  à  la  canalisation 
de  l*Escaut,ce  n'est ,  toutefois,  qu'à  l'aide  du  fonds  extraordinaire  de 
2,000,000',  créé  par  les  lois  des  30  juin  183?  et  6  juillet  1840,  qu'il  a  été 
possible  de  mettre  celte  canalisation  en  rapport  avec  les  besoins  qu'elle  doit 
desservir.  Avant  que  ce  but  eut  élé  atteint,  les  bateaux  employaient  plu- 
sieurs semaines  pour  remonter  de  Cambrai  à  Condé  ;  aujourd'hui,  la  naviga- 
tion intermittente  et  par  rames  est  remplacée  par  une  navigation  continue. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Escaut  français  est,  d'a- 
près un  chaînage  fait  en  1853,  de.  ..........    62,883™  50. 

Ce  développement  est  en  entier  compris  dans  le  département  du  Nord. 

Dans  cette  partie,  la  pente  de  l'Escaut  est  de  29™  71.  Elle  est  rachetée 
par  17  écluses  à  sas  placées  dans  des  dérivations.  Ces  écluses  ont  unifor- 
mément 5™  20  de  largeur;  la  longueur  utile  des  sas  varie  de  38""  80  à 
42m  56.  On  s'occupe  en  ce  moment  de  supprimer  une  de  ces  écluses,  celle 
du  bassin  rond  d'Étrun,  qui  obligeait  les  bateaux  à  naviguer  par  rames, 
et  constituait  ainsi  une  anomalie  qui  ne  pouvait  être  maintenue  plus 
longtemps  sans  inconvénients  graves  pour  une  navigation  devenue  aussi 
active  que  celle  du  Nord. 

La  hauteur  minimum  des  ponts,  au-dessus  du  niveau  des  eaux  à  l'étiage, 
est  de  3™  50. 

Par  suite.de  travaux  exécutés  en  1853,  les  bateaux  peuvent  prendre 
jusqu'au  confluent  de  l'Oise  et  de  la  Seine  un  enfoncement  de  lm  80  , 
comme  sur  le  canal  de  Mons  et  sur  le  bas  Escaut. 

La  charge  ordinaire  des  bateaux  est,  savoir  : 

(chari)Oiw  jfranCais 186t 
Pour  les  bateaux  chargés  de  ]     '  I  de  Mons  .  .......  190 

'  marchandises  diverses  .......  132 

Le  ion  nage  maximum  est  de  240 

i 

Le  halage  par  chevaux  est  obligatoire  pour  les  bateaux  chargés,  entre 
Cambrai  et  la  Folie,  sur  42k. 
Cette  obligation  n'a  pu  être  élendue  aux  6*  qui  suivent  jusqu'à  Condé,  bien 
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que  la  navigation  chargée  ait  lien  à  la  remonte.  Dans  cette  partie ,  il  s'opé- 
rait jusqu'ici  k  bras  d'hommes  Un  arrêté  préfectoral  ayant  prescrit  la  li- 
berté du  halage  à  partir  du  1"  janvier  1  £53,  les  bateliers  emploient  actuel- 
lement des  chevaux  ;  ils  y  trouvent  une  économie  de  30*  au  minimum.  La 
durée  du  trajet  entre  Condé  et  Cambrai  est  moyennement  de  six  jowrs. 

Entre  Condé  et  la  frontière,  sur  15l\  le  halage  se  fait  à  bras  exclusive- 
ment. Mais  sur  cette  distance  la  navigation  chargée  se  fait,  en  descente, 
avec ucevitesse  moyenne  del,100"'k  l'heure,  et  avec  une  vitesse  sensible- 
ment plus  grande  lorsque  la  direction  du  vent  permet  démarcher  à  la  voile. 

Les  frais  de  transport,  sur  cette  partie  inférieure  de  KEscaut,  reviennent 
h  0f  009  par  tonne  et  par  kilomètre,  déduction  faite  des  droits. 

Quant  à  l'Escaut  supérieur,  le  tableau  qui  fait  l'objet  de  la  note  D,  à  la 
suite  de  ce  volume,  indique 'dans  quelle  proportion  cette  partie  de  la  ligne 
de  Mons  à  Paris  participe  aux  éléments  du  prix  actuel  du  fret.  Les  frais  de 
traction  seuls,  pour  un  bateau  de  200',  reviennent,  par  kilomètre,  k  lf  50 
de  Condé  k  Valenciennes,  et  k  if  15  de  Valenciennes  k  Cambrai;  ce  qui 
fait  ressortir  le  prix  par  tonne  k  0f  007  dans  le  premier  éas,  et  k  6f  00575 
dans  le  second. 

L'Escaut  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  k  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  sui- 
vant le  tarif  fixé  par  le  décret  du  h  septembre  18^9,  applicable  k  toos  les 
cours  d'eau  non  concédés  du  bassin  de  l'Escaut  et  de  l'Àa.  (Voy.  page  3.) 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  trajet  parcouru  sont 
résumées  dans  le  tableau  suivant  : 


1 

DIÎSIGNATION 
PBIKCtl'ArX  TOINTS. 

DISTANCES 
EN  KILOKÊTRM. 

DKSICXATION 

VBIKCII'AIX  POINT*. 

DISTANCES 

B1  KILOMETRE». 

y            '  i 
EKTRE 
LES  POLtTS. 

COMBLE  tS. 

eVtrb 
les  poi.vt*. 

cc»il4es. 

Combrni  (ligne  së)>afatlve 

Écluse  Notre-Dame,  à  V.den- 

du  canal  de  Saint-Quentin 

5 

0 

1 

*l 

Écluse  de  Seltoi  

« 

m 

i 

1 

V 

2 

4 

4 

41 

4ô 

—    de  TUun-l'Évêquf .  . 

4 

K 

4 

2 

M 

Condë  ,eanal  de  Mons)  .  .  . 

S 

48 

Ltrun  (faim!  de  la  Sensée)  . 

i 

It 

Pont  de  Snrtiau*  

2 

Écluse  du  pont  Malin.  .  .  . 

a 

15 

i 

«i 

i 

16 

—     (l  llergnl*  s  .  ... 

i 

ikluse  de  Nruville  

4 

'21 

« 

S» 

Tort  de  l'Oiiche  cl  de  DouHiy 

4 

21 

Mortagne  [embou  hure  de  la 

—  <to  Deiuiiii.  

1 

23 

3 

62  : 

£riu»e  d'Raulebfn  

4 

£7 

Limife  de  la  France  el  lie  la 

1 

:i 

30 

1 

«S  i 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  k  Cambrai, 
Bouchain,  Valenciennes  et  Condé;  ce  dernier  est  en  même  temps  bureau 
de  jaugeage. 


Le  chiffre  des  produits  obtenus  depuis  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
tarif  a  été  : 
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En  1850   304,402'  96  En  1853    304,440'  69 

—  1851  '  351,751   47  y  compris  3,796f  21  non  perçus  pour 

—  1852   334,557   44  céréales. 

Antérieurement  .au  25  septembre  1849,  la  perception  s'opérait,  confor- 
mément au  tarif  du  28  messidor  an  XIII ,  d'après  la  charge  possible  des 
bateaux  et  sans  égard  à  la  distance  parcourue  entre  deux  bureaux.  Voici, 
pour  permettre  d'apprécier  quel  a  été  l'accroissement  successif  des  trans- 
ports sur  l'Escaut,  le  montant  annuel  des  produits  du  péage  : 


95 

370,107' 

!•?. 

—  1834 .  .  .  . 

197,905 

62 

9ii 

—  1835 .  .  .  . 

.  .  187,517 

2  5 

77 

.  195,183 

45 

.   .  419,830 

99 

02 

42 

—  1838.  .  .  . 

260,000 

01 

469,772 

81 

1-2 

72 

—  1840  .  .  .  . 

.  .  276,746 

53 

35 

GG 

Quant  au  droit  de  péage  concédé  pour  le  passage  des  deux  écluses  de 
Fresneslet  d'Jwuy,  par  l'ordonnance  du  22  octobre  1817  et  la  loi  du 
13  mai  1818,  ce  droit  a  été  fixé,  pour  chaque  tonne  de  chargement  possible 
et  pour  chaque  écluse,  à  0f  2h  sur  les  bateaux  chargés,  et  0r  12  sur  les 
bateaux  vides.  Mais  le  décret  du  y  septembre  1849,  homologuant  la  délibé- 
ration prise,  te  21  août  précédent,  par  la  Compagnie  concessionnaire, 
porte  que,  pendant  trois  années  consécutives,  à  partir  du  25  du  même 
mois,  ce  droit  sera  réduit  à  0r  18  par  tonne,  pour  les  bateaux  chargés, 
et  a  0f  09  pour  les  bateaux  vides.  La  mise  en  vigueur  de  ce  décret  a  été 
prorogée,  en  dernier  lieu,  par  un  décret  du  13  août  1853. 


Voici  quelles  ont  été,  d'après  les  taxes  ci-dessus-indiquées,  les  recettes 
opérées,  à  chacune  des  deux  écluses,  pendant  près  de  vingt  années  : 


ANNÉES. 

* 

ÉCLUSES 

ÉCLUSES  | 

■F.  FKESXEK  1 

U"lWCT. 

Ut  FRESNES.  | 

,  1835  .... 

144,588' 88 

97,852' 68 

1845  .  .  . 

308,844' 96 

184,823*88  | 

|  1836  .... 

159,823  44 

90,629  88  ' 

1846  .  .  . 

• 

300,624  24 

185,195  52  f] 

,  1837  .... 

179,502  24 

144,011  52 

1847  .  .  . 

• 

350,914  08 

217,014  00 

1838  .... 

187,434  » 

135,304  08 

1848  .  .  . 

• 

251,798  92 

144,505  40 

|  18C9  .... 

195,144  48 

116,707  68 

1849  .  .  . 

• 

247,130  16 

144,142  08  ' 

j  1840  .... 

162,722  20 

113,182  68  | 

1850  .  ' .  . 

• 

237,503  19 

138,621  96  [ 

;  1841  .... 

244,294  92 

144,655  20 

1851  .  .  ■ 

■ 

250,856  19 

144,228  87 

1842  .... 

260,544  84 

155,288  28 

1852  .  .  . 

• 

258,807  00 

140,912  01 

:  1843  .... 

245,507  76 

132,637  92 

1853  .  .  . 

277,453  71 

170,791  56 

184:'!  .... 

243,313  00 

144,302  10 

Les  recettes  ont  été  opérées  jusqu'en  18/j7  sur  le  chargement  possible, 
au  tirant  d'eau  de  1 01  50;  mais  ce  tirant  d'eau  n'a  été  possible  sur  l'Escaut 
que  vers  la  fin  de  ladite  année.  A  partir  de  1847,  elles  ont  eu  lieu  d'après 
le  chargement  réel. 


2!6  ESCAUT. 

Le  tonnage  des  marchandises  qui  ont  circulé  sur  l'Escaut  dans  le  cours 
des  dernières  années,  pendant  lesquelles  la  perception  a  eu  lieu  d'après 
la  charge  réelle  et  la  dislance  parcourue,  présente  les  résultats  suivants, 
déduits  des  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes : 


DÉSIGNATION 

TONNAGE  A  1 

JULOMÈÏ 

iRE. 

1 

de* 

1853. 

1851. 

1852. 

UlDriIlVhlCDG 

•ESCENTE. 

HEXOXTE 

DESCENTE. 

itroostt. 

DESCENTE. 

«EHOSTï. 

V  CLASSE. 

tonnes. 

tcmnrs 

lonnos. 

tonne». 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  hte. .  frui  ts 

596,680 

83,531 

«3,463 

2,230,794 

2,679,837 

220,555 

Fourrages  

■ 

» 

n 

» 

*  1 

Vins  et  eaux-de-vic. 

ftOO 

41,450 

23,094 

4,474 

7,003 

32,935 

*\f  /if  Ail* 

51,288 

148,147 

107,046 

459,665 

46,934 

512,858! 

l^uicei'ies  et  droc.  . 

51,560 

121,628 

267,153 

98,590 

248,321 

125,398 

Poter.,  verr.,  crist. 

78,690 

93,806 

4,200 

260,425 

123,318 

132,519 

Autres  marchand. . 

930,108 

516,216 

365,635 

971,C93 

1,095,710 

595,825' 

2*  CLASSE. 

Houille  et  coke.  .  . 

10,527,666 

32,600,501 

11,525,966 

32,343,232 

10,645,347 

35,333,162 

Charbon  de  bois.  . 

» 

n 

» 

» 

» 

*  1 

Bois  de  toute  esp. 

87,436 

77,035 

156,813 

62,018 

163,156 

105,236 

Mater,  de  constr.  . 

13,068 

297,888 

« 

36.661 

7,898 

» 

Minerais.  .  .  .  . 

160,961 

45,770 

» 

Engr.,  pavés,  grte, 

moellons,  etc..  . 

413,760 

313,458 

118,444 

774,434 

497,892 

385,539' 

Autres  marchand. . 

18,076 

16,725 

63,129 

10,84? 

110,772 

50,590 

BOIS  EN  TRAINS.  .  . 

J» 

» 

72 

» 

» 

» 

Total.  .  « 

1?,905?573 

34.310,385 

12,720,006 

37,398,498 

15,628,238 

37,404,713 

I  ! 

Ramenés  au  parcours  total  des  63L,  d'après  lesquels  a  eu  lieu  la  per- 
ception, le  tonnage  qui  précède  et  celui  qu'indiquent  MM.  les  ingénieurs, 
d'après  les  relevés  qu'ils  ont  fait  faire  pour  1853,  donnent  pour  résultat  : 


En  1850 ....  Descente.  204,852«  Remonte.  544.609* 

—  1851  ...  .        —  201,905  —  592,040 

—  1852.  ...        —  248,067  —  565,154 

—  1853.  .  *.  .        -  263,573  —  670,392 


Total.  749,461* 

—  793,945 

-  843,221 
--  933,965 


Dons  ce  dernier  chiffre  de  933,965',  les  charbons  et  cokes  figurent  pour 
806, 2501,  dont  :  187,155»  à  la  descente,  et  619,096'  à  la  remonto. 

Les  renseignements  qui  précèdent  sont  insuffisants  pour  permettre 
d'apprécier  quelle  est,  en  réalité ,  l'importance  relative  de  la  circulation 
sur  les  deux  sections  principales  de  l'Escaut  <jue  sépare  l'embouchure  du 
canal  de  Mons  a  Condé  et  qui  présentent  entre  elles  des  différences  tran- 
chées ;  car  la  masse  des  transports  que  verse  ce  canal  s'écoule,  d'un  côté, 
verj  Chauny  et  Paris,  en  se  grossissant,  dans  son  trajet  sur  Cambrai,  des 
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expéditions  de  Valenciennes  et  des  établissements  d'Anzin,  Denain  et  Dou- 
chy,  et  en  outre  de  celles  que  verse  le  canal  de  la  Sensée,  et  d'un  autre 
côté,  vers  Douai,  Lille,  etc.,  par  la  Scarpe  et  la  Deule.  Ce  n'est  qu'à  l'aide 
des  constatations  faites  par  les  soins  de  MM.  les  ingénieurs  qu'il  a  été 
possible  de  déterminer  la  part  qui  revient  à  ces  deux  sections  du  fleuve,  sur 
le  trafic  desquelles  réagissent  encore  les  échanges  qui  s'opèrent  avec  les 
localités  situées  sur  le  cours  de  leurs  affluents. 


1850. 

1851. 

1852. 

1353. 

.    ,    (Haut  Escaut.  . 
Tonnage  absolu.  ? 

(  Bas  Escaut.  .  . 

tannes. 
1 ,235,816 
783,536 

tonnes. 
1,279,644 
915,119 

tonnes. 
1,388,752 
789,127 

tonne? . 
1,488,519 
830,838 

Tonnage  ramené  j  Haut  Escaut.  . 
au  parcours  total.  I  Bas  E«caut.  .  . 

752,199 

746,523 

805,501 
762,913 

894,085 
8*2,134 

982,867 
777,700 

En  ce  <|ui  concerne  les  deux  dernières  années,  le  tonnage  ramené  au 
parcours  total  se  divine  ainsi  par  nature  de  marchandises  : 


TV  AT  TIR  F 
ii  ai  une 

1852. 

1853. 

UES  MARCHANDISES. 

n  tjm  ■  ™  • 

RfcMÛNTK. 

TOTAL. 

UBSCENTE. 

RKUOXTK. 

TOTAL. 

HAUT    PQf  A  ITT 

tonne*. 

tonnes. 

tonnes. 

22,097 

734,176 

756,273 

21,080 

809,642 

830,722 

Géniales,  fourrages,  légumes.  .  . 

55,278 

1,368 

58,646 

52,032 

1,687 

53,710 

Vins,  eaux-de-v.o,  liqueurs  .  .  . 

148 

619 

783 

73 

524 

597 

961 

0,611 

7,572 

1,938 

2,889 

4,827 

5,179 

3,612 

7,791 

6,558 

3,989 

10,547 

Poteries,  verres,  cristaux .... 

2,569 

3,781 

5,330 

3,135 

4,562 

7,697 

3,401 

2,192 

3,593 

8,121 

2,409 

8,530 

Matéiiaux  de  construction.  .  .  . 

870 

2,730 

3,600 

2,691 

9,839 

12,530 

8,747 

2,824 

9,571 

12,574 

1,606 

14,180 

Marchandises  fl'«  classe.  .  .  . 

22,830 

12,414 

35,244 

11,529 

18,325 

29,854 

diverses  de. .  (2e     —  .  .  .  . 

4,314 

1,381 

5,095 

2,35) 

7,310 

9,664 

124,392 

769,694 

894,086 

120,085 

862,782 

982,867 
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638,994 

6,257 

645,251 

718,592 

9,349 

727,041 

Céréales,  fourrages,  légumes.  .  . 

1,791 

18,329 

12,120 

1,918 

19,315 

11,333 

Vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs  .  . 

» 

218 

216 

» 

» 

« 

255 

19,038 

13,293 

a 

8,467 

6,407 

» 

» 

n 

n 

H 

:i 

Poteries,  verres,  cristaux .... 

<> 

H 

» 

n 

» 

» 

» 

a 

M 

1,898 

1,898 

Matéiiaux  de  construction.  .  .  . 

u 

7,499 

7,499 

n 

14,154 

14,154! 

Terres  et  engrais  

3,755 

» 

3,755 

» 

Marchandises  i  1"  classe.  .  .  ' 

s 

» 

614 

10,557 

11,171 

diverses  de.  .  (  2e  — ■  .  .  .  . 

» 

2,574 

M 

2,574 

644,795 

37,339 

682,134 

722,798 

54,740 1777,538; 

218  ESCAUT. 

D'un  autre  côté,  les  relevés  faits  sur  les  registres  tenus  par  le  conces- 
sionnaire des  écluses  de  Fresnes  et  d'iwny  ont  permis  de  constater  cer- 
tains faits  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  au  point  de  vue  de  la  direction  que 
suivent  les  transports  et  notamment  les  charbons  dont  on  a  eu  soin  de  dé- 
signer les  provenances.  Voici  quel  a  été,  en  1853,  le  tonnage  réel  des 
bateaux  qui  ont  franchi  chacune  de  ces  écluses  :  l'une,  celle  de  Fresnes, 
située  près  de  Mons  ;  l'autre,  celle  d'iwuy,  située  au-dessus  de  l'embou- 
chure du  canal  de  la  Sensée,  que  suivent  les  produits  des  exploitations  du 
bassin  de  Valenciennes,  dirigés  vers  Douai,  Lille,  etc. 


ÉCLUSB  DB  FRESNES. 

écuse  p'iwuï. 

MNOXTE. 

tlU84".EXTE. 

BUHKCTt. 

[  de  Vieux-Coudé .  .  . 
Charbons  )  ^  Valenciennes.  . 

*   de  Couirieres.  .  .  . 
Blés,  farines,  seigle,  avoine.  .  .  . 
Bois,  briques,  sable,  cliaus  ,  matO- 

loilTI!  S. 

» 

5,115 
7,710 
» 

» 

ii 

3,582 
3,908 

3,847 
SI, 518 

tonnes. 
530,423 
7,812 

» 

H 

:\ 

n 
» 

12,372 
11,870 

n 

16,521 
27,972 

tonnes. 

■i 

M 
H 
» 
M 
•J 
>t 

n 

w 

)) 

33,448 

20,490 
152,368 

tfltUKft 

471,714 

■ 

13)7,400 
S»7,380  j 
91,260 
417 

•• 

» 

834 

24,297 
03,044 

45,461 

606,979 

200,306 

916,355 

652,140 

1,122,661 

On  trouve  à  l'article  concernant  le  canal  de  Mons  à  Condé  l'indication 
des  quantités  de  charbon  belge  importées  en  France,  tint  par  ce  canal  que 
par  le  chemin  de  fer. 

ESCAUT  BELGE. 


La  navigation  fluviale  de  l'Escaut,  en  amont  de  Gand,  a  été  facilitée 
par  des  travaux  de  curage  exécutés  en  1830,  aux  frais  de  l'État  et  des  pro- 
vinces du  Hainant  et  de  la  Flandre  occidentale.  11  n'existait  alors  que 
5  écluses  dont  une  seule  à  sas,  celle  delà  Pêcherie,  à  Gand.  Les  projets  pré- 
sentés aux  Chambres,  en  1839,  comportaient,  indépendammentde  diverses 
autres  nmélioraiions,  l'exécution  de  5  nouvelles  écluses  de  barrage. 
Deux  seulement  ont  été  exécutées  jusqu'ici;  ce  sont  celles  d'Hérinnes  et 
U'Autrive,  construites  en  1841  et  18/12,  sur  fa  partie  de  l'Escaut  comprise 
dans  le  Hainaut  et  la  Flandre  occidentale,  en  amont  de  l'Espierre,  et  qui 
inléressc  le  plus  spécialement  la  navigation  internationale. 
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C'est  pur  le  canal  de  l'Espierne  que  doit  s'opérer  la  jonction!  de  la  Dénie 
à  l'Escaut,  dont  les  travaux  sont  interrompus  enlre  la  frontière  de  France 
et  Roubaix.  (Voy.  Canal  de  Roubaix.) 

Les  transports  belges  qui  franchissent  la  frontière,  à  Mortagne,  provien- 
nent, presque  exclusivement,  des  environs  de  Tournay  ;  ce  sont  des  pier- 
res et  chaux  qui  s'expédient  vers  le  département  du  Nord,  comme  il  en  fut 
expédié  en  si  grandes  masses  pour  les  fortifications  de  Paris. 

Quant  au  canal  destiné  à  remplacer  la  partie  de  l'Escaut  qui  traverse  le 
territoire  français,  le  canal  d'Antoing,  cette  communication  se  trouvant, 
au  point  de  vue  des  importations  en  France  ,  former  une  dépendance  du 
canal  de  Mons  àCondé ,  il  en  sera  question  à  Farticle  qui  concerne  ce  der- 
nier canal. 

Le  développement  de  l'Escaut ,  depuis  la  frontière  de  France  jusqu'à  la 
frontière  de  Hollande,  est,  d'après  des  renseignements  récents  émanés  de 
l'administration  des  travaux  publics  de  Belgique,  savoir  : 

Dans  la  province  du  Hainaut..   .   44,294"  \ 

—  celle  de  la  Flandre  orientale,  y  compris  12*.  environ,  )  540,132"' 

servant  de  limite  commune  aux  deux  provinces     195,838  ) 

Le  développement  total  de  240,132,:1  se  répartit  ainsi,  suivant  les  prin- 
cipaux points  : 

De  la  frontière  de  France  à  l'écluse  d'Antoing.  .....  0,810  , 

De  l'écluse  d'Antoing  à  la  grande  écluse  de  Tournay.  .  .  5,375  1 

Do  cette  dernière  à  celle  de  Mer.  .•  .  .  2*029  / 

De  l'écluse  de  Mer  au  barrage  éclusé  de  l'Espierre.  .  .  .  19,405  ( 
Du  barrage  de  l'Espierre  à  celui  d'Autrive  (limite  in- 
férieure du  Hainaut  et  de  la  Flandre  oriental*).  .  .  .  7,675  ^ 

Du  barrage  d'Autrive  à  celui  d'Audenarde   28,441  J 

Du  barrage  d'Audenarde  à  l'écluse  de  la  Pêcherie,  a  Gand.  49,897  / 

De  Gand  à  Termondc   49,300  \ 

De  Termonde  à  Anvers,  à  l'embarcadère  du  bateau  à  va-  f 

pewrde  l'État,  devant  le  quai  do  cette  ville   43,000  >i 17,500 

De  ce  dernier  point  à  la  f  routière  de  Hollande,  au-des-  V 

sous  de  Sautvliet   25,000  ) 

Longueur  totale  de  la  partie  comprise  sur  le  territoire  belge.  .  240,132 
De  la  frontière  hollandaise  à  l'origine  des  bouches  de  l'Escaut,  an 

fort Bath,  on  compte  approximativement.  .........  w,000 

So  t,  pour  développement  total  du  cours  navigable  de  l'Escaut  belge.  270,132" 

Entre  la  frontière  de  France  et  Gand,  on  compte  5  barrages  éclusés  et 
2  barrages  à  poutrelles,  rachetant  ensemble  une  pente  de  1  lm  20.  Les  pre- 
miers sont  situés  dans  la  province  du  Hainaut  ;  ils  offrent  5n'  20  à  G'"  65  de 
passage  ;  les  seconds  sont  situés  dans  la  Flandre  occidentale  et  ils  laissent 
un  passage  de  5m  75  n  6*"  10. 

Le  tirant  d'eau  est  ordinairement  de  2n\  Le  maximum  d'enfoncement 
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autorisé  est  de  im80,  du  1er  juin  au  30  octobre,  et  de  2™  10  le  reste  de 
l'année. 

L'Escaut  est  imposé,  en  Belgique  comme  en  France,  au  droit  de  navi- 
gation ,  mais  jusqu'à  Gand  seulement;  en  aval  de  celte  ville,  la  navigation 
est  libre  et  franche  de  tout  droit. 

Le  gouvernement  belge  ayant  repris,  le  1"  janvier  18/jO,  en  vertu  d'une 
loi  du  31  décembre  1838,  possession  de  l'administration  de  l'Escaut,  qui 
était  auparavant  laissée  aux  soins  des  provinces  qu'il  traverse,  la  percep- 
tion s'opère  au  profit  de  l'État.  Elle  a  lieu,  d'après  des  tarifs  différents, 
dans  le  Hainaut  et  dans  les  Flandres. 

Hakuut.  —  Les  droits  se  perçoivent,  dans  cette  province,  aux  bu- 
reaux situés  à  l'écluse  d'Antoing,  à  lu  grille  du  pont  des  Trous,  àTournay, 
et  à  Hérinnes. 

Le  tarif  des  droits  à  payer  aux  bureaux  d'Antoing  et  de  Tournay  a  été 
déterminé  par  un  règlement  arrêté  par  les  étals  dt'pulés  do  la  province, 
,    le  13  avril  1822,  et  sanctionné  par  le  roi  le  16  août  suivant.  Ce  règlement 
porte  : 

1°  Que  les  droits  de  navigation  seront  perçus,  à  chacun  de  ces  bureaux, 
sans  avoir  égard  au  point  de  départ  des  bateaux  qui  arrivent,  ni  à  celui  du 
déchargement  de  ceux  qui  parlent  ; 

2°  Que  les  bateaux  chargés  de  chaux,  soit  en  remonte,  soit  en  descente, 
sont  exempts  du  droit  au  bureau  d'Antoing  ; 

3°  Que  les  bateaux  sont  divisés  en  neuf  classes  comprenant,  savoir  : 
La  lre  les  bateaux  de  2001  et  au-dessus  payant  pour  212'  1/2 


l  a  2«  —  175  à  200  —  187  f/2 

La  3«  —  150  à  175  —  162  1/2 

La  4e  —  125  à  150  —  «7  t/2 

La  5e  —  100  à  125  —  112  1/2 

La  6«  —  75  à  100  —  87  1/2 

L  \  7<  —  50  8   75  —  62  1/2 

La  8*  —  25  à    50  —  37  1/2 

La  9r  au-dessous  de  25  —  15  1/2 


il"  Que  le  droit,  à  chacun  desdits  bureaux,  est  perçu  à  raison  de  0f  01 
par  tonne  pour  les  bateaux  vides,  en  remonte  comme  en  descente  ;  de 
0r  015  pour  les  bateaux  à  demi  chargés  ou  au-dessous,  en  remonte;  de 
0r  02  pour  les  bateaux  chargés  ou  au-dessus  de  demi-charge,  en  remonte; 
de  0f  02  pour  tout  bateau  ayant  charge  ou  demi -charge,  en  descente. 

Le  tableau  suivant  résume  le  montant  des  droits  afférents  à  chaque 
classe  : 
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DESIGNATION 

ries 
CUSKE5. 

DROITS  A  VIDE 

les  deux  wn». 

en  remonta 
à  deml-chnrge 
et  au-dessous. 

en  remonte, 
n  plus  de  demi* 
charge  ou  en 
descente,  qui  Lie 
quei«tt 
la  charge. 

1" 

dusse.  .  . 

2' 

125 

3' 

1875 

35 

2» 

1 

87S 

2 

8125 

3 

75 

3« 

• 

1 

025 

2 

4375 

3 

25 

4' 

1 

375 

2 

0625 

75 

6* 

1 

135 

1 

0875 

2 

25 

0e 

0 

875 

1 

3125 

1 

75 

7« 

0 

62f) 

0 

0375 

1 

25 

8e 

0 

375 

0 

0 

75 

|l  8< 

»  * 

0 

155 

0 

2325 

0 

Si 

Le  taux  du  droil  à  percevoir  au  bureau  d'Hérinnes  a  été  déterminé  par 
un  arrêté  royal  du  2  septembre  1852,  qui  dispose  que,  aussitôt  que  fonc- 
tionnerait ie  barrage  en  construction  en  aval  du  canal  de  i'Espierre,  il  y 
serait  payé  les  mêmes  taxes  que  celles  qui  étaient  alors  en  vigueur  au  bu- 
reau d'Autrive.  Or,  la  base  de  la  perception  au  bureau  d'Autrive  avait, 
elle-même,  été  fixée  par  un  arrêté  royal  du  30  septembre  1842,  conformé- 
ment à  celle  qui  était  alors  en  vigueur  à  l'écluse  à  poutrelles  d'Audenarde, 
c'est-à-dire  à  0r  03  "/ioo  par  tonne,  sur  tout  bateau,  à  charge  comme 
à  vide,  en  remonte  comme  en  descente.  Cette  taxe,  arrêtée  par  le  Comité 
de  conservation,  remplaçant  les  états  de  la  Flandre  occidentale,  le  9  no- 
vembre 1833,  a  reçu  la  sanction  royale  à  la  date  du  30  du  même  mois. 

Flandres  occidentale  et  orientale.  —  La  perception  s'opère,  dans  la 
traversée  de  ces  deux  provinces,  aux  bureaux  situés  aux  écluses  d'Autrive, 
d'Audenarde  et  du  pont  Madcn,  à  Gand. 

D'après  le  tarif  fixé  par  un  arrêté  royal  du  13  décembre  1829,  rendu 
applicable  à  l'écluse  d'Autrive  par  l'arrêté  précité  du  30  septembre  1842, 
on  paie  à  cette  écluse,  comme  à  celle  d'Audenarde,  le  droit  ci-dessus  in- 
diqué de  0f  03  i7/ioo,  et  à  Gand,  0f  01  e/ioo. 

Mais  les  taxes  qui  précèdent  ont  été  réduites,  à  partir  du  1er  avril  1852, 
de  50  0/0  par  un  arrêté  royal  en  date  du  13  mars  précédent ,  rendu  en 
exécution  de  l'art.  9  de  te  loi  du  20  décembre  1851,  relative  à  l'exécution 
de  divers  travaux  publics. 

L'art.  2  dudit  arrêté  porte  que  cette  réduction  de  50  0/0  n'est  pas  ap- 
plicable au  péage  sur  les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  pays  qui 
sont  exportés,  et  sur  les  matières  exotiques  importées,  servant  à  l'indus- 
trie nationale,  en  faveur  desquelles  une  loi  du  30  juin  1842  avait  autorisé 
le  Gouvernement  à  consentir  des  modifications  de  taxe. 

Les  pouvoirs  résultants  de  cette  disposition  de  la  loi  de  1842 ,  qui  est 
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applicable  à  toutes  les  voies  navigable*,  administrées  par  l'Étal,  devaient 
expirer  le  31  décembre  18 ÉrS  ;  tls  ont  «té  renouvelés  .par  «ne  loi  du  30  dé- 
cembre de  la  même  année,  puis  par  une  autre  loi  du  31  décembre  1851, 
en  vertu  de  laquelle  un  arrêté  royal  du  même  jour  a  prorogé  jusqu'au 
31  décembre  1856,  inclusivement,  les  réductions  de  péage  jusque-là  pro- 
noncées. Ces  réductions  sont  : 

1°  De  75  0/0  sur  les  charbons  belge*  exportés  en  Hollande  ou  par  mer  ; 

2°  De  50  0/0  sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  pays  qui.  sont 
exportés,  savoir  : 

Fontes  de  fer  eu  gueuses  ;  fer  en  barres,  en  massiaux,  verges  ou  caril- 
lons, rails,  coussinets,  et  généralement  tous  les  gros  ouvrages  en  fer  forgé 
ou  laminé,  et  en  fonte;  pierres,  marbres,  chaux  et  ardoises.  —  Verreries 
ou  cristalleries  de  toute  espèce,  faïences  et  porcelaines,  et  généralement 
toutes  les  espèces  d'ouvrages  en  terre.  —  Papiers  de  toute  espèce.  — 
Machines  et  mécaniques  de  toute  espèce.  —  Zinc,  cuivre  et  plomb, 
bruts,  ouvrés  ou  laminés.  —  Sel  et  sucre  raffinés.  —  Produits  chimiques 
de  toute  espèce.  —  Cuirs  tannés  et  ouvrés.  —  Farines.  —  Tabacs.  — 
Boissons  distillées  et  bières  en  cercles  ou  en  bouteilles.  —  Huiles  de 
graines  oléagineuses ,  en  cercles  ou  en  futailles.  —  Argiles  réfractaires. 

—  Terresàpipe,  à  faïence,  à  porcelaine  et  à  potier,  et  généralement  toutes 
les  terres  plastiques. 

3"  De  50  0/0  sur  les  matières  exotiques  ci-après  : 

Laines  en  masse.  —  Cotons  en  laine.  —  Bois  de  teinture  en  bûches. 

—  Teintures  de  toute  espèce  non  préparées.  •—  Tabac  en  feuilles.  — 
Sucre  brut  de  canne.  —  Chanvre.  —  Potasse  et  védasse.  —  Sel  brut.  — 
Cuirs  et  peaux  non  apprêtés.  —  Minerais  de  toute  espèce. 

U°  De  75  0/0  sur  les  miserais  de  cuivre  importés  dans  Je  pays. 

D'un  autre  côté,  une  loi,  en  date  du  25  mai  1850,  a  affranchi  de  toute 
taxe,  sur  les  voies  navigables  exploitées  par  l'État,  les  engrais,  fumiers, 
cendres  pour  l'agriculture  et  autres  matières  fertilisantes. 

Indépendamment  des  droits  de  navigation  ci -  dessus  indiqués,  11  est 
perçu  dans  la  traversée  de  la  ville  de  Tournay,  au  profit  de  cette  ville,  deux 
taxes  différentes. 

La  première  a  été  concédée  provisoirement,  par  arrêté  royal  du 
ik  août  1825,  prorogé,  en  dernier  lieu,  par  arrêté  du  1*8  décembre  1851, 
jusqu'à  décision  contraire,  à  titre  d'indemnité  des  «dépenses  faites  par  la 
viHe  pour  l'établissement  et  la  réparation  de  k  ponts  tournants.  Cette 
taxe  est  de  60  cents  (1*  27)  sur  chaque  bateau  et  pour  la  traversée  de  la 
ville. 

La  seconde  a  été  concédée  à  perpétuité,  par  un  arrêté  royal  du  27  juin 


CANAL  DES  tëTAWÏS.  52.1 

1833,  pour  frais  d'entretien  et  de  manœuvre  desdils  ponts.  Cette  taxe  est 
de  8  cents  (0f  17)  par  chaque  bateau  et  pont,  soit  0f  68  pour 'la  traversée 
de  la  ville. 

Voici  les  chiffres  des  produits  du  droit  de  navigation  depuis  dix  ans, 
ainsi  que,  pour  quelques-unes  des  mêmes  années,  le  tonnage  des  bateaux 
à  charge  qui  ont  circulé  sur  l'Escaut  belge  dans  les  provinces  qu'il 
traverse  : 


o,.\ï.i:s 

PRODUITS. 

TONNAGE  POSSIBLE. 

Ll  MIXAI-T. 

DANS  I  I  t-LAMJRE 
OCCIlMtNTALK. 

—  — V 

DANS  ti  FLANDBK 
OniiNTALF. 

tonne». 

tanne*. 

65,884'  84 

1,148,235 

029,490 

500,985 

82,983  05 

l,44t,T70 

1,088,315 

598,891 

•  1846   

69,749  26 

1,193,006 

935,812 

526,665 

1847   

79.005  07 

1,439,700 

1,022,203 

588,362 

73,524  52 

1,250,285 

930,693 

530,78  ; 

74,498  88 

1,295,585 

909,839 

528,195 

1850  

76,353  93 

1,314,707 

968,514 

541 ,004 

121,133  81 

» 

n 

1 

09,079  24 

» 

1853   

74,429  25 

» 

M 

Les  écluses  construites  sur  la  partie  de  l'Escaut  comprise  dans  la  tra- 
versée de  la  Flandre  occidentale  ayant  été  affermées  jusqu'en  1843,  l'ad- 
ministration des  domaines,  qui  opère  en  Belgique  la  perception  du  droit 
de  navigation,  n'a  pu  donner  les  renseignements  antérieurs  à  cette 
époque. 

Le  barrage  d'Aulrive,  dans  la  Flandre  orientale,  a  été  construit  en  1841 
et  1842,  et  lajperception  du  droit  n'a  commencé  que  le  1er  mai  1843. 

La  diminution  notable  que  l'on  remarque  dans  le  chiffre  des  produits 
de  1852  résulte  de  l'application  de  l'arrêté  précité  du  13  mars  de  cette 
même  année,  qui  a  réduit  de  50  0/0  les  tarifs  de  l'Escaut,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  20  décembre  de  l'année  précédente. 
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On  comprend  aujourd'hui  sous  la  dénomination  de  canal  des  Étangs 
les  parties  ancienne  et  nouvelle  de  la  communication  de  la  Garonne  au 
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Rhône,  qui  se  trouvent  comprises  entreTétang  de  Thau  et  l'extrémité  ac-  • 
tuelle  du  canal  de  la  Radelle. 

Originairement,  la  navigation  se  faisait  par  les  étangs  qui  bordent  le  lit- 
toral. Des  actes,  qui  remontent  aux  rois  d'Aragon,  témoignent  de  tout 
l'intérêt  que  le  commerce  du  Languedoc,  de  Montpellier  notamment,  atta- 
chait à  cette  navigation.  Mais,  peu  à  peu,  malgré  les  efforts  de  la  province 
pour  maintenir  les  étangs  dans>une  situation  convenable,  ces  étangs  s'é- 
taient ensablés  par  suite  des  dépôts  qu'y  entraînaient  les  cours  d'eau 
qu'ils  reçoivent,  et  par  suite  de  l'établissement  de  nombreuses  pêcheries; 
et  alors  que  s'achevait  le  canal  du  Midi,  on  reconnaissait  l'absolue  néces- 
sité de  rejeter  dans  un  lit  artificiel  la  navigation  des  étangs  de  Fronti- 
gnan,  de  Palavas,  de  Villeneuve  et  Maguelonne  et  de  Pérols.  Ce  lit  futcréé 
a  travers  ces  étangs  eux-mêmes,  et  on  le  fît  déboucher  dans  celui  de  Mau- 
guio.  La  dépense  de  ce  canal,  qui  forme  le  canal  des  Étangs,  proprement 
dit,  dont  les  travaux  furent  terminés  en  1725,  fut  supportée  par  les  états 
de  Languedoc. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours ,  la  navigation ,  après  avoir  em- 
prunté le  canal,  s'engageait  dans  l'étang  de  Mauguio,  dont  la  traversée  est 
de  10k,  et,  à  l'extrémité  orientale  de  cet  étang,  pénétrait  dans  le  canal  de 
la  Kadelle  par  une  ancienne  branche  actuellement  abandonnée. 

En  1812,  le  Gouvernement  prescrivit  la  rédaction  des  projets  des  ou- 
vrages à  exécuter  pour  donner  au  canal  des  Étangs  la  même  profondeur 
qu'au  canal  du  Midi.  Plusieurs  des  ouvrages  projetés,  et  dont  l'ensemble 
était  évalué  à  800,000f,  avaient  été  entrepris,  lorsque,  par  un  traité  passé 
en  exécution  de  la  loi  du  5  août  1821,  traité  approuvé  par  ordonnance  du 
30  juin  1822,  la  Compagnie  Usquin  s'engagea  : 

1°  A  ouvrir  un  canal  latéral  à  l'étang  de  Mauguio,  depuis  le  grau  de 
Pérols  jusqu'au  canalet  du  Grec,  qui  unit  cet  étang  à  celui  du  Repausset. 
La  dépense  était  évaluée  à  800,000'  ;  elleétait  rendue  nécessaire  par  l'en- 
vasement de  l'étang  de  Mauguio,  qui,  de  jour  en  jour,  présentait  de  nou- 
veaux obstacles  à  la  navigation  ; 

2°  A  réunir  le  nouveau  canal  à  celui  de  Lsnel,  par  un  embranchement 
partant  du  canal  de  la  Radelle,  et  qui,  avec  le  redressement  du  Vidourle, 
était  estimé  250,000'.  Cet  embranchement  comprenait  une  déviation  du 
canal  de  la  Radelle  à  exécuter  aux  frais  de  la  Compagnie  du  canal  de  Beau- 
caire  dont  il  dépend; 

3°  A  curer  et  à  restaurer  les  canaux  qui  se  dirigent  de  l'étang  de  Mau- 
guio sur  celui  de  Thau  et  sur  le  port  de  Cette,  travaux  évalués  à  700,000*  ; 

k*  A  entretenir,  indépendamment  de  ces  canaux,  la  robine  de  Vie,  le 
grau  du  Lez  ou  de  Palavas,  le  grau  de  Pérols  et  le  Canalet. 

En  compensation  des  dépenses  à.  faire,  lesquelles  étaient  estimées  ne 
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pas  devoir  dépasser  1,800,000',  le  Gouvernement  concédait  à  la  Compa- 
gnie, pour  une  durée  de  vingt-neuf  ans  et  neuf  mois,  la  jouissance  de 
ces  cmaux,  avec  droits  de  péage,  seulement  sur  ceux  de  Cette,  de  la  Pey- 
rade,  des  Étangs,  sur  le  canal  latéral  à  l'étang  de  Mauguio,  et  sur  l'em- 
branchement a  ouvrir  entre  le  canal  de  la  Radelle  rectifié  et  le  canal  de 
Lune). 

L'ensemble  des  canaux  concédés,  abstraction  faite  du  grau  de  Pérols  et 
du  Canalet,  présentait  un  développement  total  de  51,326™,  dont  5,160™  à 
charge  d'entretien  et  sans  péage. 

Bien  que  les  travaux  imposés  à  la  Compagnie  Usquin  n'aient  pas  été 
complètement  terminés  avant  1835,  la  navigation  fut  ouverte,  sur  toute 
l'étendue  de  la  ligne  principale,  le  20  juin  1826.  Depuis  ce  moment,  la 
navigation,  dégagée  des  obstacles  et  des  dangers  que  présentait  la  traver- 
sée de  l'étang  de  Mauguio,  suit  le  nouveau  canal  ouvert  latéralement  à  cet 
étang  et  pénètre  dans  le  canal  de  la  Radelle,  comme  dans  celui  de  Lunel, 
par  la  déviation  établie  entre  le  Canalet  et  le  nouvel  embranchement. 

Les  dépenses  faites  par  la  Compagnie  pour  l'accomplissement  des  condi- 
tions que  lui  prescrivait  son  cahier  des  charges  se  sont  élevées,  en  réalité, 
à  une  somme  bien  supérieure  au  montant  des  estimations;  mais  le  chiffre 
n'en  est  pas  exactement  connu,  les  frais  d'amélioration  et  d'entretien  ayant 
été  confondus  avec  ceux  de  premier  établissement  dans  les  comptes  de  la 
Compagnie. 

Dans  ces  comptes  figure  la  dépense  d'un  canal  ouvert  entre  le  canal 
des  Étangs  et  Carnon,  à  la  pointe  d'un  petit  promontoire  qui  sépare  les 
étangs  de'Méjean  et  de  Pérols. 

Le  port  et  le  canal  de  Carnon,  auxquels  on  a  donné  également  le  nom 
de  digue  du  Carré ,  ont  été  créés,  l'un  et  l'autre,  par  la  Compagnie,  en 
vue  de  ravir  au  canal  du  Lez  une  partie  de  son  trafic;  mais,  aujourd'hui, 
ce  canal  ne  sert  plus  guère  qu'au  transport  des  vins  et  esprits  que  pro- 
duisent les  vignobles  considérables  qui  couvrent  la  plaine  dont  Pérols  est 
environné ,  et  des  nombreux  engrais  nécessaires  à  la  culture  de  cette 
plaine. 

La  concession  accordée  à  la  Compagnie  Usquin  étant  expirée  le  1"  oc- 
tobre 1851,  l'État  est  rentré,  le  même  jour,  dans  la  possession  des  canaux 
qu'il  avait  aliénés. 

Le  développement  total  du  canal  des  Étangs,  depuis  son  embouchure 
extrême  dans  l'étang  de  Thau  jusqu'au  point  où  il  se  raccorde  avec  le  ca- 
nal de  la  Radelle,  au  Canalet,  est  de   38,186™. 

Cette  longueur,  en  entier  comprise  dans  le  département  de  l'Hérault,  se 
divise  ainsi  : 

15 
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Canal  des  Étang9  proprement  dit  : 

Depuis  l'étang  de  Thao  jusqu'au  canal  de  la  Peyrade.  .  1,780"  \ 

Depuis  le  canal  de  la  Peyrade  jusqu'à  l'origine  du  canal  ( 

latéral  à  l'étang  de  Mauguio,  près  de  la  brèche  ou  i  ' 

ouverture  dite  Grau  de  Pérols   25,766  / 

Canal  latéral  à  l'étang  de  Mauguio   10,640 


38,186 

Branche  de  Carnon   665 


Total   38,851 


La  navigation  du  canal  du  Midi  vers  Beaucaire  et  réciproquement  em- 
prunte le  canal  des  Étangs  sur  toute  la  distance  de  38,186m  ci-dessus  in- 
diquée. Quant  à  celle  qui  se  dirige  de  Celte  vers  Beaucaire  et  réciproque- 
ment, elle  suit  le  canal  de  la  Peyrade  sur  2,&53ni  ,  compris  entre  l'écluse 
du  Mas-Coulet,  où  se  terminent  les  dépendances  du  port,  et  le  canal  des 
Étangs,  et  elle  emprunte  ensuite  ce  canal  sur  36,406ro,  soit  en  totalité 
38,859m  ;  d'où  résulte  une  différence  de  673œ  seulement  de  longueur  en 
tre  les  deux  lignes. 

Le  canal  des  Étangs,  en  communication  avec  la  mer,  est  en  entier  de 
niveau.  Cependant ,  sous  l'influence  des  vents,  principalement,  et  dans 
les  parties  qui  communiquent  immédiatement  avec  la  mer  par  les  graux, 
il  s'établit  des  courants  et,  par  suite,  des  pentes  sur  des  dislances  plus  ou 
moins  grandes. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est  de  6"  30  pour  ceux 
de  la  Peyrade  et  de  Frontignan  ;  de  5m  80  pour  celui  du  chemin  de  fer, 
et  de  3m  80  pour  celui  qui  vient  d'êlre  établi  au  bassin  du  Lez. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  2m  ;  le  maximum  de  calaison  des  barques 
admises  sur  le  canal  est,  comme  sur  celui  du  Midi,  de  lm  65. 

La  charge  moyenne  des  barques  est  de  90  à  100*;  elles. portent  à  charge 
complète  120';  les  sapines  qui  fréquentent  la  ligne  de  Toulouse  à  Beau- 
caire portent  jusqu'à  200*. 

Les  moyens  employés  pour  la  traction  sont  :  les  chevaux ,  les  hommes 
et  la  voile. 

De  Cette  à  Beaucaire,  le  trajet  se  fait  en  deux  jours  ,  par  Jes  accélé- 
rés, non  compris,  pour  le  commerce,  les  jours  de  départ  et  d'arrivée. 

De  Celte  à  Toulouse  le  trajet  se  fait  en  cinq  jours  ;  l'administration 
prend  deux  jours  en  sus  pour  rendre  les  marchandises  à  destination. 

Les  frais  de  transport  varient,  en  moyenne,  par  tonne  ou  par  kilomètre, 
de  0f  083  à  0f  Okk  suivant  la  nature  des  marchandises;  les  frais  de  voiture 
entrent  dans  le  prix  pour  0f  0252  et  0f  0222  ;  on  trouve  le  détail  de  ces 
frais  dans  un  des  articles  qui  font  l'objet  de  la  note  D. 
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Les  états  de  Languedoc  n'exigeaient  aucun  péage  sur  le  canal  qu'ils 
avaient  construit  à  travers  les  étangs.  Le  droit  de  navigation  y  fut  établi 
par  une  loi  spéciale  du  29  floréal  an  X  (19  mai  1802),  d'après  le  tarif  fixé 
pour  le  canal  du  Midi  par  la  loi  du  21  vendémiaire  an  V,  dont  les  disposi- 
tions générales  sont  encore  en  vigueur. 

D'après  le  traité  passé  avec  la  Compagnie  Usquin,  celte  Compagnie  était 
autorisée  à  percevoir  sur  le  canal  des  Étangs,  sur  celui  de  Mauguio,  sur 
ceux  de  Cette  et  de  la  Peyrade  et  sur  l'embranchement  vers  Lunel  les 
droits  déjà  établis  par  la  Joi  du  29  floréal  an  X.  C'est,  en  effet  suivant,  ce 
tarif,  sauf  toutefois  les  réductions  commandées  par  la  concurrence  du  che- 
min de  fer,  qu'ont  été  perçus  les  droits  jusqu'à  l'époque  où  ces  canaux  sont 
rentrés  dans  les  mains  de  l'État  ;  et  l'on  peut  voir,  par  la  comparaison  des 
produits  annuels  dont  les  chiffres  sont  indiqués  plus  loin,  combien  cette 
concurrence  fut  redoutable  pour  la  Compagnie  du  canal  des  Étangs  et 
combien  elle  l'est  encore  aujourd'hui  pour  l'État,  comme  pour  la  Compa- 
gnie du  canal  de  Beaucaire. 

Le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal  des 
Étangs  a  été  fixé  par  un  décret  du  16  août  1851,  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  A  partir  du  1er  novembre  1831,  les  droits  de  navigation  éta- 
blis sur  le  canal  des  Étangs  seront  perçus,  en  principal,  conformément  au 
tarif  ci-pprès  : 

i*  Marchandise*  transportées  en  Bateaux. 

Par  kilomètre. 

lr*  classe    J  Vins,  esprits,  huile,  drogueries  et  denrées  coloniales;  sels  ma- 

\     rins,  comestibles,  verreries,  faïence,  cristaux.  .  .  par  tonne.  0'  05 
Grains  et  farines,  draps  et  laines,  charbons  de  bois,  fers  et  fon- 
tes ouvrés  et  non  ouvrés,  douelles  et  futailles  vides,  planches 
et  autres  bois  de  construction  :  —  Sel  (décret  du  26  mai 

1852};  »   par  tonne.  0  03 

1  Houilles  et  cokes;  briques,  tuiles,  ardoises,  chaux,  plâtres, 
3*  classe   )     fourrages  et  pailles,  bois  à  brûler,  sarments,  clayages,  sou- 
l     ehes,  ciments,  moellons,  sables,  cailloux,  gravier,  engrais  de 
f     toute  espèce,  marbres  et  pierres  de  taille  ....  par  tonne.  0  015 

Service  accéléré  du  canal  du  Midi.  par  tonne.  0  03 

Marchandises  a  destination  de  Montpellier  et  vice  versd  (  par  le  canal  de 

Grave)  .par  tonne.  0  005 

2*  Trains  et  Radeaux. 

Par  mètre  cube  d'assemblage  pour  bois  de  toute  espèce  (3/4  de  centime).  ...  0  0075 

s  Civib  par  tète.  0  02 

3°  Passagers.  .  j  Militaires   O  01 

(Bestiaux..  .  O  005 

Art.  2.  Les  marchandises  non  dénommées  ci-dessus  seront  rangées 
par  assimilation  dans  la  classe  avec  laquelle  elles  auront  le  plus  de  rap- 
port. 

Art.  3.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  seront  impo- 
sés suivant  le  poids  et  la  nature  de  chaque  partie  du  chargement. 


2«  CUSSE . 
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Art.  k-  Sont  exempts  de  droits  : 
1°  Les  bateaux  entièrement  vides  ; 

2°  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  et  aux  travaux  de  la 
navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ; 
*  3°  Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets 
relatifs  à  la  pêche  ; 

h°  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et  chargés 
d'engrais,  de  denrées,  de  récolte  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  des- 
dits propriétaires  ou  fermiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se 
servir  de  bateaux  particuliers,  dans  l'intérêt  de  leur  exploitation. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  octobre  1836  sont 
applicables  au  canal  des  Étangs,  en  ce  qui  touche  les  déclarations  et  la 
vérification  des  chargements  passibles  du  droit  de  navigation. 

Ce  droit  est  passible  d'ailleurs  de  l'impôt  du  décime  par  franc,  confor- 
mément à  la  loi  du  25  mars  1817. 

Les  distances  légales,  qui  servent  également  de  base  à  la  perception, 
ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit ,  dans  la  double  hypothèse  du  trajet 
direct  de  Cette  à  Beaucaire,  ou  bien  par  l'étang  de  Thau. 
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Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  la  Peyrade, 
à  la  croisée  du  Lez  et  au  grau  de  Pérols;  celui  du  Lez  fonctionne  en 
même  temps  comme  bureau  de  jaugeage. 

La  perception  du  droit  de  navigation,  d'après  le  tarif  qui  précède,  a  pro- 
duit en  1852  160,360'  63,  et  en  1853,  162,885r  76,  y  compris  3,725*  hk 
non  perçus  sur  les  céréales. 

Ces  chiffres  s'appliquent  à  l'ensemble  de  la  ligne  de  l'étang  de  Thau  au 
canal  de  la  Radelle  et  au  canal  de  la  Peyrade. 

Pendant  les  dix  dernières  années  de  la  concession,  la  moyenne  des  pro- 
duits perçus  d'après  le  tarif  du  canal  du  Midi,  tant  sur  la  ligne  principale 
des  étangs  que  sur  les  embranchements  imposés  de  cette  ligne,  avait  été 
de  188,531f  49.  La  plus  faible  recette  a  été  de  181,996'  02  ;  la  plus  forte, 
celle  de  1850,  de  205,601' 36. 
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Le  tonnage  des  marchandises  qui  ont  circulé  en  1852  sur  l'étendue  de 
la  ligne  du  canal  des  Étangs,  y  compris,  comme  pour  les  produits,  le  canal 
de  la  Peyrade,  est  représenté  par  les  chiffres  ci-dessous,  extraits  des  docu- 
ments publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes. 
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Marchandises 


il"  class 
2»  — 
3«  - 


1"  classe  (tarif  ci-dessus) .  .  . 


Accélérés  du  canal  du  Midi  

Marchand"*  à  destination  de  Montpellier  et  vice  versâ . 
Trains  et  radeaux  


Total. 


Passagers. 
Bestiaux.  . 


(  civils.  .  . 
|  militaires. 


TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE 


DE  BEACC.UBC 
VKBS  CETTE . 

DE  CETTE 
VEBS  BEADCAIRE- 

tonne? . 

torwes. 

515,463 

1,044*562 

649,919 

686,171 

585,366 

14,345 

186,137 

211,575 

185,137 

242,359 

» 

152,348 

2,122,022 

2,351,360 

6,579 

û,915 

» 

» 

1,740 

279,754 

Ramenés  au  parcours  total  des  39k,  suivant  lesquels  a  eu  lieu  la  per- 
ception, le  tonnage  des  marchandises  donne  pour  résultat  :  116,701»,  dont 
56,610*  à  la  descente,  et  60,291*  à  la  remonte. 

Quant  aux  résultats  relatifs  a  l'année  1853,  les  renseignements  relevés 
dans  les  bureaux  de  navigation  font  connaître  que  le  tonnage,  également 
ramené  au  parcours  total,  aurait  été  de  108,377»,  dont  48,168*  à  la  descente 
et  60,229*  à  la  remonte.  Dans  le  chhtre  total  de  108,377*  figurent  :  pour 
16,817*  les  accélérés  du  canal  du  Midi  ;  pour  8,778*  les  accélérés  du  Lez 
et  marchandises  à  destination  ou  provenant  de  Montpellier. 

En  ce  qui  concerne  la  branche  de  Carnon,  sur  laquelle  aucun  droit  n'est 
perçu,  le  tonnage  ne  dépasse  guère  annuellement  2,700*,  dont  1,350*  en- 
viron de  marchandises  de  la  lre  classe  du  tarif  du  canal  des  Étangs. 


ETEL. 


L'Étel  se  jette  dans  la  mer,  entre  Port-Louis  et  Quiberon.  Cette  rivière 
est  indiquée  dans  quelques  statistiques  comme  navigable  à  l'aide  des  ma- 
rées, depuis  Nostang  jusqu'à  son  embouchure,  sur  une  étendue  de  16,200" 
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comprise  dans  le  département  du  Morbihan.  Mais  la  navigation  n'a  lieu 
réellement  qu'à  partir  du  petit  port  d'Été),  situé  à  2k  de  la  mer,  et  elle  est 
de  si  peu  d'importance  qu'il  n'en  est  fait  ici  mention  que  pour  mémoire. 
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Ce  canal  traverse  sept  fois  la  Bresle,  qui  se  jette  dans  la  Manche  au 
Tréport.  Il  a  été  exécuté  sur  les  fonds  de  l'État  et  livré  au  commerce  le 
2  août  1841.  La  dépense  s'est  élevée  à  32ù,000f. 

Il  se  faisait,  sur  la  Bresle,  antérieurement  à  l'établissement  de  ce  canal, 
une  navigation  qui  n'avait  d'ailleurs  qu'une  très-faible  importance,  car  elle 
se  bornait  au  transport  des  farines  provenant  des  usines  que  le  roi  Louis- 
Philippe  possédait  à  Eu.  Cette  navigation  avait  lieu  à  l'aide  de  la  marée. 

Le  développement  du  canal  maritime  d'Eu  au  Tréport,  compris  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  est  de  3,375n\ 

Le  développement  du  lit,  actuellement  abandonné,  de  la  rivière,  est  de 
5,509"'. 

La  Bresle  se  termine'au  Tréport  par  un  chenal  de  530m  environ,  formé 
de  jetées  en  charpente. 
Le  canal  se  compose  d'un  seul  bief  de  niveau. 

L'écluse  du  Tréport,  à  l'issue  de  laquelle  commence  le  chenal,  a  8m  de 
largeur,  3m  85  de  chute  par  rapport  au  niveau  des  basses  mers. 
Le  tirant  d'eau  réglementaire  est  de  ka>  20. 

La  charge  moyenne  des  navires  qui  fréquentent  le  canal  est  de  1001  et 
leur  charge  maximum  de  1701. 
Le  halage  se  fait  par  chevaux. 

La  navigation  est  libre  et  franche  de  droits. 

Le  tonnage  possible  des  navires  chargés  qui  traversent  annuellement  le 
canal  d'Eu  au  Tréport  est  représenté  par  les  chiffres  suivants,  extraits,  en 
ce  qui  concerne  le  port  d'Eu,  des  documents  publiés  par  l'administration 
des  douanes. 


En  1847  .......  Descente.  2,755'  Remonte.  8,496'  Total.  lt,251l 

—  1848 .......  4,239         —  4,317  s,53G 

—  1840                             —  4,615          —  6,847  11,462 

1850                              —  4,846  7,043  —  11,889 

—  18M                            —  4,017         —  5,774  —  10,391 

—  1852                               —  3,083          -  7,593  —  10,676 


EURE. 


Mi 


EURE. 


L'Eure  est  classée  comme  navigable  depuis  l'embouchure  de  l'Avre,  à 
la  limite  des  départements  de  l'Eure  et  d'Eure-et-Loir,  au  -  dessus  de 
Saint-Georges,  jusqu'à  la  Seine,  près  du  village  des  Damps  et  de  Pont-de- 
l'Arche. 

Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  bateaux  ne  remontent  qu'acci- 
dentellement au  delà  de  Louviers,  à  cause  du  mauvais  état  de  la  rivière, 
dos  hauts-fonds  que  l'on  y  rencontre,  et  particulièrement  des  difficultés 
que  l'on  éprouve  au  passage  des  pertuis  qui  l'encombrent. 

Ou  a  exécuté,  en  1808,  sous  les  murs  de  Louviers,  à  travers  les  prai- 
ries de  la  Villette,  un  canal  de  dérivation  ;  et,  dans  ces  derniers  temps,  il 
en  a  été  ouvert  deux  autres,  l'un  au  Hamet,  commune  d'Acquigny,  et 
l'autre  à  Folleville ,  commune  de  Louviers.  Ces  trois  dérivations,  dont  la 
longueur  totale  est  de  l,885m,  remplacent  une  longueur  à  très-peu  près 
égale  de  la  rivière,  et  sont  munies  d'écluses.  Au  moyen  de  nouveaux  ou- 
vrages semblables,  ou  plus  simplement ,  en  faisant  baisser  les  seuils  des 
portes  marinières,  et  en  draguant  de  manière  à  régulariser  la  pente  d'une 
porte  à  l'autre,  on  pourrait  obtenir, .entre  Saint- Georges  et  Louviers, 
une  bonne  navigation  qui  servirait  au  transport  d'une  assez  grande  quan  - 
tilé  de  marchandises.  Mais  le  bas  prix  du  roulage,  sur  les  routes  parfaites 
qui  sont  ouvertes  parallèlement  à  la  rivière,  ne  font  pas  une  nécessité  ab- 
solue des  dépenses  qu'entraînerait  cette  amélioration. 

Lé  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Eure,  comprise  dans  le 
département  auquel  cette  rivière  a  donné  son  nom,  est  de.  .  .  86,000m 

Dans  ce  développement  figurent  les  longueurs  des  dérivations  du  Ha- 
met, de  Folleville  et  de  Louviers,  lesquelles  sont:  pour  la  première, 
de  600m;  pour  la  seconde,  de  Zi5m  ;  pour  la  troisième,  de  l,240m. 

La  pente  moyenne  de  la  rivière,  à  l'étiage,  est  de  0m  68  par  kilomètre. 

Entre  Saint-Georges  et  la  Seine,  on  ne  compte  pas  inoins  de  79  usines, 
dont  les  chutes  sont  franchies,  comme  on  vient  de  le  dire,  soit  par  des 
bras  dérivés,  soit  par  des  portes  marinières  ou  des  écluses  à  sas. 

Les  portes  marinières  sont  au  nombre  de  20.  On  en  compte  18  en 
amont  de  Louviers  et  2  en  aval  ;  ces  deux  dernières  ont  7TO  60  et  8m  07  de 
largeur;  les  autre*  ont  de  6^  30  à  8M;  la  plupart  ont  7m  20  à  7m  60. 

Les  trois  dérivations  ont  chacune  une  écluse  : 
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Celle  de  la  dérivation  du  Hamet,  rachetant  une  pente  de  1m  10,  a5m  20 
d'ouverture  entre  les  bajoyers,  et  une  longueur  de  sas  de  37m  80. 

Celle  de  la  dérivation  de  Folleville  rachète  une  pente  de  lro  30  ;  elle  a 
la.  même  largeur  que  la  précédente  et  37M  90  de  longueur. 

Celle  de  la  dérivation  de  la  Villette  rachète  une  pente  de  2°'  72  ;  sa 
largeur  est,  comme  celle  des- deux  autres,  de  5m  20 ,  et  sa  longueur 
de  37*  7ft. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  est  de  0W  45. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  40l,  et  la  charge  maximum 
de  80*. 

La  traction  se  fait  au  moyen  de  chevaux.  La  durée  des  voyages  est  de 
trois  à  quatre  jours  pour  la  partie  en  amont  de  Louviers,  et  d'un  jour  seu- 
lement de  Louviers  à  Rouen.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  la  naviga- 
tion au-dessus  de  Louviers  est  tout  à  fait  accidentelle,  et  encore  ne  re- 
monte-t-elle  guère  au-delà  de  Pacy-sur-Eure. 

Le  taux  moyen  du  fret,  droit  déduit,  est  de  0f  07  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. Dans  ce  prix  on  comprend  la  rétribution  qu'il  est  d'usage  de 
payer  aux  usiniers  au  passage  de  chaque  pertuis.  Cette  rétribution ,  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  obligatoire,  est  de  lf  30  en  amont  de  Louviers,  et 
de  0f  60  en  aval. 

L'Eure  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor.  La  per- 
ception s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après  le  tarif 
général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voye/ 
page  8.) 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  trajet  parcouru  ont 
été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Le  seul  bureau  de  perception  qui  existe  sur  l'Eure  est  situé  à  Louviers. 
Les  produits  des  droits  de  navigation  ont  été ,  depuis  l'application  du 
tarif  en  vigueur,  savoir  : 
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En  1838,  de   370'  24 

—  1839   425  65 

—  1840   388  50  ' 

—  18(1.  ,   379  43 

—  1849   610  97 

—  1843.  .......  474  42 

—  1844   730  84 

—  1845   571  1$ 

—  1845   375  71 


En  1847,  de   313* 

—  1848   377 

—  1849   480 

—  1850  «  .  ft28 

—  1851   424 

—  1852  


30 
99 
19 
61 
74 
87 
55 


  399 

—  1858.  .......  368 

y  compris  12'  78  non  perçus  pour 
céréales. 


Le  tableau  suivant  indique,  d'après  les  documents  publiés  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  la  nature  et  la  quotité  des  transports  : 


NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

des 

1850. 

1851. 

1î;52. 
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MBHHH*» 

DESCENTE. 
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BCSCKNTC . 

REMONTE. 

DESCENTE. 
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tonnes. 

tonnes. 
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» 
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m 

m 

70 

» 
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26 

41,537 

» 
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» 

560 

Poteries,  verres  et  cristaux 

» 

• 

» 

20,070 

Autres  marchandises.  .  . 

8,969 

24,696 

8,862 

21,608 

5,230 

43,360 

2e  CLASSE. 

Houille  et  coke  

» 

» 
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» 

» 

il 

» 

»» 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

8,925 
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11,744 
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i> 

Matériaux  de  construction 

» 
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» 

15,036 
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» 

• 

14,700 

» 
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0 
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» 

» 

» 
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» 

M 
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3,072 

-  M 
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■ 

n 

J» 

Total.  .  .  . 

42,615 

76,659 

44,884 

92,289 

27,S30 

80,350 

Ramenés  au  parcours  total  des  13  kilomètres  sur  lesquels,  seulement,  a 
réellement  lieu  la  navigation,  le  tonnage  qui  précède  ainsi  que  celui  des 
trois  années  antérieures  donnent  pour  résultat  : 


En  1847.  .  .  .  Descente.  2,514'  Remonte.  7,107' 

—  1848.  ...  —  1,863  —  7,222 

—  1849.  ...  —  2,109  —  8,862 

—  1850.  ...  —  3,278  .  —  5,896 

—  1851 ....  —  3,452  —  7,099 

—  1852.  ...  —  2,140  —  6,180 


Total.  9,621* 

—  U,085 

—  10,971 

—  0,174 

—  10,551 

—  8,320 
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FAOU. 


Le  Faou  est»  ainsi  que  le  Daoulas,  une  des  anses  de  la  rade  de  Brest, 
et  ne  peut  être  réellement  compris  au  nombre  des  rivières  navigables. 
La  navigation,  ainsi  que  l'indiquent  quelques-états  statistiques,  est  exclu- 
sivement maritime  ;  elle  est  difficile ,  parce  que  l'anse  est  très-ouverte 
et  exposée  ainsi  à  la  violence  des  vents.  Les  navires  remontent  jusqu'au 
port  du  Faou,.sUué  à  5k  environ  de  la  rivière  d'Aulne,  avec  un  tirant  d'eau 
de  V"  20  en  vive  eau  et  tm  20  en  morte  eau. 

Bien  que  le  Faou  ne  figure  ici  que  pour  mémoire,  on  croit  devoir  indi- 
quer, d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes ,  îa 
quantité; annuelle,  en  tonnage  possible,  des  exportations  et  importations 
du  port  situé  à  l'extrémité  supérieure  de  l'anse  : 

En  1847.  ....     Descente.  3,245»    Remonte.  2,610«     Total.  5,855« 


—  1848   —  2,443  —  4,051  —      6,494  • 

—  1849   —  4,066  —  2,967  -  7.033 

—  1850   — >  4,067  —  9,428  —  13,495 

—  1851   —  3,653  —  4*424  —  8,077 

—  1852   —  3,756  -  3,501  —  7,257 


FRÉMUR. 

Cette  rivière  est  également  indiquée,  dans  quelques  documents,  comme 
étant  navigable ,  sur  une  étendue  de  4,000"',  dans  le  déparlement  des 
Côles-du-Nord,  depuis  Portrieux  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Manche. 
La  navigation  a  lieu ,  en  effet ,  à  l'aide  de  la  marée ,  par  des  barques  de 
petit  cabotage;  mais,  en  raison  de  la  nature  et  du  peu  d'importance  de 
celte  navigation,  dont  les  tableaux" des  douanes  n'indiquent  pas  même  les 
opérations,  le  Frétnur  ne  figure  ici  que  pour  mémoire. 
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GARONNE. 


La  Garonne  est  flottable  en  trains  depuis  la  frontière  d'Espagne,  au  pont 
du  Roi,  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Salât,  à  Roquefort,  sur  une  étendue 
de  86,035m.  Elle  est  navigable,  mais  à  la  descente  seulement,  depuis  ce 
dernier  point  jusqu'à  Toulouse;  et,  delà  à  son  embouchure  dans  la  mer, 
la  navigation  se  fait  à  la  remonte  comme  à  la  descente. 

La  marée  remonte  dans  la  Garonne  jusqu'à  Mondiet,  limite  de  l'inscription 
maritime,  et  même  jusqu'à  Castets,  où  le  fleuve  commence  à  être  acces- 
sible aux  bâtiments  à  quille.  A  Langoiran,  la  navigation  fluviale  cesse  d'être 
prédominante,  et  à  partir  de  Bordeaux  elle  cesse  complètement  d'avoir 
lieu  :  la  navigation  devient  dès  lors  exclusivement  maritime. 

Du  bec  d'Ambès,  où  il  reçoit  la  Dordogne,  son  principal  affluent,  jusqu'à 
la  mer,  le  fleuve  prend  le  nom  de  Gironde. 

Les  autres  affluents  navigables  de  la  Garonne  sont  :  sur  la  rive  droite,  le 
Salât,  l'Ariége,  le  canal  Saint-Pierre,  le  canal  du  Midi,  le  Tarn,  le  Lot  et  le 
Dropt;  sur  la  rive  gauche,  le  Gers,  la  Bayseet  le  canal  latéral  au  fleuve. 

Dans  la  partie  supérieure  de  la  Garonne,  en  amont  de  Toulouse,  le  ré- 
gime de  ses  eaux,  les  nombreux  permis  qui  y  sont  établis,  les  hauts-fonds 
qu'on  y  rencontre  s'opposent  à  une  navigation  régulière  et  à  une  amélio- 
ration complète  eu  lit  de  rivière.  Une  loi,  en  date  du  31  mai  1846,  avait 
affecté,  par  son  art.  11,  une  somme  de  12,000,000f  à  l'établissement  d'un 
canal  latéral,  qui  devait,  en  suppléant,  sous  le  rapport  de  la  navigation,  à 
la  partie  de  la  Garonne  comprise  entre  Saint-Martory  et  Toulouse,  servir 
en  outre  à  l'irrigation  des  vastes  prairies  qu'elle  traverse.  Ce  canal  devait 
avoir  un  développement  de  68k,  et  la  pente,  de  143m  24,  qui  existe  entre 
les  deux  points  extrêmes,  devait  être  rachetée  par  55  écluses  de  2m  60  de  . 
chute.  En  1848,  les  travaux  étaient  à  peine  commencés,  qu'ils  furent  sus- 
pendus, par  suite  des  difficultés  financières  de  l'époque,  et  leur  ajourne- 
ment paraît  encore  indéfini. 

La  loi  du  31  mai  1846,  art.  17,  a,  d'un  autre  côté,  ouvert  un  crédit  de 
4 ,300,000'  pour  la  construction,  le  long  de  l'île  Tounis,  à  Toulouse,  d'un 
quai  de  810mde  longueur,  destiné  à  compléter  les  communications  inté- 
rieures de  la  ville,  ainsi  que  le  chemin  de  halage,  et  à  garantir  l'île  contre 
la  violence  des  courants  et  les  crues  du  fleuve.  Ces  travaux  sont  en  cours 
d'exécution. 

Quant  à  la  partie  inférieure  de  la  Garonne,  en  aval  de  Toulouse,  son 
amélioration  a  été  entreprise  en  1836  et  se  poursuit  encore  au  moyen 
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d'allocations  annuelles  et  spéciales  sur  le  budget  ordinaire,  en  conformité 
de  la  loi  du  30  juin  1835. 

Ces  allocations  se  sont  élevées,  pour  chacune  des  deux  années  1836  et  1837, 


à  600,000',  soit  à   1,200,000' 

En  1838,  à  ,  ,  .  j.000,000 

De  1839  à  1848  inclusivement, à  1,100,000' annuellement,  soit.  11,000,000 

Pour  chacune  des  deux  années  1849  et  1850,  à  600,000',    —  1,200,000 

Et,  pour  chacune  des  trois  années  suivantes,  à  450,000*,  —  1,350,000 


Total  au  31  décembre  1853   15,750,000' 


La  loi  du  8  juillet  1838  ayant  autorisé  l'ouverture  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  de  Toulouse  à  Castets,  on  a  dû  naturellement  employer  à  l'amé- 
lioration de  la  partie  inférieure  du  fleuve  les  ressources  .accordées  depuis 
cette  époque  par  la  loi  de  1835. 

On  s'est  donc  borné  à  améliorer,  dans  la  partie  supérieure,  les  passes  les 
plus  difficiles  et  à  faire  quelques  ouvrages  indispensables  à  la  navigation  de 
la  rivière.  C'est  ainsi  qu'on  a  construit,  à  Tcrulouse,  à  côté  du  barrage  du 
moulin  du  Château,  une  écluse  de  communication  entre  les  biefs  supérieur 
et  inférieur,  pour  les  bateaux  et  radeaux  de  la  Garonne  et  pour  les  barques 
du  canal  du  Midi. 

Dans  les  départements  de  Lot-et-Garonne  et  de  la  Gironde,  les  disposi- 
tions heureuses  que  présente  le  régime  de  la  rivière  permettent  de  modifier 
facilement  son  cours,  de  resserrer  son  lit  en  le  régularisant,  de  répartir  la 
pente  d'une  manière  plus  uniforme,  d'abaisser  ainsi  les  points  trop  élevés, 
d'améliorer  les  chemins  de  halage. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  entrepris  les  travaux  en  cours  d'exécu- 
tion. Ceux  qui  ont  pour  objet  de  rectifier  et  de  resserrer  le  cours  du  fleuve 
consistent  en  digues  submersibles  longitudinales  et  continues,  reliées  à 
l'ancienne  rive  par  des.  épis  qui  ont  pour  principal  et  presque  pour  unique 
but  d'empêcher  les  courants  longitudinaux  de  s'établir  en  arrière  de  la 
.  nouvelle  ligne  de  digues,  pendant  les  crues,  et  de  déterminer  la  formation 
d'alluvions;  des  plantations  viennent  ensuite  affermir  les  alluvions  con- 
quises de  cette  manière  sur  le  lit  du  fleuve  et  en  favoriser  l'exhaussement. 

Ces  travaux,  exécutés  sur  les  points  les  plus  difficiles,  ont  réalisé  et 
même  dépassé  les  résultats  qu'on  avait  lieu  d'en  attendre  ;  et  lorsqu'ils 
seront  complètement  terminés,  la  navigation  trouvera  partout,  en  aval  de 
Castets,  le  tirant  d'eau  de  2m  que  présentent  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
et  le  canal  du  Midi. 

Les  dépenses  restant  à  faire,  pour  atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé, 
sont  évaluées  à  la  somme  d'environ  5,000,000'. 


GARONNE.   •  237 

U  développement  total  du  cours  navigable  de  la  Garonne  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  de   112,003" 

—  de  Tarn-et-Garonne   81,000 

—  de  Lot-et-Garonne   107,750 

—  de  la  Gironde  «   107,430 

Total   468,183- 

Cette  longueur  se  divise  ainsi  par  rapport  au  mode  de  navigation  : 

* 

1°  Navigation  fluviale  à  la  descente  seulement. 

Du  confluent  du  Salât  à  Toulouse   78,705- 

2«  Navigation  à  la  remonte  comme  à  la  descente. 

De  Toulouse  au  confluent  du  Tarn  85,298"  j 

Du  confluent  du  Tarn  à  celui  du  Lot                          84,140  /  458 

Du  confluent  du  Lot  à  l'embouchure  du  canal  latéral,             i  ' 

à  Castets   70,020  ] 

3°  Navigation  fluviale  et  maritime. 

De  Castets  à  Langoiran,  où  le  régime  maritime  devient  \ 

prépondérant.-  T                                   30,570  [  52,550 

De  Langoiran  à  Bordeaux   .    21,980  ) 

4°  Navigation  exclusivement  maritime. 

De  Bordeaux  an  bec  d'Ambès   24,440 


97,4'JÛ 

Du  bec  d'Ambès  à  la  pointe  de  Grave   73,050  j 

Total   468,183" 

La  pente  du  fleuve,  à  l'étiage,  est,  par  kilomètre  : 

Du  confluent  du  Salât  à  celui  de  l'Ariége,  de   î-oooo 

Du  confluent  de  l'Ariége  à  Toulouse.   1  0000 

De  Toulouse  au  confluent  du  Tarn   0  7470 

Du  confluent  du  Tarn  à  Laspeyres   0  6290 

De  Laspeyres  au  confluent  du  Lot.  .  .   0  4310 

Du  confluent  du  Lot  à  la  limite  du  département  de  la  Gironde. .  .  0  2746 

De  la  limite  du  département  de  la  Gironde  à  Castets. ......  0  2067 

De  Castets  à  Langoiran. .   0  1510 

De  Langoiran  à  Bordeaux   0  0595 

Le  tirant  d'eau,  en  amont  de  Toulouse,  se  réduit  moyennement,  à  l'étiage, 
à  0m  75  ;  mais  sur  les  points  où  la  rivière  est  mal  encaissée,  on  trouve  des 
hauts-fonds  où  cette  profondeur  est  moitié  moindre  :  c'est  là  qu'ont  lieu 
les  dragages,  pour  rétablir  les  passes. 

En  aval  de  Toulouse,  le  tirant  d'eau  général  est  :  dans  les  départements 
de  la  Haute-Garonne  et  de  Tarn-et-Garonne,  d'environ  0œ  /»0  à  0m  50;  dans 
celui  de  Lot-et-Garonne,  de  0°'  70  à  0M  80,  et  même  0W  50  seulement  ;  mais 
on  porte  généralement  la  profondeur  h  0"  80  ou  1-  au  moyen  de  dragages 
peu  dispendieux  sur  les  seuils. 

Dans  le  département  de  la  Gironde,  jusqu'à  Castets,  les  plus  maigres 
passes  ont  une  profondeur  de  0m  70  à  0m  90. 
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Au-dessous  de  Gastels,  il  y  a  : 

A  Sa*ot4»îerre-d*Aurillac  .  .  .  1-  W     A  Barsac,  où  }'m  n'a  pas  encore 

A  Saint-Macaire  1  60       travaillé  0"  70 

A  Preignac  1  04     A  Cadillac  0  97 

À  Quinaac  0  90 

Sur  ce  dernier  point,  situé  dans  la  partie  de  la  rivière  où  prédomine 
le  régime  maritime,  on  se  propose,  si  cette  faible  profondeur,  à  mer  basse, 
est  un  obstacle  trop  gênant  pour  la  navigation,  d'ouvrir  une  passe  avec 
une  drague  à  vapeur.  On  s'occupe  des  projets  des  travaux  à  faire  pour 
l'amélioration  de  la  passe  de  Tarsac  ;  mais  sur  les  autres  points,  on  com- 
plète le  lit  mineur,  partout  où  la  profondeur  de  2U  n'est  pas  obtenue. 

Les  basses  eaux  gênent  la  navigation,  sans  l'arrêter  jamais.  11  résulte 
des  hauteurs  journalières  des  eaux,  que,  pendant  neuf  mois  de  l'année, 
l'eau  est  moyennement  à  plus  de  im  20  et  fournit  une  excellente  naviga- 
tion. 11  y  a  deux  mois  neuf  jours  de  basses  eaux,  durant  lesquels  l'eau  n'est 
au-dessous  de  0m  20  que  pendant  trois  jours,  et  au-dessous  de  0m  50  que 
pendant  treize  jours.  Si  donc  il  arrivait  que  les  travaux  en  aval  de  Castets 
ne  pussent  donner  plus  de  lm  50  au-dessous  du  plus  bas  étiage,  il  résul- 
terait, au  pis  aller,  que,  pendant  treize  jours,  les  bateaux  du  canal  ne  pour- 
raient charger  qu'aux  deux  tiers.  Or,  cet  inconvénient  ne  sera  jamais 
assez  grave  pour  motiver,  comme  on  l'a  supposé,  la  prolongation  du  canal 
jusqu'à  Langoiran. 

Les  radeaux  ou  trains  de  bois  et  les  bateaux  qui  fréquentent  la  Garonne 
au-dessous  de  Toulouse  descendent  à  la  rame.  Ces  derniers  sont  remor- 
qués à  vide  par  les  bateliers  jusqu'à  Saint-Martory.  Les  chemins  de  halage 
n'étant  pas  établis  dans  des  conditions  telles  qu'on  puisse  y  employer  des 
animaux  de  trait,  la  charge  de  ces  bateaux  est,  «n  moyenne,  de  10l  et  au 
maximum  de  201. 

La  durée  des  voyages  varie  selon  l'état  des  eaux  :  une  barque  qui  arrive 
en  six  ou  sept  heures,  de  l'embouchure  du  Salât, à  Toulouse,  avec  les  eaux 
les  plus  favorables,  met  au  moins  douze  heures  aux  époques  de  l'étiage. 
Le  taux  du  fret  est  également  très- variable  ;  mais,  déduction  faite  du  droit 
de  navigation,  le  prix  peut  être  représenté  par  une  moyenne  de  0r  715  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

En  aval  de  Toulouse,  la  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  31 1  à  la  des- 
cente et  de  21l  à  la  remonte.  La  charge  maximum  est  de  120  à  150*. 

Les  moyens  de  traction  sont  les  bœufs,  les  chevaux,  le  vent,  la  vapeur, 
et  au-dessous  de  Langon,  la  marée. 

Le  remorquage  ou  le  transport  direct  à  la  vapeur  s'applique,  à  un  faible 
tonnage,  aux  marchandises  dites  messageries,  entre  Bordeaux  et  Agen,  où 
elles  sont  chargées  sur  le  canal  pour  être  transportées  par  le  service  ac- 
céléré. Un  autre  service  spécial  de  remorquage  est  établi  entre  Bordeaux 
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et  Langon,  pour  les  besoins  d'une  Compagnie  qui  fait  les  transports  jus- 
qu'à Agen.  Il  est  donc  évident  que  lorsque  le  canal  sera  achevé  jusqu'à 
Castets,  toutes  les  marchandises  venant  de  Bordeaux  seront  remorquées 
par  un  service  régulier.  Le  remorqueur  fait  deux  voyages  par  semaine  et 
fait  le  trajet  en  vingt  heures. 

La  rivière  est  très-heureusement  orientée  vers  le  sud-ouest,  en  sorte 
que  les  vents  d'ouest  qui  prédominent  sont  très-favorables  à  la  remonte. 

Le  prix  des  transports  n'est  régulier  que  pour  les  trajets  de  grande  lon- 
gueur. 

On  paie  pour  transporter  un  tonneau  d'Agen  à  Bordeaux,  comme  de 
Tonneins  ou  même  de  Marmande,  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  marchan- 
dises dans  ces  ports  pour  le  chargement  complet  d  uo  bateau. 

Avant  l'ouverture  du  canal,  le  prix  du  fret  était,  entre  Bordeaux  et  Tou- 
louse, de  10f  à  la  descente  et  20f  à  la  remonte.  Après  l'ouverture  du  ca- 
nal, le  fret  est  descendu  à  V  et  même  à  6f  à  la  descente  et  15f  à  la  re- 
monte, y  compris  le  droit  de  navigation.  Ces  prix  se  sont  augmentés 
de  la  différence  qui  existe  entre  l'ancien  et  le  nouveau  tarifs  du  canal,  pour 
la  partie  ouverte  entre  Toulouse  et  la  Baïse.  (Voy.  note  D). 

La  Garonne  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor, 
tant  pour  la  navigation  fluviale  que  pour  la  navigation  maritime. 

La  perception  s'opère,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  fluviale,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après  le  tarif 
général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voyez 
p.  8.) 

Les  distances  légales  servant  de  base  au  calcul  du  montant  do  droit  à 
percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru  ou  à  parcourir,  ont  été 
déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Les  longueurs  des  principales  sections  du  fleuve,  entre  l'origine  de  la 
navigation  et  le  bec  d'Ambès,  telles  qu'elles  sont  indiquées  dans  ce  ta- 
bleau, présentent  avec  celles  qui  ont  été  données  plus  haut  (p.  237)  quel- 
ques différences,  dont  le  total  est  de  5k.  Celles-ci,  étant  le  résultat  d'opéra- 
tions récentes,  doivent  être  considérées  comme  exactes,  en  ce  qui  con- 
cerne surtout  la  partie  comprise  entre  Toulouse  et  Castets. 

Dans  le  tableau  ci-dessus,  l'erreur  paraît  avoir  été  commise  entre  Prei- 
gnac  et  Gambes,  et  pour  la  rectifier  il  faudrait: 

A  Preignac,  substituer  le  chiffre  A  &  celui  de  2. 
A  Podensac,  —  4       —  S. 

A  Langoirao,  —  5       —  li. 

A  Cambes,  —  5—4. 

On  obtient  ainsi  pour  longueur  totale  et  réelle  de  Toulouse  à  Bordeaux 
292k  au  lieu  de  287k. 

Indépendamment  des  dispositions  qui  régissent  la  perception  sur  les  ba- 
teaux affectés  à  la  navigation  fluviale,  il  en  existe  d'autres  qui  sont  spé- 
ciales à  la  navigation  maritime. 

La  loi  du  9  juillet  1836  a  maintenu,  à  l'égard  des  bâtiments  à  quille 
faisant  le  service  de  cabotage,  la  taxe  annuelle  et  proportionnelle  imposée 
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sur  ces  bâtiments  par  le  décret  du  k  mars  1808,  portant  règlement  de 
l'octroi  de  navigation  dans  le  bassin  de  la  Gironde. 

Les  art.  15  et  26,  relatifs  à  l'établissement  de  cette  taxe,  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  15.  Tous  les  bâtiments  à  quille,  pontés  ou  non  pontés,  servant 
»  aux  cabotage  et  transport  sur  le  fleuve  de  la  Gironde,  depuis  son  em- 
»  bouchure  jusqu'à  Bordeaux  ; 

»  Sur  la  Dordogne,  depuis  le  point  où  ils  peuvent  naviguer,  jusqu'à  Bor- 
»  deaux; 

»  Et  sur  la  Garonne,  depuis  le  point  où  ils  peuvent  naviguer,  jusqu'à 
»  Bordeaux, 

»  Sont  assujettis  à  une  taxe  proportionnelle  et  annuelle,  et  sont  dis- 
a  pensés,  en  conséquence,  d'acquitter  tout  autre  droit  de  navigation  aux 
»  divers  bureaux  établis  sur  le  bassin  de  la  Gironde. 

»  Art.  2/j.  La  taxe  ou  droit  annuel  sera  de  lf  par  tonneau,  payable  par 
»  trimestre  et  d'avance,  dans  le  bureau  qui  aura  reçu  la  déclaration,  soit 
»  que,  dans  cet  intervalle,  le  bateau  ait  ou  n'ait  point  navigué....  » 

Les  droits  perçus  en  vertu  de  ce  tarif  sont  passibles  du  décime  par 
franc,  conformément  à  la  loi  du  25  mars  1817. 

Bien  que  la  rivière  d'Isle  ne  soit  pas  désignée  dans  l'art.  15,  l'adminis- 
tration a  étendu  à  cette  rivière  le  bénéfice  du  décret  de  1808,  en  sorte  que 
les  bâtiments  pour  lesquels  on  a  acquitté  la  taxe  qui  précède  peuvent  y 
naviguer  librement,  sans  avoir  d'autres  droits  à  payer. 

Le  décret  dispose  que  le  droit  est  perçu  pour  toute  la  navigation  qui 
peut  avoir  lieu  au  moyen  des  bâtiments  à  quille  ;  cette  disposition  n'est 
cependant  appliquée  que  pour  la  navigation  qui  s'opère  en  aval  du  point 
où  cesse,  sur  les  trois  rivières,  l'inscription  maritime. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sur  la  Garonne  sont  si- 
tués à  Gazères,  à  Muret,  aux  deux  ports  de  Toulouse,  dits  port  Garo  et  port 
de  l'embouchure,  à  Moissac,  à  la  Magistère,  à  Agen,  Nicole ,  Marmande, 
Langon  et  Bordeaux.  Sur  ces  onze  bureaux,  il  y  en  a  trois  qui  fonctionnent 
comme  bureaux  de  jaugeage;  ce  sont  ceux  du  port  Garo,  d'Agen  et  de 
Bordeaux. 

Depuis  l'application  du  tarif  basé  sur  la  charge  réelle  des  bateaux  et  la 
distance  parcourue,  les  produits  du  droit  de  navigation  sur  la  Garonne,  y 
compris  les  receltes  effectuées  sur  les  trains  en  amont  de  l'embouchure  du 
Salât,  recettes  dont  le  montant  entre  pour  une  part  très-minime  dans  le 
chiffre  de  ces  produits,  ont  été,  savoir  : 

En  1838,  de   129,927'  29         En  1842,  de.  .....  .    154,689'  39 

—  1839   456,869   11        —  1848    152,872  34 

—  1840   185,117   30         —  1844   165,240  71 

—  1841    165,485  61 

16 
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L'année  suivante,  le  canal  latéral  a  été  mis  en  perception  d'après  le 
tarif  général  de  la  rivière. 

Les  recettes  effectuées  sur  l'une  et  l'autre  voie,  naturelle  et  artifi- 
cielle, sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES. 

G  ABONNE. 

CANAL. 

TOTAL. 

154,634?  25 

6,068'  09 

161.505'  24 

141,864  84 

26,416  66 

162,279  90 

1847  

130,520  G8 

26,405  70 

156,995  38 

126,677  03 

25,752  98 

152,486  61 

1849  

142,868  90 

35,768  88 

178,637  87 

140,415  71 

59,279  03 

199,694  74 

1851  

153,500  07 

67,298  29 

220,798  35 

1852  

160,292  25 

164,185  62 

268,477  87 

En  1853,  les  produits  de  la  rivière  se  sont  élevés  à  188,152f  55,  y  com- 
pris 7,970f  10  non  perçus  pour  céréales.  Ceux  du  canal,  dont  la  remise 
partielle  a  eu  lieu  le  11  octobre  de  la  môme  année,  ont  été  de  66,180f  18. 

Si  l'on  veut  comparer  les  résultats  qui  précèdent,  il  convient  de  ne  pas 
envisager  séparément  ceux  qui  s'appliquent  à  la  rivière  et  au  canal,  pour 
les  années  antérieures  à  1852  ;  car,  avant  cette  dernière  année,  le  bureau 
de  perception  d'Agen  ne  distinguait  pas  les  expéditions  faites  sur  l'une  ou 
l'autre  voie,  et  tout  ce  qui  était  enregistré  dans  ce  bureau  était  attribué  à 
la  rivière.  Mais  en  1852,  d'après  les  observations  des  ingénieurs,  on  a  tenu 
des  écritures  spéciales  pour  chacune  de  ces  deux  voies,  et  l'on  a  obtenu 
ainsi  des  résultats  exacts  tant  pour  les  recettes  que  pour  le  tounage  des 
marchandises. 

Quant  à  la  taxe  sur  les  bâtiments  à  quille  fréquentant  les  parties  de  la 
Garonne,  de  la  Dordogne  et  de  l'Isle  soumises  à  l'inscription  maritime, 
elle  a  produit  dans  les  mêmes  années  : 
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En  ce  qui  concerne  les  transports,  MM.  les  ingénieurs  ont  présenté,  à 
l'égard  de  la  navigation  fluviale,  les  renseignements  qui  vont  suivre  et 
qu'ils  ont  obtenus  soit  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  soit 
au  moyen  des  constatations  qu'ils  ont  fait  opérer  eux-mêmes  à  divers  points 
de  la  rivière  et  du  canal. 


Entre  Roquefort  et  Toulouse  les  transports,  à  la  descente  seulement,  se 
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représentent  par  un  tonnage  absolu  de  :  31,057*  en  1850  ;  39,520*  en  1851 
et  42,7S&'  en  1852.  En  voici  le  détail  : 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 


Bois  de  construction 


;  en  trains  . 
en  bateaux. 


Bois  de  chauffage 
Plâtre  et  chaux. 
Pierres  de  taille. 

Briques  

Sable  

Galets  

Denrées.  .... 
Objets  divers  .  . 


1850. 


1851. 


1852. 


Total 


ternies . 

4,650 
803 
4,106 
4,930 
2,400 
1,400 
1,480 
14,046 
1,7*2 
150 


35,707 


tonnes. 
6,644 

4,020 
5,427 
2,645 
1,542 
1,630 
15,483 
785 
166 


39,520 


6,855 
1,205 
3,380 
7,155 
2,635 
1,557 
2,169 
10,805 
770 
201 


42,732 


La  plus  grande  partie  des  transports,  formée  de  sable  et  galets,  provient 
des  plages  de  la  rivière,  peu  en  amont  de  Toulouse.  Les  autres  marchan- 
dises proviennent  des  ports  de  Fos,  Saint-Béat,  Montrejeau,  Boussens, 
Cazères,  Muret,  Portet,  sur  la  Garonne  ;  de  Lacave,  sur  le  Salât,  et  de  Cin- 
tegabelle,  sur  l'Ariége.  Ramenée  au  parcours  total,  la  masse  des  objets 
transportés  ne  dépasse  guère  le  tiers  environ  du  tonnage  absolu  qui  vient 
d'être  indiqué. 

Entre  Toulouse  et  Bordeaux,  le  mouvement  annuel  des  marchandises , 
ramené  au  parcours  total,  était  établi  comme  il  suit,  avant  l'ouverture  du 
canal,  d'après  une  moyenne  des  relevés  faits  par  MM.  les  ingénieurs  pour 
les  années  1841, 1842  et  1843  : 

(  Marchandises  de  1"  classe.  .  .    89,377  «  1         t  \ 
j  _  2-     -  .  .  .     7,765  'U2 

{   z  ?z:::"£j«»r 

Depuis  l'ouverture  du  canal,  le  tonnage  de  la  vallée,  rivière  et  canal, 
s'est  considérablement  accru  :  il  s'est  élevé  en  1847  à  193,485*,  dont 
145,595'  à  la  descente  et  47,890'  à  la  remonte.. 

La  crise  de  1848  a  fait  subitement  tomber  ces  chiffres  à  147,663',  dont 
104,542»  à  la  descente,  et  43,121'  à  la  remonte. 

Mais  le  tonnage  s'est  relevé  successivement,  et  en  1850  il  a  atteint,  à 
peu  près,  le  point  où  il  était  arrivé  avant  la  révolution  de  1848,  savoir  : 
189,739',  dont  127,723'  à  la  descente  et  62,0 16'  à  la  remonte. 

En  1851  et  1852,  il  s'est  accru  dans  des  proportions  considérables. 

Ainsi,  en  1851,  il  a  été  de  211,057',  dont  140,628'  à  la  descente  et 
70,429'  à  la  remonte;  et  en  1852,  de  252,000',  dont  voici  la  décomposi- 
tion : 


Descente.  . 


Remonte. 


LA  GARONNE. 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 


/Céréales,  légumes  et  fruits. 
Fourrages  


1"  classe.  <  Métaux. 


Poteries,  verres  et  cristaux. 
\  Autres  marchandises.  .  . 


2*  classe. 


Houille  et  coke   1,686 

Charbon  de  bois  

Bois  de  toute  espèce  

Matériaux  de  construction  

Minerais.  

Engrais  

\  Autres  marchandises   . 


Total. 


GARONNE  ET  CANAL. 

UÏSCEMl. 

REBQXIF. 

«nu. 

10DD6S . 

tonnes. 

90  Vît 

17  707 

11) 'Vf 

•>88 

w« 

fifi  "î8Q 

4  173 

RIO 

0,010 

iï»,  *  •*  j- 

5,288 

41 

5,329 

40,792 

34,004 

74,796 

1,686 

4,825 

6,511 

15 

3 

18 

4,573 

6,807 

11,380 

2,598 

3,900 

6,498 

686 

5P 

745 

17/j 

71 

245 

2,511 

2,589 

5,100 

160,712 

91,250 

251,962 

Quant  à  la  navigation  exercée  par  les  bâtiments  à  quille  sur  les  parties 
de  la  Garonne,  de  la  Dordogne  et  de  l'Isle  soumises  à  l'inscription  maritime, 
il  n'est  pas  possible  de  déduire  soit  des  chiffres  de  la  perception,  soit  des 
renseignements  obtenus  par  l'administration  des  contributions  indirectes, 
une  évaluation  même  approximative  des  marchandises  transportées  par 
cette  voie. 

MM.  les  ingénieurs  ont  calculé  d'après  le  nombre  des  bateaux  à  quille 
qui  ont  acquitté  les  droits  d'abonnement,  d'après  le  nombre  de  voyages  de 
chacun  d'eux  et  d'après  leur  tonnage  moyen  supposé  à  chaque  voyage, 
que  la  masse  totale  des  transports  sur  la  Garonne,  en  amont  de  Bordeaux, 
devait  être  d'environ  320,000  à  350,000*. 

L'importance  de  la  navigation  maritime  en  aval  de  Bordeaux  peut  s'appré- 
cier d'après  les  renseignements  publiés  par  l'administration  des  douanes. 

Le  mouvement  du  port  de  Bordeaux  est  représenté  par  les  chiffres  sui- 
vants, exprimant  le  tonnage  possible  des  navires  à  charge. 


En  1847.  . 

—  1848.  . 

—  1849.  . 

—  1850.  . 

—  1851.  . 

—  1852.  . 


Descente.  355,032'.  Remonte.  300,110* 

—  312,098  —  303,531 

—  360,026  —  352,942 

—  349,128  —  343,764 

—  398,587  —  395,895 

—  422,680  —  381,388 


Total.  655,142*. 

—  615,629 

—  712,968 

—  692,892 

—  794,482 

—  804,068 


Indépendamment  de  ce  tonnage,  la  navigation  maritime  de  la  Gironde 
en  1852  comprend,  à  partir  du  bec  d' Arabes  : 

1»  Pour  la  Dordogne,  9/4,368',  dont  63,201*  à  la  descente,  et  31,167*  à 
la  remonte  ; 


CANAL  LATÉRAL  A  LA  GARONNE.  245 

2°  Pour  les  ports  de  Blaye,  Bourg  et  Plagne,  les  plus  importants  de  la 
Gironde,  78,470',  dont  33,659*  à  la  descente,  et  M, 811*  à  la  remonte  ; 

3°  Pour  les  ports  secondaires  de  Royan,  Méchers,  Mortagne,  Maubert, 
Pauillac  et  la  Maréchalle,  76,102»,  dont  30,978'  à  la  descente,  et  45,124* 
à  la  remonte. 
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Le  canal  latéral  à  la  Garonne  fait  suite  au  canal  du  Midi  et  au  canal  Saint- 
Pierre,  avec  lesquels  il  se  raccorde,  sous  les  murs  et  en  aval  de  Toulouse. 
Ce  raccordement  s'opère  à  l'extrémité  supérieure  du  bassin  du  canal  du 
Midi,  appelé  port  de  l'Embouchure.  Après  avoir  suivi  la  rive  droite  de  la 
Garonne,  le  canal  passe  vis-à-vis  d'Agen,  sur  la  rive  opposée,  et  débouche 
dans  le  fleuve,  à  Castets,  à  8k  au-dessus  de  Langon. 

La  ville  de  Montauban  et  la  navigation  du  Tarn  sont  mises  en  communi- 
cation avec  celte  ligne  principale  par  un  embranchement  qui  aboutit  à 
Montech. 

Un  autre  embranchement  servant  de  prise  d'eau  dans  la  Garonne,  à  Agen, 
permet  également  aux  barques  de  passer  du  canal  dans  le  fleuve  et  du 
fleuve  dans  le  canal.  La  navigation  du  canal  et  celle  de  la  Baïse  jouissent 
de  la  même  facilité,  au  moyen  d'une  branche  de  descente  en  rivière. 

Le  canal  Saint- Pierre,  qui  faisait  autrefois  partie  de  la  concession  du 
canal  du  Midi,  forme  actuellement  une  des  dépendances  du  canal  latéral  à 
la  Garonne,  comme  nécessaire  à  son  alimentation.  La  rétrocession  de  ce 
canal  à  l'État  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  convention  passée,  à  la  date- du 
6  août  1842,  avec  la  Compagnie  du  canal  du  Midi,  et  dont  les  dispositions 
principales  sont  rappelées  à  l'occasion  des  modifications  survenues  dans 
le  tarif  de  ce  dernier  canal. 

Les  premiers  projets  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ont  été  dressés,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  17  décembre  1828,  par  les  soins  et  aux  frais, 
risques  et  périls  d'une  Compagnie  que  représentait  le  sieur  Magendie,  ca- 
pitaine de  vaisseau,  agissant  en  réalité  pour  le  sieur  Doin,  ancien  avoué  à 
Paris.  Ce  dernier  fut  plus  tard  reconnu  concessionnaire  de  ce  canal,  par 
une  loi  du  22  avril  1832,  et  par  une  seconde  loi  du  9  juillet  1835,  qui  re- 
levait ce  concessionnaire  de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue.  Mais  le 
sieur  Doin  n'ayant  pu  parvenir  encore  à  remplir  les  obligations  qu'il  avait 
contractées  par  son  cahier  des  charges,  le  gouvernement  proposa  aux 
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Chambres  législatives  un  projet  de  loi  tendant  à  être  autorisé  à  exécuter  le 
canal  aux  frais  de  l'État.  Une  loi,  en  date  du  3  juillet  1838,  en  approuvant 
cette  proposition,  affecta  à  l'exécution  des  travaux  une  allocation  extraor- 
dinaire de  40,000,000',  montant  des  estimations  auxquelles  avait  servi  de 
base  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  Doin.  Les  frais  de  ce  projet  furent 
remboursés  à  ses  héritiers  sur  le  moutant  de  l'allocation,  en  exécution  de 
l'art.  5  de  la  loi,  au  prix  de  300,000  fr. 

De  très-importantes  modiûcations  furent  apportées,  dans  l'exécution,  au 
tracé  du  canal,  comme  aux  dimensions  des  ouvrages  d'art,  soit  dans  des 
vues  d'avenir,  soit  dans  le  but  de  satisfaire  les  intérêts  généraux  des  lo- 
calités. D'un  autre  côté,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  propriétés  s'é- 
tait élevé,  depuis  la  rédaction  des  projets  primitifs ,  dans  des  proportions 
considérables ,  en  sorte  que,  dès  l'année  1844,  les  travaux  ne  pouvaient 
plus  être  continués  sans  un  supplément  de  crédit.  La  demande  faite  à  ce 
sujet  aux  Chambres  souleva  les  discussions  les  plus  vives  ;  on  agita  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  pourvoir  à  l'achèvement  d'une  ligne 
de  navigation  latérale,  en  même  temps  qu'à  un  fleuve  qu'on  s'occupait  d'a- 
méliorer et  à  un  système  de  routes  parfaitement  disposées  pour  le  trans- 
port, et  qui,  de  plus,  allait  se  trouver  bientôt  en  concurrence  avec  une  voie 
de  fer  dans  la  même  vallée  ;  oivalla  même  jusqu'à  proposer  de  combler  le 
canal  et  d'y  substituer  un  chemin  de  fer  en  aval  d'Agcn.  Cette  question 
fut  plus  tard  l'objet  d'une  enquête  dans  les  divers  déparlements  intéressés, 
et  l'on  vit  un  très-grand  nombre  de  communes  se  prononcer  pour  l'affir- 
mative. 

En  accordant  un  crédit  provisoire  de  6,000, 000f,  destiné  exclusive- 
ment à  terminer  les  travaux  déjà  fort  avancés  de  la  partie  supérieure,  la 
loi  du  5  août  1844  (art.  4)  décida  que  le  canal  ne  serait  pas  terminé  dans 
la  partie  inférieure.  La  loi  du  budget  des  dépenses ,  du  19  juillet  1845, 
sans  modiûer  celte  disposition,  accorda  un  second  supplément  de  crédit  de 
3,552,361  fr.  Enfin,  après  une  discussion  approfondie,  dans  laquelle  il  fut 
reconnu  qu'il  n'existait  aucun  motif  plausible  de  renoncer  à  la  continua- 
tion du  canal,  la  loi  du  5  mai  1846  affecta  1 5,500, 000*  à  l'achèvement 
complet  jusqu'à  Castets  de  cette  ligne  importante. 

A  la  fin  de  l'année  1844,  le  commerce  était  déjà  en  possession  de  la 
partie  supérieure  du  canal  comprise  entre  Toulouse,  Montech  et  Montau- 
ban.  L'année  suivante,  la  navigation  était  ouverte  jusqu'à  Moissac  ;  le  10  dé- 
cembre 1849,  elle  était  ouverte  officiellement  jusqu'à  Agen,  et  au  commen- 
cement de  1852  jusqu'à  la  Baïse.  Tout  fait  espérer  que  dans  les  premiers 
mois  de  1855  la  ligne  entière  pourra  être  terminée,  avec  une  économie 
d'environ  3,000,0W  sur  l'ensemble  des  allocations. 

Le  canal  latéral  à  la  Garonne  fait  actuellement  partie  de  la  concession 
des  chemins  de  fer  du  Midi. 
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Le  cahier  de  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1852,  relative  à  cette 
concession,  contient ,  en  ce  qui  concerne  le  canal  ,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Titre  h.  Article  58.  —  L'État  livre  à  la  Compagnie  le  canal  latéral  à 
»  la  Garonne  en  deux  parties  et  à  deux  époques  distinctes  .•  1°  Dans  le 
»  délai  de  trois  mois ,  à  dater  de  l'homologation  des  statuts  de  la  Compa- 
i»  gnie,  la  partie  aujourd'hui  terminée  entre  Toulouse  et  la  Baïse  ;  2°  aussi- 
»  tôt  après  son  achèvement,  et  •  au  plus  tard  dans  un  délai  de  trois  ans, 
»  à  partir  du  1er  avril  1853,  la  partie  en  construction  de  la  Baïse  à  Castets. 

»  La  livraison  du  canal  à  la  Compagnie  entraînera  de  plein  droit  ré- 
»»  ception  définitive  ,  pourvu  que  ,  les  ouvrages  étant  achevés,  le  tirant 
»  d'eau  normal,  de2m  de  hauteur  sur  les  buses  des  écluses,  ait  été  main- 
»  tenu  depuis  trois  mois  dans  les  biefs. 

»  ....  A  dater  de  cette  livraison,  la  Compagnie  sera  seule  chargée 
»  des  travaux  que  l'entretien  et  la  conservation  du  canal  pourront  exiger, 
»  ainsi  que  des  indemnités  qui  seraient  réclamées  pour  filtration  ou  autres 
»  causes.  » 

«...  Article  60.  —  Le  Gouvernement  concède  à  la  Compagnie,  sous 

la  condition  expresse  qu'elle  remplira  exactement  toutes  les  obligations 
»  du  présent  cahier  des  charges ,  la  jouissance  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
»  ronne  et  de  ses  dépendances  ,  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf 
»  ans,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'origine  de  la  jouissance  du  chemin 
»  de  fer ,  de  telle  sorte  que  les  deux  concessions  expirent  à  la  fois. 

»  Cette  jouissance  se  composera  de  la  perception  des  droits  de  péage, 
»  conformément  au  tarif  ci-après  déterminé  ;  de  l'exercice  du  droit  de 
»  pêche;  de  la  faculté  de  semer  et  de  planter  à  son  profit,  mais  avec  l'ap- 
)>  probation  préalable  de  l'administration ,  les  talus  ,  digues,  levées  et 
»»  francs-bords  du  canal,  et  de  celle  de  concéder  des  eaux,  moyennant  re- 
»  devances,  pour  l'établissement  de  moulins  et  usines,  et  l'arro?ement  des 
»  terres,  etc. ,  etc.  » 

La  remise  à  la  Compagnie  de  la  première  partie  du  canal  comprise  entre 
Toulouse  et  la  Baïse  a  eu  lieu  le  7  juin  1853 ,  et  le  même  jour  cette  Com- 
pagnie est  entrée  en  possession  des  produits. 

Aux  termes  de  l'article  60  du  cahier  des  charges,  §  1er,  la  concession  du 
canal  est  faite  «  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  dater  de  l'époque  fixée 
»  pour  l'origine  de  la  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  telle  sorte  que  les 
»  deux  concessions  expirent  à  la  fois.  »  Or,  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 2  et  39,  il  résulte  que  l'entrée  en  jouissance  doit  avoir  lieu  à  l'expiration 
des  six  années  accordées  pour  l'achèvement  de  la  ligne  entière  de  Bor- 
deaux à  Cette,  à  partir  du  décret  de  concession,  c'est-à-dire  le  8  juillet 
1858.  La  concession  prendra  donc  fin  en  1957.  Mais,  par  l'art.  70,  le  Gou- 
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veraement  s'est  réservé  la  faculté  de  racheter  cette  concession  à  toute 
époque ,  après  les  quinze  premières  années  de  jouissance. 

Le  développement  total  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  de  ses  embran- 
chements navigables  est  de  208,901m,  savoir  : 

Ligne  principale  de  Toulouse  à  Castete.  ......  193,191- 

Embranchement  de  Montauban   10,Ô3Î"\ 

Prise  d'eau  d'Agen   /,,875  [  15,710 

Descente  en  Baise  *       203  J 

4 

Total.  .......  208,901- 

D'un  autre  coté,  la  longueur  du  canal  Saint-Pierre  est  de.  .  .  .  1,634 

Ce  qui  porte  le  développement  total  des  parties  concédées  &  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  à   210,535- 

La  ligne  principale  présente  : 

Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  une  longueur  de.  31,705" 

—  de  Tarn-et-Garonne   58,191 

—  de  Lot-et-Garonne   87420 

—  de  la  Gironde   16,175 

Total  193,191» 

L'embranchement  de  Montauban  est  compris  dans  le  département  de 
Tarn-et-Garonne  ;  la  prise  d'eau  d'Agen  et  la  descente  en  Baise  appar- 
tiennent à  celui  de  Lot-et-Garonne. 

Le  développement  total  des  parties  actuellement  livrées  à  la  navigation 
est,  non  compris  le  canal  Saint-Pierre,  de  150,576m;  celle  qui  n'est  pas 
encore  terminée  offre  une  longueur  de  58,325"'  entre  la  Baïse  et  Castets. 

La  pente  totale  de  la  ligne  principale  est  de  128ra  07;  elle  est  rachetée 
par  53  écluses,  dont  une,  celle  d'embouchure,  "est  à  double  sas. 

La  pente  de  l'embranchement  de  Montauban  est  de  29œ  50  ;  elle  est  ra- 
chetée par  11  écluses,  dont  2.  celles  d'embouchure  sont  accolées. 

Il  y  a  en  outre  : 

1  écluse  de  2ni  70  de  chute,  sur  la  prise  d'eau  d'Agen,  pour  racheter  la 
chute  du  barrage  de  Beauregard,  qui  est  de  1°'  30,  et  la  pente  de  la  Ga 
ronne,  entre  ce  barrage  et  l'écluse  de  descente  en  Garonne,  qui  est  de 
lm  40; 

1  écluse  régulatrice,  sans  chute,  dans  la  rigole  de  prise  d'eau  ; 

2  écluses  accolées,  rachetant  km  55  de  hauteur  d'eau,  entre  le  canal  et  la 
Baïse. 

Les  écluses  ont  6m  de  largeur,  et  la  longueur  de  leur  sas,  entre  la  corde 
de  l'arc  du  mur  de  chute  et  la  chambre  des  portes  d'aval,  est  de  30m  65. 

La  hauteur  des  ponts  en  maçonnerie  ou  suspendus ,  au  -  dessus  de  la 
ligne  d'eau,  est  de  kmj  celle  des  ponts  sur  les  écluses  n'est  que  de  3m  90. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  2m  20  dans  les  biefs,  et  de  2m  sur  le  buse 
aval  des  écluses. 
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La  charge  ordinaire  des  bateaux  est  de  75*,  et  la  charge  maximum  de 
150'. 

La  traction  a  lieu  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux. 

La  durée  du  trajet  d'Agen  à  Toulouse  est  de  deux  jours  et  demi,  soit 
cinq  jours  pour  aller  el  revenir,  tandis  que,  précédemment,  elle  était  de 
dix  jours.  La  durée  du  voyage  de  Toulouse  à  Bordeaux  ,  et  retour,  sera 
de  dix  jours  après  l'achèvement  du  canal,  tandis  qu'elle  était,  précédem- 
ment, de  vingt  jours. 

Le  prix  du  fret,  sur  le  canal,  n'est  pas  encore  régulièrement  établi,  attendu 
que  la  ligne  artificielle  est  encore  trop  courte,  et  qu'il  n'y  a  pas  suffisam- 
ment de  marchandises  à  Toulouse  pour  Agen ,  ou  à  Agen  pour  Toulouse. 

On  trouve,  tant  à  l'article  qui  précède  qu'à  la  note  D,  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  frais  de  transport  sur  la  ligne  navigable  de  Bordeaux  à 
Toulouse,  à  Cette  et  à  Beaucaire. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation,  dont  la  jouissance  est  abandonnée  à 
la  Compagnie ,  est  réglé,  ainsi  qu'il  suit ,  par  l'art.  60  de  son  cahier  des 
charges  : 

«  La  perception  des  droits  de  péage  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  avoir  égard  aux 
fractions  de  distance  :  ainsi,  lk  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Le  poids 
de  la  tonne  est  de  l,000k;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  qne  par  dixième  de 
tonne  ;  ainsi,  un  poids  compris  eutre  0  et  100*  paiera  comme  100»  ;  entre  100  et  200* , 
comme  200*  ;  entre  200  et  300\  comme  300*,  et  ainsi  de  suite.  >> 


1"  Voyageurs  et  Bestiaux,  par  tète  et  par  kilomètre. 

i  1**  classe.  .:  

Voyageurs.  .  j  2,    ^  

/Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets, 

y    bête*  de  trait.  ............. 

Best.aux.  .  .jVeauitpow8  

\  Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

V  Marchandises,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

i"  classe.  —  Vins,  vinaigres,  liqueurs,  esprits,  trois-six;  — 
huiles,  savons,  suifs  ; — froment,  farines,  fécules,  riz;— 
beurre,  miel,  mélasse,  fruits  secs  et  confits;  —  drogue- 
ries, épiceries,  denrées  coloniales,  tabacs,  salaisons, 
substances  salines;  —  bois  exotiques  et  de  teinture,  in- 
digo, garance,  ivoire,  nacre,  écaille,  corne  façonnée;  — 
cotons,  laines,  soies,  chanvres,  lins,  cuirs,  peaux,  crins 
ouvrés  et  non  ouvrés;  —  objets  manufacturés,  quincail- 
leries, papeterie,  glaces,  cristaux,  porcelaine,  bois,  mar- 
bres et  pierres  sculptés,  fontes  mouléos,  fer,  plomb, 
cuivre  et  autres  métaux;  —  bière,  cidre,  poiré,  hydro- 
mel;— orge,  seigle,  maïs,  avoine,  légumes  secs,  menus 
grains  et  graines;  —  soufre,  potasse,  soude,  alun,  ocre, 
'  noir  animal,  charbon  de  bois,  chaux  et  plâtre  cuit  ;  — 
fontes  brutes,  fer  en  barres  et  en  feuilles,  fil  de  fer, 


„„  „  1 
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plomb,  cuivre  et  autres  métaux  non  ouvrés;  —  boia  de 
charpente,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
en  grume;  —  légumes  et  fruits  frais,  pommes  de  terre, 
betteraves,  arbres  et  arbustes;  —  bouteilles,  verres,  ver- 
reries, faïence,  poterie,  terraille  

2e  classe.  —  Foin,  paille,  fourrages,  son  ;  —  chiffons,  vieux 
cordages,  équipages  de  marine;— marbre,  granits,  pier- 
res meulières  et  de  taille,  ardoises,  briques;  —  bois  à 
brûler,  char  bonnette,  souches,  écorces,  tan  et  tannin, 
sels,  os,  manganèse,  ciment,  bitume,  goudron,  blanc 
d'Espagne  ;  —  moellons,  cailloux,  grès,  sable,  gravier  ; 

—  scories  de  métaux,  ferraille,  vieille  fonte;— pierres  à 
chaux  et  à  plâtre  ;  —  coke  ;  —  houille  ;  —  mines  et  mi-  | 
nerais-,  —  fumiers,  engrais,  cendres,  fossiles.  .  .... 

3*  Trains,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction 

du  vide. 

Trains  de  bois  de  charpente  

—  à  brûler  

k*  Bascules  à  poisson,  par  mètre  carré  de  tillac  

5*  Poi-içons  vides,  par  pièce  ,  

«6"  Bateaux  vides,  par  pièce. 

Grands  bateaux.  

Demi-bateaux  

Bateaux  dits  bachots  


«  Les  marchandises  chargées  sur  des  trains  ou  radeaux  paieront  les  droits  d'après  le 
tarif,  en  sus  de  ceux  pour  les  trains. 

»  Tout  bateau  portant  des  marchandises  dont  la  taxe  ne  produirait  pas  le  double  du 
droit  à  payer  pour  le  bateau  vide  sera  taxé  :  1°  Comme  bateau  vide;  2°  Pour  la  quantité 
de  marchandises  transportées. 

»  Le  parcoure  de  la  dérivation  comprise  entre  le  barrage  de  Beauregard  et  l'écluse  de 
descente  eu  rivière  devant  Agen  sera  franc  de  péage  pour  les  bateaux  qui  n'emprunte- 
ront pas  l'usage  du  canal.  » 

L'art.  39  bis  du  cahier  des  charges,  rendu  applicable  au  canal  par 
l'art.  65,  contient  en  outre  les  réserves  et  prescriptions  suivantes  : 

«  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
»  cours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels,...  d'abaisser  au-dessous  des 
»  limites  déterminées  parle  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
)  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
»  mois  au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

»  Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois 
->  d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par 
»  décisions  de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la 
»  Compagnie,  et  rendues  exécutoires,  dans  chaque  département,  par  des 
»  arrêtés  du  préfet. 

»  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compagnie  indistincte- 
»>  ment  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  aurait  ac- 
»  cordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  s>ïïf  l'un  des  prix 
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»  portés  aux  tarifs,  avant  de  le  mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner 
»  connaissance  à  l'administration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la 
»  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs 
»  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une  même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite 
»  ne  pourra ,  comme  pour  les  autres  réductions ,  être  relevée  avant  un 
»  délai  d'un  an. 

»  Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront , 
>j  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

»  En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnel- 
»  lement  sur  le  péage  et  le  transport.  » 

Les  dislances  légales  d'après  lesquelles  doit  être  fixé,  proportionnelle- 
ment au  trajet,  le  montant  du  droit  à  percevoir,  ont  été  déterminées,  après 
approbation  ministérielle  du  10  septembre  1853,  ainsi  qu'il  est  indiqué  dans 
le  tableau  ci-dessous,  pour  la  partie  comprise  entre  Toulouse  et  la  Baïse. 


DÉSIGNATION  DES  PRINCIPAUX  POINTS. 


mSTANCI'.S 
PKKK  Tivts 


en  didmètres 

ME  CHAQIE  VOIKT 

à  celui 

qui 
le  précède 

à  partir 

de 
Toulouse 

0  00 

0  00 

7  62 

7  62 

3  81 

11  43 

3  81 

13  24 

h  il 

19  40 

3  13 

22  53 

3  97 

26  50 

4  80 

31  30 

9  76 

41  06 

i  52 

42  58 

U  13 

1  53  71 

16  91 

49  26 

7  24 

56  50 

7  38 

63  88 

0  19 

64  07 

7  63 

71  32 

2  46 

73  7$ 

7  72 

81  50 

5  28 

86  78 

il  10 

96  88 

10  M 

107  52 

0  65 

107  97 

4  91 

112  86 

2  91 

115  G3 

13  25 

119  29 

10  26 

129  55 

5  85 

135  40 

Toulouse  .  .  . 

Fenouillet.  .  . 

Lespi nasse  .  , 

Saint-Jory.  .  . 

Castelnau.  .  . 

Grisolles  .  .  . 
Dieupentale.  . 

Distance  du  port  en  Morttecn-  •  •  • 
amont  de  Montech)  Mont  au  ban  .  . 
à  St-Porquier,  6  68.  (  Saint-Porquier. 

Castelsarrasiii. 
Distance  de  Moissac,  '  . 
éciuse25,àBoudou,* JWo,8sac-  «  ■  • 
7  44  \  Boudou.  .  ,  . 

Malause.  .  .  . 

Valence.  .  .  . 

La  Magistère. . 

St-Christoplie  . 


Distance  du  port  d'A-i 
gen  à  Sérignac ,] 
11  32  


Agen. 


Sérignac  .  . 
Feugarolles  . 
Biizefc  .  . 


port  de  l'embouchure.  .  . 
écluse  3  

—  4  

—  0  

{  =  £:::::::: 

gare  

|  écluse  10  »  . 

(  port  en  amont  du  pont  .  . 

descente  dans  le  Tarn.  .  . 

pont  suspendu .  .  .  .  .  , 

gare  

I  écluse  25  

(  descente  dans  le  Tarn.  .  . 

écluse  27  .  

pont  tournant ...... 

£3riv  ....#..... 

écluse  31  

—  33  

/grande  gare  ....... 

I  port  d'Agcn  ....... 

<  descente  en  Garonne  .  .  . 
/  tête  d'amont  de  la  dériva- 
is   lion  de  Bcauregard.  .  . 

£&FO  •••••••••» 

descente  efl  Baise  .  .  .  . 


252  CANAL  LATÉRAL  A  LA  GARONNE. 

Quant  à  la  partie  inférieure,  qui  n'est  pas  encore  livrée  à  la  navigation, 
les  distances  se  répartissent,  à  très-peu  près,  comme  il  suit,  entre  les  prin- 
cipaux points  de  passage  : 


De  Buzct  à  Damazan                                                       .  û,800m 

De  Dmazan  à  l'écluse  43,  en  aval  de  Villeton   10,600 

De  Villeton  au  Mas  «  ,   5,600 

Du  Mas  à  l'écluse  45,  en  face  Marniande   9,900 

De  l'écluse  45  à  l'écluse  46,  en  face  Coutures   5,200 

De  l'écluse  46  &  Meilhan   4,400 

De  Meilhan  à  la  Réole  ♦   8,100 

De  la  Réole  à  Castets   9,700 


La  perception  au  profit  de  la  Compagnie  a  commencé  le  7  juin  1853, 
dans  les  mêmes  conditions  que  lorsqu'elle  avait  lieu  au  compte  de  l'Éîat. 
Or,  une  ordonnance  du  2  mars  1865  décidait,  en  principe,  par  son  art.  1er, 
«  qu'il  serait  perçu  provisoirement  sur  les  canaux  construits  aux  frais  de 
l'État,  latéralement  aux  rivières  navigables,  les  mêmes  droits  de  naviga- 
tion que  ceux  qui  sont  établis  sur  lesdites  rivières.  •>  C'est  donc  le  tarif 
général,  indiqué  p.  8,  que  celte  ordonnance  appliquait  à  la  partie  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  alors  en  navigation  entre  Toulouse  et  Montauban. 
Ce  tarif  reçut  aussi  son  application  sur  les  autres  parties  successivement 
ouvertes  jusqu'à  Agen.  De  son  côté,  la  Compagnie  Ta  pris  pour  base  de 
perception  jusqu'au  11  octobre  1853,  époque  à  laquelle  a  été  mis  en  vi- 
gueur en  premier  tarif  réduit  qui  avait  reçu,  a  la  date  du  10  septembre 
précédent,  la  sanction  de  l'administration. 

D'après  ce  tarif,  dont  il  serait  superflu  de  reproduire  les  détails  en  raison 
des  modifications  qu'il  paraît  devoir  successivement  subir,  les  marchan- 
dises sont  divisées  en  cinq  séries  taxées,  par  tonne  et  par  kilomètre,  de 
0f  03  à  0f  005  à  la  remonte,  et  de  0f  02  à  0f  005  à  la  descente,  sauf  réduc- 
tions plus  fortes  et  même  exemption  de  droit  pour  certaines  provenances  et 
destinations. 

Le  péage  des  voyageurs  est  réduit,  à  la  remonte  comme  à  la  descente, 
à  0f  02  par  kilomètre. 

D'un  autre  côté,  le  péage  sur  les  bestiaux  a  été  réduit  dans  une  propor- 
tion non  moins  considérable,  savoir  :  à  0f  01,  0f  005  et  0f  004  à  la 
remonte,  comme  à  la  descente. 

On  a  indiqué  (p.  242),  dans  un  même  tableau,  les  chiffres  des  pro- 
duits du  droit  de  navigation  perçu  par  l'État,  pour  la  Garonne,  d'une  part, 
et#d'aulre  part,  pour  le  canal.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  à  la  suite 
de  ce  tableau,  ces  chiffres,  envisagés  isolément,  n'offrent  d'exactitude  qu'en 
ce  qui  concerne  l'année  1852,  tant  pour  les  recettes  que  pour  le  tonnage 
des  marchandises  qui  ont  donné  lieu  à  la  perception.  C'rst  pourquoi  on  ne 
présente,  ici,  que  pour  celte  année  seulement  les  résultats  indiqués  dans 
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les  documents  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  le  dépouil- 
lement des  états  relatifs  à  1853  n'étant  pas  encore  opéré. 


TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

NATURE  DES  MARCHANDISES. 

n  ter r r 

n  rirnvrv 
lie.  jioaïB. 

1 r*  ri  Aft<sp 

A  liLASDC* 

1  3A&  683 

fc  678.Û31 

x?,  

59,628 

210 

8.092.541 

191,236 

1,052,000 

283,986 

141MS0 

2,050,470 

Potppips  verres  et  rri^t.niY 

811,432 

2,664 

1,073,897 

3,459,965 

2'  CLASSE. 

• 

263,173 

1,034,982 

» 

» 

681,054 

1,682,143 

552,417 

593,048 

• 

» 

12,534 

J  1,373 

0,378 

8,001 

810 

25,048 

* 

15,795,806 

13,799,857 

Soit  pour  le  parcours  total  des  136k,  d'après  lesquels  a  eu  lieu  la  percep- 
tion, suivant  le  trajet  en  rivière,  conformément  à  l'ordonnance  du  2  mars 
18/,&,  217,61a',  dont:  116,1*5*  à  la  descente  et  1 01 ,469*  à  la  remonte.  • 

Ce  résultat  n'implique  pas  contradiction  avec  celui  qui  a  été  donné  plus 
haut  (  p.  2kk)  pour  la  Garonne  et  le  canal  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que,  dans  ce  chiffre  de  251,962%  figure  le  tonnage  du  canal,  qui  se 
trouve  ainsi  ramené  au  parcours  de  la  ligne  entière  de  Toulouse  à  Bor- 
deaux. 


GAVES-RÉUNIS. 


A  ll  en  amont  de  Peyrehorade,  s'opère  la  réunion  du  gave  de  Pau, 
flottable  en  trains  depuis  le  pout  de  Lestelle,  sur  une  longueur  de  87k,  et 
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du  gave  d'Oloron,,  également  flottable  en  trains,  depuis  le  confluent  des 
gaves  d'Osseau  et  d'Aspes,  sur  une  longueur  de  67  6pOm.  C'est  à  cette  partie 
inférieure  du  Gave  de  Pau  qu'on  a  donné  le  nom  de  Gaves-Réunis  ;  elle  est 
navigable  depuis  Peyrehorade  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Adour. 

Le  développement  de  la  rivière  entre  ces  deux  points  est  de  9,/»20M; 
sur  cette  longueur,  6,300ra  appartiennent  au  département  des  Landes,  et 
3,1  SO"1  sont  compris  dans  celui  des  Basses-Pyrénées  ou  servent  de  limite  à 
ces  deux  départements. 

La  pente  des  Gave6-Réunis  n'a  pas  encore  été  déterminée. 

Le  tirant  d'eau  à  l'étiage,  en  suivant  le  thalweg,  n'est  pas,  générale- 
ment, inférieur  à  lm,  si  ce  n'est  sur  deux  passes,  où  la  profondeur  se  réduit 
à  0"'  70. 

On  emploie  sur  les  Gaves-Réunis  les  mêmes  moyens  de  traction  que  sur 
l'Adour  ;  presque  toujours  le  courant  et  le  vent  suffisent  à  la  descente. 

Le  trajet  de  Peyrehorade  à  Bayonne  se  fait  ordinairement  en  cinq  heu- 
res et  la  remonte  en  six  heures  ;  avec  un  bon  vent,  il  se  fait  quelquefois  en 
quatre  heures. 

Le  prix  de  traction  est  de  9r,  6f  ou  3r  par  mât  à  la  remonte,  suivant  que 
le  halage  a  lieu  à  partir  de  Bayonne,  d'Urt  ou  du  bec  des  Gaves. 

Il  existe  un  service  de  bateaux  à  vapeur  pour  le  transport  des  voyageurs 
entre  Peyrehorade  et  Bayonne. 

Le  droit  de  navigation  est  perçu  au  profit  du  Trésor  sur  les  Gaves-Réu- 
nis, comme  partie  supérieure  du  gave  de  Pau,  qui  ûgure  dans  le  tableau 
annexé  à  la  loi  dn  0  juillet  1836. 

La  perception  a  lieu  conformément  au  tarif  général  fixé  pour  les  ri- 
vières par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

La  distance  légale  n'est  que  de  8k,  bien  que  la  longueur  de  la  partje 
navigable  soit  réellement  plus  forte. 

Le  chiffre  des  produits  a  varié,  depuis  l'application  du  tarif  en  vigueur, 
de  227f  9&  à  M9f  38  ;  mais  dans  ces  sommes  sont  comprises  les  percep- 
tions faites  sur  les  trains  qui  ont  parcouru  la  partie  supérieure  du  gave  de 
Pau.  La  recette  de  1853  a  été  de  407*  39. 

Le  tonnage  des  marchandises,  relevé  d'après  les  documents  publiés  par 
l'administration  des  contributions  indirectes,  présente  le  résultat  suivant, 
applicable  au  parcours  total  : 


7,342* 

Remonte.  1,299' 

Total. 

8,641' 

—  1848.  .  .  . 

9,622 

-  1,465 

11,087 

10,597 

—  1,278 

11,875 

—  1850.  .  .  . 

9,525 

-  1,565 

11,090 

12,311 

—  1,303 

13,614 

13,141 

—  1,428 

H,569 

GERS.  *« 


Pour  les  trois  dernières  années,  le  tonnage  multiplié  par  les  distances  se 
décompose  ainsi  qu'il  suit  : 


TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

V  i  TTTP  ÏT 
ix  A  l  U  I\Cj 

BEI 

1850. 

1853. 

DESCENTE 

REMONTE. 
 " 

OKSCtim:  |  nsilONT». 

tonnes. 

tonni  s . 

tonne*. 

tonnes. 

tonnes . 

tonnes. 

|  Céréales,  légumes,  fruits. 

39,096 

1,440 

57  520 

2,320 
> 

766 

80 

» 

248 

» 

104 

» 

Vins  et  eaux-de-vie. .  .  . 

1,672 

840 

1,240 

856 

7,108 

1,032 

» 

» 

» 

■ 

» 

Épiceries  et  drogueries 

4,024 

40 

3,528 

3,136 

Poteries,  verres,  cristaux 

176 

i» 

112 

» 

16 

» 

23,136 

3,584 

26,452 

1,720 

27,984 

536 

2*  CLASSE. 
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» 

880 

» 

1,320 

il 

920 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

6,632 

2,592 

7,296 

2,672 

4,584 

2,392 

Matériaux  de  construction 

192 

3,544 

2,392 

1,536 

1,312 

5,808 

» 

M 

ii 

n 

1! 

» 

» 

B 

n 

M 

H 

» 

Autre*  marchandises  .  . 

» 

■Il 

» 

n 

» 

Bots  EN  TRAINS  (ipproiimat.) . 

1,196 

» 

704 

» 

422 

» 

Total  

> 

76,204 

12,520 

H8,492 

10,424 

105,134 

11,424 

GERS. 


Divers  états  statistiques  indiquent  le  Gers  comme  étant  navigable  depuis 
Layrac  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Garonne,  sur  une  étendue  de 
2,100m  ;  mais  par  le  fait  il  n'existe  pas  de  navigation  sur  cette  rivière, 
et  ce  n'est  qu'accidentellement  que  les  bateaux  du  fleuve  peuvent  y  re- 
monter sur  lk  à  peine,  alors  que  le  tirant  d'eau  s'élève  à  lm. 

La  loi  du  31  mai  1846*  avait  affecté,  par  son  article  12,  une  somme  de 
3,400,00Qr  à  la  canalisation  du  Gers  depuis  son  embouchure  jusqu'à  Auch, 
sur  un  développement  de  92,00 0m. 
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I,e  peu  de  largeur  du  lit  de  cette  rivière,  ses  contours  nombreux  et 
quelquefois  brusques  et  serrés,  ne  permettant  d'y  établir  qu'une  petite 
navigation,  les  écluses  ne  devaient  avoir  que  3m  de  largeur  et  25m  de  lon- 
gueur, de  manière  que  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  avec  lequel  elle  devait 
communiquer,  pût  recevoir  deux  bateaux  accouplés  du  Gers.  La  penle  de 
la  rivière,  qui  est  de  86m  32  dans  cetle  partie,  devait  être  rachetée  par 
2k  barrages  dans  lesquels  devaient  être  placées  ces  écluses. 

La  loi  précitée  n'a  pas  reçu  d'exécution  par  suite  des  événements  de 
18/|8,  et  il  parait  peu  probable,  qu'en  présence  de  l'exécution  prochaine 
des  lignes  de  chemin  de  fer  dont  se  compose  le  réseau  pyrénéen,  on  songe 
à  réaliser  le  projet  de  la  canalisation  du  Gers. 
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Ce  canal,  auquel  on  a  donné  primitivement  le  nom  de  canal  du  Forez, 
prend  son  origine  au  centre  du  bassin  houiller  de  Rive-de-Gier  et  débou- 
che dans  le  Rhône,  à  Givors. 

D'après  un  projet  présenté,  dès  1769,  par  Alléon  de  Varcourt,  il  s'agis- 
sait d'opérer  la  jonction  de  la  Loire  au  Rhône,  en  passant  parSaint-Étienne. 
Telle  fut  également  la  pensée  de  l'ingénieur  qui  exécuta  la  première  partie 
de  cette  communication  ;  c'était  un  horloger  de  Lyon,  nommé  François 
Zacharte.  La  concession  de  cette  première  partie,  comprise  entre  Rive- 
de-Gier  et  Givors,  lui  fut  accordée  pour  quarante  années,  par  arrêt  du 
Conseil,  du  28  octobre  1760,  et  par  lettres  patentes  du  6  septembre  1761. 
Mais,  en  donnant  à  ce  canal  le  nom  pompeux  de  canal  des  Deux-Mers,  le 
Gouvernement  imposait  au  concessionnaire  l'obligation ,  conforme  d'ail- 
leurs à  la  soumission  qu'il  avait  reçue  de  lui,  de  construire  à  Patroy,  près 
de  Saint-Étienne,  un  réservoir  d'eau  pour  l'alimenter.  (Arrêt  du  parle- 
ment, du  13  mai  1763.) 

Les  travaux  que  Zacharie  avait  commencés  dès  1760  furent  interrompus 
par  sa  mort,  survenue  le  22  mai  1768.  11  succombait  aux  obstacles  de  toute 
nature  qu'il  avait  éprouvés  dans  l'exécution  d'une  seule  lieue  de  son  ca- 
nal, qui  avait  absorbé  une  somme  de  500,000'.  Guillaume,  son  fils 
aîné,  obtint  la  prolongation  de  la  concession,  dont  la  durée  fut  portée 
à  soixante  ans,  par  lettres  patentes  du  30  septembre  1770.  11  forma  alors 
avec  les  associés  ou  créanciers  de  son  père  une  Société  particulière  au 
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capital  de  1 ,080,000  livres  et  continua  l'entreprise.Cette  somme  devint  bien- 
tôt insuffisante,  et  la  Société  menaçait  d'abandonner  les  Iravaux,  lorsque  le 
Gouvernement  consentit  à  accorder  quatre  vingt-dix-neuf  ans  de  concession 
avec  un  tarif  double  de  celui  qui  avait  été  fixé  primitivement.  Cette  faveur 
fut  octroyée  par  lettres  patentes  du  22  août  1779,  enregistrées  le  15  dé- 
cembre suivant. 

Le  canal  de  Rive-de-Gier  à  Givors  fut  terminé  et  ouvert  définitivement 
à  la  navigation  en  1780  ;  les  dépenses,  évaluées  à  600,000',  s'étaient  éle- 
vées à  3,062,000  livres. 

Cependant  les  eaux  du  Gier  servant  à  l'alimentalion  de  ce  canal  ne  pou- 
vaient suffire  aux  besoins  de  la  navigation  ;  un  réservoir  était  indispensa- 
ble ;  mais  avant  de  s'engager  dans  cette  dépense,  la  Compagnie  sollicita  " 
du  Gouvernement,  par  une  soumission  en  date  du  12  décembre  1787, 
une  concession  perpétuelle,  s'engageant  à  exécuter,  indépendamment  de 
ce  réservoir,  qui  devait  être  établi  dans  le  petit  vallon  du  Couzon, 
diverses  réparations  et  améliorations  ;  le  tout  évalué  à  1,371,551  livres.  Des 
lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1788,  enregistrées  le  5  septembre 
1789,  firent  droit  à  cette  demande.  Ces  lettres  patentes  érigeaient  le  canal 
en  plein  fief  relevant  de  la  couronne,  et  accordaient  au  concessionnaire, 
avec  l'exemption  de  tous  impôts  pendant  cinquante  ans,  divers  autres  pri- 
vilèges qui  ne  purent  traverser  la  Révolution.  D'un  autre  côté,  la  jonction 
du  Rhône  à  la  Loire  cessait  d'être  obligatoire. 

Pendant  la  phase  révolutionnaire,  trois  des  administrateurs  du  canal 
furent  suppliciés  ;  son  directeur  s'enfuit,  et  le  canal,  abandonné  de  ses 
propriétaires,  fut  mis  en  séquestre  le  25  septembre  1793.  Ainsi  se  passè- 
rent quatorze  mois,  pendant  lesquels  la  navigation  fut  affranchie  de  tous 
droits.  Après  ce  terme,  la  Compagnie^  rentra  dans  sa  propriété  et  reprit 
ses  travaux;  ceux  du  réservoir  de  Couzon  furent  achevés  en  1812;  les 
autres  ne  l'ont  été  qu'en  1825. 

Le  2k  novembre  1830,  Ja  Compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Gi- 
sors  présenta  une  soumission  par  laquelle  elle  offrait,  moyennant  conces- 
sion également  perpétuelle,  de  prolonger  ce  canal  jusqu'à  la  Grand'Croix, 
point  où  se  trouvent  les  dernières  exploitations  du  bassin  de  Rive-de-Gier. 
Cette  offre  fut  acceptée  par  une  ordonnance  du  5  décembre  de  l'année 
suivante.  En  18^3,  le  nouveau  canal  était  ouvert;  mais  dans  des  condi- 
tions telles,  qu'il  ne  pouvait  et  qu'il  ne  peut  encore  remplir  sa  destina- 
tion dans  les  biefs  supérieurs,  au-dessus  des  forges  de  Lorette,  situées  à 
2k  en  aval  de  la  Grand'Croix.  Les  travaux  n'ont  donc  pas  été  mis  en  état  de 
réception.  La  Compagnie  s'est  pourvue  aux  fins  d'obtenir  la  modification 
de  l'ordonnance  de  1831,  en  tant  qu'il  s'agirait  de  supprimer  complète- 
ment la  partie  supérieure,  dont  l'alimentation  exigerait  des  dépenses  hors 
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de  proportion  avec  les  avantages  que  pourrait  offrir  l'achèvement  de  cette 
dernière  partie  ;  mais  la'  question  n'est  pas  encore  résolue.  La  dépense 
faite  s'élève  à  5,200,000',  et  celle  que  nécessiteraient  l'établissement  de 
la  rigole  alimentaire  et  les  expropriations  de  la  force  motrice  des  usines 
ne  s'élèverait  pas  à  moins  de  1,0 00,00 0f. 

D'un  autre  côté,  la  Compagnie  avait,  dans  le  but  de  ramener  à  la  voie 
navigable  les  transports  que  lui  enlevait  le  chemin  de  fer,  organisé,  dès 
1834,  un  système  de  remorquage  sur  le  Rhône;  elle  avait,  en  outre,  re- 
construit l'écluse  d'embouchure  dans  le  fleuve;  enfin,  elle  avait  établi  une 
gare  à  la  Guillotière,  à  Lyon.  Les  revenus  du  canal  étant  insuffisants  pour 
couvrir  de  si  grandes  dépenses,  la  Compagnie  se  vit  dans  la  nécessité  de 
contracter  un  emprunt  et  de  s'entendre  avec  celle  du  chemin  de  fer. 

En  18/|5,  Te  canal  a  été  donné  en  location  à  la  Compagnie  des  mines 
réunies,  qui,  plus  tard,  a  fait  partie  intégrante  de  la  Compagnie  des  mines 
de  la  Loire.  Le  bail  a  pris  cours  le  l«r  janvier  18^6  pour  finir  le  13  août 
1928.  Le  prix  annuel  a  été  fixé  à  150,000f  pour  les  trois  premières  années, 
180,000'  pour  les  trois  années  suivantes,  210,000f  pour  les  trois  autres  an- 
néeset  ensuite  à  2^0,000'.  En  outre,  la  Compagnie  des  mines  réunies  a  pris 
à  sa  charge  le  remboursement  du  solde  de  l'emprunt  contracté  par  la 
Compagnie  du  canal  de  Givors,  et  qui  s'élevait,  au  31  décembre  1845,  à 
3,350,000f. 

La  Compagnie 'du  canal  a  réservé  à  ses  actionnaires  le  droit  d'échanger 
quatre  actions  du  canal  contre  trois  actions  des  mines,  en  versant  20'  par 
action  des  mines  dont  ils  deviendraient  propriétaires. 

Telles  sont  les  conditions  en  vigueur  aujourd'hui. 

Les  obligations  du  canal  ont  été  remplacées  par  celles  des  mines  de  la 
Loire,  dont  la  Compagnie  s'est  ainsi  chargée  de  l'emprunt.  En  même  temps, 
elle  paie  annuellement  le  prix  du  bail  aux  actionnaires  du  canal;  en  outre,  par 
suite  de  la  conversion  d'actions  du  canal  en  actions  de  la  Compagnie  des 
mines,  cette  dernière  Compagnie  se  trouvait  porteur  de  plus  des  2/3  des  ac- 
tions, et,  par  conséquent,  elle  est  devenue  elle-même  actionnaire  principal. 

Mais,  antérieurement,  la  Compagnie,  renonçant  à  son  contrat  primitif  et 
aux  règlements  qu'elle  s'était  successivement  donnés,  notamment  en  1801, 
s'était  constituée  en  Société  anonyme,  divisant  son  fonds  en  6,000  parts 
ou  actions  au  lieu  de  60  ;  et  ses  statuts,  approuvés  par  ordonnance  du 
13  août  1838,  sont  devenus  ainsi  et  sont  encore  actuellement  l'acte  consti- 
tutif de  la  Société. 

Le  développement  total  du  canal  de  Givors,  des  forges  de  Lorette  à  son 
embouchure  dans  le  Rhône,  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la  Loire,  de.  ........    11,061»  )  Q 

—  du  Rhône.  —   8,600  J  * 
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La  longueur  de  l'ancien  canal  de  Rive-de-Gier  à  Givbrs  èst  de  16,240'". 
Quant  au  prolongement,  dont  la  longueur  devait  être  de  5,200m,  il  n'a  été 
exécuté  que  sur  3,421"\  savoir  :  1°  de  Rive-de-Gier  au  Sardon,  partie  de 
2,421m,  sur  laquelle  il  est  régulièrement  alimenté  par  une  rigole  venant 
du  réservoir  de  Couzon  ;  2°  du  Sardon  à  Lorette,  partie  de  1 ,000w  environ, 
sur  laquelle  la  navigation  est  encore  pratiquée,  parce  que  celte  section  est 
aussi  alimentée  par  une  prise  d'eau  en  aval  des  usines  de  Lorette. 

La  pente  du  prolongement,  tel  qu'il  devait  être  exécuté,  aurait  été  de 
52m40,  qu'auraient  rachetée  17  écluses.  Dans  l'état  actuel  elle  se  réduit 
à  24m.  Celle  du  canal  de  Rive-de-Gier  à  Givors  est  de  82m  23. 

Les  écluses  sont  au  nombre  de  12  sur  la  première  partie,  savoir  :  8  en 
aval  des  forges  de  Lorette  et  h  en  amont.  Elles  sont  au  nombre  de  28  sur 
la  seconde  partie;  10  de  ces  dernières  sont  accouplées  deux  à  deux.  Celles 
qui  ont  été  exécutées  récemment  ont  5m  20  de  largeur  et  33m  70  de  lon- 
gueur utile.  Pour  les  autres,  les  dimensions  varient  de  km  60  à  ô™  50  et  de 
25m  32  à  35m  38. 

La  hauteur  minimum  des  ponts,  au-dessus  du  plan  d'eau,  est  réguliè- 
rement de  3m  30  ;  mais  certains  ponts  de  l'ancien  canal  n'ont  que  2m  80. 

Le  tirant  d'eau  est  de  lm  75  dans  la  partie  supérieure,  et  de  lm  80  entre 
Rive-de-Gier  et  Givors. 

La  traction  a  lieu  à  bras  d'hommes.  Deux  hommes,  tirant  à  la  cordelle, 
mettent,  à  remorquer  un  bateau  chargé  de  12  à  13,000  hectolitres  de 
houille ,  près  de  vingt-quatre  heures ,  dont  trois  sont  employées  au  pas- 
sage des  écluses.  Sur  le  chemin  de  fer,  le  trajet  s'effectue  en  moins  d'une 
heure. 

Voici  le  tableau  comparatif  des  frais  de  transport  d'une  tonne  de  houille 
par  le  chemin  de  fer  et  par  le  canal  : 


PAR  LE  CANAL. 
116  RIVE-DE-GIEK  A  OIVOUS  : 

5  j.  de  location  de  bateau,  fi  1'  50  par  j.,  7'50  pour 

un  bateau  de  100",  soit  par  tonne   0  0750 

Halsge  du  bateau  à  vide,  à  la  remonte.  .  0  1400 

—           chargé,  à  1s  descente.  .  0  2'WO 

Transbordement  n  Civor*.  ,   9  2500 

Droit  de  Canal   I  2600 

Petits  droit*  sur  le  balenn  vide   0  1000 

Total   »'«M 

ub  «ivï-be-cieh  a  irojf. 

De  Rive-de-Gier  n  Givors,  comme  ci-dessus.  2'  6850 

Remonte,  par  remorq',  de  Givors  à  Lyon,  i  5000 

Location  du  bateau.   t  0750 

Descente  à  vidé   0  1000 

Droits  de  gare   0  2000 

Décliargem'  dans  le  magasin  de  Pcrraclie.  0  5000 

YClOlHi 


PAR  LE  CHER»  DE  F  Eli. 

DR  R|VE-n«-cisB  A  oivons: 

20  kilom.  A  O'OOB   l'9600 

Droit  d'embranchement   0  4333 

Ch  argement  dans  les  wagons   0  3333 

Déchet  de  route,  i  0  0   0. 1000 

Déchargement  à  Givors   0  1666 

Frais  de  gare  à  Givors.   0  |.V0 

Droit  de  «union  du  wngon   0  0100 

(tardée!  <conlngr   ft  0100 

Total   .l'(iô'2 

•   ~ 

41  kitotn.  h  0'  096   4' 0200 

Droit  débranchement   0  4333 

Chargement  dans  le  wagon   0  3333 

Déchet  de  route,  2  p.  0/0    0  2000 

DérhargenV  dans  le  magasin  de  Perrarhe.  0  1200 

5 

»-  -  - 
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Les  lettres  du  22  .août  1779  permettaient  aux  concessionnaires  du  canal 
de  Givors  «  de  percevoir,  pour  tout  droit  de  voiture  et  de  navigation  ou 
»  passade,  2  sols  par  lieue  et  par  quintal  de  marchandises  et  denrées ,  el 
»  1  sol  6  deniers  seulement  pour  droit  de  navigation  ou  passage,  aussi  par 
»  lieue  et  par  quintal  de  marchandises  et  denrées ,  lorsqu'elles  seraient 
»  voiturées  sur  des  bateaux  étrangers.  »  C'est  encore  le  tarif  légal  pour  la 
.   partie  du  canal,  anciennement  ouverte,  de  Rive-de-Gier  à  Givors. 

Quant  au  prolongement  de  Rive-de-Gier  à  la  Grand'Croix ,  l'ordonnance 
du  5  décembre  1831  a  déterminé  ainsi  qu'il  suit  les  taxes  à  percevoir  : 

1°  Pour  les  bateaux  chargés,  par  distance  de  l,000m  et  par  poids 
de  l,000k  0'  10 

2°  Pour  les  bateaux  vides,  par  écluse.  .  ,   .    0'  25 

Dès  l'ouverture  du  canal,  en  1780,  la  Compagnie,  qui  avait  résolu  de  ne 
pas  faire  les  transports  par  elle-même,  ne  perçut  que  4  sol  par  lieue  et  par 
quintal,  et  9  deniers,  en  1782,  pour  les  marchandises  autres  que  la  houille, 
soit,  pour  la  traversée  du  canal,  2  sols  6  deniers  et  3  sols  4  deniers. 

De  1784àl821,  sauf  le  laps  des  quatorze  mois  pendant  lesquels  durèrent 
le  séquestre  et  l'abolition  du  péage,  le  montant  des  droits  fut  encore  de 
2  sols  6  deniers  pour  la  houille,  mais  par  benne  de  150'  d'abord,  et  en- 
suite, en  l'an  XII,  par  hectolitre  de  83k  ;  il  fut  élevé  plus  tard  à  5  sols  par 
quintal,  et  pour  les  autres  marchandises  à  0'  125  et  0f  275. 

De  1821  à  1829,  la  houille  fut  taxée  à  0f  25,  toujours  par  hectolitre,  et 
le  reste  fut  maintenu  à  0f  275  par  quintal. 

En  1829,  le  droit  de  0f  275  fut  réduit  à  0f  15,  et  les  choses  subsis- 
tèrent ainsi  jusqu'au  commencement  de  1839,  époque  à  laquelle  fut  achevée 
la  première  partie  du  prolongement. 

A  partir  de  cette  époque,  les  droits  furent  essentiellement  modifiés. 

Le  tarif,  pour  la  marchandise  autre  que  la  houille,  fut  fixé,  en  remonte, 
à  0f  20,  plus  0'  01  par  kilomètre  au  delà  de  Rive-de-Gier,  et,  en  descente, 
à  0f  01  au-dessus  de  Rive-de-Gier,  et  0f  25  pour  le  reste  du  parcours,  le 
tout  parl00k. 

Le  tarif  pour  la  houille  fut  uniformément  de  0f  07  par  tonne  de  1,000L 
et  par  kilomètre  parcouru  sur  l'ancienne  et  sur  la  nouvelle  partie  du  canal. 

Mais,  en  octobre  1841 ,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  obtint  que  celle 
du  canal  perçût  en  outre,  pour  la  houille,  un  droit  fixe  de  0f  50  par  tonne. 
Le  1"  octobre  1843,  ce  droit  a  été  réduit  à  0f  35.  Celte  réduction  a  été 
appliquée  jusqu'au  mois  d'avril  1845 ,  époque  à  laquelle  les  conventions 
avec  le  chemin  de  fer  sont  restées  sans  effet. 

Enfin,  en  octobre  1845,  le  tarif  du  coke  a  été  fixé  à  1'  50  par  tonne 
pour  tous  points  de  chargement  entre  Rive-de-Gier  et  Givors  ;  et,  en  sep- 
tembre 1848,  le  péage  sur  les  marchandises  a  été  réduit,  pour  la  descente 
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comme  pour  la  remonte,  à  0'  50  par  tonne.  Telle  est  encore  aujourd'hui 
la  base  de  la  perception. 

Les  renseignements  qui  vont  suivre  mettent  à  même  d'apprécier  dans 
quelles  proportions  se  sont  successivement  développées  la  circulation  sur 
le  canal  et  la  production  du  bassin  houiller  qu'il  dessert,  et  de  connaître  en 
même  temps  quelles  ont  été  les  conséquences  de  la  voie  de  fer,  avec  laquelle 
le  canal  a  dû  nécessairement  en  venir  à  composition,  ainsi  que  les  mesures 
que  la  Compagnie  de  ce  canal  s'est  vue  dans  l'obligation  d'adopter. 

Dans  l'année  de  l'ouverture,  1780-1781,  le  produit  du  péage  n'avait 
pas  dépassé  62,277'.  le  tonnage  étant  de  18,000*  seulement. 

En  178/ji  le  produit  s'élevait  à  230,000»,  pour  une  quantité  transportée 
de  6/4,000'. 

De  1800  à  1815,  la  moyenne  des  recettes  de  navigation  a  été  de  587,500f, 
et  la  moyenne  des  transports  de  153,000',  dont  126,000*  de  houille. 

De  1815  à  1830,  la  moyenne  a  été,  pour  les  recettes,  de  9Zi8,760f  25, 
et,  pour  les  transports,  de  318,430',  dont21/»,686«  de  houille. 

Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  obtenus  dans  les  aimées  1830 


à  1853  inclusivement. 


ANNÉES. 

PRODUITS 

du 
PÉAGE. 

TONNAGE  ABSOLU  CONSTATÉ 

A  LA  SORTIE  DU  CANAL.  1a  L'ENTREE. 

TONNAGE 

TOT Al» 

IlOOtlLtS. 

ARTBES  MARCHANDISES. 

tonnes. 

tonne*. 

tonne* 

tonnes 

910,898'  59 

223,471 

23,178 

•  50,856 

297,505 

1831  

373,162  30 

139,150 

25,320 

41,926 

206,396 

1832  .... 

298,113  06 

119,441 

20,948 

30,510 

170,899 

295,742  44 

104,109 

23,284 

38,842 

166,235 

248,288  72 

85,853 

20,691 

37,395 

143,939 

277,040  77 

101,182 

23,501 

35,481 

160,164 

337,068  66 

114,116 

25,827 

53,722 

108,665 

303,731  91 

113,555 

22,130 

43,535 

170,220 

318,046  68 

108,511 

25,219 

49,919 

183,649 

1880  

313,420  87 

181,621 

23,476 

48,786 

203,883 

280,265  44 

109,90.) 

17,205 

45,170 

172,379 

18&1  

346,240  16 

148,025 

21,548 

4V»83 

214.756 

355,675  78 

112,111 

16,342 

48,158 

175,611 

422,059  05 

147,435 

17,207 

50,620 

215,262 

\m  

346,707  56 

129,309 

18,525 

44,411 

187,245 

1845  

363,221  90 

174,972 

16,231 

40,561 

231,364 

1846 ..... 

370,656  10 

172,100 

17,342 

52,170 

241,612 

1847  

390,491  40 

185,523 

24,601 

66,639 

276,763 

1848  .  .  •  «  . 

240,793  15 

118,700 

15,031 

32,186 

165,917 

263,280  66 

127,061 

15,623 

41,387 

184,071 

364,825  14 

172,209 

19,160 

67,136 

258,505 

315,097  39 

128,277 

20,022 

70,153 

218,452 

1852   

302,860  67 

125,091 

20,462 

68,147 

213,700 

297,722  82 

100,489 

26,885 

82,340 

209,714 
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Le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  a  fait  sentir  son  influence  sur 
le  canal  de  Givors,  dès  1830,  alors  que  le  tonnage  des  marchandises 
transportées  par  ce  canal  s'était  élevé  en  1829  à  près  de  320,000'.  C'est  pour 
conserver  ces  transports  que  la  Compagnie  avait  établi,  l'année  suivante,  son 
système  de  remorquage  de  Givors  à  Lyon  ;  mais  en  parvenant  à  peu  près 
à  ce  résultat,  elle  avait  accru  ses  dépenses  d'une  somme  à  peu  près  égale 
au  chiffre  de  ses  recettes.  A  partir  de  1839,  les  recettes  et  les  dépenses  se 
sont  également  augmentées  des  produits  et  des  frais  du  transbordement 
des  marchandises,  à  Givors,  d'un  bateau  de  canaldans  un  bateau  propre 
à  la  navigation  du  Rhône,  et  réciproquement  ;  des  produits  et  des  frais  du 
service  des  entrepôts, -c'est-à-dire  des  comptoirs  établis,  soit  à  Lyon,  soit 
à  Rive-de-Gier,  pour  y  recevoir  ou  y  rendre,  par  les  soins  de  la  Compa- 
gnie, les  marchandises  dont  le  lieu  de  réception  ou  de  destination  est  au 
delà  des  points  extrêmes  du  canal.  Plus  tard,  les  dépenses  s'accroissent 
progressivement  des  intérêts  d'une  portion  de  l'emprunt,  soldés,  dans  le 
principe,  par  l'emprunt  lui-même. 

On  peut  ainsi  juger  du  tort  que  fît  le  chemin  de  fer  au  canal.  11  faut 
ajouter  d'ailleurs  que,  dans  l'origine,  il  y  eut  de  la  part  de  la  Compagnie 
une  incurie  fâcheuse  à  ses  intérêts:  jusqu'au  dernier  moment,  on  ne  voulut 
pas  croire  que  le  chemin  de  fer  effectuerait  des  transports  économiques, 
et  ou  en  faisait  un  sujet  de  railleries  au  lieu  de  se  préparer  a  une  lutte 
sérieuse.  Mais  le  chemin  de  fer  se  construisait,  développait  ses  embran- 
chements vers  les  foyers  de  production  et  de  consommation,  après  avoir 
conclu  des  traités  avec  les  industriels,  et,  au  moment  de  son  ouverture,  il 
se  trouvait  maître  d'une  grande  partie  des  transports. 

Pour  lutter  avec  cette  nouvelle  voie  ,  la  Compagnie  du  canal  avait  ce- 
pendant deux  moyens  d'action  :  1°  un  jeu  intelligent  des  tarifs,  de  manière 
à  s'assurer  la  préférence  des  industriels,  en  leur  offrant  un  avantage  sen- 
sible par  la  voie  d'eau  ;  2°  l'agrandissement  des  écluses,  de  manière  à 
permettre  aux  bateaux  du  Rhône  de  remonter  jusqu'à  Rive-de-Gier  et  à 
éviter  ainsi  le  transbordement  qui  se  fait  actuellement  à  Givors  pour  les 
expéditions  de  la  houille  dans  le  Midi.  Mais  on  prit  une  demi-mesure.  On 
a  prolongé  le  canal  en  grevant  la  Compagnie  d'un  emprunt  considérable; 
et  au  point  où  il  en  est,  ce  travail  ne  peut  être  considéré  comme  achevé, 
puisqu'il  faudrait  amener  en  tête  les  eaux  du  réservoir  de  Couzon,  car 
l'alimentation  est  insuffisante.  D'un  autre  côté,  ce  prolongement,  qui  n'est 
que  d'une  mince  utilité  pour  les  transports,  se  trouve  constituer  un  danger 
imminent  pour  le  bassin  houiller.  En  effet,  parcourant  les  exploitations 
dans  toute  la  longueur  du  bassin,  l'affaissement  du  sol  lui  a  fait  subir  de 
nombreuses  dégradations;  et,  chose  plus  grave  encore,  les  fissures  qui 
s'ouvrent  continuellement  dans  le  lit  du  canal  donnent  lieu  à  des  infiltra- 
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tiens  considérables  d'eau  dans  les  mines,  qui  ont  déjà  tant  à  lutter  contre 
le  Gier.  Nulle  part  ailleurs  les  difficultés  d'épuisement  des  mines  ne  sont 
aussi  grandes  qu'à  Rive-de-Gier  ;  e\\cs  augmentent  tous  les  jours,  dépas- 
sent même  quelquefois  les  moyens  que  l'on  crée  pour  les  vaincre  ;  en  sorte 
que.  au  point  de  vue  des  intérêts  particuliers  et  des  intérêts  généraux,  on 
peut  dire  que  le  prolongement  du  canal  de  Givors  a  produit  beaucoup 
plus  de  mal  que  de  bien. 

11  est  donc  présumable  que,  en  présence  de  la  situation  financière  de  la 
Compagnie  du  canal,  et  des  craintes  que  l'on  éprouve  pour  l'avenir  de  la 
partie  du  bassin  houiller  qu'il  traverse,  les  travaux  relatifs  à  ce  prolonge- 
ment resteront  frappés  d'ajournement. 


GOUET. 


Le  Gouet  est  navigable ,  avec  l'aide  des  marées ,  depuis  le  port  du 
Légué-Saint-Brieuc  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Manche.  La  naviga- 
tion de  cette  rivière  est  exclusivement  maritime. 

La  loi  du  3  juillet  1846  a  ouvert  un  crédit  de  900,000'  pour  la  construc- 
tion, dans  le  port  du  Légué,  d'un  bassin  à  flot  destiné  à  recevoir  les  bàti- 
.  ments  de  commerce  de  300  à  400',  et  les  bateaux  à  vapeur  qui  parcourent 
les  côtes  de  France.  Les  travaux  sont  en  cours  d'exécution. 

*  ■ 

Le  développement  de  la  partie  navigable  du  Gouet,  comprise  dans  le 
département  des  Gôtes-du-Nord,  est  approximativement  de  .  .    5,000m.  « 

Auprès  du  port  du  Légué,  la  mer  monte  de  1"  en  mortes  eaux  et  de 
W"  50  en  vives  eaux  ;  de  là  à  l'extrémité  des  quais,  le  fond  du  chenal  est 
dressé  ?ur  une  pente  uniforme  de  0'"  01  par  mètre.  Le  plus  grand  tirant 
d'eau  des  navires  est  de  hm  à  km  65- 

Le  Gouet  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

Le  tableau  suivant  indique  le  tonnage  possible  des  navires  à  charge  qui 
fréquentent  annuellement  le  port  du  Légué.  Cette  indication  résulte  des 
documents  publiés  par  l'administration  des  douanes. 
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En  1847   Descente.   14,525*  Remonte.  22,057'  Total.  36,582' 

—  1848    —  11,101  —  11,323  —  22,424 

—  1849    —  13,921  —  20,586  -  34,507 

—  1850    —  15,152  —  19,955  —  85,107 

—  1851    —  18,301  —  20,564  —  38,865 

—  1852   —  14,390  —  21,460  —  39,850 


GOYEN. 


Cette  rivière  est  navigable,  à  l'aide  îles  marées,  depuis  le  port  de  Pont- 
Croix  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Océan,  sous  Audierne. 

La  longueur  de  cette  partie  navigable,  comprise  dans  le  département  du 
Finistère,  est  de   7,000m. 

Le  lit  du  Goyen,  fort  large  à  son  embouchure,  se  réduit  bientôt,  à  basse 
iner,  à  un  chenal  de  12  à  15m,  au  milieu  duquel  le  tirant  d'eau,  en  morte 
eau,  n'est  que  de  1"'  50.  La  navigation  a  lieu  a  la  voile,  et  sans  obstacles,' 
jusqu'à  2l  environ  avant  Pont-Croix;  mais,  sur  le  reste  de  la  distance,  les 
sinuosités  du  chenal  la  rendent  difficile.  A  Audierne,  la  hauteur  d'eau  est 
de  /im  80  en  vive  eau,  et  3m  30  en  morte  eau. 

Le  Goyen  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

Les  navires  de  cabotage  qui  fréquentent  la  rivière  au-dessus  d'Audierne 
sont  en  très-petit  nombre.  Le  tableau  suivant,  dont  les  chiffres  sont  ex- 
traits des  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes,  représente 
le  tonnage  possible  des  marchandises  débarquées  ou  embarquées  annuel- 
lement au  port  de  Pont-Croix  : 


En  1847   Descente.  3521  Remonte.  324*  Total.  676' 

—  1848   —  350  —  505        —  855 

—  1849.   —  396         —  418        —  814 

—  1850   —  334  -  371         —  705 

—  1851   —  339         —  398        —  737 

—  1858   —  250  —  444        —  694 
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GUER. 

• 

L«  Guer  est  navigable,  avec  le  secoues  des  marées,  depuis  le  port  de 
Lanninon  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Manche,  sur  une  longueur  ap- 
proximative de   6,000  à  8,000m. 

Celte  longueur  est  comprise  dans  le  déparlement  des  Côtes -du-Nord. 

La  navigation  est  exclusivement  maritime.  Les  navires  d'un  tirant  d'eau 
de  3°'  90  à  km  peuvent  entrer  dans  le  port  de  Lanninon,  à  haute  mer  de 
vive  eau  ;  mais,  à  haute  mer  de  morte  eau,  il  ne  peut  entrer  que  les  petits 
bâtiments  de  2m  ù  2m  50,  au  plus,  de  tirant  d'eau. 

Le  (iuer  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

Les  renseignements  suivants,  extraits  des  documents  publiés  par  l'ad- 
ministration des  douanes,  font  connaître  le  tonnage  possible  des  navires 
chargés  qui  fréquentent  le  port  de  Lanninon  : 

En  1847  Descente.   5,347'   Remonte.    4,935'   Total.  10,282' 


—  1848.   —         7,327  -  5,802  -  13,129 

—  18W   —         8,9-H  —  0,061  —  14,995 

—  1850   —  11,428  —  8,328  —  17,952 

—  1851   -  10,150  —  8,314  —  .16,464 

—  1852   —        8*717  —  6,256  —  14,973 


GUINDY. 


Le  Guindy  est  navigable,  à  l'aide  des  marées,  entre  son  embouchure 
dans  la  Manche  et  le  port  de  Tréguier,  situé  au  confluent  du  Jaudy.  On 
donne  également  à  celte  partie  inférieure  du  Guindy  le  nom  du  port  qu'elle 
dessert.  Son  développement,  compris  dans  le  déparlemonl  des  Côtes-du- 
Nord,  est  approximativement  de   10,000'\ 

La  navigation  est  exclusivement  maritime.  Les  navires  peuvent  re- 
monter  jusqu'à  Tréguier  avec  un  tiranl  d'eau  de  7  à  8'",  en  haute  nier  d'é- 
quinoxe,  et  de  5m  50  en  vive  eau  ordinaire. 

Lu  Guindy  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

Le  tonnage  possible  des  navires  à  charge  qui  fréquentent  le  port  de 
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Tréguier  est  représenté  par  les  chiffres  du  tableau  suivant,  dressé  d'après 
les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes  : 

En  18147  Descente.   5,816'   Remonte.   3,987l   Total.  9,802* 

—  1848                           —         hMS         —        2,525      -  7,468 

—  1849                            «-         6,017          —        2,889       —  8,906 

—  1850                           -        .0,380         —        3,740      —  13,120 

—  1851                           —         9,192         —        4,172       —  13,364 

—  1852                             —         8,678         —        3,752       —  12,430 


HAUTE-PERCHE. 


Ce  cours  d'eau,  dont  la  partie  inférieure  forme  le  chenal  du  port  de 
Pornic,  est  navigable  depuis  le  pont  de  Haute-Perche,  sur  le  chemin  d'Ar- 
Ihon  à  Chauvé. 

A  Pornic,  la  route  départementale  qui  conduit  à  Machecoul  traverse  la 
rivière  sur  une  ancienne  chaussée  qu'on  avait  construite  pour  l'établisse- 
ment d'un  moulin  à  eau,  aujourd'hui  supprimé.  La  construction  de  cette 
chaussée  avait  en  môme  temps  pour  objet,  d  une  part,  de  maintenir,  dans 
la  partie  en  amont,  le  tirant  d'eau  nécessaire  à  la  navigation,  et  d'autre 
part,  d'empêcher  les  hautes  mers  d'inonder  les  marais  cultivés  qui  bordent 
cette  partie  de  la  rivière  à  laquelle  on  a  donné  la  dénomination  de  canal. 
Dans  l'état  actuel,  la  chaussée  ne  présente  d'ouvertures  que  pour  l'écoule- 
ment des  eaux.  Ces  ouvertures  sont  au  nombre  de  quatre  ;  ce  sont  :  un 
pertuis,  deux  vannes  de  moulin  et  un  aqueduc  ayant  ensemble  7m  05  de 
débouché,  d'où  il  résuite  que  toute  communication  directe  est  impossible 
entre  ce  qu'on  appelle  le  canal  et  le  port,  et  qu'il  faut  transborder  de  l'un 
dans  l'autre  les  marchandises  qu'.on  livre  à  la  voie  d'eau. 

La  chaussée  n'ayant  pas  une  largeur  suffisante  pour  les  besoins  de  la 
circulation,  et,  d'un  autre  côté,  les  ouvertures  qui  y  sont  pratiquées  né- 
cessitant des  travaux  de  reconstruction,  on  a  profilé  de  cette  circonstance 
pour  comprendre,  dans  le  projet  de  ces  travaux,  ceux  d'une  écluse  h  .cas 
destinée  à  assurer,  en  tout  temps,  la  communication  entre  les  parties  su- 
périeure et  inférieure  de  la  rivière,  et,  au  moyen  de  doubles  paires  déportes 
d'èbe  et  de  flot,  à  maintenir  l'eau  dans  la  première  partie,  pendant  les  bas.ses 
mers,  comme  à  s'opposer  à  l'introduction  des  hautes  marées.  Le  projet  de 
cette  écluse  vient  d'être  approuvé  et  va  être  mis  à  exécution.  La  dépense 
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sera  supportée  par  l'État,  sauf  une  subvention  que  doit  fournir  le  syndicat 
des  marais  salants  qui  est  intéressé  à  l'amélioration  de  la  navigation. 

Le  développement  dé  Tapartiè  navigable  de  la  Haute-Perche,  en  amont 
de  la  retenue  de  Pornic,  est  de  11,000*"  \ 

Et  la  longueur  du  chenal  maritime,  en  aval,  jus-  J  12,000"' 

qu'au  delà  du  rocher  de  la  Malouine,  de   1,000  \ 

La  pente  que  doit  racheter  l'écluse  est  de  0m  70.  Cette  écluse,  qui  sera 
accolée  au  quai  même  de  Pornic,  sur  la  .rive  droite  du  chenal,  aura  km  80 
de  largeur  et  14m  70  de  longueur  utile. 

On  donnera  à  l'arche  sur  laquelle  passera  la  route  2™  65  de  hauteur,  au- 
dessus  de  l'étiage  d'amont. 

Le  tirant  actuel  de  la  partie  fluviale  est  de  O-  90. 

La  charge  des  bateaux  qui  naviguent  sur  la  Haute-Perche,  en  amont  de 
la  retenue,  varie  de  h  à  7*.  Le  halage  se  fait  à  bras  d'hommes. 

On  a  calculé  que  les  frais  de  transbordement  des  marchandises  qui  pas- 
sent des  toues  dans  les  navires,  et  réciproquement,  s'élevaient  annuelle- 
ment à  16,000r,  et  que  la  construction  de  l'écluse  réduirait  ces  frais  à  3,600f . 

La  Haute-Perche  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation.  Elle  ne  li- 
gure pas  non  plus  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835, 
sur  la  pêche  fluviale. 

A  l'appui  du  projet  d'écluse,  MM.  les  ingénieurs  ont  présenté  le  relevé 
suivant  des  marchandises  transportées,  année  moyenne,  à  la  remonte  ou  à 
la  descente,  et  qui  doivent  par  conséquent  franchir  la  chaussée  de  Pornic. 


EXPORTATIONS.  IMPORTATIONS. 

1 

5,500  hectolitres  de  blé. 
200       —  d'avoine. 
J50  barriques  de  pommes  de  terre. 
250,000  fagots  d'échange. 
20,000  fagots  à  feu. 

200  stères  de  bois  à  feu. 
600,000  briques  et  tuiles. 

6,000*  d'eograis  de  Noirmoutiers  et  de 

Bretagne. 
2,000  barriques  de  poudrette. 
200        —     de  noir  animal. 
200  hectolitres  de  houille. 
20,000  kil.  de  fer. 

Ramenées  à  l'unité  de  poids,  ces  quantités  forment  10,000'  environ. 
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Ou  désigne  sous  la  dénomination  générale  de  canaux  d'Hazebrouck  la 
double  communication  établie  entre  la  ville  de  ce  nom  et  deux  points  si- 
tués sur  la  Lys,  l'un  en  aval  de  Thiennes,  l'autre  en  amont  de  Merville. 

Les  canaux  dont  se  compose  cette  communication  sont  au  nombre  de 
quatre  :  le  canal  d'Hazebrouck  proprement  dit;  le  canal  de  la  Nieppe  ;  le 
canal  de  Préaven  et  le  canal  de  la  Bourre. 

Le  canal  d'Hazebrouck  commence  à  Hazebrouck  même;  il  a  été  creusé 
aux  frais  de  cette  ville,  moyennant  la  concession  d'un  droit  de  péage.  Il  se 
joint,  au  sas  de  !a  Motte-aux-Bois,  aux  canaux  de  la  Nieppe  e!  de  Préaven. 

Le  canal  de  la  Nieppe  et  celui  de  Prcaven  ont  éLî  ouverts  aux  frais  de 
l'administration  forestière  :  le  premier  se  jette  dans  la  Lys, près  de  ïhien- 
nes; l'autre  se  réunit  au  canal  de  la  Bourre,  à  l 'écluse  de  Grand-Dam.  Ce 
dernier  n'est  autre  que  la  petite  rivière  de  la  Bourre,  canalisée  également, 
aux  frais  des  localités. 

Les  travaux  d'amélioration  que  nécessitait  ut  que  nécessite  encore  au- 
jourd'hui celte  communication,  toute  d'intérêt  local,  avaient  motivé  une 
concession  qui  fut  accordée,  par  voie  d'adjudication,  au  sieur  Dètrez,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  U  septembre  1835,  pour  une  durée  de  trente- 
cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  la  réception  des  travaux.  Ces  travaux,  éva- 
lués à  212,000f  environ,  et  qui  consistaient  principalement  en  approfon- 
dissement et  curage,  n'ayant  pas  été  achevés,  nonobstant  plusieurs  mises 
en  demeure,  la  déchéance  du  concessionnaire  fut  prononcée  définitivement 
par  une  décision  ministérielle  du  11  mai  1846.  L'État  est  rentré  dès  lors 
dans  l'entière  possession  des  canaux  dont  il  s'agit,  et,  depuis  cette  époque, 
il  y  a  faitexécuter  quelques  perfectionnements  qui  se  complélerontpeu  à  peu 
et  permettront  alors  de  substituer  à  une  navigation  précaire  et  inlermit- 
tculeune  navigation  continue.  Les  améliorations  actuellement  réalisées  com- 
prennent le  curage  des  parties  qui  étaient  le  plus  envasées  et  l'addition  de 
barrages  aux  écluses  de  Grand-Dam,  du  Pont-de-Loup  et  de  Thiennes,  de 
manière  à  transformer  ces  écluses,  autrefois  simples,  en  bassins  à  sas. 

Le  développement  total  des  quatre  canaux  dont  il  s'agit  e.st  de  24,301m, 


savoir  : 

Canal  d'Hazebrouck.   3,845- 

—  de  la  Nieppe   9,129 

—  de  Préaven.  .   .  «   2,181 

—  de  la  Bot  lit*   7,646 


Lojscieuii  totale   24,301" 
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La  pente  totale  de  ces  canaux  est  do  5n,,06;  elle  est  rachetée  par  5  éclu- 
ses dont  la  largeur  est  de  km  et  dont  le  sas  peut  contenir  plusieurs  bateaux. 

La  hauteur  minimum  des  ponts,  au-dessus  du  plan  d'eau,  est  de  3m. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  20  ;  il  est,  au  minimum,  de  lm. 

Les  bateaux  portent  moyennement  30*  et  au  maximum  100*. 

Le  halage  des  bateaux  se  fait  à  bras  d'hommes;  les  frais  de  navigation, 
droit  déduit,  reviennent  à  0f  31  par  tonne  et  par  kilomètre.  Le  trajet 
d'Hazebrouck  à  Thiennes  se  fait  en  deux  jours,  de  même  que  d'Hazebrôuck 
à  Merville. 

Les  canaux  d'Hazebrouck  sont  imposés  au  droit  de  navigation,  au  profit 
du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  larif  fixé  parle  décret  du  h  septembre  1849.  (Voy.  p.  3.) 

Les  dislances  légales  suivant  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit, 
proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


DISTANCES  \y 

KILOMETRES  1 

entre  choq'uc  pomt 

DESIGNATION  DES  PRINCIPAUX  POINTS. 

SI  U  [Il  ICM 

>*Ht2ERROt  Ck 

■ 

0 

0 

La  Motte-aux-Boi»  (canaux  de  la  Nieppe  et  de  Préaven) 

6 

6 

h 

» 

» 

» 

2 

» 

3 

D 

4 

» 

f 

15 

16 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sur  ces  canaux  sont 
situés  à  Hazebrouck,  à  Thiennes  et  à  la  Motte-aux-Bois. 

Les  produits  résultants  de  l'application  du  tarif  actuel  ont  été  : 

En  1850,  de   1,733'  50      I      Ki>  1852,  de   1,752'  89 

—  1851   1,628   08  —  1853   2,238  17 

*  Dès  18/»3,  la  perception  avait  cessé  d'être  faite  au  profit  du  concession- 
naire, et  déjà,  à  cette  époque,  elle  avait  été  confiée  aux  agents  des  contri- 
butions indirectes  ;  les  droits  se  sont  perçus  jusqu'au  25  septembre  1849, 
d'après  le  tarif  de  la  concession»  et  ils  ont  rapporté,  dans  cet  intervalle,  de 
l,77&'Mà2,W  09. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  sur  l'ensemble  des  canaux 
d'Hazebrouck  à  la  Lys  présente  les  résultats  suivants,  extraits  des  docu- 
ments publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes. 
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TVT  4  TI1D  1' 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

(DESCI 

3NTF.  ET  lïEMONTE. ) 

DES  M  A  ['CHINOISES. 

iOQ  J. 

1851. 

1852. 

1»«  CLASSE. 

tonnes. 

tonne*. 

tannes. 

17,061 

27,749 

28,868 

120 

510 

34 

y) 

» 

n 

» 

Épiceries  et  drogueries.  .  ,  .  ,  „  

» 

A,877 

Poteries,  terres  et  cristaux  

» 

» 

Autres  marchandises  

H 

2«  CLASSE.  ' 

90  332 

65,958 

50,761 

^  '  i  1  '1                11,      ,  i  i~i  lia.» 

» 

w 

135 

Bois  de  toute  espèce.  

47.167 

84,079 

» 

« 

» 

» 

» 

» 

100,156 

119,774 

102,180 

» 

» 

» 

Bois  en  trains  (tonnage  approximatif).  .  .  . 

.  18,57a 

15,650 

18,971 

303,a61 

281,685 

285,028 

12,138 

11,267 

11,401 

HÉRAULT. 


Cette  rivière  est  classée  par  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pê- 
che fluviale,  comme  navigable  depuis  le  pont  de  Bessan  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Méditerranée;  mais  il  n'existe  pas  de  pont  à  Bessan,  et  û 
a  été  reconnu  par  une  décision  administrative  qu'il  s'agissait  du  port  situé 
à  l'aval  de  la  chaussée  des  moulins  établis  en  ce  lieu.  D'un  autre  côté,  la 
navigation,  au  lieu  d'être  possible  sur  toute  cette  distance,  se  trouve  in- 
terceptée, un  peu  en  amont  d'Agde,  par  d'autres  moulins  qui  ne  permettent 
de  communication  entre  la  partie  supérieure  et  la  partie  inférieure  qu'au 
moyen  de  deux  branches  du  panai  du  Midi,  dites  canalet  bas  et  canalet 
haut.  Enfin,  sur  une  courte  distance,  l'Hérault  est  emprunté  par  ce  canal, 
dont  il  forme  encore  sur  ce  point  une  des  dépendances  ;  mais  cette  partie 


HÉRAULT.  ?  571 

de  la  rivière  sera  rendue  à  l'État  a'près  l'ouverture  de  la  branche  de  rac- 
cordement, dont  la  Compagnie  va  entreprendre  l'établissement  dans  le  but 
d'affranchir  la  navigation  de  cette  traversée  difficile. 
En  aval  d'Agde,  la  navigation  est  exclusivement  maritime. 

Le  développement  de  la  partie  de  l'Hérault,  comprise  entre  Bessan  et  la 
mer,  se  divise  ainsi  : 

1*  Du  port  de  Bessan  à  l'entrée  de  la  branche  occidentale  du  canal 

du  Midi,  dite  canalet  de  Prades   5,000" 

2°  De  ce  dernier  point  à  la  branche  occidentale  du  même  canal, 

dite  canalothaut,  partie  dépendante  actuellement  de  ce  canal.  975 

3"  De  ce  dernier  point  à  la  chaussée  des  moulins  d'Agde,  partie 

inaccessible  aux  bateaux  850"  » 

4°  De  la  chaussée  des  moulins  d'Agde  au  canalet  bas,  branche  du 
canal  du  Midi  met  tact  en  communication  la  ligne  principale 
avec  le  port  d'Agde   330 

6,305 

Partie  formant  le  port  et  le  chenal  maritime  d'Agde   4,920 

TOTAfc   11,225» 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  de  l'Hérault. 

La  pente  entre  les  moulins  de  Bessan  et  les  moulins  d'Agde  est  de  0'"  18 
par  kilomètre. 

Le  tirant  d'eau  est  :  en  amont  du  canalet  de  Prades,  de  0m  50  environ  ; 
dans  la  partie  en  aval,  de  lm  65,  comme  sur  le  canal  du  Midi  dont  elle  dé- 
pend; enfin,  dans  la  partie  maritime,  de  3m  50. 

L'Hérault  est  imposé  au  droit  de  navigation  d'après  le  tarif  du  canal  du 
Midi,  mais  seulement  dans  la  partie  fluviale.  La  partie  maritime  n'est  sou- 
mise à  aucun  droit. 

Là  où  la  rivière  est  empruntée  par  le  canal  du  Midi,  la  perception  s'o- 
père au  profit  de  la  Compagnie.  Sur  les  autres  points,  elle  s'opère  au 
profit  du  Trésor.  • 

La  navigation  propre  à  la  rivière  d'Hérault  peut  être  considérée  comme 
nulle. 

De  1838  à  1848,  le  chiffre  des  produits  a  varié  entre  27f  06  et  114f  40. 
En  1849,  il  était  de  67f  25,  et  pour  les  trois  années  suivantes  il  n'a  été 
que  de  6'  99,  lf  92  et  14f  60  ;  c'est  à  peine  100'  de  marchandises  en  circu- 
lation moyenne. 

II  n'en  est  pas  de  même  de  la  navigation  maritime.  Voici,  d'après  les 
documents  publiés  par  l'administration  des  douanes,  le  tonnage  possible 
des  bâtiments  à  charge  qui  fréquentent  annuellement  le  port  d'Agde  : 
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I 

En  1847                 Descente.  23,813*.    Remonte.  30,300*  Total.  54,U3« 

—  1848   —  M»80i  —  30,840  —  59,641 

.    —  1849   —  43,053  —  37,689  -  80,742 

—  1850   —  39,601  —  42,038  —  81,639 

—  185Î   —  39,182  —  41,183  81,098 

—  1852.  ....  —  44,759  —  40,529  —  85,288 


ILL. 


La  rivière  d!Hl  est  navigable  depuis  le  Ladhof,  près  Golmar,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  Rhin. 

Entre  ces  deux  points,  1*111  se  divise  en  trois  parties  distinctes  : 

La  première  est  comprise  entre  l'origine  de  la  navigation  et  l'embou- 
chure du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  à  91 9m  en  amont  de  14  grande  écluse 
des  fortifications,  établie  à  l'entrée  de  la  place  de  Strasbourg; 

La  seconde  est  comprise  entre  l'embouchure  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
et  le  point  où  débouche  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  où  commence  celui 
dé  riU  au  Rhin; 

La  troisième  est  comprise  entre  ce  point  et  le  fleuve. 

La  première  et  la  dernière  sections  sont  encore,  sous  le  rapport  de  la 
navigation,  dans  leur  état  primitif,  pour  ainsi  dire. 

La  section  intermédiaire  a  seule,  été  l'objet  de  travaux  importants,  qui, 
combinés  avec  l'exécution  dn  canal  de  jonction  de  1*111  au  Rhin,  ont 
transformé  en  véritable  canal  cette  partie  de  la  rivière  destinée  à  réunir 
les  deux  lignes  de  Paris  et  de  Lycn  à  Strasbourg,  et  leur  a  ouvert  une  issue 
facile  et  directe  vers  Je  Rhin. 

Ces  travaux  ont  été  autorisés  par  la  loi  du  30  juin  1835,  qui  y  a  consacré 
un  crédit  de  1,^00, 000f.  D'autres  lois,  en  date  des  6  juillet  1840,  H  et  25 
juin  1841,  ont  complété  la  dépense,  par  une  nouvelle  allocation  de 
1,100,000';  ce  qui  porte  l'ensemble  des  crédits  à  2,500,000'. 

En  ce  qui  concerne  la  rivière  d'Ill.et  abstraction  faite  du  canal  de  jonc- 
tion, les  améliorations  prévues  étaient  réalisées  en  1840.  Dans  l'intérieur 
de  Strasbourg,  elles  ont  consisté  principalement  dans  la  canalisation  d'une 
dérivation  ou  bras  de  1*111 ,  qu'on  appelle  canal  des  Faux -Remparts,  et  qui 
est  compris  entre  l'écluse  des  fortifications  et  le  pont  National.  Le  cours 
principal  de  la  rivière,  qui  forme  ainsi  dans  la  traversée  de  la  ville  une 
seconde  voie  navigable,  a  été  également  perfectionné. 
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Le  développement  total  de  la  partie  navigable  de  1*111  est  de  97,165"', 
savoir  : 

Da  Ladhof  à  l'embouchure  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  .  .  7i,500m 
De  ce  dernier  point  à  l'embouchure  du  canal  de  jonction  de 

l'Ill  au  Rhin,  3,636~  qui  se  divisent  ainsi  : 
Depuis  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  jusqu'à  la  grande  écluse  \ 


des  fortifications  à  l'entrée  de  Strasbourg   919"  j 

Canal  des  Faux-Remparts   1,917  >  3,636 

De  l'extrémité  aval  de  ce  canal  à  l'origine  du  canal  de  \ 

jonction.  .1..,..  1,800  ' 


De  ce  dernier  point  à  l'embouchure  de  l'Ill  dans  le  Rhin .  .  .  20,200 


La  longueur  do  la  partie  de  la  rivière  d'Ill  correspondante  au 
canal  des  Faux-Remparts,  et  qui  forme  avec  celui-ci  une 


double  voie  navigable"  dans  l'intérieur  de  Strasbourg,  comme 

oh  vient  de  le  dire,  est  de   1,829 

Ce  qui  donne  pour  développement  total  des  parties  navigables 

de  1H1   97,165 


Sur  cette  longueur,  8,100"  appartiennent  au  département  du  Haut-Rhin. 

et  89,065         —  au  département  du  Bas-Rhin. 

La  pente  de  l'Ill  supérieure  est  de  0m  54  environ,  par  kilomètre  ;  dans 
cette  partie,  il  existe  17  chutes  d'usines  ;  les  pertuis  qui  y  sont  établis  ont 
une  largeur  variable  de  4m  80  à  5m.  Le  passage  de  ces  pertuis  offre  de 
grandes  difficultés  :  les  usiniers  sont  tenus  d'entretenir,  à  chacun  d'eux,  un 
éclusier  chargé  de  la  manœuvre  des  poutrelles  au  moyen  desquelles  s'opère, 
la  fermeture,  en  temps  ordinaire;  ils  entretiennent  un  cabestan  et  doivent 
fournir,  sans  péage,  les  agrès  nécessaires  pour  la  remonte  des  bateaux. 

La  pente,  depuis  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  jusqu'à  celui  de  l'Ill  au 
Rhin,  est  de  l1"  61  ;  elle  est  rachetée,  en  suivant  le  canal  des  Faux-Rem- 
parts, par  3  écluses:  la  première,  située  à  400mde  l'entrée  de  Strasbourg, 
a  les  mêmes  dimensions  que  celles  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  5m  20  de 
largeur  et  31m  de  longueur  ;  les  deux  autres,  l'une  située  à  l'extrémité 
aval  des  faux  remparts ,  l'autre  dite  de  la  Robertsau ,  ont  6ra  de  largeur 
et  37m  60  de  longueur. 

La  pente  de  l'Ill  inférieure  est  de  0m  40  par  kilomètre,  approximative- 
ment. Les  trois  usines  qui  existent  dans  cette  partie  de  la  rivière  sont  éta- 
blies en  dérivations. 

Le  tirant  d'eau  n'est  que  de  0m  30  à  l'étiage,  entre  le  Ladhof  et  le  canal 
du  Rhône  au  Rhin  ;  de  ce  point  au  canal  de  jonction,  il  est  de  lm  50,  et,  en 
aval  de  ce  canal,  de  0m  60. 

La  traction  des  bateaux,  sur  l'Ill  supérieure,  se  fait  î^bras  d'hommes  ;  il 
n'y  existe  pas,  à  proprement  parler,  de  chemin  de  halage,  et  les  bords  de 
la  rivière  sont  généralement  couverts  de  plantations.  Ce  n'est  qu'en  quel- 
ques points  que  les  bateliers  peuvent  descendre  sur  les  berges  pour  haler 
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les  bateaux  ;  partout  ailleurs  ils  se  servent  de  longues  gaffes  qu'ils  ap- 
puient contre  leur  poitrine,  en  parcourant  le  bateau  de  l'avant  à  l'arrière. 

Dans  la  partie  perfectionnée,  le  halage  a  lieu  à  bras  d'hommes  et  par 
chevaux,  jusqu'à  l'extrémité  aval  de  Strasbourg.  Au-dessous  de  cette  ville, 
la  traction  a  lieu  de  la  même  manière  et  à  la  vapeur. 

Les  frais  de  transport,  sur  l'Ill  supérieure,  sont  excessivement  variables, 
et  il  paraît  sans  intérêt  de  donner  ici  les  renseignements  relatifs  à  ce  détail 
d'une  navigation  purement  locale  et  réellement  insignifiante,  depuis,  sur- 
tout, qu'elle  est  en  présence  du  canal  et  du  chemin  de  fer  établis  dans  cette 
vallée.  Des  foins,  des  engrais  et  du  bois  de  chauffage,  voilà  tout  ce  dont 
se  composent  les  transports.  Il  en  est  de  même  sur  l'Ill  inférieure,  sauf  le 
passage  de  quelques  radeaux.  Le  tout  était  représenté,  en  1850,  par  8,100', 
et  actuellement  le  tonnage  n'est  peut-être  pas  moitié  de  ce  chiffre.  On  com- 
prend que  le  canal  de  jonction  supplée  trop  avantageusement  à  cette  partie 
de  la  rivière  pour  que  la  navigation  ne  renonce  pas  à  l'emprunter  et  pour 
que  l'État  y  entreprenne  des  perfectionnements  qui  exigeraient  d'ailleurs 
de  trop  grandes  dépenses.  La  partie  intermédiaire  est  la  seule  qui  soit  fré- 
quentée par  la  grande  navigation  ;  mais,  en  fait  de  marchandises,  aucun 
transport  de  quelque  importance  n'étant  renfermé  exclusivement  dans  les 
limites  de  cette  partie  de  la  rivière,  on  n'a  pas  à  indiquer  le  prix  du  fret  qui 
y  est  relatif. 

La  rivière  d'Ill  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 

Le  mouvement  des  marchandises  n'a  été  constaté  exactement  que  pour 
la  voie  navigable  mixte  qui  s'étend  entre  les  embouchures  des  canaux  du 
Rhône  au  Rhin  et  de  la  Marne  au  Rhin.  Cette  voie  forme  une  sorte  de  car- 
refour auquel  aboutissent  la  navigation  de  ces  deux  canaux,  celle  du  canal 
et  de  la  rivière  de  la  Brusche,  celle  de  l'Ill,  tant  en  amont  qu'en  aval,  enfin 
celle  du  Rhin,  qui  communique  avec  cette  dernière  rivière  par  six  branches 
différentes.  Le  mouvement  qui  a  lieu  autour  de  Strasbourg  est  donc  très- 
complexe.  En  voici,  d'après  les  constatations  faites  par  MM.  les  ingénieurs, 
le  tableau  résumé  indiquant,  pour  1853,  le  mouvement  dû  à  chacun  des 
affluents  qui  convergent  vers  celte  ville  : 


LIEUX  DE  CONSTATATION. 

BNTftéE. 

SORTIE  . 

TOTAL. 

1°  A  l'écluse  située  à  l'entrée  et  à  l'amont  de 

3*  Au  pont  aux  Anes,  au  delà  de  la  ville.  .  . 
4*  De  l'Ill  au  Rhin,  par  le  nouveau  canal .  . 

97,711 
23,961 
68,857 
11,468 

58,982 
2,460 

32,255 
1,193 

lonne*. 

156,693 
26,621 

101,110 
12,603 
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Cette  communication,  destinée  à  prolonger  jusqu'au  Rhin  les  grandes 
lignes  navigables  de  Paris  et  de  Lyon  à  Strasbourg,  a  son  origine  dans 
la  rivière  d'111,  en  face  de  l'embouchure  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  et 
débouche  dans  une  dérivation  de  600™  de  longueur  d'un  bras  du  fleuve, 
dit  bras  Mabile,  formant  gare  de  stationnement. 

Le  canal,  complètement  artificiel,  de  1*111  au  Rhin  a  été  exécuté,  ainsi 
que  le  perfectionnement  de  la  partie  de  la  rivière  d'Ill  comprise  entre  l'em- 
bouchure de  ce  canal  et  celui  du  Rhône  au  Rhin  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1835.  ( Voy.  p.  272.)  Il  a  été  livré  à  la  navigation  le  1"  mai  1842. 

Le  développement  de  ce  canal,  compris  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  est  de   2,293m. 

Sa  pente  varie  suivant  la  hauteur  des  eaux  de  1*111  et  du  Rhin. 

Les  écluses  situées  à  ses  deux  extrémités  ont  12M  de  largeur  et  3701  60 
de  longueur. 

Les  ponts  sont  mobiles. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  2m  16. 

La  traction  des  bateaux  s'opère  à  bras  d'hommes,  par  chevaux  et  par  la 
vapeur. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  voyageurs  remontent  du  Rhin  jusque  dans  Stras- 
bourg. Quant  à  ceux  qui  font  le  remorquage  sur  le  Rhin,  ils  s'arrêtent  en 
dehors  de  l'écluse  du  canal,  soit  dans  le  grand  Rhin,  soit  dans  la  dérivation 
du  petit  Rhin. 

Le  canal  de  1*111  au  Rhin  est  particulièrement  fréquenté  par  les  bateaux 
à  vapeur  affectés  au  transport  des  voyageurs  sur  le  Rhin  ;  et,  comme  on 
vient  de  le  voir  par  l'article  qui  précède,  le  poids  des  marchandises  trans- 
portées par  cette  voie  atteint  à  peine  13,000'.  Avant  l'ouverture  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  le  tonnage  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  1,500*. 

Ce  canal  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 
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Ce  canal  a  son  origine  à  Rennes,  sur  la  Vilaine,  dont  il  suit  un  des  af- 
fluents, la  rivière  d'Ille-,  il  traverse,  à  Hédé,  le  faîte  qui  sépare  le  bassin  de 
la  Vilaine  de  celui  de  la  Rance  ;  entre,  près  d'Évran,  dans  le  lit  de  cette 
rivière,  qui  est  canalisée  jusqu'au  Chàtelier,  où  il  se  termine,  à  6k  en  aval 
de  Dinan.  11  réunit  ainsi  la  ville  de  Rennes  au  port  de  Saint-Malo,  et  fait 
communiquer,  par  une  ligne  directe  de  230L  environ,  ce  même  port  et 
celui  de  Lorient,  séparés  jusque-là  l'un  de  l'autre  par  un  trajet  de  plus  de  9 
l,000k,  à  travers  une  mer  souvent  orageuse,  parcourue,  pendant  les  guer- 
res, par  les  croisières  ennemies. 

Le  bief  de  partage  est  alimenté  par  trois  rigoles,  celles  du  Chesnay,  de 
Hédé  et  de  Boulet,  ayant  ensemble  un  développement  de  20,500™.  La  der- 
nière, dont  la  longueur  est  de  17,500m,  sert  à  écouler  les  eaux  du  réser- 
voir du  Boulet,  qui  contient  5,440, 000mc  d'eau. 

Les  études  premières  du  canal  d'Ille-et-Rance  figurent  au  nombre  de 
celles  qui  avaient  occupé  les  états  de  Bretagne  en  1784  ;  les  projets  défi- 
nitifs furent  approuvés  au  mois  de  décembre  1803  et  mis  à  exécution  dès 
Tannée  suivante. 

En  1822,  les  dépenses  faites  s'élevaient  à  6,000,000f;  celles  qui  res- 
taient à  faire  étaient  évaluées  à  une  somme  égale.  C'est  alors  qu'intervint 
la  loi  du  14  août  1822,  qui  mit  à  la  disposition  du  Gouvernement  le  mon- 
tant d'un  emprunt  de  36,000,000f,  destiné  à  l'achèvement  des  trois  ca- 
naux de  Bretagne,  de  Nantes  à  Brest,  d'Ille-et-Rance  et  du  Blavet.  (Voyez 
note  B.) 

Le  canal  d'Ille-et-Rance  a  été  terminé  et  définitivement  ouvert  à  la  na- 
vigation en  1837.  Les  dépenses  de  premier  établissement  se  sont  élevées  à 
la  somme  totale  de  14,240,093  f.,  savoir  : 

Antérieurement  à  l'emprunt   6,000,900* 

Sur  les  fonds  de  l'emprunt                                         .  0,0/i7,000 

—  du  Trésor  jusqu'au  31  décembre  1833   1,063,093 

—  créés  par  la  loi  du  27  juin  1833.  .......  f, 095,100 

crées  par  les  lois  des  12  juillet  1837  et9  août  1839  34,000 

Total  l/,,260,093f 

4  - 

Les  travaux  de  perfectionnement  que  nécessite  encore  cette  ligne  de 
navigation  sont  évalués  à  733,000f  environ  ;  et,  parmi  ces  travaux,  figure 
le  bétonnage  de  la  rigole  du  Boulet,  pour  354,000r. 
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Le  développement  du  canal  d'Ille-et-Rance  est,  savoir  : 

Dans  le  département  d'IUe-et-Vilaine,  de  68,794" 

—  des  Côtes-du-Nord  16,000 

Cette  longueur  se  répartit  ainsi,  par  versant  : 


84,794* 


Versant  de  la  Vilaine  . 
Bief  de  partage  .  .  .  . 
Versant  de  la  Rance.  . 


34,503» 

7,161 
43,130 


La  pente  du  versant  de  la  Vilaine,  de  Z»lm  96,  est  rachetée  par  20  écluses  ; 
celle  du  versant  de  la  Rance,  de  59ni  80,  est  rachetée  par  27  écluses  :  ce 
qui  donne  une  pente  totale  de  101m  76  et  un  nombre  de  kl  écluses.  Leur 
largeur  est  de  hm  70,  et  la  longueur  de  26m  30,  à  l'exception ,  toutefois , 
de  celle  du  Chatelier  qui  met  le  canal  en  communication  avec  la  mer. 
Cette  écluse  a  ÎO™  de  largeur,  réduite  à  8m  au  passage  des  portes,  et30m  60 
de  longueur. 

La  hauteur  des  ponts,  au-dessus  du  plan  d'eau ,  est  de  4m,  sauf  pour  les 
ponts  en  pierre,  construits  antérieurement  à  1815,  et  pour  lesquels  la  hau- 
teur n'est  que  de  3"'. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  60  ;  mais,  dans  les  années  de  très- 
grande  sécheresse,  ce  tirant  d'eau  est  quelquefois  réduit  à  lm  20  ou  lm  30 
pendant  six  semaines  ou  deux  mois . 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  30  à  35l,  et  la  charge  maximum 
de  80'  ;  mais  il  passe,  à  l'écluse  du  Chàtelier,  un  grand  nombre  de  petits 
bateaux  employés  à  l'extraction  de  la  vase  de  mer  et  qui  ne  portent  que 
de  5  à  6*. 

Le  halage  se  fait ,  sur  le  canal  proprement  dit ,  avec  un  seul  cheval  ; 
mais,  sur  la  partie  canalisée  de  la  Rance,  il  en  faut  deux  lorsque  les  eaux 
sont  fortes.  L'équipage  de  chaque  bateau  se  compose  de  deux  hommes  et 
quelquefois  de  trois,  mais  rarement. 

Les  frais  de  transport ,  droit  déduit,  varient  entre  3f  50  et  /if,  de  Saint- 
Malo  à  Renues,  et,  généralement,  de  3f  entre  Dinan  et  Rennes.  Sur  cette 
distance ,  la  durée  du  trajet  est  de  deux  jours  ;  on  en  met  quatre  ou 
cinq  de  Saint-Malo  à  Rennes. 

Rien  que  le  canal  d'Ille-et-Rance  ait  été  livré  à  la  navigation  en  1837, 
il  n'a  été  mis  en  perception  que  le  1«  janvier  1839,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  19  décembre  précédent. 

Ainsi  que  celui  du  Blavet,  ce  canal  a  été  imposé,  dès  l'origine,  et  il 
se  trouve  encore  imposé  suivant  le  tarif  appliqué  au  canal  de  Nantes  à 
Brest.  On  trouve,  à  l'article  concernant  ce  dernier  canal,  le  décret  du 
29  juin  1853,  qui  régit  actuellement  la  perception. 

Par  suite  du  rachat  des  actions  de  jouissance  des  Quatre-Canaux  (voy. 
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p.  87),  la  perception  s'opère  au  profit  exclusif  du  Trésor,  depuis  le  lw  oc- 
tobre 1853. 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit  à 
percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 
des 

PRINCIPAUX  POINTS. 


(écluse  du  Mail)  (em- 
bouchure dans  la  Vilaine) . 

Saint-Grégoire  

Beltoo.  ,  .  .  ♦ 

Ckevalgné.  ......... 

Saint-Germain  

Saint-Médard..  ....... 

Yiikroortn.  

Hédé  (pont  de  la  Madeleine). 

Tlnténis*  

Québriac  (écluse  de  la  Grouil- 
lais)  


DISTANCES 
EN  KILOMÈTRES 


ESTftk 

LES  POINTS 


(1 

H 
i 

0 

7 
H 
i 


crsin  les 


0 
C 

14 
18 
2i 
28 

« 


DÉSIGNATION 
des 

pniifciPAtrx  points. 


Écluse  de 

—  des  Ilots. .  . 

—  d'Évran. .  . 

—  de  la  Roche 

—  duMottay. . 

—  de  Boutron. 

—  de  Pont-Pemn 

—  de  Letton 
DinnB.  •  •  •  .  ■ 
Le  Ménarddis  .  . 
Écluse  du  Ckatclier  (embou- 
chure dans  la  Rance). .  .  . 


DISTANCES 

EN  KILOMÈTRES 


KNTHK 

US  POINTS 


8 
5 
5 
1 
•> 
2 
2 
■i 
1 
•2 


Cl'MClHSS 


87 
82 
07 
68 
70 
72 
74 
77 
7* 
bO 

84 


Les  bureaux  de  perception  sont  situés  à  Rennes,  à  Dinan  et  au  Chàtelier  ; 
les  deux  premiers  fonctionnent  comme  bureaux  de  jaugeage. 

Les  droits  de  navigation,  perçus  d'après  le  tarif  fixé  par  l'ordonnance 
du  19  décembre  1838,  qui  réduit  de  moitié  le  tarif  légal  de  1822 ,  et  par 
l'ordonnance  du  3  mai  1839,  relative  aux  houilles,  ont  rapporté  : 


En  1839   23,476f  96 

—  184©.   26,735  77 

—  1841   19,779  02 

—  1842   29,853  43 

—  1843   31,833  53 

—  1844.   31,185  80 

—  1845   41,052  59 


En  1846   44,071'  13 

—  1847.   39,564  36 

—  1848   34,367  52 

—  1840.   46,985  39 

—  1850   46,369  57 

—  1851   53,598  76 

—  1852.   60,679  14 


En  1853,  les  produits  du  droit  de  navigation,  perçus  d'après  l'ancien  et 
Je  nouveau  tarifs,  ont  été  de  53,758f  20,  y  compris  2,413f  78  non  perçus 
pour  céréales. 

Les  transports  opérés  sur  le  canal  d'IUe-et-Rance  se  sont  élevé3,  pen- 
dant ces  dernières  années,  à  des  quantités  que  représentent  les  chiffres 
suivants,  extraits  des  documents  publiés  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes. 
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NATURE  DES  MARCHANDISES. 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

1850. 

1851. 

1852. 

tODDCS . 

tODOBS . 

tonnes. 

279  &70 

m  t  if  f  ta  i  v 

349.820 

383  1 1 0 

331  802 

1  A  <î  900. 

266  002 

Sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre  

7  118 

6,632 

h  835 

Vin,  eau-de-vie,  vinaigre  et  autres  boissons  et  liqueurs 

17,726 

15,223 

9,725 

536 

1  OiO 

41,076 

57  750 

Fer,  fonte,  ouvrés  et  non  ouvrés,  et  autres  métaux.  . 

22  523 

22  003 

1) 

n 

Faïences,  verres  à  vitre,  verre  blanc  et  bouteilles.  . 

6.506 

6,620 

2,338 

Sucre,  café,  huile,  savon,  coron  ouvré  et  non  ouvré, 

chanvre  et  lin  ouvrés,  tabac,  bois  de  teinture  et 

35,276 

36,063 

24,583 

15.460 

12,117 

13,493 

11  958 

465 

1  649 

36Q  03  fi 

372  A37 

256,111 

409,842 

364,846 

602,666 

84 

» 

312 

Marbre,  pierre  de  taille,  plâtre,  tuiles,  briques,  ar- 

177,983 

52,865 

66,323 

Pierre  mureuse,  marne,  argile,  sable  et  gravier.  .  . 

101,241 

135,374 

252,638 

Bois  d'équarrissage,  de  sciage  et  autres  de  ce  genre. 

148,197 

173,160 

245,297 

93,417 

69,313 

57,057 

» 

» 

» 

1,445 

396 

1,650 

6,073 

6,805 

5,347 

2,035,225 

2,264,881 

2,511,770 

Soit,  pour  le  parcours  total  

24,229 

26,962 

29^889 

Dans  les  trois  années  précédentes,  le  tonnage,  également  ramené  au 
parcours  total,  avait  été,  de  23,911*,  en  1847;  de  20,959»,  en  1848,  et  de 
24,229»,  en  1849. 

Aucun  renseignement  n'indique  dans  quelles  proportions  a  lieu  la  cir- 
culation dans  le  sens  de  Rennes  à  Dinan  et  dans  le  sens  opposé  ;  mais  voici 
le  relevé  du  tonnage  réel  des  marchandises  dont  le  passage  a  été  constaté  à 
divers  points  de  la  ligne  : 
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1852. 

1853. 

41,955 
27,189 
41,690 
55,372 

55,576 
30,673 
39,556 
59,828 

280  ISÈRE. 


ISÈRE. 

L'Isère  peut  porter  bateaux  depuis  Montmeillan,  en  Savoie/à  6k  envi- 
ron de  la  frontière  de  France,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhône,  à 
8k  en  amont  de  Valence. 

La  navigation  n'a  toutefois  qu'une  très-faible  importance  :  la  circula- 
tion est  nulle,  pour  ainsi  dire,  au-dessus  de  Grenoble,  et  ce  n'est  guère 
qu'à  partir  de  cette  ville  qu'elle  a  lieu,  même  à  la  descente  ;  les  embar- 
quements se  font  presque  tous  au  port  naturel  et  très-éteudu  qui  existe  à 
l'origine  de  la  magnifique  avenue  de  8k  de  longueur,  qui  forme  le  tronc 
commun  des  routes  impériales  nos  75,  85  et  91.  Quant  à  la  remonte,  elle 
n'a  lieu  généralement  que  pour  les  bateaux  vides,  à  l'exception  d'un  très- 
petit  nombre  que  l'on  emploie  à  transporter  du  charbon  à  Grenoble,  de  la 
fonte,  du  cuivre  et  du  charbon,  également,  à  la  fonderie  de  Saint-Gervais. 

Le  peu  d'importance  de  la  navigation  de  l'Isère  tient,  en  partie,  au  bon 
état  des  routes  ouvertes  sur  chacune  des  deux  rives,  à  l'irrégularité  du  ré- 
gime de  la  rivière,  aux  écueils  très-dangereux  qu'on  rencontre  dans  les  gor- 
ges, aux  rampes  impraticables  et  à  la  faible  largeur  des  chemins  de  halage  ; 
enfin,  et  surtout,  à  la  dispersion  des  eaux  sur  les  bancs  de  graviers  dans 
les  parties  de  la  rivière  où  elle  n'est  pas  encore  endiguée,  ou  bien  dans 
celles  où  la  largeur  devient,  comme  il  arrive  immédiatement  à  l'aval  du 
Drac,  beaucoup  trop  considérable  pour  l'écoulement  des  eaux  moyennes. 

Les  fonds  alloués  par  la  loi  du  30  juin  1835  et  ceux  qui  s'allouent  chaque 
année  sur  les  fonds  du  budget  ordinaire  ont  déjà  permis  de  réaliser  des 
améliorations  notables  et  de  diminuer  de  beaucoup  les  obstacles  que  ren- 
contraient les  bateaux.  Mais,  à  part  l'intérêt  de  la  navigation  de  l'Isère,  ces 
améliorations  et  celles  qui  restent  à  effectuer  ont  pour  but  principal  la  pro- 
tection et  la  conservation  de  l'immense  et  fertile  plaine  qui  borde  la  rivière 
sur  une  étendue  de  75*  de  longueur  et  \  de  largeur  moyenne.  Les  tra- 
vaux qu'on  exécute  dans  ce  but,  et  auxquels  contribuent  les  riverains, 
consistent,  suivant  les  cas,  en  digues  insubmersibles  sur  l'alignement  des 
bords  du  lit  normal,  ou  en  jetées  submersibles  sur  cet  alignement,  jetées 
qui  sont  accouplées  à  des  berges  ou  à  des  levées  en  terre  longitudinales 
insubmersibles  et  reliées  à  celles-ci  par  des  épis  transversaux  également 
insubmersibles.  L'opération  n'est  considérée  comme  terminée,  que  lors- 
que, après  l  atlerrissement  des  cases,  une  digue  insubmersible  perreyée, 
ou  revêtue  sur  toute  sa  longueur  d'une  couche  de  blocs  posés  à  plat  ou  à 
peu  près  jointivement,  a  été  élevée  sur  la  jetée  longitudinale. 
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Les  allocations  extraordinaires,  autorisées  par  la  loi  du  30  juin  1835, 
n'ont  été  accordées,  pour  l'amélioration  de  la  navigation  de  l'Isère,  qu'à 
partir  de  18Z|1.  L'ensemble  de  ces  allocations,  dont  le  montant  annuel  a 
été  tantôt  de  200,000f,  tantôt  de  300,000f,  s'élève,  au  31  décembre  1853, 
à  3,170,000'.  On  évalue  k  l,600,000f  environ  le  chiffre  des  dépenses 
restant  à  faire  pour  remplir  convenablement  le  but  qu'on  s'était  proposé. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Isère,  depuis  la  frontière 
de  France  jusqu'au  Rhône,  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  l'Isère,  de   122,000IU  i  lgg  ^Qm 

—  de  la  Drôme,  de   36,400  \  °  ' 

La  pente,  à  I'étiage,  varie  par  kilomètre  :  de  0'"  19  à  0M  0/t  entre  la  Sa- 
voie et  l'embouchure  du  Drac  ;  de  0m  15  à  0ra  02k  entre  cette  embouchure 
et  les  gorges  de  Saint-Gervais  ;  de  0m  0h  à  0m  26,  mais  très-irrégulière- 
ment dans  ces  gorges,  où  l'on  trouve  même  une  chute  de  0m  56  sur  une 
longueur  de  130™;  en  aval  de  Saint-Gervais,  elle  est  généralement  de 
0m  10  par  kilomètre,  sauf  sur  une  étendue  de  /i,500m  avant  le  confluent  du 
Rhône,  où  elle  devient  de  0m  17. 

L'Isère  est  alimentée  par  la  fonte  des  neiges  et  les  glaciers  des  Alpes  ; 
elle  est  en  général  basse  pendant  six  mois  de  l'année,  du  1er  octobre  au 
ler  avril,  sauf  les  crues  accidentelles;  mais  ce  n'est  guère  que  pendant 
quatre  mois  que  la  navigation  y  est  entravée  sous  ce  rapport.  Les  crues 
extraordinaires  ont  lieu  au  printemps,  et  en  novembre  et  décembre,  par 
la  fonte  rapide  des  dernières  ou  des  premières  neiges,  sous  l'influence 
d'un  vent  chaud  et  d'une  pluie  chaude  et  abondante. 

Le  tirant  d'eau,  à  I'étiage  et  en  très-basses  eaux,  dépasse  à  peine  0m,30 
au  thalweg,  en  amont  de  Grenoble  :  il  est  même  des  points  en  aval  de  cette 
ville  où  la  rivière  présente  à  peine  cette  profondeur  ;  mais  moyennement, 
les  bateaux  peuvent  prendre  un  enfoncement  de  0m,80. 

On  n'emploie,  comme  moyen  de  traction,  que  des  chevaux  ou  des  bœufs. 
Les  transports  ne  s'opèrent  guère  qu'à  la  descente. 

Il  n'y  a  pas  de  taux  fixé  pour  le  fret,  car  il  n'existe  pas  d'entreprise  de 
transport  pour  le  parcours  habituel  de  la  rivière. 

Une  grande  partie  des  transports  consiste  en  trains  de  bois  de  chauffage 
et  de  charpente  qui  proviennent  des»forêts  situées  en  amont  de  Grenoble 
et  sur  le  cours  du  Drac,  de  la  Romanche  et  de  la  Bourne. 

L'Isère  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  sur  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 
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Les  distances  légales  servant  à  calculer  le  trajet  parcouru  ont  été  déter 
minées  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 

DISTANCES  EN  KILOMÈTRES 

DE3  PRINCIPAUX  POINTS. 

ENTRE 

CUMULÉES  A  PARTIR  DE 

LES  POINTS. 

U  FBONTlUB. 

GREKOBU. 

fi 

0 

» 

14 

•> 

19 

33 

» 

48 

0 

 ^_   .                        _     *         W.  ~ 

5 

53 

5 

1 

54 

6 

19 

78 

25 

10 

82 

:i5 

18 

101 

53 

10 

111 

G3 

Roche-Brune  (embouchure  de  la  Bouroe)  .  .  . 

18 

124 

76 

8 

133 

84 

8 

140 

92 

4 

144 

96 

13 

157 

109 

1 

158 

110 

-  -                       .  , 

G 

164 

ne 

Il  résulte  de  ces  chiffres,  comparés  avec  celui  de  la  longueur  totale  in- 
diquée plus  haut,  une  différence  de  6k  ;  mais  on  doit  faire  remarquer  que 
le  tableau  qui  précède  a  été  dressé  antérieurement  h  la  rédaction  des  pro- 
jets qui  ont  permis  d'obtenir  plus  exactement  la  longueur  réelle  du  cours 
de  la  rivière. 

Les  bureaux  de  perception  sont  situés  à  Grenoble  et  à  Romans  :  le  pre- 
mier est  en  même  temps  bureau  de  jaugeage. 


Les  produits  des  droits  de  navigation  ont  été  : 


50 

70 

67 

26 

72 

01 

—  1844-  •  •  •  • 

.  .     8,632  76 

—  1852.  .... 

19 

.  .  1,867 

62 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  la  navigation  de  l'Isère 
présente  les  résultats  suivants  extraits  des  documents  publiés  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 


• 
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NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

»  

des 

HAUT  If  fcNhf^FÇ 

1848. 

1849. 

1850. 

1851. 

1852. 

lre  GLASSB* 

Céréales,  légumes  et  fruits. 

8,796 

2,322 

5,886 

1,386 

1,782 

» 

1* 

» 

» 

» 

Villa  til.  tfoUXnltî-Vit-.    »    •  • 

n 

» 

» 

928 

» 

•  /,«  t.y: 

35,856 

118,210 

29,723 

10,370 

13,702 

ni  rprir**-;  f»t  Hrrir'iicri^s 

w 

» 

» 

» 

» 

» 

rUtLilt:?»,  Vcrico  rJL  CIJoltlUA. 

la 

» 

» 

» 

» 

Autres  UJart-naUUiaço •   •  • 

38,614 

495 

2,697 

3,168 

2.0A6 

2*  CLASSE. 

» 

» 

» 

n 

» 

Charbon  dp  boi<4 

21.375 

48,694 

8,415 

7,906 

2,373 

M 

Bois  de  toute  espèce. .  .  . 

6,656 

8,01'j 

» 

40,019 

29,487 

n 

Matériaux  de  construction. 

19,765 

17,966 

16,005 

1,150 

H 

159,275 

20,769 

12,1H 

4,844 

27,389 

32,887 

» 

169,876 

154,014 

153,928 

194,554 

131,016 

102,315 

\utrcs  marchandises.  . 

20,791 

17,160 

825 

» 

n 

» 

Bois  en  tbains  (approiimil.) . 

l,l/ie,00r) 

603  716 

722  955 

520.362 

Total.  .  .  . 

♦ 

1,491,196 

848,345 

912,324 

1,027,788 

782,373 

809  ^37 

Soit  pour  le  parcours  total  : 

1°  A  partir  de  Grenoble, 

quant  aux  marchandises 

autres  que  les  bois  en  trains. 

2,967 

2,885 

2,660 

1,828 

2,390 

2°  A  partir  de  la  fron- 

3,243 

tière,  quant  aux  trains . .  . 

7,000 

3,131 

3,681 

4,408 

8,173 

Ces  chiffres  no  sont  relatifs  qu'à  la  descente.  Quant  à  la  remonte,  elle  a 
été  nulle  pendant  ces  mêmes  années,  sauf  en  1869,  année  pendant  la- 
quelle il  est  remonté  17,491',  à  1  kilomètre,  soit  pour  le  parcours  total 
du  Rhône  à  Grenoble,  106'  de  chargement,  presque  exclusivement  com- 
posé de  houille. 
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La  navigation  naturelle  de  l'Isle,  qui  se  jette  dans  la  Dordo  gne  à  Libourne, 
a  son  origine  au  port  de  Laubardemont,  en  face  de  celui  de  la  Fourchée,  près 
Coutras,  où  cette  rivière  reçoit  la  Dronne.  Cette  navigation  est  facilitée 
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par  la  marée  et  s'effectue  presque  exclusivement  par  les  bâtiments  à  quille 
qui  fréquentent  en  même  temps  les  ports  de  la  partie  maritime  de  la  Ga- 
ronne et  de  la  Dordogne. 

La  navigation  fluviale,  créée  artificiellement  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées,  commence  à  Périgueux. 

La  canalisation  de  l'Isle,  entre  Périgueux  et  la  Dronne,  avait  été  entre- 
prise en  1696.  11  s'agissait  alors  d'ouvrir  Ui  pas  ou  pertuis  vis-à-vis  au- 
tant de  moulins  ;  mais  l'on  ne  fit  que  quelques  travaux  qui  ne  tardèrent 
pas  à  être  abandonnés.  La  question  fut  reprise  en  1761  ;  et,  quelques  an- 
nées plus  tard,  en  1768,  on  construisit  9  écluses,  avec  des  barrages  et  des 
digues  latérales. 

On  voyait  encore  les  ruines  de  ces  ouvrages  lorsque  le  Gouvernement , 
sur  les  instances  des  départements  intéressés,  se  décida  à  accepter  les  of- 
fres faites  par  M.  Froidefond  de  Ëellisle  et  d'autres  propriétaires  du  dé- 
partement de  la  Dordogne,  de  prêter  à  l'État  une  somme  de  2,500,000f  afin 
de  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour  rendre  l'Isle  navigable  jusqu'à 
Périgueux.  Le  traité  passé  à  cet  égard  le  10  janvier  1821  fut  homo- 
logué par  une  des  lois  du  5  août  suivant.  Ge  traité  stipulait  que  les 
prêteurs,  n'entendant  se  charger  en  aucune  manière  de  la  confection 
des  travaux,  ni  entrer  dans  aucun  détail  des  dépenses 'qu'ils  pourraient 
occasionner,  ne  s'engageaient  à  verser  la  somme  dont  il  s'agit  qu'à 
la  condition  de  toucher,  des  caisses  du  Gouvernement,  et  quel  que  fût  le 
produit  du  péage  à  établir,  10  0/0,  tant  pour  le  service  des  intérêts  que 
pour  l'amortissement  du  capital,  et  ce,  pendant  dix-neuf  ans  après  le  der- 
nier versement. 

Ces  conditions  ont  été  remplies,  et,  en  1838,  la  rivière,  était  canalisée 
et  livrée  à  la  circulation,  bien  qu'il  restât  cependant  à  pourvoir  encore  à 
l'achèvement  de  quelques  travaux. 

Les  dépenses  faites  se  sont  élevées  à  5,318,292f,  savoir  : 


Sur  les  fonds  de  l'emprunt   2,500, ooor 

—  du  Trésor,  jusqu'au  31  décembre  1833   1,474,719 

—  créés  par  la  loi  du  27  juin  1833    1,232,229 

—  —         du  12  Juillet  1887    99,310 

—  —         du  9  août  1839.   12,028 


TOT  AI,   5,318,292' 


Nonobstant  les  améliorations  réalisées  au  moyen  de  ces  fonds,  la  naviga- 
tion de  l'Isle  nécessite  encore  de  nouveaux  travaux.  Ces  travaux  consistent 
principalement  dans  le  changement  d'itinéraire  et  le  perfectionnement  des 
chemins  de  halage,  dans  la  défense  des  rive3,  la  reconstruction  de  divers 
pertuis  et  barrages,  et  dans  des  dragages  à  effectuer,  notamment  entre 
Laubardemont  et  Libourne.  Le  chemin  de  fer  entrepris  daus  la  vallée  de 
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l'Isle,  entre  les  points  extrêmes  desservis  par  la  navigation  de  cette  ri- 
vière, donne  à  ces  travaux  un  caractère  d'urgence. 

Le  développement  du  cours  natujel  de  l'Isle  entre  Périgueux  et  son 
embouchure  était  primitivement  de  144f969M;  mais,  par  suite  des  dériva- 
tions exécutées  en  amont  de  la  Dronne,  il  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à 
lZ|0t886m.  savoir  : 


La  longueur  de  la  partie  fréquentée  par  la  navigation  maritime,  jusqu'à 
Laubardemont,  est  de  31,000"*,  et  celle  de  la  partie  canalisée,  de  109,886m. 

La  pente  totale,  entre  les  deux  points  extrêmes,  est  de  79m;  elle  est  ra- 
chetée par  39  écluses,  dont  33  sont  situées  dans  la  Dordogne  et  les  6  au- 
tres dans  la  Gironde.  Ces  écluses  ont  uniformément  4m  55  de  largeur  et 
23™  de  longueur  utile. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  doit  être  de  lm  05,  au  minimum,  conformé- 
ment aux  dispositions  adoptées  en  1821;  les  bateaux,  à  ce  tirant  d'eau 
légal,  peuvent  porter  leur  charge  entière,  qui  est  de  50';  mais,  pendant  les 
plus  basses  eaux,  la  charge  possible  se  réduit  à  ZjO»,  à  cause  de  quelques 
passes  difficiles. 

La  traction  des  bateaux  s'exerce  sur  tout  le  cours  de  la  rivière,  au 
moyen  dehaleurs  et  de  chevaux  ;  mais  le  halage  présente  des  difficultés  à 
cause  des  fréquents  changements  de  rive.  On  n'en  compte  pas  moins  de 
vingt-sept,  savoir  :  dix,  de  Périgueux  k  Saint-Astier;  trois,  de  Saint-Astier 
à  Mussidan  ;  cinq,  de  Mussidan  à  Abzac  et  neuf,  d'Abzac  à  Libourne.  Dans  la 
partie  inférieure  au-dessous  de  Laubardemont,  le  halage  est  remplacé  par 
la  voile,  lorsque  le  temps  est  favorable. 

Le  taux  du  fret  est  à  peu  près  le  même  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  en 
raison  du  peu  de  vitesse  des  eaux.  On  paie,  de  Périgueux  à  Bordeaux,  5f  50 
dont  0f  50  pour  droit  de  navigation  ;  ce  qui  fait  revenir  les  frais  de  batel- 
lerie seuls  à  0f  0/»  par  tonne  et  par  kilomètre,  droit  compris. 

Dans  l'état  ordinaire  des  eaux,  la  durée  du  parcours  de  la  rivière  d'Isle 
est  de  quatre  jours  à  la  remonte  comme  à  la  descente.  On  met  généralement 
trois  jours  à  faire  le  trajet  de  Périgueux  à  Laubardemont,  et  un  jour  de 
Laubardemont  à  Libourne  ;  mais,  pendant  les  eaux  maigres  d'été,  cette 
dernière  partie  du  parcours  exige  quelquefois  jusqu'à  huit  jours  de  navi- 
gation. 

La  rivière  d'Isle  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 
La  perception  s'opère  quant  à  la  navigation  fluviale,  conformément  à 
la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par 
'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 


Dans  le  département  de  la  Dordogne 
—  de  la  Gironde . 
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Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit  à 
percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru ,  ont  été  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 
des 

PIMICCIPtL'X  TOINTS. 

DISTANCES 

EX  KILOMÈTRES 

DÉSIGNATION 
.les 

riirvcirAci  poims 

DISTANCES 

EN  KILOMÈTRES 

gXTM 
LES  POINTS 

CEMLLËEJ 

IVTBt 
LES  POINTS 

cimxÉES. 

0 

0 

5 

96 

12 

il 

4 

102 

9 

21 

8 

lin 

6 

•27 

Laab'irdemont  [embouebure 

8 

35 

3 

113 

n 

52 

4 

117 

40 

6» 

m 

74 

i 

124  ! 

8 

82 

Sarigue.-.  .  .  .  

3 

127 

Porchères  

93 

I.ibouroe  (emb.  de  la  Dordognc 

VA 

140 

Quant  au  droit  spécial  auquel  est  imposée  la  navigation  maritime,  il 
résulte  de  l'application  faite  à  la  rivière  d'Isle  des  dispositions  du  décret  du 
U  mars  1808,  portant  règlement  pour  la  perception  de  l'octroi  de  naviga- 
tion dans  le  bassin  de  la  Garonne.  (Voy.  p.  2^0.)  Les  bâtiments  à  quille 
faisant  le  cabotage  peuvent,  moyennant  le  droit  annuel  de  lf  par  tonne  de 
chargement  possible,  et  sans  être  astreints  au  paiement  de  la  taxe  à  la- 
quelle est  soumise  la  navigation  fluviale,  naviguer  sur  la  partie  de  la  Ga- 
ronne, de  la  Dordogne  et  de  l'Isle  soumise  à  l'inscription  maritime. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  Péri- 
gueux,  Mussidan,  Monpont,  Laubardemont  et  Libournej  le  premier  et  le 
dernier  de  ces  bureaux  fonctionnent  comme  bureaux  de  jaugeage. 

Les  produits  des  droits  résultants  de  la  perception  faite  sur  la  navigation 
fluviale  ont  été  : 


8,234  29 

9,547  49 

y  compris  950'  84  non  perçus  pour 

céréales. 

Le  montant  des  perceptions  effectuées  sur  la  navigation  maritime  se 
trouve  confondu  dans  le  chiffre  des  produits  de  la  taxe  proportionnelle 
indiqués  à  l'article  qui  concerne  la  Garonne.  (Voy.  p.  242.) 

Le  tableau  suivant  donne,  d'après  les  documents  publiés  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  l'indication  du  tonnage  des  marchan- 
dises transportées  par  la  voie  delà  navigation  fluviale: 
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NATURE 
des 

MARCHANDISES. 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

1850. 

1851. 

1852. 

DESCENTE. 

REMuyn:. 

nr.sr.CME 

REMOfctE. 

DESCENTE. 

BFMOMK. 

1"  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes . 

tonnes. 

tonnes.  | 

Céréales,  légumes,  fruits. 

290,655 

237,368 

234,852 

259,996 

242,525 

191,254| 

094 

195 

3,270 

1,917 

4,«04 

»  | 

Vin»  Pt  Pflnt- He-vip 

27,953 

92,290 

11,616 

81,457 

44,100 

176,642 

79,454 

182,608 

78,755 

251,744 

97,719 

É nier. ries  et  drogueries.  . 

27 

185,634 

o 

310,496 

280 

374,750 

Poteries  verres  et  cristaux 

253 

1,188 

95,937 

3,729 

20,079 

1,582 

Antres  inarrhnndispç 

r  O  ART 

n  AT  Û4D 

297^33 

47,467 

«ICI    Ktlà  h 

247,844 

2e  CLASSE. 

Houille  et  coke  

14,194 

350,653 

5,907 

467,320 

8,472 

494,504 

150,853 

16 

165,543 

10,616 

176,382 

14,606 

Bois  de  toute  espèce .  .  . 

1,318,856 

71,973 

1,186,638 

62,899 

J*377,717 

54,828 

Miifi'ria.ux de  construction 

131,318 

269,252 

261,714 

210,775 

392,685 

295,708 

17,500 

53,696 

» 

29,160 

9,550 

14,520 

17,174 

342,219 

23,743 

86,487 

11,063 

100,684 

Autres  marchandises  .  . 

200,191 

30,810 

81,201 

22,746 

28,013 

2,385 

BOIS  EN  TRAINS  

» 

» 

» 

» 

» 

Total.  .  .  . 

2,399,665 

2,012,561 

2,300,496 

1,862,211 

2,566,921 

l,844,06o| 

Ramenés  au  parcours  total,  ce  tonnage,  ainsi  que  celui  des  trois  années 
précédentes,  donnent  pour  résultat  : 


En  1847   Descente.  22,405'  Remonte.  12,066e  Total.  34,471' 

—  1848.  ......        —  17,356        —  13,476  —  30,832 

—  1849                           —  16,912        —  19,052  —  35,964 

—  1850.                         —  17,140        —  14,304  —  31,444 

—  1851                           —  16,432        —  13,444  —  29,876 

—  1852                          —  18,355        —  13,171  —  31,506 


En  ce  qui  concerne  la  navigation  maritime,  il  n'a  pas  été  possible  d'ob- 
tenir de  données  positives  ;  mais  on  admet  que  le  tonnage  des  transports 
qu'elle  opère  dans  la  partie  inférieure  de  l'Isle,  comprise  entre  son  em- 
bouchure et  Laubardemont,  peut  être  représenté  par  le  quart  environ  des 
exportations  et  importations  du  port  de  Libourne.  (Voy.  Dordogne,  p.  190.) 
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JAIDV.  -  LABERBEXOIT. 


JÀUDY. 


Le  Jatidy  est  navigable,  avec  le  secours  de  la  marée,  depuis  le  port  de 
la  Roche-Derrien,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Guindy.  Avant  la  con- 
struction du  pont  suspendu  de  Tréguier,  où  se  réunissent  les  deux  riviè- 
res, il  pouvait  remonter  jusqu'à  la  Roche-Derrien  des  navires  tirant  3m  50  ; 
mais  depuis  l'établissement  de  ce  pont,  dont  le  tablier  est  à  2m  seulement 
au-dessus  des  hautes  mers  d'équinoxe,  il  n'y  vient  guère  que  des  gaba- 
res  jaugeant  15  à  20l  et  des  allèges. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  du  Jaudy,  compris  dans  le  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord,  est  de  14,000"'. 

Le  port  de  la  Roche-Derrien  ne  figure  pas  au  nombre  de  ceux  dont  le 
mouvement  est  indiqué  dans  les  documents  publiés  par  l'administration 
des  douanes.  La  navigation  n'a  pas  d'importance  commerciale  :  elle  ne 
consiste  que  dans  le  transport  des  grains,  à  la  descente,  et  des  engrais  de 
la  mer,  à  la  remonte. 


LABERBENOIT. 


Cette  rivière  est  navigable,  à  l'aide  de  la  marée,  depuis  le  territoire  de 
Tréglonou  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Manche,  sur  une  longueur 
de   6,000m. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  du  Finistère. 

Le  tirant  d'eau  est  de  3m  à  haute  mer  de  vive  eau,  et  de  2  mètres  en 
morte  eau. 

La  navigation  est  exclusivement  maritime  ;  elle  est  libre  et  franche  de 
droits* 

Cette  navigation  est  sans  importance  commerciale  :  elle  ne  consiste  que 
dans  le  transport  des  engrais  de  mer. 


LABERWRACH.  -  LAY. 


LABERWRACH. 


Cette  rivière,  voisine  de  la  précédente,  est,  comme  elle,  navigable  à 
l'aide  des  marées,  depuis  le  pont  suspendu  de  Paluden  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Manche.  Le  port  de  Paluden  €t  celui  de  Laberwrach, 
qui  est  situé  dans  la  baie,  sont  fréquentés  par  les  navires  du  cabotage. 

La  longueur  de  la  partie  navigable,  comprise  dans  le  "département  du 
Finistère,  est  de   7,000m. 

Le  tirant  d'eau  des  navires  est  de  km  à  haute  mer  de  vive  eau,  et  de 
2ro  60  en  morte  eau. 

11  n'existe  pas  de  droit  de  navigation. 

Le  tonnage  possible  des  navires  chargés  qui  participent  au  mouvement 
des  ports  de  Paluden  et  de  Laberwrach  est  représenté  par  les  chiffres  sui- 
vants, extraits  des  documents  publiés  par  l'adminislration  des  douanes  : 


PORT  DE  PALUDEN. 

POIIT  DE  LABERWRACH. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

TOTAL 

DCSCENTR. 

REMONTE. 

TOTU. 

Eu  1847  

tonnes. 
209 

tonnes. 
701 

910 

tonnes. 
1,058 

tODHCS. 

205 

tonnes. 
1,263 

—  1848  

545 

729 

1,274 

1,323 

1.036 

2,359 

718 

818 

1,536 

2,040 

1,028 

3,068 

470 

882 

1,852 

1,455 

036 

2,091 

562 

912 

1,474 

1,579 

S8G 

2,465 

—  1852  

227 

103 

330 

1,228 

40 

1,268 

LAY. 


Le  Lay  est  navigable  depuis  la  levée  de  Claye,  à  la  rencontre  de  la 
roule  impériale,  n°  149,  de  Niort  aux  Sables-d'Olonne,  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  l'Océan,  au-dessous  du  bourg  de  l'Aiguillon,  dans  la  rade 
de  ce  nom. 

La  navigation  se  prolongerait  jusqu'à  Beaulieu,  près  Mareuil,  à  11,500'" 
au-dessus  de  son  origine  réelle,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  le  tableau  de 
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LAY. 


classement  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  flu- 
viale; mais  elle  est  entravée,  dans  cet  intervalle,  par  des  b  irrages  et  des 
hauts-fonds  qui  depuis  longtemps  la  rendent  impossible. 

Depuis  la  levée  de  Claye  jusqu'au  port  de  Moricq,  commune  d'Angles, 
la  rivière  n'est  encore  praticable  que  pour  de  petits  bateaux  qui  remon- 
tent avec  la  marée.  Dans  la  partie  comprise  entre  cette  levée  et  un  point 
situé  à  3,600™  en  amont  de  Moricq,  le  lit  du  Lay  est  artificiel;  il  a  été 
•  creusé  à  travers  le  marais  mouillé  de  Claye,  suivant  de  grandes  directions 
reclilignes,  en  vue  d'améliorer  la  situation  de  ce  marais.  En  ce  moment 
encore,  la  Société  syndicale  s'occupe  d'enlever  un  haut-fond  considérable 
qui  restait  dans  celte  étendue.  Dans  toute  la  partie  inférieure  de  son 
cours,  la  rivière  est  extrêmement  sinueuse;  son  lit  est  maintenu  entre  les 
digues  des  marais  desséchés  de  Moricq  et  de  Grues,  lesquelles  servent  de 
chemin  de  halage  lorsque  les  prélais  sont  submergés. 

En  aval  de  Moricq,  la  navigation  est  maritime,  et  les  bateaux  de  60  à 
80l  remontent  jusqu'au  port  qui  existe  en  cet  endroit  de  temps  immé- 
morial. Ce  port  s'étant  autrefois  envasé,  un  arrêt  du  Conseil,  du  h  août 
1722,  avait  autorisé  Mn>«  de  la  Taste  à  le  rétablir  à  ses  frais  et  à  faire  dessé- 
cher l'étendue  des  marais  situés  entre  la  rivière  et  la  terre  ferme.  Par  un 
arrêt  du  même  Conseil,  en  date  du  13  juin  1752 ,  ladite  dame  de  la  Taste 
était  autorisée  à  percevoir  un  droit  de  péage  sur  tous  les  objets  embar- 
qués ou  débarqués  dans  le  port,  à  charge  par  elle,  notamment,  d'entretenir 
une  chaussée  pavée  qui  y  accède.  Cette  perception  s'est  faite  jusqu'au 
moment  où  la  concession  a  été  rachetée  par  l'État,  en  vertu  d'une  déci- 
sion ministérielle  du  16  mars  1853. 

La  longueur  de  la  partie  navigable  du  Lay,  comprise  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée,  est  de  22,400.m,  savoir  : 

De  la  levée  de  Claye  au  port  de  Moricq  12,400-  ) 


Le  Lay  n'est  point  imposé  au  droit  de  navigation. 

La  navigation  maritime  du  Lay,  sans  avoir  une  grande  importance, 
tend  à  se  développer,  et  mérite,  seule,  qu'il  soit  fait  mention  des  trans- 
ports qui  s'y  opèrent.  Le  tableau  suivant,  dont  les  chiffres  sont  extraits  des 
documents'  publiés  par  l'administration  des  douanes,  fait  connaître  quel 
est  le  tonnage  possible  des  navires  chargés  fréquentant  le  port  de  Moricq  : 


2,753' 

Remonte. 

839' 

Total.  3,592' 

2,898 

1,095 

—  3,993 

MOT 

2,259 

—  0,456 

—  1850  .  .  . 

•  • 

5*202 

3,078 

—  8,275 

7,545 

2,641 

—  10,186 

4,843 

2,230 

—  7,079 

De  ce  dernier  point  à  la  mer 
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LAYON. 


L'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  a  classé  le  Layon 
comme  navigable  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire,  depuis  le  pont 
de  Ooncourson,  situé  sur  la  route  départementale  de  Saumur  à  Napoléon  ; 
mais  la  navigation  n'est  plus  guère  possible  aujourd'hui  que  sur  une  très- 
courte  distance  comprise  entre  cette  embouchure  et  Chaudefouds,  et,  par  le 
fait,  il  n'existe  plus  de  navigation  depuis  quelques  années,  même  sur  cette 
partie  de-la  rivière.  Pendant  quelque  temps,  les  bateaux  purent  remonter  jus- 
qu'aux exploitations  houillères  de  Saint-Georges-Ghatelaison.  La  Compa- 
gnie concessionnaire  de  ces  mines  avait  obtenu,  par  arrêt  du  Conseil,  du 
17  août  1774,  l'autorisation  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement de  cette  navigation,  avec  le  privilège  de  l'exploiter  pendant  un 
laps  de  temps  de  quarante  années.  Ces  travaux  consistaient  notamment 
dans  la  construction  de  28  écluses  destinées  à  racheter  la  pente  rapide  de 
la  rivière  $  mais,  après  avoir  dépensé  1 ,313,000',  la  Compagnie  dut  renon- 
cer à  sa  concession  et  même  opérer  la  vente  de  ses  mines;  enfin,  à  la 
suite  de  circonstances  qu'il  serait  inutile  de  rappeler,  le  canal  de  Layon 
était  en  pleine  navigation,  lorsqu'en  1792  survint  l'insurrection  de  la 
Vendée.  La  destruction  des  ouvrages  fut  regardée  comme  une  mesure  de 
sûreté  ;  les  ponts  furent  coupés,  les  portes  des  écluses  furent  enlevées  ; 
tout  devint  la  proie  du  pillage.  Depuis  cette  époque ,  le  Layon  est  resté 
dans  la  situation  où  l'avait  laissé  la  Révolution;  et  les  ayants  droit  de  l'an- 
cienne Compagnie,  après  avoir  longtemps  sollicité  d'être  remis  en  pos- 
session de  leur  concession,  se  sont  déterminés  à  laisser  sans  suite  un  pro- 
jet dont  les  dépenses  ne  paraissaient  pas  devoir  être  couvertes  par  les 
produits  de  l'entreprise. 

Le  développement  de  la  partie  supérieure  du  Layon,  de  Concourson  à 
Chaudefonds,  considérée  comme  navigable  sans  que  cependant  elle  le  soit, 
est  de  52f8Mm 

La  longueur  de  la  seule  partie  réellement  navigable  est,  entre  Chaude- 
fonds  et  la  Loire,  de   6,0 00m 

Le  développement  total  de  58,8Mm  est,  en  entier,  compris  dans  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire. 

La  pente  moyenne  du  Layon  est  de  0ra  58  par  kilomètre. 

Le  tirant  d'eau  à  l'étiage  est  de  lm  20,  dans  la  partie  inférieure  seu- 
lement. Dans  cette  partie  même,  la  navigation  ne  peut  avoir  lieu  que  de- 
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puis  le  mois  d'octobre  jusqu'à  la  fin  de  mai  ;  car  ce  n'est  que  pendant 
cette  période  de  temps  que  le  Louet,  bras  de  la  Loire  qui  passe  à  Cha- 
lonnes,  et  dans  lequel  débouche  le  Layon,  est  lui-même  navigable. 

Le  Layon  est  imposé  au  droit  de  navigation  intérieure,  au  profit  du 
Trésor.  La  perception  s'opère  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les 
rivières  par  l'ordonnance  du  27  juillet  1837.  (Voy.  p.  8.) 

De  1838  à  1848  inclusivement,  la  plus  forte  recette  n'a  pas  dépassé 
15f  34,  et  la  plus  fajble  a  été  de  2f  29.  Depuis  1848,  il  n'y  a  pas  eu  de  navi- 
gation. Dans  le  cours  de  cette  même  année,  le  tonnage,  multiplié  par  les 
distances  parcourues,  n'a  pas  dépassé  1,383',  soit  230',  pour  le  parcours 
total  de  Concourson  à  la  Loire. 


LAWE. 


Cette  rivière  est  navigable  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Lys,  sous 
la  Gorgue,  à  partir  d'un  point  situé  sur  le  territoire  de  Béthune  et  dési- 
gné sous  le  nom  d'écluse  de  l'Argent-perdu,  bien  qu'on  n'y  voie  aucune 
trace  d'écluse.  Un  petit  canal  d'embranchement,  de  2,400"'  de  longueur, 
creusé  de  main  d'homme,  en  1500,*  réunit  ce  point  au  canal  d'Aire  à  la 
Bassée,  sur  le  rivage  de  Béthune.  C'est  cet  embranchement  que  l'on 
appelait  canal  de  Bélhune,  dénomination  que  l'on  a  étendue  à  la  partie  de 
la  Lawe  rendue  navigable  à  la  même  époque. 

La  canalisation  de  la  Lawe  se  ressent  encore  de  l'enfance  de  l'art.  La 
navigation  de  celle  rivière  est  intermittente  ;  elle  a  été  améliorée,  en 
1780,  par  la  construction ,  aux  frais  des  états  d'Artois,  de  2  écluses  et 
d'un  pont;  mais  pour  perfectionner  complètement  celte  rivière, ou  du 
moins  pour  la  mellre  en  rapport  avec  les  besoins  du  commerce,  il  reste 
de  grands  travaux  à  faire.  L'avant-projet  dont  on  s'est  occupé  dans  ce  but 
ne  porte  pas  à  moins  de  1,300,000*  la  dépense  qu'ils  nécessiteraient. 
Cetle  dépense  peut  toutefois  être  réduite  à  160,000r,  si  l'on  veut  se  borner 
à  porter  le  tirant  d'eau  à  lm  65,  et  la  largeur  des  ouvrages  à  5m  20. 

La  longueur  totale  de  la  Lawe,  dépuis  Béthune  jusqu'à  la  Lys,  est  de 
19,229m,  savoir  : 

Partie  comprise  dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  .  17,212M  1 

—  servant  de  limite  à  ce  département  et  à  celui  du  Nord     652  1 19,229"' 

—  comprise  dans  le  département  du  Nord.  .....    1,365  ) 


LAWE.  203 

La  pente,  depuis  l'extrémité  du  canal  de  Béthune,  qui  est  de  niveau, 
jusqu'à  la  Lys,  est  de  7m20.  Elle  est  rachetée  par  5  écluses:  la  première, 
celle  de  Manchecourt,  est  accompagnée  d'un  sas  en  terre  :  sa  largeur  est 
de  5m  10,  et  sa  longueur  de  96M;  3  autres  sont  de  simples  perluis  for- 
més par  un  seul  vantail  ou  par  des  portes  de  km  70  à  5m  05  de  largeur;  la 
dernière  écluse,  celle  de  la  Gorgue,  a  5m  30  de  largeur  et  55m  de  lon- 
gueur. 

La  hauteur,  au-dessus  du  niveau  de  l'eau,  du  seul  pont  fixe  qui  existe 
sur  la  Lawe  est  de  3""  70  ;  les  autres  sont  des  ponts  tournants  ou  des 
ponts-levhs. 

Le  tirant  d'eau  normal,  à  l'étiage,  est  de  lm  20  ;  le  règlement  ne  porte 
cependant  que  1"'  08,  hauteur  à  laquelle  la  navigation  se  fait  quelquefois. 

Les  bateaux  portent  en  moyenne  27',  et  au  maximum  92'. 

Le  halage  a  lieu  au  moyen  de  chevaux.  La  durée  du  voyage  est  de 
douze  heures.  La  navigation  a  lieu  par  convois,  et  trois  jours  seulement 
par  semaine  :  les  mercredis,  jeudis  et  samedis. 

Le  fret  varie  de  lf  à  lf  50,  par  tonneau,  de  Béthune  à  la  Gorgue,  ce 
qui  revient,  déduction  faite  du  droit,  à  0f  0655  par  kilomètre. 

La  Lawe  est ,  y  compris  le  petit  canal  de  Béthune,  imposée  au  droit  de 
navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  uniforme  fixé,  pour  les  cours  d'eau  non  concédés  des  bassins  de 
l'Aa  et  de  l'Escaut,  par  le  décret  du  k  septembre  1849.  (Voy.  p.  3.) 

Les  distances  légales  servant  également  de  base  à  la  perception,  pro- 
portionnellement au  trajet  parcouru ,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

De  Béthune  à  Vieille-Chapelle   8k 

De  Vieille-Chapelle  au  pont  Riqueult,  commune  de  Lestrem.  .  ....  6 

Du  pont  Riqueult  à  la  Lys  5 

Le  seul  bureau  de  perception  établi  sur  la  Lawe  est  situé  à  la  Gorgue. 
Les  produits  des  droits  de  navigation,  depuis  l'application  du  tarif  ac- 
tuel ,  ont  été,  savoir  : 

En  1850,  de   1,308'   70     |      En  1852,  de  l,306f  46 


—  1851  1,042    30      |      —  1853  1,843  72 

Antérieurement,  et  sous  l'empire  du  tarif  du  28  messidor  an  XIII,  les 
recettes  avaient  été  : 


En  1838,  de   l,716f  70 

—  1839    2,326  89 

—  1840   3,907  64 

—  1841  .......  2,809  25 

—  1842  .......  2,881  25 

—  1843    2,383  01 


En  1844,  de  ....  .  3,425'  35 

—  1845    3,246  37 

—  1848   2,741  90 

—  1847    2,076  53 

—  1848    2,871  07 


Le  tonnage  des  marchandises  présente,  depuis  le  moment  où  la  charge 
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réelle  des  bateaux  a  pu  être  constatée  par  les  agents  de  la  perception,  les 
résultats  suivants  relevés  d'après  les  documents  publiés  par  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  résultais  comprenant  la  descente  et  la 
remonte. 


-SAll.nh  Dbo  MA  KL  H AINinr>iiï>. 

TONNAGE  A  1  KILOMÈT. 

1850. 

1851. 

1852. 

1T*  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

50,689 

56,922 

80,662 

3,778 

2,14a 

24 

» 

» 

» 

» 

779 

2,824 

1,373 

» 

» 

M 

4,359 

7,098 

5,923 

2*  CLASSE. 

20,597 

18,288 

19,106 

» 

712 

779 

11,224 

14,586 

» 

» 

» 

» 

*> 

124,820 

57,55- 

64,051 

» 

« 

975 

405 

429 

217,006 

158,803 

188,274 

11,421 

8,358 

9,009 

Il  n'y  a  pas,  ou  il  y  a  très-peu  de  transports  à  la  remonte,  comme  en 
général  sur  les  canaux  munis  d'écluses  simples,  où,  dans  ce  sens,  la  navi- 
gation est  difficile  ;  celle  de  la  Lawe  l'est  plus  encore  que  d'ordinaire,  en 
raison  de  ses  intermittences  ;  et  comme,  sur  cette  rivière,  les  transports 
en  remonte  ne  pourraient  consister  qu'en  marchandises  de  prix,  le  com- 
merce préfère  le  transport  par  terre  à  la  voie  navigable. 


CANAUX  DE  LESPARRE. 


On  désigne  sous  cette  dénomination  les  trois  canaux  de  l'Escarpont,  de 
la  Roumiguière  et  du  Grand  chenal  du  Guy,  faisant  partie  des  ouvrages 
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exécutés  pour  le  dessèchement  des  marais  situés  sur  la  rive  gauche  et  près 
de  l'embouchure  de  la  Gironde,  dans  l'arrondissement  de  Lesparre,  dé- 
partement de  la  Gironde. 

Ces  canaux  ont  été  rendus  navigables  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  Commission  syndicale  des  marais  de  Lesparre,  à  ce  autorisée  par 
une  ordonnance  du  30  janvier  1828.  Les  deux  premiers  appartiennent 
à  cette  Société  et  le  dernier  appartient  à  la  Compagnie  du  polder  de 
Hollande,  qui  s'est  bornée  à  donner  son  consentement  à  l'exécuiion  des 
travaux  propres  à  y  établir  la  navigation,  et  sous  la  réserve  qu'elle  ne 
prendra  aucune  part  aux  recettes  ni  aux  dépenses  qui  en  résulteront.  Ces 
travaux  ont  été  terminés  et  reçus  dans  le  courant  de  l'année  18.'i5. 

Le  développement  total  de  ces  canaux  est  de  16,330n\  savoir  : 

Canal  de  flîscarpont,  du  pont  de  ce  nom  au  pont  de  la  Verdote.  .  3,280™ 

—  de  la  Roumiguière,  du  pont  de  la  Verdote  au  pont  de  la  Bou- 

miguière.  .,.   5,620 

—  dit  Grand  chenal  du  Guy,  du  pont  de  la  Verdote  au  port 

de  Goulée-sur-Gironde   7,430 

Total   16,330°» 


A  l'embouchure  en  Gironde,  à  Goulée,  il  existe  une  porte  de  flot  d'une 
largeur  de  4m. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  ne  dépasse  pas  :  sur  le  canal  de  l'Escarpont, 
0m  40  ;  sur  celui  de  la  Roumiguière,  0m  60,  et  sur  le  chenal  du  Guy,  0m  80. 

Le  tonnage  des  barques  qui  fréquentent  ces  canaux  varie  entre  3  et  Z|4 
pour  les  deux  premiers  et  entre  25  et  30l  pour  le  dernier. 

La  navigation  est  assujettie  complètement  à  la  marche  des  marées  ;  mais 
cette  navigation  n'a  qu'une  importance  bien  secondaire  et  bien  minime, 
surtout  sur  les  canaux  de  l'Escarpont  et  de  la  Roumiguière. 

Pour  couvrir  la  Commission  syndicale  de  ses  dépenses  d'exécution  et 
d'entretien,  l'ordonnance  du  30  janvier  1838  a  institué  à  son  profit  des 
droits  de  péage  à  percevoir,  d'après  le  tarif  ci-après,  pour  la  distance  du 
pont  de  la  Verdote  et  du  pont  de  l'Escarpont  au  port  de  Goulée  et  ré- 
ciproquement. 

Au  lieu  du  pont  de  la  Verdote  l'ordonnance  indique  celui  d'Hervault  comme 
point  de  départ  ;  mais  ce  dernier  n'est  pas  placé  sur  le  canal  de  la  Rou- 
miguière, et  la  navigation  ne  part  véritablement  que  du  pont  de  la  Verdote. 
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DÉSIGNATION  DES  AimCLKS. 


KESLUES  ET  TOIDS. 


Vms. 


Le  tonneau  de  4  barriques  ou  9  hectolitres  12 


Grains  ,  . 

Carrasson,  petit  écUalas  

—      grand  —  

Latte*  

Faissomwts,  ou  fagots,  .  . 

Bois  de  tonneau  

rute  marchandise  en  enisse,  ballot,  balle, 
mannequin  ou  panier  .  .  .  . 


LWo'itre  

Le  millier,  ou  20  fagots. 

.  .  KL  Id..  .  . 


La  douzaine  de  faix  ou  fagots. 
Le  cent. .  .  .  M  .  .  .Id..  .  . 
I*  tonneau  ou  stère  


Le»  50  kilogrammes . 


Id. 


Les  25 


Meubles  et  autres  objets  d'encombrement  non 
désigne*  au  tarif.  


.id.. 


Barriques  Tides  

Veine  ou  osier.  ..... 

Pierre  de  Bourg  

—    de  Roquode-Taux 


.  .  .  .  Id.  . 
La  douzaine. 
La  gerbe  .  . 

Le  cent ... 
.  .IL.  .  .  . 


.id. 


Tuiles,  briques,  ou  petits  carreaux. 
Curreiiiix,  grande  dimension.  .  .  . 


Le 
Le  cent 

.  .Id.. 


LEUY. 


Cette  rivière  est  navigable  depuis  la  digue  du  moulin  d'Oro  jusqu'à  son 
embouchure  dans  l'Adour,  sur  une  longueur  de  ....  ,   .  25,000n>. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  déparlement  des  Landes. 

La  pente  n'a  pas  encore  été  déterminée.  Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  va- 
rie de  0m  70  à  1M,  excepté  à  l'emplacement  de  trois  gués  et  d'un  haut-fond 
de  roche  où  il  est  nul. 

La  navigation  de  cette  rivière  est  sans  importance  :  elle  ne  consiste  que 
dans  le  transport  de  quelques  bois  de  construction  et  de  chauffage. 

11  n'existe  pas  de  droit  de  navigation. 


LEZ. 


Le  Lez  est  navigable  artificiellement  depuis  le  pont  de  Juvénal,  situé 
à  lk  de  Montpellier,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Méditerranée. 
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On  appelle  canal  du  Lez  ou  canal  de  Grave  la  partie  comprise  eutre  le 
pont  de  Juvénal  et  le  lieu  dit  Croisée  du  Lez,  sur  le  canal  des  Étangs;  on 
-  appelle  grau  du  Lez  ou  de  Palavas,  la  partie  inférieure. 

La  longueur  totale  de  ces  deux  parties,  comprises  dans  le  département 
de  l'Hérault,  est  de  11,136"'. 

Eu  égard  aux  conditions  si  différentes  dans  lesquelles  elles  sont  placées, 
il  paraît  nécessaire  de  présenter  séparément  les  renseignements  qui  y 
sont  relatifs. 

LEZ  SUPERIEUR  DU  CANAL  DE  GRAVE. 

Avant  l'exécution  des  travaux  de  canalisation  du  Lez,  les  échanges  de 
Montpellier  avec  les  ports  de  Cette  et  d'Aigues-Mortes  et  les  ports  des 
Étangs  alors  navigables,  qui  s'étendent  le  long  du  littoral,  s'effectuaient  par 
une  ancienne  roubine,  depuis  l'étang  de  Pérols,  dans  lequel  elle  débouchait, 
jusqu'au  territoire  de  Lattes.  La  navigation,  fort  peu  facile  d'ailleurs,  se  ter- 
minait là  par  un  port  d'où  les  marchandises  étaient  expédiées  par  terre 
vers  Montpellier.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  les  habitants  de  cette  ville 
conçurent,  en  1661,  l'idée  de  prolonger  cette  navigation  jusqu'au  pont  de 
Juvénal.  Dans  ce  but,  les  consuls  de  mer  et  négociants  passèrent,  le  7  fé- 
vrier 1666,  avec  les  sieurs  Ischer,  receveur  des  gabelles,  et  Pastourel, 
receveur  général  des  tailles  au  diocèse  de  Béziers ,  un  traité  dans  lequel 
ces  derniers  stipulaient  en  réalité,  ainsi  qu'il  résulte  des  actes  postérieurs, 
pour  le  compte  personnel  du  président  de  Solas.  Ce  traité  fut  approuvé 
par  lettres  patentes  du  mois  d'octobre  suivant. 

Mais  bientôt  ce  plan  primitif  se  modifia.  De  nouvelles  lettres  patentes, 
du  mois  de  décembre  1675,  firent  concession  perpétuelle  à  M.  de  Solas  de 
la  rivière  du  Lez,  à  charge  par  lui  de  rendre  celle  rivière  navigable, 
au  moyen  d'écluses,  et  sur  les  mêmes  capacité,  largeur  et  profondeur 
que  le  canal  des  Deux-Mers,  tandis  que  le  traité  de  1666  n'imposait 
d'autres  dimensions  que  celles  qui  avaient  été  adoptées  pour  le  canal  de 
Briare.  Ces  mêmes  lettres  palentes  érigeaient  en  marquisat,  avec  haute, 
moyenne  et  basse  justices,  toutes  les  terres  que  le  concessionnaire  avait  ac- 
quises déjà  ou  pouvait  acquérir  encore  à  proximité  de  son  canal,  depuis 
les  étangs  jusqu'au  pont  de  Juvénal. 

M.  de  Solas  mourut  en  1679,  laissant  ses  travaux  inachevés.  Un  procès- 
verbal  de  visite,  ouvert  le  2  juillet  1682  et  clos  le  8  mars  1683,  constate 
que  les  dépenses  faites  s'élevaient  à  environ  70,000',  et  que  celles  qui 
restaient  à  faire  étaient  évaluées  approximativement  à  la  même  somme. 

M.  de  Solas  n'avait  laissé  qu'un  fils,  qui,  créancier  de  la  succession  de 
plus  de  200, 0001,  crut  devoir  continuer  le  canal  pour  la  conservation  de 
ses  droits.  Un  arrêt  du  Conseil,  du  6  septembre  1695,  déclare  que  la  de- 
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moiselle  de  Solas,  alors  veuve  de  M.  de  Grave,  marquis  de  Villesarjaux, 
qu'elle  avait  épousé  peu  de  temps  après  la  mort  de  son  père,  avait  rempli 
toutes  les  obligations  de  son  auteur,  et  confirme  en  sa  faveur,  comme  si  - 
le  tout  eût  été  expédié  en  son  nom,  les  précédents  actes  d'inféodation  et 
de  création  des  titres.  Cet  arrêt  fut  confirmé  par  lettres  patentes  du  mois 
d'octobre  1718,  enregistrées  au  parlement  de  Toulouse  le  10  mars  de 
l'année  suivante. 

Depuis  cette  époque,  le  canal  du  Lez  est  resté  dans  les  mains  de  la  fa- 
mille de  Grave,  dont  on  lui  a  donné  le  nom.  Toutefois,  par  suite  de  diffi- 
cultés intervenues  entre  les  héritiers  de  M.  de  Grave ,  pair  de  France  ,  le 
canal  et  ses  dépendances  furent  vendus  à  la  barre  du  tribunal  de  Mont- 
pellier, le  7  août  1826,  moyennant  227,000';  ils  furent  adjugés  à  AI.  le 
marquis  de  Grave,  son  neveu,  colonel  d'artillerie,  qui  en  est  encore 
propriétaire  exclusif. 

La  canalisation  du  Lez,  telle  qu'elle  était  prescrite  par  les  lettres  pa- 
tentes de  décembre  1675,  s'arrêtait  à  l'étang  de  Palavas.  Lors  de  l'exécu- 
tion du  canal  des  Étangs,  ce  canal  fut  mis  en  communication  directe  avec 
la  rivière  canalisée,  aux  frais  du  Trésor  royal,  et  l'entretien  de  cette  com- 
munication fut  laissé  à  la  charge  du  concessionnaire  du  Lez,  par  une  dis- 
position finale  d'un  arrêt  du  ik  août  1725,  qui  autorisait  l'ouverture  de  ce 
prolongement. 

Le  développement  du  canal  du  Lez,  entre  le  pont  de  Juvénal  et  sa  ren- 
contre avec  le  canal  des  Étangs,  est  de   9,576m. 

La  pente  est  de  7m  80  ;  elle  est  rachetée  par  3  écluses  dont  la  largeur 
•est  de  6m  et  la  longueur  de  40'". 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  2'",  et  l'enfoncement  des  bateaux  n'est  pas 
moindre  de  lm  65. 

La  traction  des  bateaux  s'effectue  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux.  Le 
mode  de  navigation  est  le  même  que  sur  les  canaux  des  Étangs.  Les  bar- 
ques chargent,  en  moyenne,  1001  et,  au  maximum,  120*. 

Les  frais  de  batellerie  reviennent  à  0f  017  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  droits  de  péage  sont  réglés  par  le  traité  précité  du  7  février  1666. 

D'après  l'art.  17  de  ce  traité,  le  concessionnaire  du  canal  devrait  trans- 
porter «  toutes  les  marchandises,  de  quelles  qualité  et  nature  qu'elles  fus- 
sent, »  rendues  et  prises  au  domicile  des  marchands,  au  prix  de  5  sols  le 
quintal,  soit,  par  tonne,  6f  02.  L'art.  il\  accorde  un  droit  de  péage  de 
2  sols  par  quintal,  le  cas  arrivant  que  des  marchands  veuillent  transporter 
leurs  marchandises,  ce  qui  fait,  par  tonne,  2r  42  au  lieu  de  2f  50  qu'a 
longtemps  perçus  le  concessionnaire.  La  concurrence  qu'il  a  à  subir  de  la 
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part  du  chemin  de  fer  l'a  forcé  à  descendre  le  prix  des  transports  à  des 
taux  qui  varient  suivant  les  circonstances,  les  expéditeurs  et  l'importance 
du  tounage.  Mais,  de  jour  en  jour,  le  commerce  paraît  s'éloigner  davantage 
de  la  voie  navigable  du  Lez.  Le  chemin  de  fer  est  toujours  préféré  à  prix 
égal  et,  en  général,  lors  même  que  les  prix  seraient  de  0f  10  à  0f  20  plus 
élevés. 

Antérieurement  à  la  loi  du  29  floréal  an  X,  le  canal  des  Étangs  était, 
comme  l'était  auparavant  la  navigation  des  étangs,  libre  et  franc  de  tout 
droit.  Celte  loi,  en  créant  une  taxe  sur  ce  canal,  et  la  loi  du  5  août  1821, 
en  concédant  cette  taxe  à  la  Compagnie  qui  devait  substituer  un  canal 
imposé  à  la  navigation  libre  de  l'étang  de  Mauguio ,  avaient  aggravé  la  si- 
tuation du  concessionnaire  du  canal  du  Lez.  La  surtaxe  qui  en  résultait  poul- 
ies marchandises  à  destination  de  Montpellier,  ou  en  provenant,  a  été,  de 
la  part  de  M.  de  Grave,  l'objet  d'incessantes  réclamations.  L'instance^m'il 
avait  introduite,  à  cette  occasion,  devant  l'autorité  administrative,  ayant 
été  rejetée  par  un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  2  août  1838,  il  transigea  avec 
la  Compagnie  Usquin.  Mais  lorsque,  par  suite  de  l'expiration  du  privilège 
de  cette  Compagnie,  l'État  prit  possession  des  canaux  des  Étangs,  il  eut 
égard  à  la  situation  du  propriétaire  du  canal  du  Lez,  et  il  fut  inséré  dans 
le  tarif  ûxé  par  le  décret  du  16  août  1851  (voy.  p.  227)  une  disposition 
portant  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  et  empruntant  la  voie  du  Lez 
ne  paieraient,  sur  ces  canaux,  que  0f  005  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Le  chiffre  des  perceptions  ainsi  que  le  mouvement  de  la  navigation  du 
canal  du  Lez  sont  tenus  secrets  par  le  concessionnaire.  Mais  il  résulte  de 
renseignements  qu'on  peut  considérer  comme  exacts ,  et  qui  se  rappor- 
tent aux  années  1850  et  1851,  que  la  circulation  des  marchandises  ne 
dépasse  pas  actuellement  23,000*.  Cette  circulation  se  répartit  ainsi  : 


1850 


(  Batellerie  libre  (  *»  J""1™  à  Montpellier  et  réciproquement.  *,989«  j   g  W5, 

(de Montpellier  à  Cette  id   3,206  ) 

Batellerie  accélérée.  .  .  .  .  id.  id  12,169 


Totai   20,364* 


(Batellerie  libre { ^e  Bcaucaire  *  Montpellier  et  réciproquement.  5,033*  |   fi  031, 
j  de  Montpellier  à  Cette  id                998  J  ' 
Batellerie  accélérée  id  id  17,073 


Total   23,104* 


Les  renseignements  relatifs  aux  années  1852  et  1853  n'ont  pas  été 
produits  ;  mais,  des  tableaux  de  perception  qui  concernent  les  canaux  des 
Étangs,  on  a  pu  déduire  le  tonnage  du  transit  du  canal  du  Lez,  pour  l'année 
1853.  Ce  tonnage  aurait  été  de  15,790',  dont  12,304l  transportées  par  la 
batellerie  accélérée. 
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GRAU  DU  LEZ  OU  DE  PALAVAS. 

Cette  partie  inférieure  du  Lez  est  artificielle,  comme  la  première.  La 
rivière  traversait  autrefois  les  étangs  et  s'écoulait  ensuite  vers  la  mer  par 
un  grau  qui  n'existe  plus  ;  celui  qui  fait  suite  aujourd'hui  au  prolongement 
du  canal  de  Grave  jusqu'au  canal  des  Étangs,  entre  les  étangs  de  Mague- 
lonne  et  du  Grec,  parait  avoir  été  ouvert  à  la  même  époque  que  ce  der- 
nier ;  il  se  termine  dans  la  mer  par  deux  môles,  près  du  hameau  de  Ba- 
lestras. 

Sa  longueur  est  de   l,560ra. 

Il  n'a  ni  écluse  ni  pont.  Son  tirant  d'eau  est  de  2m. 

La  navigation,  qui  d'ailleurs  peut  être  considérée  comme  nulle,  en  raison 
de  la  situation  de  cette  partie  de  la  voie  navigable  du  Lez,  n'est  soumise  à 
aucun  droit. 
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Flottable  en  trains,  sur  une  longueur  de  3ft*,  entre  la  limite  du  dé- 
partement des  Landes  et  le  pont  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste,  la  Leyre  est  navigable  depuis  ce  pont  jusqu'à  son  embouchure  dans 
le  bassin  d'Arcachon. 

La  longueur  de  cette  partie  navigable,  comprise  dans  le  département  de 
la  Gironde,  est  de   5,000m. 

La  pente,  à  l'étiage,  est  de  0™  45  par  kilomètre. 

11  n'existe  pas  encore  de  chemin  de  halage  le  long  de  cette  rivière  et 
l'on  n'y  fait  usage  d'aucun  moyen  de  traction  ;  la  navigation  s'effectue  tan- 
tôt en  montant,  tantôt  en  descendant,  avec  le  secours  du  flux  et  du  reflux. 
A  vrai  dire,  cette  navigation  se.  réduit  à  la  circulation  de  quelques  bateaux 
et  ne  consiste  guère  que  dans  le  passage  des  trains,  dont  la  longueur 
atteint  quelquefois  50'". 

La  Leyre,  dont  il  n'est  question  que  pour  mémoire ,  n'est  pas  imposée 
au  droit  de  navigation. 
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LÉZARDE. 


La  navigation  de  la  Lézarde  est  exclusivement  maritime  ;  les  navires  de 
200*  remontent  cette  rivière  depuis  son  embouchure  dans  la  Seine,  à  la 
pointe  du  Hoc,  jusqu'au  port  de  Harfleur,  où  ils  échouent  à  basse  mer. 

Le  cours  naturel  de  la  Lézarde,  dans  celte  partie,  était  primitivement  de 
2,600m  ;  mais,  par  suite  de  rectifications  opérées  en  1835, 18^0  et  1842,  ce 
développement,  compris  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  se 
trouve  réduit  à  lt500m. 

La  navigation  est  libre  et  franche  de  droits. 

Voici ,  d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes, 
quel  a  été  dans  ces  dernières  années  le  tonnage  possible  des  navires  char- 
gés qui  ont  fréquenté  le  port  d'Harfleur  : 


En  1847   Descente.  4/i62«  Remonte.    9,384»  Total.  13,846* 

—  1848                        —  3,851  —      7,718  —  11,569 

—  1849                          —  4,338  —       9,561  —  13,919 

—  1850                         —  4,536  —       8,103  —  12,639 

—  1851                       —  3,931  —      7,536  —  11,465 

—  1853                       —  4,592  —     10,840  —  15,432 


CANAL  DU  LOING. 


Le  canal  du  Loing  commence  à  Montargis,  au  pont  du  Loing,  où  finit  le 
canal  de  Briare;  il  reçoit,  à  Buges,  le  canal  d'Orléans  et,  un  peu  au-des- 
sous de  Buges,  un  court  embranchement  partant  du  village  de  Puits-la- 
Lande,  commune  de  Cepoy  ;  et,  après  avoir  suivi  latéralement  ou  em- 
prunté le  lit  du  Loing,  il  débouche  dans  la  Seine,  à  Saint-Mammès. 

Avant  l'ouverture  de  ce  canal,  la  navigation  de  Loire  en  Seine  emprun- 
tait la  rivière  du  Loing,  qui,  par  le  mauvais  état  de  son  lit,  par  ses  crues 
subites  et  étendues,  par  le  grand  nombre  des  usines  situées  sur  son  cours, 
opposait  des  obstacles  continuels  au  passage  des  bateaux.  C'est  en  vain 
qu'on  avait  établi  des  barrages  et  pertuis  ;  ces  ouvrages  avaisnt  été  mal 
construits,  et,  tout  en  maintenant  les  eaux,  ils  occasionnaient  des  ressacs 
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qui  entraînaient  la  perte  des  transports.  On  ne  pouvait  remédier  à  cet  état 
de  choses  que  par  l'établissement  d'un  canal  latéral.  Le  duc  d'Orléans, 
régent,  fut  autorisé  à  entreprendre  cette  canalisation,  par  lettres  patentes, 
en  forme  d'édit,  du  mois  de  novembre  1719,  portant,  en  sa  faveur,  attri- 
bution de  droits  et  concession  de  propriété  incommutable  et  perpétuelle. 
Dès  l'année  suivante,  plusieurs  régiments  étaient  employés  à  l'exécution 
des  travaux,  qui  furent  terminés  en  1 724. 

L'embranchement  de  Puits-la-Lande  et  le  port  d'embarquement  où  il 
prend  son  origine,  à  ce  village  même,  furent  ouverts  en  1759,  sur  la 
demande  du  commerce  de  bois,  pour  faciliter  l'exploitation  de  la  forêt 
de  Montargis;  mais,  depuis  assez  longtemps,  cet  embranchement  est 
devenu  sans  utilité  et  n'est  plus  fréquenté  qu'accidentellement. 

Saisi  en  1789,  ainsi  que  le  canal  d'Orléans,  par  les  créanciers  du  con- 
cessionnaire, le  canal  du  Loing  fut  administré  par  eux  jusqu'en  1 791 .  épo- 
que à  laquelle  ces  deux  canaux  furent  confisqués  au  profit  de  la  nation,  en 
exécution  des  lois  qui  frappèrent  le  prince  et  sa  famille. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  en  date  du  19  août  1791,  dispo- 
sait que  dans  la  quinzaine  de  sa  publication,  les  régisseurs  et  agents  de 
l'enregistrement,  domaines  et  droits  réunis,  commenceraient  la  régie  qui 
leur  avait  été  confiée  par  les  décrets  des  9  mars,  16  et  18  mai  précédents  ; 
et  au  nombre  des  immeubles  sur  lesquels  devait  porter  cette  régie,  figu- 
raient les  canaux  du  Loing  et  d'Orléans. 

Vers  la  même  époque,  en  1792,  les  héritiers  de  l'auteur  du  canal  du 
Midi,  qui  possédaient  encore  la  majeure  partie  de  la  propriété  de  ce  canal, 
furent  également  atteints  par  les  lois  révolutionnaires  ;  la  part  qui  leur  ap- 
partenait fut  donc  aussi  confisquée  et  régie  suivant  les  mêmes  conditions 
que  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

L'administration  de  ces  canaux  fut  placée  dans  les  mains  de  l'agence 
des  domaines  nationaux  de  1791  à  1798,  et,  de  1798  à  1807  inclusivement, 
elle  fut  confiée  à  une  ferme-régie  dans  laquelle  le  Gouvernement  était  in- 
téressé. La  mise  en  ferme  de  laquelle  résultait  ce  dernier  mode  d'admi- 
nistration avait  été  autorisée  par  deux  lois  des  21  vendémiaire  an  V 
(12  octobre  1797),  et  5  nivôse  de  la  même  année  (16  janvier  1797),  por- 
tant en  même  temps  fixation  d'un  nouveau  tarif  :  la  première  est  relative 
au  canal  du  Midi,  et  la  seconde,  aux  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

A  partir  de  1807,  survient  une  série  de  lois,  de  décrets,  arrêtés  et  rè- 
glements qui  intéressent  à  la  fois  ces  trois  canaux,  et  dontil  paraît  suffisant 
de  donner  ici  la  nomenclature,  pour  faire  connaître  d'une  manière  assez 
claire  par  quelles  phases  ils  ont  alternativement  ou  simultanément  passé 
jusqu'au  jour  où  ils  ont  été  rétablis  en  deux  propriétés  particulières  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre  et  telles  qu'elles  subsistent  aujourd'hui. 
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Décret  du  12  août  1807,  qui  règle  l'administration  du  matériel  et  l'ad- 
ministration de  la  perception  du  canal  du  Midi  et  confie  la  première  au  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  et  la  seconde  à  la  régie  des  droits 
réunis. 

Décret  du  l'r  septembre  1807  ,  contenant  les  mêmes  dispositions  à 
l'égard  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

Décret  nu  21  mars  1808,  portant  que  la  part  appartenant  à  l'État  dans 
la  propriété  du  canal  du  Midi,  ainsi  que  les  canaux  d'Orléans,  du  Loing,  du 
Centre  et  de  Saint-Quentin,  seront  vendus,  et  réglant  les  conditions  géné- 
rales et  la  forme  de  la  vente,  ainsi  que  le  mode  d'administration  de  ces 
canaux,  après  leur  aliénation. 

Décret  du  7  février  1809,  qui  fixe  à  10,000,000f  le  pritf  de  vente  des 
parts  du  canal  du  Midi  appartenant  à  l'État. 

Décret  du  A  mars  1809,  qui  constitue,  dans  l'administration  de  la  caisse 
d'amortissement,  une  caisse  de  fonds  extraordinaires  confiée  à  un  admi- 
nistrateur particulier,  sous  la  surveillance  du  directeur  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  dispose  que  le  prix  du  canal  du  Midi  sera  versé  dans  la 
caisse  extraordinaire  et  effacé  des  ôHats  de  la  caisse  d'amortissement. 

Décret  du  10  mars  1809,  qui  fixe  à  14,000,000'  le  prix  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  et  ordonne  que  cette  somme  servira  de  base,  lors 
des  dispositions  à  faire  pour  réaliser  la  vente,  dispositions  qui  seraient  les 
mômes  que  pour  le  canal  du  Midi. 

Décret  du  7  mai  1809,  qui  prescrit  que  la  vente  ordonnée  par  le  décret 
du  21  mars  1808  sera  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  directeur 
général  de  la  caisse  d'amortissement,  à  ce  autorisé  par  le  ministre  des  fi- 
nances. 

Loi  du  23  décembre  1809,  confirmative  du  décret  de  1808  et  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Art.  1".  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  vendre  les  vingt  et  une  por- 
tions, deux  tiers  appartenant  à  l'État  dans  le  canal  du  Midi. 

»  Seront  également  vendus  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing ,  le  canal 
du  Centre  et  celui  de  Saint-Quentin  (2). 

»  Art.  2.  Le  produit  de  la  vente  de  ces  canaux  sera  versé  à  la  caisse 
d'amortissement;  il  sera  employé,  d'abord,  à  terminer: 

»  1°  Le  canal  Napoléon,  qui  joint  le  Rhône  à  la  Saône; 

»  2°  Le  canal  de  Bourgogne,  qui  joint  la  Seine  à  la  Saône  ; 


(1)  Voyez,  note  G,  la  lettre  adressée  par  l'Empereur  au  ministre  de  l'intérieur,  à  la 
date  du  14  novembre  1807,  et  dans  laquelle  sont  indiquées  les  pensées  qui  ont  motivé 
le  déciet  du  21  mars  suivant. 

(2)  Ces  deux  derniers  canaux  ne  furent  pas  vendus. 
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»  3°  Le  grand  canal  du  Nord,  qui  joint  l'Escaut  au  Rhin. 

m  Le  surplus  des  fonds  sera  destiné  à  des  travaux  relatifs  à  la  communi- 
cation du  canal  de  l'Ourcq  avec  la  Meuse,  à  l'amélioration  de  la  Seine,  de 
la  Marne,  et  à  l'accroissement  des  moyens  de  communication  avec  Paris, 
ainsi  qu'à  des  travaux  d'utilité  publique. 

»  Art.  3.  L'évaluation  et  l'estimation  des  canaux  et  portions  de  canaux 
désignés  en  l'art.  1er,  les  conditions  générales  et  la  forme  de  vente,  le 
mode  de  transmission  de  la  propriété  aux  acquéreurs,  le  mode  de  jouis- 
sance par  les  actionnaires,  le  régime  de  leur  association  et  le  mode  d'ad- 
ministration des  canaux  aliénés ,  seront  fixés  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  » 

Acte  de  vente  du  21  juillet  1809,  dans  les  conditions  des  dé- 
crets précités,  des  parts  du  canal  du  Midi  appartenant  à  l'État. 

Décret  du  28  janvier  1810,  qui  dispose  que  les  canaux  du  Midi  et  du 
Loing  seront  la  propriété  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  que  les  reve- 
nus seront  versés  dans  ladite  caisse  par  l'enregistrement. 

Sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  relatif  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne et  portant  (titre  II,  art.  20),  que  la  caisse  extraordinaire,  organisée 
par  le  décret  du  h  mars  1810,  se  confondra  dans  l'administration  du  do- 
maine extraordinaire  créé  par  ledit  sénatus-consulte. 

Acte  de  vente  du  28  février  1810  ,  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing;  ladite  vente  faite  par  le  ministre  de  Pinlérieur  à  l'intendant  gé- 
néral du  domaine  extraordinaire,  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  30  jan- 
vier. 

Après  la  prise  de  possession  du  canal  du  Midi  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment, les  actions  créées  pour  représenter  la  propriété  de  ce  canal  furent 
vendues,  et  l'Empereur  en  acquit  la  plus  grande  partie  pour  les  distri- 
buer, dans  l'esprit  du  sénatus-consulte  qu'il  venait  de  rendre,  à  titre  de 
pensions,  à  sa  famille,  à -l'armée,  à  la  Légion  d'honneur.  L'Empereur 
donna  la  même  destination  aux  parts  représentant  la  propriété  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  que  la  vente  du  28  février  avait  mise  dans  les  mains 
du  domaine  extraordinaire. 

Voulant  assurer  à  ceux  qui  avaient  été  l'objet  de  ses  libéralités,  comme 
aux  autres  propriétaires  d'actions,  la  jouissance  de  leur  propriété,  l'Em- 
pereur rendit,  à  la  date  des  10  et  16  mars  1810,  deux  décrets  constitutifs  : 
l'un,  de  la  Compagnie  du  canal  du  Midi  ;  l'autre,  de  la  Compagnie  des 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

En  ce  qui  concerne  ces  deux  derniers  canaux,  le  décret  du  16  mars  qui 
y  est  relatif  porte,  entre  autres  dispositions,  que  la  propriété  sera  divisée 
en  l,Zi00  actions  de  10,000f  chacune;  que  la  Compagnie  entera  en 
jouissance  à  compter  du  10  janvier  de  la  même  année;  que  l'universalité 
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des  actionnaires  sera  représentée  par  les  trente  d'entre  eux  qui  réuniront 
le  plus  d'actions,  ou  parleurs  fondés  de  pouvoirs;  que  l'administration 
générale  sera  confiée  à  un  administrateur  nommé  sur  la  présentation  du 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur ,  etc. 

En  18H,  une  ordonnance  du  20  novembre,  conçue  dans  l'esprit  qui 
devait  bientôt  dicter  la  loi  du  5  décembre  suivant,  relative  aux  biens  non 
vendus  des  émigrés,  plaça  ces  canaux,  ainsi  que  le  canal  du  Midi,  sous 
l'action  du  ministre  de  l'intérieur.  Sous  ce  régime,  comme  sous  celui  du 
domaine  extraordinaire,  la  surveillance  fut  confiée  à  un  même  adminis- 
trateur. 

Enfin,  se  reportant  à  la  lettre  de  concession  primordiale  de  ces  trois 
canaux,  et  considérant  que,  par  l'effet  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  qui 
avait  remis  les  anciens  propriétaires  en  possession  de  leurs  biens  disponi- 
bles, le  Gouvernement  avait  cessé  d'avoir  des  droits  à  cette  propriété , 
une  ordonnance  du  25  avril  1823  décida  que  la  Compagnie  du  canal  du 
Midi,  ainsi  que  la  Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  nomme- 
raient chacune  aux  places  d'administrateurs,  et  qu'elles  exerceraient,  par 
elles-mêmes  ou  par  leurs  délégués,  tous  les  droits  que  les  art.  2h  des  deux 
décrets  des  10  et  16  mars  1810  réservaient  à  l'intendant  du  domaine 
extraordinaire  ;  que,  dans  les  deux  Compagnies,  le  droit  de  faire  partie 
de  l'aSsemblée  générale  appartiendrait  pour  moitié  aux  donataires  et 
pour  moitié  aux  propriétaires  à  tout  autre  titre  définitif  ou  provisoire,  etc. 
Cette  ordonnance  disposait,  en  outre,  par  son  art.  5,  que  les  décrets 
précités  continueraient  à  être  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  ces  dispositions,  et  que  les  assemblées  générales  auraient  la  faculté  de 
proposer  au  Gouvernement  les  modifications  ultérieures  dont  ces  décrets 
pourraient  être  susceptibles. 

En  ce  qui  concerne  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  les  dispositions 
qui  précèdent  régissent  encore  la  Compagnie. 

Par  un  décret  du  16  janvier  1819,  l'empereur  disposa  de  la  manière  sui- 
vante des  1,400  actions  représentant  la  valeur  des  deux  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing  : 

600  actions,  déjà  distribuées  pour  dotations  de  sixième  classe,  conformé- 
ment aux  dispositions  d'un  décret  du  31  décembre  précédent,  furent 
maintenues  suivant  cette  destination. 

500  actions  furent  à  nouveau  attribuées,  en  majeure  partie,  aux  géné- 
raux, officiers  et  soldats  qui  s'étaient  distingués  dans  la  campagne  d'Alle- 
magne de  1809. 

300  actions  furent  affectées  à  l'achèvement  du  Louvre. 

Les  300  actions  dont  la  valeur  devait  être  employée  aux  travaux  du  Lou- 
vre avaient  été  déclarées  négociables  par  un  décret  du  30  août  1811  :  il 
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n'en  fut  vendu  que  120  par  le  ministre  du  Trésor;  les  180  autres  furent 
rendues  aux  anciens  propriétaires  des  deux  canaux,  à  la  famille  d'Orléans, 
en  exécution  de  la  loi  du  5  décembre  18U.  Il  en  a  été  de  même,  depuis, 
de  520  autres  actions  devenues  libres  par  suite  de  l'extinction  des  mnjorats 
qui  y  étaient  attachés;  en  sorte  que  sur  les  1,100  actions  qui  avaient  été 
délivrées  par  l'empereur,  à  titre  de  dotations,  il  n'en  reste  plus  que  580 
entre  les  mains  des  donataires. 

Quant  aux  520  parts,  dans  la  propriété  desquelles  était  rentrée  la  famille 
d'Orléans,  la  moitié  seulement  appartient  actuellement  à  celte  famille,  du 
chef  de  la  princesse  Adélaïde,  l'autre  moitié,  dont  le  roi  Louis-Philippe 
avait  disposé  au  moment  de  son  avènement  au  trône,  ayant  été  reprise 
par  l'État,  en  exécution  du  décret  impérial  du  l/i  janvier  1852. 

Le  canal  du  Loing,  depuis  qu'il  est  sorti  des  mains  de  l'État,  a  reçu  de 
très-grandes  améliorations. 

On  a  signalé,  à  l'occasion  du  canal  de  Driare,  les  inconvénients  qui  ré- 
sultaient de  l'insuffisance  des  dimensions  primitives  des  ouvrages  et  de  la 
profondeur  d'eau  de  la  ligne  artificielle  de  Brîare  à  Saînt-Marumès.  Les 
écluses  n'avaient  que  4m  60  de  largeur  et  27M  de  longueur;  le  tirant  d'eau 
ne  dépassait  pas  0"'  65.  La  Compagnie  n'a  pas  hésité  à  mettre,  autant  qu'il 
dépendait  d'elle,  le  canal  du  Loing  en  état  de  recevoir  les  bateaux  qui  pou- 
vaient trouver  passage  dans  les  autres  canaux  avec  lesquels  il  est  en  rapport, 
et  aujourd'hui  ce  perfectionnement  se  trouve  presque  entièrement  réalisé. 

Le  développement  du  canal  du  Loing  est,  suivant  un  récent  mesurage, 
savoir  : 

Dans  le  département  du  Loiret,  de   22,270"  )  50  8W„ 

—  de  Seine-et-Marne,  de  34,62û  i 

La  longueur  de  l'embranchement  de  Puits-la-Lande,  est  de  .  .  .  060 

Total   57,854" 

Les  parties  du  cours  de  la  rivière  qu'emprunte  le  canal  du  Loing  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne,,  et  qui  portent  le  nom  de  racles  dans  le 
pays,  ont  une  longueur  de  12,867m. 

La  pente,  de  Monlargis  à  la  Seine,  est  de  30m  19;  elle  est  rachetée  par 
22  écluses,  dont  une  double,  plus  6  portes  de  garde  ;  2  de  ces  portes  ont 
une  faible  chute  et  h  autres  n'en  ont  pas.  Ces  dernières  ne  se  ferment 
que  dans  des  temps  de  crue. 

De  ces  22  écluses,  l\  sont  faites  pour  un  seul  bateau  ;  les  sas  des  18  au-  „ 
très  peuvent  en  contenir  h-  Les  dimensions  de  ces  écluses  sont  actuelle- 
ment portées  à  5m  20  de  largeur  et  32'"  50  de  longueur. 

Des  21  ponts  existants  sur  le  canal,  5  n'ont  que  de  2m  90  à  3m  20  de 
hauteur  au-dessus  du  plan  d'eau  ;  les  autres  ont  des  hauteurs  supérieures 
qui  vont  de  3m  75  à  hm-  On  s'occupe  du  relèvement  des  plus  bas. 
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La  Compagnie  ne  garantit  au  commerce,  comme  celle  du  canal  de 
Briare,  qu'un  tirant  d'eau  de  lm  seulement  ;  mais  le  plus  souvent  l'enfon- 
cement peut  aller  à  lm  50. 

La  charge  des  bateaux  est  la  même  que  sur  le  canal  de  Briare,  c'est-à- 
dire  de  70l  en  moyenne,  et,  au  maximum,  de  120lde  la  Loire  vers  là  Seine,  et 
de  80l  seulement  dans  le  sens  inverse,  par  suite  de  la  rapidité  du  courant 
dans  les  ràcles  du  Loing. 

La  traction  se  fait  ordinairement  par  deux  hommes,  quelquefois  par 
quatre.  Dans  le  premier  cas,  la  traversée  du  canal  a  lieu  en  cinq  jours,  et 
dans  le  second,  en  quatre  jours,  comme  pour  le  canal  de  Briare. 

Le  halage  se  fait  généralement  à  bras  d'hommes;  cependant  il  y  a  un 
service  régulier  et  accéléré  entre  Montargis  et  Saint-Mammès,  fait  au 
moyen  de  chevaux. 

Les  frais  de  traction  reviennent,  comme  sur  le  canal  de  Briare,  à  0f  0083 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  frais  de  toute  nature  sur  la  ligne  de  navigation  dans  laquelle  se  trouve 
comprise  la  ligne  de  Briare  à  Saint-Mammès  sont  indiqués  dans  un  des 
articles  qui  font  l'objet  de  la  note  D. 

Les  lettres  patentes  de  1719  avaient  établi  que  les  droits  de  navigation 
à  percevoir  sur  le  canal  du  Loing  seraient  les  mêmes  que  pour  la  traver- 
sée du  canal  de  Briare.  Ces  droits  furent,  en  effet,  perçus  depuis  l'ouver- 
ture du  canal  jusqu'à  l'époque  où  la  loi  du  27  nivôse  an  V  (16  janvier 
1797)  y  substitua  un  nouveau  tarif,  qui  était  encore  en  vigueur  lorsque  in- 
tervint le  décret  du  16  mars  1810,  maintenu  dans  presque  toutes  ses  dis- 
positions par  l'ordonnance  du  25  avril  1823  et  notamment  dans  celles 
qui  concernent  la  perception. 

Ce  décret  porte  (art.  8)  :  «  Les  actionnaires  feront  percevoir  à  leur 
»  proût  le  droit  de  navigation,  conformément  aux  tarifs  actuellement  éta- 
»  blis.  11  ne  sera  rien  changé  à  ces  tarifs  avant  l'expiration  de  trente  an- 
»  nées,  époque  à  laquelle  ils  pourront  être  revisés  et  augmentés,  s'il  y  a 
»  lieu,  à  raison  des  différences  survenues  dans  les  rapports  de  la  valeur 
»  de  l'argent  avec  le  prix  du  travail  et  des  denrées;  le  tout  sera  réglé  ad- 
»  ministralivement.  » 

Le  tarif  de  l'an  V  n'a  pas,  jusqu'ici,  subi  dans  ses  bases  de  modifications 
légales;  mais  des  réclamations  s'étant  élevées  :  1°  sur  la  question  desavoir 
comment  devait  être  entendue  la  disposition  relative  au  paiement  des 
distances  de  5k  qui  ne  seraient  franchies  qu'en  partie ,  2<>  sur  la  disposi- 
tion finale  du  tarif,  qui  décidait  que  les  marchandises  et  denrées  non  ta- 
rifées paieraient  les  droits  suivant  les  articles  avec  lesquels  elles  avaient 
le  plus  de  rapport ,  une  ordonnance,  rendue  le  27  novembre  1823,  statua 
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sur  ces  deux  points.  Cette  ordonnance  déclarait,  en  premier  lieu,  que  toute 
distance  entamée  serait  payée  comme  distance  entière  :  en  second  lieu, 
elle  portait  approbation,  suivant  l'avis  de  la  Chambre  de  commerce  d'Or- 
léans, d'un  tableau  d'assimilation  des  marchandises  dénommées  au  tarif, 
de  celles  qui  n'y  figuraient  pas. 

Il  serait  inutile  de  reproduire  ici  les  nombreux  articles  de  ce  tableau  et 
les  longues  dispositions  d'un  tarif  qui  depuis  très-longtemps  a  cessé  de 
recevoir  son  application,  et  pour  lesquels  d'ailleurs  on  peut  recourir  au 
Bulletin  des  Lois. 

Le  mode  de  perception,  ainsi  que  le  taux  du  péage,  ont  subi  successive- 
ment, en  ce  qui  concerne  le  canal  du  Loing,des  modifications,  sinon  abso- 
lument semblables,  du  moins  analogues  à  celles  qui  ont  eu  lieu  pour  le 
canal  de  Briare  ;  mais  depuis  quelques  années  il  y  a,  à  cet  égard,  simili- 
tude complète  pour  l'un  et  pour  l'autre.  On  ne  peut  donc  que  renvoyer  au 
tarif  indiqué  page  121,  ainsi  qu'aux  observations  qui  le  précèdent  et  qui  le 

suivent.  . 

Quant  aux  distances  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  des  droits, 
proportionnellement  au  trajet  parcouru ,  elles  ont  été  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 


DtSlONÀTIOX 
lUMtruA  roiNTs. 

1MSTANCES 

ftt  klLOH.  IT  HtCTON 

DtSlOSAllON 

D18TAKCK8 

EN  SIIOM    M  HC.CTOM. 

CNfW 
LES  POINTS. 

«SOUCI  tes 

FRI\OIAD\  POIM». 

fMM 

LES  FOlMS. 

Cl  MILLES. 

Montargis  (canal  âv  Bnaref. 
hugcs  [canal  d'Orléans). .  . 

NéroDville  (tannl  do  ChA- 

0  0 

$5 
SO 
85 

5  r, 
4  0 

00 
3  5 
5  5 
14  0 

19  5 
23» 

a  5 
r,  (i 
35 
95 
3  5 

2  r, 

3  -, 

300 
35  0 
3S5 
«  0 
M  5 
540 
57  0 

St-Mammfcs  (emb.  en  Sciue). 

L'ordonnance  du  3  mars  1825,  commune  au  canal  de  Briare  (voir 
p.  12&) ,  autorise  d'ailleurs  la  Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
à  percevoir,  par  jour  de  stationnement,  0f  25  sur  chaque  bateau  chargé, 
et  0f  15  sur  chaque  bateau  vide,  séjournant  dans  ces  canaux  au  delà  du 
temps  nécessaire  pour  en  faire  la  traversée  ou  y  prendre  des  chargements. 

On  ne  possède  pas  de  renseignements  complets  à  l'égard  des  produits 
du  droit  de  navigation  sur  les  deux  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  ;  toute- 
fois on  sait  que,  pour  les  quatre  années  18É|9  à  1852  inclusivement,  les 
recolles  totales,  pour  ces  deux  canaux,  ont  été,  savoir  : 

En  1849,  de.  .  .  .     657,767*  05  En  1851,  de.  .  .  .     650,40Sr  83 

—  1856.  .      ...     736,299   93      |         —  1852.  .  ....  .      739,561  24 

Quant  au  mouvement  de  la  navigation,  on  a  obtenu  des  données  pré- 
cieuses qui  se  trouvent  résumées  dans  le  tableau  suivant,  relatif  au  transit 
de  Loire  en  Seine,  et  vice  versâ. 
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ANNÉES. 

LIGNE 

TOTAL. 

1 

AllAÉES. 

LIG 

NE 

TOTAL. 

de 

MONTAIS  IS. 

u'orliUns. 

de 

MOMAIICIS. 

D'ORLEANS. 

tonnes 

tonnes. 

tonnet. 

tonnes. 

tonne*. 

tonnes. 

An  VII... 

148,931 

55,828 

199,759 

259,001 

96,163 

355,164 

An  VIII.  . 

129  422 

41,233 

170,655 

1827  

249,294 

96,051 

342,345 

Ail  IX... 

198,524 

65,071 

263,595 

220,397 

81,206 

301,603 

An  X. . . . 

172,223 

58,793 

231,016 

208,820 

68,162 

276,982 

An  XI . . , 

191,035 

42,141 

233,176 

217,983 

69,224 

287,207 

a»  m.. 

237,128 

58,167 

295,295 

1831  

204,219 

53,919 

258,138 

\n  xin.. 

207,847 

69,738 

277,585 

182,301 

47,724 

230,025 

An  XIV.. 

206,199 

65,696 

271,895 

194,535 

76,094 

270,629 

172,544 

67,396 

239,940 

159,659 

73,682 

233,341 

1808  

186,086 

88,227 

274,313 

1835..... 

175,081 

60,068 

235,149 

192,238 

107,710 

299,948 

198,293 

75,569 

273,862 

188,018 

110,544 

298,557 

201,479 

83,264 

284,743 

149,805 

98,508 

248,308 

250,600 

87,083 

338,583 

1812  

129  522 

136,584 

266,106 

276,037 

65,892 

341,929 

149,977 

138,875 

288,852 

203,579 

44,509 

248,148 

128,973 

43,608 

172,581 

272,075 

64,494 

336,569 

176,033 

39,144 

215,177 

208,831 

61,901 

270,732 

237,698 

49,968 

287,666 

1843..... 

208,475 

68,387 

276,862 

1817  

/il  'ï'ïO 

198,654 

1844..... 

192,918 

38,497 

231,415 

219,692 

41444 

261,136 

227,621 

55,637 

283,258 

1319 

208,058 

73,309 

1846  

188,075 

54.310 

242,385 

1820  

222,331 

68,105 

290,436 

1847*. ... 

193,981 

43,609 

237,590 

201,452 

69,666 

271,118 

1848  

121,228 

23,955 

145,183 

234,769 

65,104 

299,873 

1849..... 

124,934 

39,834 

164,768 

1823..... 

255,918 

72,813 

328,731 

148,042 

39,939 

187,981 

1824  

294,597 

93,934 

388,531 

138,103 

38,140 

176,243 

1825...., 

215,545 

78,726 

294,271 

161,906 

57,669 

219,575 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  a  été  ouvert  en  mai  1843  ;  les  sec- 
tions principales  de  la  ligne  d'Orléans  à  Nantes  ont  été  livrées  aux  épo- 
ques suivantes  :  d'Orléans  à  Tours,  le  2  avril  1866  ;  de  Tours  à  Saumur, 
le  20  décembre  1848  ;  de  Saumur  à  Angers,  le  1er  août  1849;  enfin,  d'An- 
gers à  Nantes,  le  2i  août  1851. 

On  peut  apprécier  ainsi  les  causes  de  la  diminution  successive  que  l'on 
•  remarque,  depuis  1843,  dans  le  mouvement  de  la  navigation,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l'année  exceptionnelle  de  1852  ;  l'influence  du  chemin  de  fer 
s'est  fait  particulièrement  sentir  sur  le  transit  provenant  de  la  basse  Loire, 
que  suit  cette  ligné  rivale;  et,  sans  entrer  dans  plus  de  détails,  il  suffit, 
pour  reconnaître,  d'un  autre  côté,  quelle  a  été  rinfluence  des  réductionsde 
tarifs  auxquelles  a  dû  se  résoudre  la  Compagnie,  de  faire  remarquer  qu'en 
1814,  par  exemple,  44,000l  de  passage,  sur  le  canal  d'Orléans  seul,  produi- 
saient 340, 000r;  qu'en  1831,  54, 0001  produisaient  357,000';  qu'en  1844, 
38.50O1  produisaient  275,000r,  tandis  qu'aujourd'hui  cette  Compagnie  ne 
reçoit  pas  au  delà  de  254,674'  pour  un  mouvement  de  près  de  58,000*. 
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Le  tonnage  total  des  marchandises,  ramené  au  parcours  entier  des  ca- 
naux du  Loing  et  d'Orléans,  présente  les  résultats  suivants  : 


NATURE  DES  M  ABC  H ANDISES. 


Spiritueux,  vins,  vinaigres,  eaux  minérales.  .  . 

Grains,  graines,  farines,  sels,  épiceries,  fruits, 
llgumes  

Bois  à  brûler,  charbon  de  bois,  bouille,  coke  .  . 

Cuivre,  acier,  fer,  fonte,  etc  

Bois  de  travail,  pierre,  plâtre,  ardoises,  briques. 

Asphalte,  baryte,  manganèse,  tripoli,  terres  di- 
verses   

Marchandises  diverses  

Engrais  et  fumiers  .  •  . 


Total 


1850. 


tonnes . 
48,516 

19,319 
141,426 
6,754 
40,489 

10,988 
3,449 
1,434 


266,375 


1851.    }  1852. 


tonnes.  tonne». 
43,347  45,206 


13,700 
136,203 
6,508 
38,493 

8,657 
4,314 
1,695 


32,496 
140,550 
7,211 
40,6:39 

13,683 
5,744 
1,294 


252,927       292,833  j. 


Les  renseignements  qui  précèdent  ne  font  pas  connaître  dans  quelles 
proportions  la  navigation  de  Montargis  et  d'Orléans  vers  Saint-Mammès 
ainsi  que  la  navigation  en  retour  de  Saint-Mammès  vers  Montargis  et  Or- 
léans participent  chacune  au  mouvement  total  ;  mais  on  peut  s'en  rendre 
compte  approximativement  d'après  les  données  indiquées  aux  articles  qui 
concernent  les  canaux  de  Briare  et  d'Orléans. 

Le  tonnage  relatif  au  canal  du  Loing,  envisagé  isolément,  présente, 
pour  les  dix  dernières  années,  le  résultat  suivant,  également  applicable  au 
parcours  total. 


En  1843    241,241' 

—  1844  .  .  ,   227,406 

—  1845    168,182 

—  1846    227,831 

—  1647    245,551 


En  1848  ........  135,797* 

—  1849    152,824 

—  1850    180,952 

—  1851    171,703 

—  1852   ' .  193,573 
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Flottable  en  trains  sur  une  étendue  de  16k,  depuis  le  moulin  de  la  Pointe, 
au-dessous  de  la  Châtre,  jusqu'au  pont  de  Coëmont,  situé  près  Chàteau- 
du-Loir,  sur  la  roule  impériale  n°  158,  le  Loir  est  navigable  à  partir  de  ce 
dernier  point  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Sarthe-,  à  l'écluse  de  Chênes. 

Divers  renseignements  tendraient  a  faire  considérer  comme  origine 
de  la  navigation,  le  port  Gautier,  situé  à  6k  au-dessus  de  Coëmont  ;  mais 
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depuis  longtemps  lés  bateaux  chargés  ne  franchissent  jjlds  ce  passage,  et 
d'un  autre  côlé  le  flottage  n'a  plus  lieu  qu'accidentellement. 

La  navigation  est  lente,  difficile  et  coûteuse,  en  raison  du  grand  nombre 
de  pertuis  qui  existent  sur  le  cours  de  la  rivière.  On  n'eu  compte  pas 
moins  de  35,  dont  le  remplacement  par  des  écluses  à  sas  exigerait  des  dé- 
penses hors  de  proportion  avec  le  peu  d'importance  des  transports,  qui, 
dans  l'état  actuel,  suivent  en  grande  partie  les  routes  impériales  et  dé- 
partementales ouvertes  dans  la  vallée. 

En  1842,  tin  projet,  évalué  à  2,000,000',  fut  soumis  à  l'administration 
pour  l'amélioration  de  la  navigation  du  Loir,  entre  la  Flèche  et  Angers.  Ce 
projet  comprenait  la  construction  de  10  écluses  rachetant  une  pente  de 
12m  89  et  permettant  de  conserver  13  usines,  sur  19  qui  existent  aujourd'hui. 

Depuis  cette  époque,  on  a  terminé  un  autre  projet  montant  à  1,700,0 00f 
et  relatif  à  la  partie  supérieure  comprise  entre  la  Flèche  et  Vaas.  La  chute 
totale,  de  13m  62,  serait  rachetée  par  8  écluses  qui  permettraient  de  con- 
server 11  barrages  sur  13.  La  longueur  actuelle  de  la  rivière  se  trouverait 
réduite,  par  les  dérivations,  à  37,41 0m. 

11  n'a  été  donné  jusqu'ici  aucune  suite  à  ces  projets. 

La  longueur  de  la  partie  navigable  du  Loir  est  de  113,985'",  savoir  : 

Dans  le  département  de  la  Sarthe  .  .  .    69,092"  J 1J3  m5a 

—  de  Maine-et-Loire ........    43,993  )  ' 

La  pente,  à  l'étiâge,  est  de  0m  326  par  kilomètre,  dans  la  traversée  du 
département  de  la  Sarthe,  et  de  0m  22  dans  celui  de  Maine-et-Loire. 

Les  pertuis,  au  nombre  de  22,  dans  le  département  de  la  Sarthe,  et  de 
13  dans  le  second,  ont  km  70  à  6m  60  de  largeur.  .• 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiâge  également,  est  de  lm  entre  Coëmont  et  le  Lude, 
del"'  60  du  Lude  àDurtal,  et  de  lm  80  à  2m  en  aval  de  ce  point. 

Le  halage  des  bateaux  se  fait  par  les  hommes  de  l'équipage,  qui  font 
également  la  manœuvre  au  passage  des  pertuis,  en  fixant  la  corde  du  treuil, 
dont  les  bateaux  sont  munis,  à  une  pièce  de  liage  située  dans  l'axe  de  la 
porte  marinière. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  35l  et  la  charge  maximum 

de  120'. 

La  durée  du  trajet  exige  : 

Entre  Coëmont  et  le  Lude,  3  jours  à  la  descente,  et  6  jours  à  la  remonte. 
—  le  Lude  et  la  Flèche,  1  jour  1/2       —  3  — 

•       —  la  Flèche  et  Angers,   5  jours  —  7  — 

Les  frais  de  transport,  droit  déduit,  reviennent,  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre : 

Eutre  CoOmont  et  le  Lude,  à  ôr  03750  à  la  descente,  et  Of 08490  à  la  remonte. 

—  le  Lude  et  la  Flèche,  à  0  00964         —  0  03214  — 

—  la  Flèche  et  Angers,  à  0  01010         —  O  02û00  — 
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Le  Loir  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  servant  également  de  base  à  la  perception,  propor- 
tionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 
des 

FBMCIPILX  TOISTS. 

DISTANCES 

EN  KILOMÈTRES 

DÉSIGNATION 

des 

WUKCIPAtr*  POINT». 

DISTANCES 

ES  SIlOMtTBIS 

.  UTH£ 
US  POINTS. 

CDHCLÊBS. 

EN-TM 
«5  POiMS. 

CIMClilS. 

Pont  de  Coemont,  a  V  aval 

La  Flèche  ....  .... 

1-2 

M 

du  port  Gautier,  indiqué. 

9 

59 

lors  de  la  fixation  des  dis- 

Chat-Loup.  

5 

« 

tances,  comme  origine  de 

4 

69 

0 

0 

2 

Ti 

2 

2 

18 

83 

3 

5 

1 

«tri 

7 

12 

3 

«3 

4 

18 

VillevCque  

2 

H", 

La  ChapeUc-oux-Cuoux.  .  . 

6 

ii 

Briollar  

*  0 

101 

6 

37 

Embouchure  dans  lu  Snr- 

II 

38 

3 

IIM 

Il  résulte  des  indications  de  ce  tableau  une  différence  de  10k,  compara- 
tivement à  la  longueur  de  1 13,993",  indiquée  plus  haut  ;  ce  dernier  chiffre 
est  exact  et  se  trouve  confirmé  par  des  renseignements  tout  récents.  Cette 
différence  est  assez  sensible  pour  nécessiter  une  rectification  des  distances 
d'après  laquelle  s'opère  la  perception. 


On  compte,  en  effet,  d'après  les  mesurages  effectués  lors  des  opérations 
qui  ont  servi  de  base. aux  projets  de  perfectionnement  : 

De  Coëmont  au  Lude   30,500" 

Du  Lude  à  1»  Flèche   2i,û00 

De  la  Flèche  à  Durtal   20,995 

De  Durtal  à  la  porto  de  Pont   31,690 

De  ce  dernier  point  à  la  Sarthe.                                      ,  e,400 

Les  bureaux  de  recettes  établis  sur  le  Loir  sont  situés  à  la  Flèche  et  à 
Villevêque. 

Les  produits  du  droit  de  navigation  ont  été,  depuis  l'application  du  tarif 
actuel,  savoir  : 


09 

En  18à7,  de.  . 

1839.  •  •  •  *  • 

.  3»4tJ 

14 

.  .  .  .    2,563  79 

87 

01 

—  1850.  .  .  . 

78 

29 

21 

—  1833  .  .  . 

•  •  •  •    3)725  16 

99 

y  compris  110f  06  non  perçus  pour 

7'.» 

céréales. 
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Pendant  ces  dernières  années ,  le  tonnage  des  marchandises,  relevé 
d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  in- 
directes, présente  les  résultats  suivants  : 


NATURE" 
IN  A  1  Uftb 

TONNAGE  A  1 

KILOMETRE. 

d.  s. 

1850.  1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

* 

DtSCRVlB. 

RElfQt»  . 

DCSCEVK. 

REXovre. 

DESCKVre. 

tonnes . 

# 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

08,669 

18,889 

122,441 

9,841 

153,788 

58,118 

M 

870 

» 

506 

1,434 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

16  194 

M 

1,215 

» 

6,648 

» 

7,435 

M 

0,218 

T.  r .  î       v>  i  no           /l  vt  \  tr  1 1  ù  T' ï  oc 

cjpjreiic-!  ci  uiygutiiics.  . 

193,569 

t» 

190,152 

U 

204,118 

Poteries,  verres  et  cristaux 

» 

3,399 

» 

880 

» 

2,518 

Autres  marchandises. .  . 

*>©    f*1  L  CCD 

8,960 

5,045 

1,632 

12,474 

512 

13,778 

^  CLASSE. 

Houille  et  coke  

» 

28,578 

» 

'  66,703 

» 

89,468 

Charbon  de  bois  

o 

604 

» 

» 

n 

» 

Bois  de  touto  espèce.  .  . 

206,453 

13,523 

222,528 

15,730 

163,077 

14482 

Matériaux  de  construction 

967,697 

108,993 

965,034 

112,111 

967,022 

131,536 

325 

M 

» 

» 

» 

» 

23,373 

13,303 

22,341 

8,101 

28,997 

8,270 

Autres  marchandises.  .  . 

» 

» 

375 

» 

» 

» 

Bois  en  tiuiNS  (approtinut.). 

17,296 

» 

1,447 

» 

6,144 

» 

Total.  .  .  . 

1,292,573 

413,615 

1,335,798 

423,933 

1,320,974 

527,421 

Ramenés  au  parcours  total  de  110k,  d'après  lesquels  a  eu  lieu  la  per- 
ception, ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  qui  précèdent  donnent  pour 
résultat  : 


En  1847. 

—  1848. 

—  1849. 

—  1850. 

—  1851. 

—  1852. 


Descente. 


10,367* 
8,048 
14,669 
11,751 
12,144 
12,009 


Remonte. 


3,728l 

3,055 

3,514 

3,760 

3,854 

4,886 


Total. 


14,095* 

11,103 

18,183 

15,511 

15,998 

16,895 


LOIRE. 


La  Loire  traverse  la  France  dans  la  presque  totalité  de  sa  largeur  ;  elle 
est  classée  comme  flottable  en  trains,  à  partir  de  Retournac  (Haute-Loire), 
sur  un  développement  de  68k,  et  comme  navigable  depuis  le  port  de  la 
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Noirie  (Loire)  jusqu'à  son  embouchure  dans  h  mer,  au-dessous  de  Sàint- 
Naaaire. 

De  la  Noirie,  et  même  de  Saint-Just  à  Digoin,  la  navigation  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  la  descente  et  par  intermittences,  pendant  trois  à  quatre  mois  de 
l'année.  On  construit  aux  dofIs  de  Retournac  et  d'Aurec  une  partie  des 
bateaux  qui  font  cette  navigation  ;  ils  descendent  à  vide  ou  chargés  seule- 
ment d'un  peu  de  bois,  et  complètent  en  partie  leur  chargement  dans  les 
ports  de  la  Noirie,  de  Saint-Just,  Saint-Rambert  et  autres  ports  d'aval. 

Entre  Digoin  et  Nantes,  la  Loire  est  navigable  à  la  remonte  comme  à  la 
descente.  Mais  la  navigation  en  descente,  au-dessus  de  Roanne,  est  depuis 
longtemps  absorbée,  en  majeure  partie,  par  le  chemin  de  fer  qui  relie  ce 
port  important  de  la  Loire  à  celui  d'Andrezieux,  où  s'embarquent,  à  17k 
en  aval  de  la  Noirie,  les  produits  du  bassin  houiller  de  Saint-Étienne. 

Les  canaux  latéraux  à  la  Loire ,  de  Roanne  à  Digoin  et  de  Digoin  à 
Briare,  ont  amené  les  mêmes  résultats  en  ce  qui  concerne  les  transports 
à  la  remonte,  dont  le  tonnage,  au  port  de  Ghâtillon,  n'atteint  plus  aujour- 
d'hui 2,000*. 

De  Nantes  à  la  mer,  la  navigation  est  maritime,  c'est-à-dire  que  les 
navires  du  commerce,  après  avoir  déchargé,  à  Saint-Nazaire  et  à  Paim- 
bœuf,  une  partie  de  leur  cargaison ,  remontent  le  fleuve  jusqu'à  Nantes 
avec  un  chargement  en  rapport  avec  la  profondeur  des  passes. 

L'art.  2  de  la  loi  du  30  juin  1835,  en  ouvrant,  pour  l'année  suivante,  un 
crédit  spécial  applicable  à  l'amélioration  de  la  navigation  de  la  Loire,  dis- 
posait que  les  budgets  annuels  ultérieurs  comprendraient  un  fonds  suffi- 
sant pour  permettre  d'atteindre  ce  but.  11  fut  alloué  :  en  1836  et  1837, 
1 ,400,000';  de  1838  à  18/»8,  une  somme  annuelle  de  l,150,000f;  en  1850, 
600,000f,  et  550,000f  pour  chacune  des  trois  années  suivantes;  soit  en  to- 
talité, 47,050,000'. 

Les  dépenses  faites  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  ont  déjà  pro- 
duit de  très-grands  résultats. 

Voici  quelle  était,  dans  chaque  partie  principale  du  fleuve,  la  situation 
des  choses  avant  l'exécution  des  travaux  entrepris,  et  en  quoi  consistent  ces 
travaux  : 

Entre  la  Noirie  et  Roanne,  les  roches  en  saillie  sur  le  fond,  les  maigres 
et  les  rapides  formaient  autant  d'écueils  pour  les  bateaux  ;  le  lit,  resserré  sur 
plusieurs  points,  entre  les  rochers  à  pic,  n'avait  pas  de  chemin  de  halage. 
On  en  a  établi  un  sur  une  très-grande  étendue;  on  a  ouvert  un  chenal  dans 
les  passages  rapides;  on  a  exécuté  des  travaux  défensifs  sur  les  rives,  et 
construit,  à  Roanne,  un  barrage  mobile  qui  permet  de  maintenir  les  eaux 
à  lm  50  au-dessus  de  l'étiage.  Ge  barrage  facilite  la  communication  entre 
le  bassin  du  canal,  qui  est  sur  la  rive  gauche,  et  les  magasins  du  chemin 
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de  fer  d'Andrezieux,  qui  sont  sur  la  rive  droite.  Il  facilite  également  le 
stationnement  des  bateaux  aux  abords  du  pont. 

De  Roanne  à  Briare,  et  môme  jusqu'à  Orléans,  le  thalweg  changeait  a 
toutes  les  crues,  et  des  sables  mouvants,, sur  lesquels  les  chevaux  et  même 
les  hommes  ne  pouvaient  trouver  d'appui  pour  lehalage,  couvraient,  après 
l'inondation,  toutes  les  parties  abandonnées  par  les  eaux  du  fleuve. 

Les  travaux  exécutés  dans  cette  partie  comprennent  la  défense  de 
divers  chantiers;  la  création  d'un  lit  mineur,  protégé  par  des  plantations, 
afin  de  fixer  les  sables,  de  manière  à  ne  laisser  de  libre  que  le  chenal  dé- 
terminé ;  la  construction  de  2  barrages,  l'un  dans  le  bras  de  l'île  Beau- 
frand  (Saône-et- Loire) ,  et  l'autre  dans  celui  de  l'Ile  de  la  Saulaie,  a  Decize  ; 
l'établissement  de  quelques  ports  ;  l'amélioration  de  quelques  passages,  etc. , 
et  en  outre,  le  baiisage,  qui  a  pour  but  de  signaler,  par  des  balises,  les 
chemins  que  doivent  suivre  les  bateaux  ;  le  chevclage,  qui  consiste  à  ou- 
vrir et  à  entretenir,  à  l'étiage  ,  des  passes  dans  les  hauts -fonds;  le 
nettoyage,  qui  consiste  dans  l'enlèvement  des  corps  et  débris  formant  ob- 
stacle à  la  navigation. 

Ces  travaux  n'ont  remédié  qu'en  partie  aux  inconvénients  qui  résultent 
de  la  nature  des  fonds  et  du  régime  du  fleuve;  mais,  entre  Roanne  et 
Briare,  la  voie  artificielle  ouverte  aux  bateaux  les  affranchit,  sinon  com- 
plètement, du  moins  en  grande  partie,  des  obstacles  qui  existent  encore. 

De  Briare  à  l'embouchure  de  la  Vienne,  la  navigation  cessait  de  fait,  en 
été,  pour  les  bateaux  dont  le  tirant  d'eau  était  supérieur  à  0m  60  ; 

De  l'embouchure  de  la  Vienne  à  Nantes,  elle  cessait  pour  les  bateaux 
*  dont  l'enfoncement  excédait  0m  60. 

Dans  ces  deux  parties  on  a  exécuté  des  travaux  de  balisage,  de  cheve- 
lage  et  de  nettoyage,  comme  en  amont  de  Briare;  on  a  construit  des  ou- 
vrages de  défense  plus  considérables  encore  et  on  a  amélioré,  en  outre,  un 
très-grand  nombre  de  passages  difficiles.  Le  travail  le  plus  important  est 
celui  qui  a  été  exécuté  pour  couvrir  la  plaine  fertile  qui  s'étend  entre 
les  coteaux  de  la  Divatte  et  ceux  de  Saint-Sébastien,  et  qui  n'était  pro- 
tégée par  aucune  levée  contre  les  débordements. 

Au  moyen  de  la  fermeture  des  bras  secondaires  du  fleuve  et  de  l'établis- 
sement de  digues  submersibles  et  insubmersibles,  on  est  parvenu  à  obte- 
nir habituellement  un  tirant  d'eau  supérieur  de  0m  15  à  0*"  20  à  celui  qui 
existait  précédemment. 

Lue  loi,  en  date  du  17  juin  1836,  avait  fait  concession  à  M.  Laisné  de 
Villevôque,  ancien  député,  d'un  canal  à  établir  latéralement  à  la  Loire,  de 
puis  un  point  pris  en  face  de  Combleux,  à  l'aval  d'Orléans,  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  Vienne  :  mais  cette  loi  n'a  pas  reçu  de  commencement  d'exé- 
cution. 
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En  aval  de.  Nantes,  les  navires  ne  trouvaient  dans  les  passes  qu'une 
profondeur  de  2m  70. 

Le  but  des  opérations  entreprises  dans  cette  partie  du  fleuve  était  d'y 
maintenir  une  profondeur  suffisante  pour  que  les  bâtiments  du  commerce 
pussent  y  circuler  sans  s'alléger,  ou  du  moins  en  ne  s'allégeant  que  faible- 
ment. Ces  digues  submersibles  et  surtout  des  dragages  sont  les  seuls 
moyens  qu'on  ait  employés  pour  atteindre  ce  but.  Les  navires  viennent 
aujourd'hui  mouiller  devant  les  quais  de  Nantes  avec  un  tirant  d'eau  de 
3m  50  et  môme  3m  80. 

Le  développement  total  du  cours  navigable  de  la  Loire,  depuis  le  port 
de  la  Noirie  jusqu'à  la  mer,  se  répartit  ainsi  dans  chacun  des  départements 
qu'elle  arrose  : 


Loire   136,Û84- 

Saon/î-et-Loire.   10,350 

Saône-et-Lohe  et  Allier.   .  80,240 

Nièvre  •   54,420 

Nièvre  et  Cher   79,636 

Loiret   129,704 

Loir-et-Cher.  *......*   51,800 

Indre-et-Loire   85,760 

Maine-et-Loire.   89,000 

Maine-et-Loire  et  Loire-Inférieure   36,500 

Loire-Inférieure   72,500 


Total   835,394* 


Cette  longueur  totale,  résultant  de  renseignements  récents,  se  divise  de 

la  manière  suivante,  par  rapport  aux  principales  sections  du  fleuve  : 

!•  Navigation  à  la  descente  seulement. 

De  la  Noirie  à  Digoin   178,338» 

V  Navigation  fluviale,  à  la  remonte  et  à  la  descente. 

De  Digoin  à  Decize  (canal  du  Nivernais)   78,400 

De  Dacize  au  bec  d'Allier   38,200 

Du  bec  d'Allier  à  Briare  (can.  latéral  à  la  Loire  et  can.  de  Briare).  89,456 

De  Briare  à  Combleux   76,000 

De  Combleux  à  Orléans   6,000 

D'Orléans  à  Tours  (canal  du  Berry)   116,000 

De  Tours  a  Can  des,  embouchure  de  la  Vienne   5/i,ooo 

De  Candes  à  l'embouchure  de  la  Mayenne   62,000 

De  ce  dernier  point  à  Nantes.   84,000 

3°  Navigation  maritime. 

De  Nantes  à  la  mer.   53,000 


TOTAL   835,394 


Les  pentes  du  fleuve  sont  très-variables.  Elles  atteignent,  dans  cer- 
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laines  parties  en  amont  de  la  Noirie,  0,u  03  par  mètre  ;  et,  dans  la  plaine, 
elles  varient  au-dessous  de  0,n  003  ,  sauf  dans  les  rapides ,  où  elles  sont 
encore  de  0m  01. 

La  pente  moyenne  est,  par  kilomètre,  savoir  : 


De  lu  Noirie  à  Roanne,  de   j-  „ 

Do  lîoanne  à  Digoin,    —   0  65 

De  Digoin  à  Briare,      —   O  50 

De  Briare  à  Combleux,  —                                         o™  40  à  O  45 

De  Combleux  à  la  limite  du  département  de  Loir-et-Cher,  de  .  .  0  40 

Dans  la  traversée  du  département  d'Indre-et-Loire..  .  .    —  .  .  0  27 

—  —         de  Maine-et-Loire.  .  .    —  .  .  0  185 

—  —        de  la  Loire-Inférieure,  en  amont 

de  Nantes,  de   0  10 


Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage  également,  se  réduit,  dans  la  partie  supé- 
rieure du  fleuve,  au-dessus  de  Digoin,  à  0m  15  et  0m  20  sur  les  rapides  ou 
jarres  ;  mais,  dans  les  mouilles,  il  est  souvent  de  0m  80. 

Entre  Digoin  et  Briare,  le  tirant  d'eau  est  : 

De  Digoin  à  Dccize,         de  0"  20 

De  Decize  au  bec  (l'Allier,  —  O  25 

Du  bec  d'Allier  à  Briare,  —  0  30 

De  Briare  à  Nantes,  le  mouillage  naturel,  pendant  la  saison  des  basses 
eaux,  est  réduit,  en  raison  des  bancs  de  sable  mobiles,  de  telle  sorte  que, 
quel  que  soit  le  tirant  d'eau  n'es  bateaux,  leur  marche  est  impossible.  On 
ouvre  des  passes  à  travers  les  grèves,  de  manière  à  permettre  de  navi- 
guer avec  une  immersion  proportionnelle  aux  mouillages  artificiels  que 
l'on  crée.  Leur  profondeur  est  : 


De  Briare  à  Amboise,  de   0"  50 

D'Amboise  à  Tours,   —   0  55 

De  Tours  à  l'embouchure  de  la  Vienne,  .  —    .  .  »   0  60 

De  cette  embouchure  à  celle  de  la  Maine, —   0  65 

De  ce  point  à  Nantes  —    .........  0  75 


La  charge  des  bateaux  varie  suivant  telle  ou  telle  partie  du  fleuve. 

En  amont  de  Digoin,  la  charge  moyenne  est  de  40'. 

On  a  constaté,  à  Decize,  que  les  bateaux  passant  à  ce  point  avaient,  en 
moyenne,  une  charge  de  63*,  et  au  maximum  de  851. 

A  Chàtillon,  on  a  trouvé,  pour  charge  moyenne  à  la  remonte,  25*  et 
pour  charge  maximum,  73',  les  chargements  en  descente  étant  d'ailleurs 
à  peu  près  les  mêmes  qu'à  Decize. 

Entre  Orléans  et  Nantes,  les  barques  à  voile  portent  de  50  à  60l.  Les 
bélandres  portent  de  90  à  120'.  La  charge  des  bateaux  à  vapeur  porteurs, 
pouvant  au  besoin  remorquer  100',  est  de  120  à  150'. 

Quant  à  la  partie  maritime,  les  navires  ne  peuvent  la  remonter  jusqu'à 
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Nantes,  dans  les  marées  de  vives  eaux,  qu'avec  un  tirant  d'eau  de  2"  30 
en  morte  eau ,  et  3m  50  en  vive  eau ,  le  seul  que  puissent  admettre  les 
passes  ou  hauts-fonds  qui  existent  en  aval,  sur  une  étendue  de  16k,  sauf 
dans  les  belles  marées  de  syzygies ,  où  l'on  franchit  ces  passes  avec  un 
tirant  d'eau  de  3-  80  à  ftm. 

La  traction  des  bateaux  a  lieu,  sur  la  Loire,  à  bras  d'hommes,  par  che- 
vaux, à  la  vapeur  et  à  la  voile,  suivant  l'état  des  eaux. 

Entre  la  Noirie  et  Roanne,  la  descente  se  fait  à  la  rame.  Les  transports, 
consistant  principalement  en  charbons  de  terre,  se  font,  en  concurrence 
avec  le  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne ,  au  moyen  de  bateaux 
nommés  loues  et  sapines,  que  l'ou  vend,  au  terme  de  leur  voyage,  pour 
être  déchirés.  On  réunit  ces  bateaux  en  couplages  de  deux,  et  les  cou- 
plages en  équipe.  Une  équipe  se  compose  de  dix  bateaux,  dont  la  charge 
totale  est  de  152  voies  de  2. 400k  chacune,  soit  36Z|«.  Pour  conduire  une 
équipe,  il  faut  dix  mariniers  et  untoulier  ;  et  l'on  met  trois  à  quatre  jours 
pour  franchir  la  distance  de  la  Noirie  el  d'Andrezieux  à  Roanne. 

A  Roanne,  on  prend  soit  la  voie  artificielle  créée  latéralement  au  fleuve, 
soit  le  fleuve  lui  même,  quand  les  eaux  sont  bonnes.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  charge  des  dix  bateaux  se  répartit  sur  huit,  sept  ou  six  bateaux  même, 
suivant  le  tirant  d'eau,  et  cette  répartition  se  fait  à  divers  points  du  par- 
cours, de  telle  sorte  qu'à  Briare  cinq  bateaux  suffisent  pour  porter  le  char- 
gement de  36il  que  portait  l'équipe  à  son  point  de  départ. 

La  durée  du  trajet  de  Roanne  à  Briare  est  généralement  de  six  jours,  et 
peut  se  réduire  à  cinq  quand  la  crue  est  très-favorable.  La  remonte  de 
Briare  à  Roanne  se  fait  généralement  par  les  canaux  ;  mais  quelquefois, 
en  bonnes  eaux,  elle  se  fait  eu  rivière  jusqu'à  Digoin,  et  ne  dure  pas  moins 
de  quatorze  jours. 

Entre  Briare  et  Nantes,  le  courant  est,  pour  ainsi  dire,  le  seul  mode  de 
propulsion  des  bateaux,  à  la  descente.  A  la  remonte,  c'est  le  vent  qu'on 
utilise  presque  exclusivement.  Il  existe,  toutefois,  des  entreprises  de  re- 
morqueurs à  vapeur  ;  mais  ce  service  a,  quant  à  présent,  trop  peu  d'im- 
portance. Le  halage  à  bras  d'hommes,  ainsi  que  le  halage  ou  remorquage 
au  cabestan,  ne  sont  employés  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

La  marine  à  voile  est  dite  accélérée  quand  il  s'agit  d'un  seul  bateau 
poussé  parle  vent,  à  la  remonte.  Elle  est  dite  ordinaire  quand  il  s'agit  de 
plusieurs  bateaux  attachés  les  uns  au  bout  des  autres,  marchant  dans  le 
même  sillage  et  poussés  par  le  vent  qui  agit  sur  les  voiles  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ces  bateaux. 

La  navigation  à  voile  est  soumise  à  toutes  les  incertitudes  du  vent;  celle 
de  la  Loire,  livrée  à  ses  propres  forces,  ne  paraît  pas  pouvoir  lutter  dé- 
sormais contre  le  chemin  de  fer,  si  elle  persiste  à  n'utiliser,  à  la  remonte, 
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qu'un  moleur  aussi  inconslant  et  capricieux  que  le  vent,  et  si  elle  ne  re- 
court pas  à  l'emploi  presque  exclusif  de  la  vapeur,  qui,  seule,  permettrait 
de  faire  des  transports  réguliers. 

Considérés  isolément,  les  frais  de  traction  entre  Digoin  et  Briare,  par 
exemple,  ne  s'élèvent,  en  moyenne,  qu'à  0f  007  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre ;  mais  ils  s'augmentent  de  faux  frais  de  balisage,  de  factage,  de  pas- 
sage aux  ponls,  et  de  perte  sur  les  agrès  et  sur  le  matériel  du  bateau.  En 
tenant  compte  de  ces  divers  éléments,  le  prix  moyen  de  la  descente,  entre 
les  mêmes  points,  est  :  pour  la  houille,  de  0f  0111  ;  pour  le  coke,  de 
0f  0127;  pour  le  charbon  de  bois,  de  0f  0241  ;  pour  les  vins,  de  0f  0191  ; 
pour  le  fer,  de  0f  0185;  pour  les  bouteilles,  de  0f  0137.  Ces  prix,  dans 
le  montant  desquels  ne  sont  compris  ni  les  frais  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, ni  les  bénéfices  des  entrepreneurs  de  transport,  ne  représen- 
tent que  les  dépenses  effectives. 

Un  des  articles  compris  dans  la  note  D  fait  connaître  le  détail  des  frais 
de  transport  par  les  chemins  de  fer,  tant  par  la  rivière  qiie  par  les  canaux. 

Quanta  la  basse  Loire,  voici  quels  sont  actuellement,  par  tonne,  les  prix 
normaux  du  fret  que  la  concurrence  du  chemin  de  fer  fait  varier  plus  que 
toutes  les  autres  causes  réunies. 

A  la  descente,  on  paie,  d'Orléans  à  Nantes,  de  8  à  10r  par  bateaux  à  va- 
peur, suivant  la  quantité  chargée.  Au  moment  où  les  eaux  sont  favorables, 
à  la  suite  des  arrivages  du  bas  de  la  rivière,  la  marine  ordinaire  charge 
pour  5  à  6f  ;  d'Orléans  à  Tours,  Saumur,  Angers,  on  paie  le  même  prix,  à 
moins  que  le  bateau  ne  soit  incomplètement  chargé,  et  alors  il  y  a  souvent 
réduction  de  1  à  2'. 

A  la  remonte,  le  fret  se  paie  :  de  Nantes  à  Orléans  et  points  intermé- 
diaires, par  fractions  de  chargements,  12  à  Uf  par  vapeur  et  10  à  12f  par 
marine  ordinaire  ;  de  Nantes  à  Angers,  k  à  5f  ;  de  Nantes  à  Saurnur,  5  à  6f 
et  de  Nanles  à  Tours,  6  à  8f  par  bateaux  à  vapeur  et  marine  ordinaire, 
avec  chargements  complets. 

La  Loire  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 
Ce  droit  s'exerce  tant  sur  la  navigation  fluviale  que  sur  la  navigation 
maritime. 

Lape»ception  s'opère,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  fluviale,  confor- 
mément à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les 
rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  servant  de  base  au  calcul  du  montant  du  droit  à 
percevoir,  proportionnellement  au  parcours ,  ont  été  déterminées  ainsi  : 

(Voy.  p.  316,  pour  la  rectification  de  ces  distances.) 
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DÉSIGNATION 
des 

FRlNCIPAri  POINTS. 


DISTANCES 

tf  KILONÈTBtS 


FNTBF 
s  IDIMS. 


ci  mi  Lie^ 


DÉSIGNATION 
des 

PBINCIPAIX  l'OISTS. 


DISTANCES 

ï.s  KILOUKtBK-S 


EXTRC 
LES  POINTS. 


Port  de  la  Noirie . 
Saint-Just. .  .  . 
Saint-Rajnbcrt.  . 


Moiilrond. 

Feurt  .  . 


Port  de  Saint-Priest  .  . 

Le  Verdier  

Saint-Maurice  ... 
Roanne.  ....... 

Vongy  

PcAully-sous-Cliarlière 


•    *    ♦    •  • 


Ariaix  ,  . 
ChambiUy 
Avrilly.  . 


Digoin  (canal  du  Centre)  ,  . 
La  Kotte-Saint'Jeon  .  .  .  . 

Port  des  Loges  

Saint-Aignan  

La  Bourse  (corn,  de  Périgny) 

Bec  de  lOdde  

Dion  

Saint-Aubin  

Jommesson  

Le  Fourneau  

Vitry-»ur-Loire.  .... 

Gonnat-sur-Loire  

Thuraux  

Decize  (canal  du  Nivernais). 

Teinte  

Arril-sur-Loire  

Béard  

Uxeloup.  .  .  ♦  

Port  des  Bois  

Impby.  .....   

Saint-Ëloi  ......... 

Nevers  lemb.  de  la  Nièvre;. 
Bec  d'Allier  (enib.de  l'Ailier) 

Les  BouillCiiux  .  , 

Clvry  

Le  Poieis-de-Fer  

Aubigay .  ■  ....... 

Argenvières.ditP'  Delorme. 

La  Charité  

Mesvres  

PouQly.  

Les  Loges   .  . 

Trocy  .  .   

ftannay.  •  ......... 

Cosne  .  .   

Mienne»  

Nouvy ........... 

Bonny  et  Beauli'H  

Ousson  

Cuâlillon.  

Briare  icanul  de  Briare; .  .  . 

tiien  

IJou-en-Sulios  


a 

13 

10 

23 

35 

Ak 

4 

A 

18 

75 

4 

81 

a 
\i 

87 

go 

II 

1*0 
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1H 
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* 

121 

■j 

128 

*J 

133 

u 
H 

ils 
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145 

10 

lf>> 

1 

7 

102 

a 
- 

101 

1 

174 

a 

i 

173 

1 

177 

o 

180 
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0 

m 

* 

m 

n 

103 

* 

198 

s 
J 

20Î 

lu 

213 

« 
« 

21 G 

lo 

231 

f: 
l> 

210 

•S 

843 

3 

24/> 

o 
9 

2ii 

•3 

* 
■» 

0 

2r>5 

4 

269 

ti 
H 

277 

•J 
9 

280 

î 

% 

•> 

H 

302 

5 

307 

9 

310 

6 

322 

i 

326 

9 

m 

7 

4 

340 

4 

m* 

10 

351 

0 

36J 

» 

3«J 

347 

b 

372 

10 

382 

42 

m 

OUIODST  .......... 

Orne   .  . 

Sully  

Port  Saint-Benoit  

Chateauneuf .  .  

Jargeatt   . 

La  Pointe  (eomra.  de  Bon)  . 

Bob  

Combleux  (port  Morand.  Ca- 
nal d'Orléans}  

Orléans  

Embouchure  du  Loiret. 

Saint-Ay.  *  . 

Meunjf  ,  

Lestiou 

Avaray  

Le  Cavereuu,  

Saint-Diè  

Suèvres  .  

Le  y  ivier. 

La  Boullie  

Blois  

ChaiUes  

Chouzy  

Candé  .  .  .   

VeuTes. ....  ...... 

Le  Haut-Chantier  

Amboise .......... 

Bregroa.  ......... 

Mont-Louis   .  . 

Rocbeeorbon  (comm.  de  You- 

Trayl  

La  YUle-aux-Dames  

Canal  en  ainwt  de  Tours.  . 

TOQK  

Bros  du  Cher  en  aval  de  Tours 

La  Guignièro  

Lu  j  nés.  .  

Bcrthcnay   . 

Cinq-Mars  (nec  du  Cher)  .  . 

Langeais.  ..."  

Usséet  les  Trois  Volets.  .  . 
Lu  Cliupi  lie-Blanche  (enib. 

de  llndre)  

t  e  Port- Boulet.  ...... 

Cliouzé.  

Candes  (cmb.  de  la  Tienne) . 

Montsotvau  

Vamines.  

Suuinur  ...»• 

Embouchure  du  Thouet.  .  . 
Tufleaux  (comm.  de  Cbène- 

Hutte)  

Sainl-Cb  mes»  

Les  nosiers. ........ 

S;imt-Mflur   .  . 

Suint-Mathurin.  ...... 

La  Daguenière.  ...... 

Ponts-de-Cé  

Embouchure  de  la 
Savonnières  .  .  . 
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DÉSIGNATION 
des 

DISTANCES 

EN  KILOMÈTRES 
Ll/rOMIS.  l 

DÉSIGNATION 

dri 

PRINCIPACX  POINTS. 

DISTANCES 

EN  KILOMLïRtS 
WsEw*»Ts.j  COMCLÉSS. 

Chalonnes  (etnb.  du  Layon). 

707 

Trentemou  et  CUantenay.  . 

3 

778 

Montjean.  ......... 

« 

715 

Bouguenais,  ........ 

3 

781 

5 

7ît 

2 

783 

4 

724 

Basse-Indre  et  Indret.  .  .  . 

2 

765 

Saint- Florent  

5 

72» 

5 

799 

12 

741 

i 

791 

7 

748 

Embouchure  de  l'Achencau. 

5 

796 

2 

750 

9 

805 

6 

7ï* 

5 

810 

4 

760 

5 

815 

Thounré  et  Boisr.ouront.  .  . 

S 

765 

;i 

818  « 

Saint-Sébastien  

7 

772 

-, 

823 

Nantes  |emb.  de  la  Sèvve. 

Saint-Nazaire  (embouchure 

Canal  de  Nantes  à  Brest).. 

3 

Tîj 

4 

827 

La  perception  relative  à  la  navigation  maritime  est  réglée ,  quant  au 
tarif,  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  1er  floréal  an  XII  (21  avril  1804). 


Ce  tarif  est  ainsi  conçu  : 

De  Nantes  à  la  mer,  les  chasse-marée,  chaloupes,  barques,  gabares,  et  eu  général  tous 
les  bâtiments,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  chargement,  paieront,  par  tonne  de  char- 
gement possible   0r  07 

Les  bâtiments  étrangers  paieront   0f  14 

Les  bâtiments  à  vide  paieront  le  tiers  du  droit. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  sur  la  Loire  sont  situés  à  Saint- 
Just,  Roanne,  Digoin,  Decize,  Nevers,  Cosne,  Briare,  Orléans,  Blois,  Tours, 
Candes,  Saumur,  aux  Ponts-de-Cé,  à  Ancenis  et  Nantes  ;  ceux  de  Roanne, 
Nevers,  Briare,  Orléans,  Tours  et  Nantes  fonctionnent  en  même  temps 
comme  bureaux  de  jaugeage. 

Les  produits  du  droit  perçu,  depuis  l'application  du  nouveau  mode  de 
perception  jusqu'à  ce  jour,  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES. 

NAVIGATION 

TOTAL. 

FLUVIAL!. 

MARITIME. 

265,3(57'  04 

19,677'  84 

285,044'  88 

1839.  ........... 

251,725 

91 

21,561 

50 

273,287  41 

10 

21,565 

10 

245,985  20 

314,922 

20 

21,876 

83 

336,799  03 

284,451 

81 

24,000 

18 

308,451  81 

312,404 

Il  G 

23,751 

28 

336,155  68 

275,117 

67 

22,337 

13 

297,454  70 

381,262 

69 

26,826 

58 

408,489  27 

318,029 

55 

32,068 

29 

350,097  84 

295,458 

93 

24,103 

03 

319,591  96 

Ci 

21,532 

50 

260,762  14 

260,326 

53 

27,539 

95 

287,866  48 

204,213 

70 

27,767 

04 

291,980  85 

257,927 

23 

33,359 

67 

291,287  90 

31,896 

52 

302,672  52 

209,688 

78 

21,761 

94 

241,450  72  ! 
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Les  derniers  chiffres  comprennent  £i,320f  10  non  perçus  pour  céréales, 
savoir  :  3,765f  37  sur  la  navigation  fluviale  et  5W  6^  sur  la  navigation 
maritime. 

Le  tonnage  des  marchandises,  relevé  d'après  les  documents  publiés  par 
l'administration  des  contributions  indirectes,  présente  les  résultats  sui- 
vants : 


NATURE 

des 

MARCHANDISES. 


TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 


1850. 


DESCEMK. 


1"  CLASSE. 

Céréales,  lég.,  fruits 

Fourrages,  

Vins  et  eaux-de-vie. 

Métaux  

Épiceries  et  drog.  . 
Poter.,  verr.,  crist. 
Autres  marchand. . 

2e  CLASSE. 

Houille  et  coke. .'. . 
Gharbou  de  bois. . . 
Bois  de  toute  espèce 
Matériaux  de  const. 

Minerais  

Engrais  

Autres  marchand.. 


Bois  entrains  (tppr.) 
Total... 


tonne*. 
8,759,024 

102,081 
3,259,031 
6,363,556 

482,363 
2,608,149 
4,625,965 

22,298,737 
372,997 
9,607,494 
12,515,935 
12,672 
1,716,598 
985,266 

2,349,715 


USIONTE. 


18ol. 


DESCENTE. 


75,864,583 


tonnes. 
786,979 
88,989 
4,994,785 
436,710 
7,265,370 
62,513 
2,975,073 

3,933,890 
5,707 
1,065,828 
4,328,259 
1,580 

1,412,240 
282,317 


tonnes. 
9,741,037 

296,303 
3,087,322 
7,511,228 

192,270 
2,329,080 
3,755,294 

18,624,407 
333,416 
9,289,619 
î  1,656,030 
15,254 
2,410,033 
959,469 

2,262,354 


28,670,255 


REMONTE. 


72,463,836 


tonnes. 
1,249,384 

■h:),2(ki 
4,350,065 

745,571 
7,580,254 
64,868 
2,169,311 

3,631,922 
5,919 

4,151,848 
70,887 
1,006,080 
151,081 


1852. 


DESCENTE. 


tonnes. 
8,523,357 

133,176 
1,772,075 
7,326,201. 

114,77ô[ 
3,214,179 
2,987,240 

25,086,775 
321,650 
9,974,48 
14,304*001 
22,661 
2,780,363 
1,517,123 

2,675,659 


26,747,805 


80,849,554 


tonnes. 
1,801,686 

190,573 
5,792,823 

453,421 
7,047,623 
74,703 
1,925,782 

3,873,825 
13,271 
067,11* 
4,.'i63t73S 
31,652 
1,628,621 
222,118 


30,561,949 


Ramenés  au  parcours  total  de  775k,  pour  la  descente,  de  la  Noirie  à 
Nantes,  et  de  613k  pour  la  remonte  de  Nantes  à  Digoin,  ce  tonnage  et  celui 
des  trois  années  précédentes  donnent  pour  résultat  approximatif  : 


En  1847. 

—  1848. 

—  1849. 

—  1850. 

—  1851. 

—  1852. 


Descente.  115,140' 

—  92  829 

—  94,069 

—  97,877 

—  93,502 

—  104,323 


Remonte.  62,908' 

—  40,259 

—  48,032 

—  40,770 

—  43,634 

—  40,693 


Total. 


178,048' 

133,088 

142,151 

144,747 

137,136 

154,016 


Les  renseignements  qui  précèdent  ne  permettent  pas  d'indiquer  dans 
quelle  proportion  les  diverses  parties  du  fleuve  participent  à  ce  mouvement 
général  de  la  navigation. 

Ce  n'est  qu'à  l'aide  des  constatations  faites  par  les  soins  de  MM.  les  ingé- 
nieurs qu'il  est  possible  de  suppléer,  sous  ce  rapport,  à  l'insuffisance  des 
documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes.  Tel 
est  l'objet  des  indications  qui  vont  suivre. 
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Entre  l'origine  de  la  navigalion  et  Briare,  la  circulation  a  été  constatée, 
en  1852,  à  Digoin,  à  Decize  et  à  Briare. 

Au  port  d'observation  de  Digoin,  on  a  reconnu  un  tonnage  de  51,787', 
à  la  descente  seulement.  La  remonte  a  été  nulle. 

Ce  tonnage  se  divise  ainsi  par  nature  de  marchandises  : 

HbmJles  et  cokes.   42,179* 

Vins   3,592 

Verres  a  vitres,  bouteilles  et  poteries   1,578 

Fer   2,Î37 

Matériaux  divers                                                            .  1,452 

Bois   61 

Articles  divers.   688 

Total   51,787  * 

À  Decize,  on  a  compté  112,789',  à  la  descente  également  ;  quant  à  la  re- 
monte, elle  n'a  consisté  qu'en  bateaux  vides. 

A  Châtillon,  on  a  constaté  170,884',  dont  1,331' seulement  à  la  re- 
monte. Ce  dernier  chiffre  se  compose  de  265'  d'ardoises,  92*  de  fer,  fonte, 
cuivre,  grains  et  farines,  et  1,07^' d'autres  marchandises. 

Quant  à  la  descente,  le  tonnage  se  décompose  ainsi  : 

Houille.  .   70,083* 

Coke   972 

Charbon  de  bois   3,459 

Bois  de  chauffage   2,503 

Plâtre  et  asphalte   738 

Sablon  et  terres  diverses   3,213 

Bois  de  charpente  4   24,461 

Matériaux  de  construction   6,320 

Fer,  fonte,  tôle  et  cuivre   23,158 

Meules,  poteries,  verreries   » 

Graines  et  farines   2,675 

Vins  et  liqueurs   4,035 

Autres  marchandises   27,936 

Total.  .......  169,553 


Ces  chiffres,  comparés  à  ceux  de  l'année  précédente,  accusent  un  ac- 
croissement de  :  moins  de  1/6  pour  Digoin  ;  moins  de  1/5  pour  Decize  ; 
presque  la  moitié  pour  Châtillon  :  accroissement  qui  porte  principalement 
sur  les  charbons  de  terre  et  de  bois. 

Entre  Briare  et  Nantes,  la  circulation  sur  la  Loire  a  été  constatée,  par 
MM.  les  ingénieurs ,  à  neuf  points  principaux  du  fleuve.  Mais  on  doit 
dire  que  les  agents  préposés  aux  observations  n'étant  que  de  simples  ou- 
vriers, manquant  quelquefois  ou  d'intelligence,  ou  d'autorité,  ou  de  ca- 
ractère, ces  observations  n'offrent  pas  le  degré  d'exactitude  suffisant  pour 
le  but  qu'on  s'était  proposé.  C'est  donc  sous  réserve  qu'on  reproduit  ci- 
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dessous  le  résultat  comparatif  de  leurs  constatations  pendant  les  quatre 
dernières  années. 


LIEUX 

TONNAGE  ABSOLU. 

ANNEES. 

TOTAL. 

DE  CONSTATATION. 

&KSOETTE. 

REMONTE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes 

'  En  1 810 

103,21$ 

0,351 

1ÛQ  ^fifi 

r 

1  —  1851 

4  nA  non 

•  r\(\A 

4,929 

114,918 

—  1852 

MCA    ff  AA 

152,720 

2,716 

155,426 

v  -  1853. 

*  * 

4  4  £t   4  AA 

116,190 

m     mm  1 

1,774 

117,964 

f  —  1850. 

130,124 

52,025 

_  1851. 

M  M  FT  £  IL  JE 

117,bio 

46,894 

164,539 

/amont  du  port.  ' 

—  18')'} 

•  * 

M  II  m    n  A  O 

157,223 

64,364 

221,587 

\  1 

,  —  1853. 

•  * 

142,640 

43,710 

186,359 

Orléans  .  s. 

74,820 

'  — •  1  finit 

•  * 

65,218 

li|U,vOO 

\  aval  au  port .  . 

1 

•  • 

63,570 

58,020 

123,590 

84,141 

75,314 

159,455 

! 

—  1853. 

•  * 

80,006 

49,993 

129,999 

'  »  1850 

72,769 

60,552 

\  —  1851. 

61,999 

60,125 

122,124 

J.  Oc/*-  • 

•  * 

04  99/. 

160,193 

,  —  1853. 

74,386 

r.  non 

5d,9o2 

130,077 

'  —  1850 

*  • 

106,378 

66,310 

—  1851 

92,500 

156,858 

110,487 

1S6,820« 

k  —  1853. 

106,297 

160,077 

'  _  1850. 

147,199 

78.400 

103,380 

/O.oyu 

174,074 

1006 * 

• 

145,055 

83,507 

228,562 

1 

—  1853. 

•  • 

123,608 

6<>,9j2 

187,560 

—  1850. 

207,807 

72,673 

280  5/i  0 

—  1851. 

182,069 

66,255 

248,324 

—  1852. 

228,626 

77,707 

306  333 

! 

—  1853. 

*  * 

191,774 

59,572 

251,346. 

>  —  1850. 

253,661 

106,678 

360,339 

-  1851. 

«  • 

243,176 

100,365 

352,541 

—  1852. 

•  • 

244,607 

86,982 

331,589 

—  1853. 

«  « 

155,287 

70,308 

225,595 

•  —  1850. 

*  * 

217,587 

122,223 

339,820 

—  1851. 

•  • 

211,900 

105,503 

317,493 

—  1852. 

208,545 

90,297 

298,842 

—  1853. 

m  • 

177,045 

82,430 

259,475 

Pour  les  trois  ports  d'Orléans,  de  Tours  et  de  Nantes,  le  tonnage  de 
1853  se  décompose  ainsi  qu'il  suit,  par  nature  de  marchandises  : 
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NATURE 

ORLÉANS(aiil). 

TOURS. 

NANTES. 

DFS  MARCHANDISES. 

DESCKXTE. 

neMOMTe. 

DESCENTE. 

DEMOXTE. 

DESCEXTB. 

REMONTE. 

lotines. 

tonnes . 

28.483 

120 

33,640 

30 

7,051 

Fer,  fonte,  métaux  bruts  et  ouvrés 

12,145 

283 

10.741 

13,068 

7,815 

2  M  8 

Verreries,  poterie,  faïence.  .  .  . 

5,815 

n 

4,361 

17 

2,410 

279 

Sel,  épiceries,  drogueries,  den- 

ê 

2,876 

7,251 

3,222 

9,542 

861 

1fi  2AR 

Vins,  esprits,  vinaigre,  bière  .  . 

20 

26  421 

135 

8,892 

2,159 

3.178 

Grains,  farines,  légumes,  fruits  . 

301 

894 

1*410 

2,886 

30,600 

6,925 

Merrains,  planches,  bois  de  char- 

pente et  de  chauffage  

lD,UO(| 

4  RIO 

00,0/j! 

7,200 

Pierres,  chaux,  tuiles,  ardoises, 

8,167 

6,857 

13,923 

71,215 

5,481 

Foins,  paille,  engrais  

2,129 

» 

5,180 

» 

9 ,35*5 

2,772 

Chanvres,  corderie,  toiles,  meu- 

10 

» 

h 

3 

1,377 

142 

4,458 

5,218 

17,ft70 

16,555 

20,332 

28,572 

80,006 

49,993 

106,297 

53,780 

177,045 

82,430 

329,999' 

100,077* 

259,475» 

On  trouve  dans  les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes 
des  indications  suffisantes  pour  établir  le  mouvement  de  la  navigation 
maritime,  exprimé  par  le  tonnage  possible  des  navires  chargés  qui  fré- 
quentent les  ports  de  cabotage  situés  entre  Nantes  et  Saint-Nazaire. 

Le  tonnage  des  marchandises  embarquées  et  débarquées  au  port  de 
Nantes  a  été  : 

En  1847.  .  .  .     Descente.  121,701»  Remonte.  245,057*    Total.  366,758» 


—  1848.  ...  —        281,535  —      169,953  —  451,488 

—  1840.  ...  —        213,346  —       213,515  —  426.861 

—  1850.  ...  —        214,186  —      204,003  —  419,179 

—  1851.  ...  —        259,071  —      234,008  —  493,079 

—  1852.  ...  —        239,522  —      244,804  —  484,326 

Dans  cette  dernière  année,  les  autres  ports  ont  expédié  ou  reçu,  savoir  : 

Chantenay.  .  .  Descente.   9,292»  Remonte.  10,251»  Total.   19,543'  . 

Rasse-Indbe.  .  .  —       17,781  —       17,946  —  35,727 

Le  Pellemn  .  .  —        6,899  —       10,092  —  16,991 

PAlMDCeilF  ...  —         4,306  —       56,877  —  01,183 

MÉA*S   —        10,900  —       12,735  —  23,635 

Saint-Nazaire  .  —       30,375  —       14,836  —  45,211 


Multiplié  par  les  distances  indiquées  plus  haut  et  ramené  au  parcours 
total  de  Nantes  à  Saint-Nazaire,  le  tonnage  afférent  aux  cinq  premiers 
ports  donne  pour  résultat  moyen  137,828%  dont  34,372*  à  la  descente  et 
103,456'  à  la  remonte.  En  y  ajoutant  le  tonnage  du  port  de  Nantes,  on 
obtient  pour  circulation  moyenne  :  622,154',  dont  273,894'  à  la  descente 
et  348,260'  à  la  remonte. 
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CANAL  LATÉRAL  A  LA  LOIRE. 

Le  canal  latéral  à  la  Loire  fait  suite  au  canal  de  Roanne  à  Digoin.  Comme 
celui-ci,  il  est  tracé  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  qu'il  suit  jusqu'à  Chù- 
tillon,  après  avoir,  dans  ce  parcours,  traversé  l'Allier,  près  de  son  embou- 
chure, au  Guétin,  au  moyen  d'un  grand  pont-aqueduc,  et  reçu,  à  peu  de 
distance  de  ce  point,  une  branche  du  canal  du  Berry.  A  Chàtillon,  le  canal 
emprunte  le  lit  même  du  fleuve  et,  après  avoir  passé  sur  la  rive  opposée, 
en  aval  d'Ousson,  il  se  réunit  ensuite  à  celui  de  Briare. 

Cette  ligne  principale  se  raccorde,  en  outre,  avec  le  canal  du  Centre,  à 
l'écluse  des  Bessons,  à  5k  et  à  l'est  de  Digoin,  par  un  embranchement  qui 
franchit  la  Loire  sur  un  pont-aqueduc  et  se  termine  au  point  de  jonction 
avec  le  canal  de  Roanne  à  Digoin. 

Le  canal  latéral  à  la  Loire  est  alimenté  par  le  canal  du  Centre,  par  le 
canal  de  Roanne  à  Digoin,  par  la  Bèbre,  l'Abron,  la  Cotâtre,  l'Allier,  par 
le  canal  de  Briare,  etc. 

Les  rigoles  qui  amènent  les  eaux  de  la  Bèbre  et  de  l'Allier  ont  été  ou- 
vertes sur  des  dimensions  qui  en  permettent  l'accès  à  la  navigation  :  la 
première,  depuis  Dampierre  seulement,  et  la  seconde,  depuis  son  origine 
même,  à  Apremont. 

Indépendamment  de  ces  rigoles  et  de  la  branche  de  raccordement  avec 
le  canal  du  Centre,  le  canal  latéral  à  la  Loire  reçoit  deux  embranchements 
par  lesquels  il  communique  avec  la  ville  de  Decize  et  les  établissements 
métallurgiques  de  Fourchambault  ;  il  doit  en  recevoir  deux  autres ,  au 
droit  de  Nevers  et  de  Saint-Thibault  :  ce  dernier  est  en  cours  d'exécution  : 
il  a  son  origine  au  milieu  de  la  gare  de  Saint-Satur  et  aboutit  immédiate- 
ment à  l'aval  du  village;  quant  à  l'embranchement  de  Nevers,  le  projet 
n'est  encore  approuvé  qu'en  principe. 

La  pensée  qui  a  donné  naissance  à  cette  grande  ligne  de  navigation  est 
contemporaine  de  l'exécution  du  canal  du  Centre.  Rattacher  ce  dernier 
canal  à  celui  de  Briare  par  une  communication  de  même  valeur  et 
de  même  puissance,  affranchir  le  commerce  des  difficultés  et  des  inter- 
mittences de  la  navigation  de  la  Loire  :  tel  est,  en  effet,  le  but  dans  lequel 
la  construction  du  canal  latéral  a  été  primitivement  proposée  et  qui  lui 
assigne  un  rôle  important  dans  l'ensemble  du  système  de  nos  voies  naviga- 
bles. Cette  construction  a  été  entreprise  en  vertu  de  la  loi  du  ik  août  1822, 
qui  y  affectait  le  montant  d'un  emprunt  de  12,000,00ûf,  somme  égaleau 
chiffre  des  dépenses  présumées,  non  compris  celle  des  embranchements. 
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Par  le  traité  passé  à  ce  sujet  avec  la  Compagnie  Hagermann,  Odier,  An- 
dré, Cottier,  etc.,  le  Gouvernement  s'engageait  à  terminer  les  travaux  dans 
le  délai  de  huit  ans  et  trois  mois.  (Voy.  note  B.) 

Le  canal  latéral  à  la  Loire  n'a  été  ouvert  à  la  navigation  qu'au  mois  de 
décembre  1837,  en  amont  du  passage  de  l'Allier,  et  seulement  au  mois  de 
juillet  de  l'année  suivante,  dans  la  partie  inférieure. 

Quant  aux  embranchements  exécutés  en  dehors  des  conditions  de  l'em- 
prunt, celui  de  Fourchambauk  a  été  entrepris  en  18/»1.  et  celui  de  Decize 
l'année  suivante.  Ils  ont  été  terminés,  l'un  et  l'autre,  au  commencement 
de  18Z|5.  On  présume  que  celui  de  Saint-Thibault,  entrepris  en  185&,  pourra 
être  exécuté  dans  le  cours  de  deux  campagnes. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  de  la  ligne  principale  se  sont 
élevées  à  32,602,000',  savoir  : 

Sur  les  fonds  de  l'emprunt   12,000,000' 

Sur  les  fonds  du  Trésor,  après  l'épuisement  de  l'emprunt  jus- 
qu'au 31  décembre  1833   7,227,086 

Sur  les  fonds  de  la  loi  du  27  juin  1833   8,567,334 

Et  sur  le*  ionds  des  lois  des  12  juillet  1837  et  9  ;:oût  1839,  etc.-  4,807,580 

Total   32,602,000' . 

Les  dépenses  faites  sur  les  fonds  du  Trésor,  pour  l'établissement  des  deux 
embranchements  de  Decize  et  de  Fourchambault  exclusivement,  se  sont 
élevées  : 

Pour  le  premier,  à,   397,004' 

Et  pour  le  second,  à   648,996 

Les  dépenses  à  faire  pour  celui  de  Saint-Thibault  sont  évaluées  à  400,000 

Total   1,446,000* 

Ce  qui  porte  l'ensemble  des  frais  de  premier  établissement  du  canal 
à  34,048,000'. 

Le  canal  latéral  à  la  Loire  remplit  convenablement  sa  destination,  et  les 
dépenses  qu'il  nécessite  encore  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  se 
rapportant  au  perfectionnement  de  cette  voie  navigable.  Ces  dépenses 
étaient  évaluées,  lors  de  la  question  de  l'affermage,  à  une  somme  totale  de 
3,079,372'. 

Au  nombre  des  entreprises  les  plus  utiles  auxquelles  se  rapporte  cette 
estimation,  figurent,  en  première  ligne  :  pour  une  somme  de  700,000f, 
l'établissement  d'une  rigole  destinée  à  amener  les  eaux  de  la  rivière 
d'Arroux  dans  le  bief  du  pont-canal  de  Digoin;  pour  près  de  1,500, 000f,  la 
reconstruction  d'un  grand  nombre  de  ponts  avec  banquettes  dehalage,  etc. 

D'autres  améliorations  ont  été  l'objet  de  projets  dont  l'ensemble  s'élève 
ù  près  de  2,000,000'  non  compris  dans  le  chiffre  ci-dessus  indiqué.  Ces 
améliorations  comprennent  les  travaux  complémentaires  du  passage  en 
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Loire,  dont  les  inconvénients  sont  exposés  plus  loin  (p.  331),  et  l'exécution, 
évaluée  à.  650,000r,  de  l'embranchement  destiné  à  mettre  la  ville  de  Ne- 
vers  en  relation  directe  avec  le  canal.  Cet  embranchement,  dont  la  lon- 
gueur serait  de  2,900'",  avec  3  écluses  pour  racheter  une  pente  de  8m  72, 
aurait  pour  résultat  immédiat  de  dispenser  le  commerce  des  transborde- 
ments onéreux  qu'il  est  obligé  de  faire  au  port  de  Plagny,  pour  toutes  les 
marchandises  arrivant  à  Nevers  ou  partant  de  cette  ville,  et  de  l'affranchir 
des  frais  de  roulage  qu'elles  lui  occasionnent,  sur  10k  de  longueur,  aller  et 
retour. 

L'exécution  d'un  autre  embranchement  a  encore  été  arrêtée,  en  principe, 
pour  faire  communiquer  le  canal  avec  la  Loire,  aux  abords  du  port  de  la 
ville  delà  Charité;  mais  cette  amélioration,  estimée  400,000f,  peut  être 
ajournée  à  un  avenir  plus  éloigné.  Cet  embranchement  aurait  l,166m  de 
longueur  et  1  écluse  rachetant  une  pente  de  2m  28. 

Le  développement  total  du  canal  latéral  à  la  Loire  et  de  ses  embranche- 
ments et  rigoles  navigables  est,  y  compris  la  traversée  en  Loire,  de 
208,178m.  Mais  non  compris  la  longueur  de  ce  passage,  qui  formerait 
double  emploi  avec  celle  qui  figure  à  l'article  relatif  au  fleuve,  le  déve- 


loppement du  canal  est  de  207,1 58"',  savoir  : 

Branche  de  raccordement  avec  le  canai  du  Centre, 
/      entre  l'écluse  des  Bessons,  sur  ce  canal,  et  la  jonc- 
tion de  celui-ci  avec  le  canal  de  Roanne  à  Digoin .  5,171" 
i    Du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  à  la  rigole  de  la  Bèbre.  23,829 
1  De  cette  rigole  à  l'embranchement  de  Decize ....  39,400 
j  De  cet  embranchement  à  l'origine  de  celui  qui  est 

<      projeté  sur  Nevers   31,800 

principale,  j       ce  (jernier  p0int  à  la  rigole  de  l'Allier   11,200 

I  De  cette  rigole  à  l'embranchcm1  de  Fourcbambault. .  7,100 

f   De  cet  embranchement  à  la  traversée  en  Loire. .  .  .  72,890 
f    Longueur  de  cette  traversée,  pour  mémoire,  1,020°' 
\   Branche  de  la  rive  droite  jusqu'à  la  jonction  avec  le 

canal  de  Briare.   5,624 

197,014 

rigoles      j  De  la  Bèbre  (Allier)   2,705"  |         m  \ 

navigables.  .  j  De  l'Allier  (Cher)  3,487  J  6'192M  i 

/  De  Decize  (Nièvre)                    555  i            l  10,144 

embranchements,  j  De  Fourcbambault  (Cher)  .  .    2,747  >  3,952  l 

VDe  Saint-Thibault  (Cher)  .  .      650  )  )  

Total   207,158- 


Le  développement  de  la  ligne  principale  se  divise  ainsi,  par  dépar- 
tement : 

Département  de  Saône-et-Loire   5,335" 

—  de  l'Allier   47,545 

—  de  la  Nièvre.   57,690 

—  du  Cher.   70,536 

—  du  Loiret.  .  .   .  15,908 
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En  y  comprenant  la  traversée  en  Loire,  la  longueur  du  trajet  est,  pour 
les  bateaux  venant  du  canal  du  Centre,  de  198k,  et  pour  ceux  qui  sortent 
du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  de  193k. 

N  La  pente  totale  de  la  ligne  principale,  mesurée  entre  les  points  extrêmes, 
ou  la  différence  de  niveau  des  plafonds  des  biefs  du  canal  du  Centre  et  du 
canal  de  Briare,  est  de  105m  10.  Mesurée  seulement  jusqu'à  l'étiage  de  la 
Loire,  au  point  où  s'opère  la  descente  ou  la  sortie  de  l'écluse  de  Châtillon, 
la  pente  totale  est  de  105m  83.  La  pente  de  la  partie  du  fleuve  qu'em- 
prunte le  canal  est  de  0m  47.  Enfin ,  le  plafond  du  bief  ouvert  sur  la  rive 
droite,  lequel  a  été  dressé  exactement  au  même  niveau  que  le  plafond  du 
bief  du  canal  de  Briare,  auquel  il  aboutit,  est  à  0ra  40  en  contre-bas  de  l'é- 
tiage  de  la  Loire  à  l'écluse  d'entrée,  en  sorte  que  le  plan  d'eau  normal  de 
ce  bief  est  élevé  à  lm  20  au-dessus  de  l'étiage  du  fleuve. 

La  pente  totale  de  105m  10  et  les  écluses  qui  la  rachètent,  au  nombre 
de  42,  se  répartissent  ainsi  : 

Du  canal  du  Centre  à  l'écluse  de  descente  du  pont  du  Guétin.   62™  83   23  écHisos. 


Du  pont  du  Guétin  au  passage  de  la  Loire   43   00  18  — 

Branche  de  la  rive  droite.   120  1  — 

Quant  aux  embranchements,  il  existe  : 

Sur  celui  de  Decize  une  pente  de.  .......  5"*  90  2  écluses. 

—  de  Fourchambault  ;        —    5   16  2  — 

—  de  Saint-Thibault          —    3  35  1  — 

Sur  la  rigole  de  la  Bèbre              —    »     »  »  — 

—       de  l'Allier                —   0  26  1  — 


Ces  écluses  ont  uniformément  5m  20  de  largeur;  mais  cette  largeur  se 
trouve,  par  le  fait,  réduite  ou  augmentée,  en  certains  endroits,  entre  5m  15 
et  5m  23  ;  elles  présentent,  entre  les  têtes,  une  longueur  qui  varie  de 
44m  à  45m  30  au  maximum,  même  pour  les  écluses  avec  ponts,  sauf  pour 
celles  d'embouchure  dans  le  fleuve,  où  elle  est  portée  à  56m  40. 

La  largeur  de  5m  20  a  été  également  adoptée  pour  le  plafond  de  la  cu- 
vette des  divers  ponts -canaux,  sauf  pour  ceux  de  Digoin  et  du  Guétin,  où 
elle  a  été  portée  à  5m  40.  Le  pont  de  Digoin  se  compose  de  11  arches  en 
maçonnerie,  de  16m  d'ouverture,  et  celui  du  Guétin  de  18  arches  ayant 
aussi  18™  d'ouverture.  Le  premier  a  217m  et  le  second  347m  de  longueur. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de  4m 
sous  les  poutres  des  tabliers  en  charpente  ou  sous  la  clef  des  voûtes. 

Le  tirant  d'eau  normal  du  canal  est  de  lm  60  ;  cependant,  le  bief  supé- 
rieur, qui  forme  la  branche  de  raccordement  avec  le  canal  du  Centre,  ne 
donne  en  réalité  qu'un  tirant  d'eau  de  lm  45,  lorsque  ce  dernier  canal  est 
lui-même  à  sa  tenue  normale  de  lm  60,  attendu  que  le  plafond  du  pont-ca- 
nal de  Digoin  a  été  relevé  de  0m  15  au-dessus  du  niveau  du  buse  d'aval 
de  la  26e  écluse  du  canal  du  Centre,  écluse  des  Bessons,  pour  gagner 
quelque  peu  sur  la  hauteur  qui  manque  à  ce  passage  de  la  Loire. 
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Quant  à  la  traversée  en  Loire,  de  Châtillon  à  Ousson,  au-dessus  de 
Briare,  elle  présente  un  très-fâcheux  obstacle  à  la  continuité  et  à  l'unifor- 
mité de  la  navigation.  Indépendamment  des  difficultés  habituelles  qui  la 
rendent  toujours  fort  onéreuse  pour  le  commerce,  le  tirant  d'eau  du  che- 
nal y  descend  encore  jusqu'à  lm,  en  temps  de  basses  eaux,  malgré  l'al- 
longement qu'a  déjà  subi  l'épi  d'Ousson,  qu'on  ne  saurait  étendre  davan- 
tage sans  créer  de  graves  dangers  pour  la  manœuvre  des  bateaux.  Il 
résulte  de  là  que,  à  certains  jours  de  l'année,  les  bateaux  de  houille  de 
Blanzy  et  de  Saint-Étienne,  dont  cependant  on  limite,  au  départ,  l'enfon- 
cement à  lm  10,  sont  encore  obligés  de  s'alléger  par  un  déchargement 
partiel,  ce  qui  leur  occasionne  d'inévitables  déchets  ou  des  avaries. 

La  charge  des  bateaux  est  de  50',  en  moyenne,  pour  les  bateaux  accé- 
lérés, et  de  70*  au  maximum.  Elle  est,pour  les  bateaux  ordinaires,  de  100» 
en  moyenne  et  de  125lau  maximum.  (Voy.  Canal  de  Roanne  a  Digoin.) 

La  traction  a  lieu,  snr  le  canal,  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux. 

11  n'existe  plus  qu'une  seule  entreprise  de  bateaux  accélérés,  circulant 
seulement  sur  la  partie  supérieure  du  canal,  pour  le  service  de  la  corres- 
pondance qui  s'est  établie  entre  les  chemins  de  fer  du  Centre  et  de  Roanne 
à  Lyon,  et  qui  expédie  et  reçoit,  chaque  jour,  un  bateau  aux  stations  extrê- 
mes. Ces  bateaux  particuliers  sont  halés  chacun  par  deux  chevaux  au  pas, 
et  avec  relais  disposés  de  manière  à  leur  assurer  une  marche  continue 
de  jour  et  de  nuit,  sans  aucune  interruption. 

Pour  tout  le  reste  des  transports  effectués  sur  le  canal  latéral,  le  halage 
est  opéré,  pour  chaque  bateau  vide  ou  chargé,  par  deux  hommes  marchant, 
l'un  sur  le  chemin  de  halage,  l'autre  sur  le  marchepied,  du  côté  opposé 
delà  cuvette  et  formant  à  eux  seuls  tout  l'équipage  de  traction  du  bateau. 

La  durée  du  voyage  des  accélérés,  entre  Roanne  et  la  gare  du  Pavillon, 
est  de  quarante  -  huit  heures  ;  elle  est  de  quinze  jours  pour  la  navigation 
.  ordinaire  de  Roanne  au  pont  du  Guétin,  et  de  sept  jours  du  pont  du  Guétin 
à  Briare.  La  journée  du  haleur  se  paie  généralement  3f. 

Les  frais  de  navigation  ,  déduction  faite  du  droit,  reviennent  à  0f  025, 
par  tonne  et  par  kilomètre,  pour  les  bateaux  accélérés,  et  à  0f  015  pour 
les  bateaux  ordinaires.  (Voy.  note  D.) 

La  navigation  éprouve ,  sur  certains  points,  d'assez  grandes  difficultés, 
malgré  les  soins  apportés  à  la  conservation  et  à  l'entretien  du  canal.  Ainsi, 
le  passage  sous  les  ponts,  réduit  en  général  à  une  seule  voie  de  bateaux, 
est  aggravé  par  une  interruption  complète  des  chemins  et  banquettes  de 
halage,  et  plusieurs  d'entre  eux  ne  présentent  pas  même  la  largeur  nor- 
male de  5m  20.  Il  en  résulte  que  le  batelier  est  obligé  de  débiller,  ce  qui 
est  une  perte  de  temps,  et  que,  s'il  marche  en  remonte,  il  ne  peut  que 
très-difficilement  franchir  le  courant  déterminé  par  les  tirements  d'eau 
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pour  l'alimentation  des  biefs.  Des  inconvénients  analogues  se  font  sentir 
au  passage  des  ponts-aqueducs,  et  notamment  à  celui  du  Guétin,  dont  le 
défilé  est  le  plus  long.  Mais  la  traversée  de  la  Loire,  de  Chàtillon  à  Ousson, 
est  de  tous  les  obstacles  celui  qui  est  le  plus  gênant  pour  la  navigation  du 
canal,  et  le  plus  coûteux  à  franchir.  En  voulant  prolonger  cette  navigation 
au  travers  du  fleuve  ,  dont  le  mouillage  est  insuffisant,  et  le  courant  ra- 
pide et  souvent  dangereux,  on  a,  par  le  fait,  établi  sur  ce  point  un  véri- 
table nœud  qui  interrompt  la  communication  canalisée  entre  Roanne, 
Chalon-sur-Saône  et  Paris. 

Les  manœuvres  nécessaires  pour  la  traversée  de  la  Loire,  entre  les 
écluses  de  Chàtillon  et  des  Combles,  grèvent  la  navigation  d'une  charge 
qui,  pour  chaque  bateau  chargé,  ne  s'élève  pas  à  moins  de  7f  à  la  des- 
cente et  de  21f,  en  moyenne,  à  la  remonte,  pour  le  temps  où  les  eaux 
du  fleuve  sont  navigables,  c'est-à-dire  pour  le  temps  où  elles  ne  s'élèvent 
pas  à  plus  de  2m  80  au-dessus  de  Pétiage,  ce  passage  devenant  dangereux 
et  restant  en  général  interrompu  lorsqu'elles  dépassent  cette  limite. 

Les  travaux  à  faire  pour  perfectionner  ce  passage  sont  évalués  à  400,000f. 
Ils  consisteraient  dans  le  prolongement  du  canal,  sur  l.,500n\  entre  l'écluse 
des  Combles  et  celle  d'Ousson ,  et  l'établissement,  en  ce  dernier  point,  d'une 
nouvelle  écluse  qui  servirait  en  même  temps  à  alimenter  cette  branche  et 
à  la  rendre  ainsi  moins  dépendante  de  l'alimentation  du  canal  de  Briare. 

• 

Le  canal  latéral  à  la  Loire  a  été  mis  en  perception,  sur  toute  l'étendue 
de  sa  ligne  principale,  le  1er  mars  1840,  en  conformité  d'une  ordonnance 
du  10  février  précédent,  suivant  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  14  août  1822 
(voy.  note  B),  réduit  de  moitié.  Une  ordonnance  du  18  mai  1841  tixa, 
toutefois,  le  droit  sur  la  houille  à  0f  24  par  tonne  et  par  myriamètre,  et  ce 
droit  fut  abaissé,  comme  pour  le  coke,  à  0f  20,  par  une  autre  ordonnance 
du  19  octobre  de  l'année  suivante. 

Ces  bases  de  perception  ont  été  appliquées  aux  embranchements  de 
Decize  et  âe  Fourchambault,  par  une  ordonnance  du  10  juillet  1845,  à 
partir  du  1er  août  suivant. 

Quant  aux  dérivations  de  la  Bôbre  et  de  l'Allier,  il  n'a  pas  été  statué, 
jusqu'à  ce  jour,  à  l'égard  du  droit  à  y  percevoir. 

La  Compagnie  anonyme  des  Trois-Canaux  était  intéressée  dans  les  pro- 
duits de  la  branche  principale  du  canal  latéral  à  la  Loire.  Mais,  par  suite  du 
rachat,  en  vertu  de  la  loi  du ,3  mai  1853,  des  droits  attribués  à  cette  Compa- 
gnie et  que  représentaient  ses  actions  de  jouissance,  l'État  est  devenu,  à 
partir  du  1er  octobre  suivant,  seul  bénéficiaire  de  ces  produits  et  libre 
de  disposer  à  son  gré  du  tarif.  Les  modifications  que  nécessite  impé- 
rieusement celui  du  canal  latéral  devant  être  coordonnées  avec  les  réduc- 
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tioos  à  faire  sur  l'ensemble  de  la  ligne  des  canaux  du  Centre,  le  Gouverne- 
ment a  dû  entamer  des  négociations  avec  les  Compagnies  concessionnaires 
(voy.  p.  123)  ;  mais  il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  sera  bientôt  en  mesure  de 
prendre  une  détermination. 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  des  droits 
à  percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 
des 

IHINCtP»r*  l'OINTS. 


UGMî  I-HITCII'ILE. 

Gare  de  Pouilly  (jonction  a^ec 
le  canal  du  Centre)  .... 

Digoin  

Le  Péage  .......... 

Le  Pont-Neuf  

CoalMgi.<*  

PiemflUe  

Palay.  ...»  

Diott  

Port  de  Scpt-Fonds  

Sept-Fonds  

Les  Bessais  ......... 

Pont  de  l'écluse  de  Baulon.  . 

Gansai  

Roisière  

Écluse  des  Vanneaux  .... 

Notent  

Boute  de  Moulins  'près  de 
Decisel  

Pont  de  Baugny  

—  d'Ami  

—  de  Fleury  

—  d'iheloup .  .  

Écluse  de  Jaugenay  

Pont  du  Petit-Atelier  (Chevc- 

non)  

—  de  Crpsancy  

—  de  Verville  

Route  de  Paris  a  Anubes  .  . 

Gimouille  

Wte  d'ara  de  l'écluse  du 

Guétln  

Canal  de  prise  d'eau  dons 

l'Ailler  

Pont  de  FriHle  

—  du  Lavbray  


D1STANCKS 

F  S  EllOVÉTHES 


IES  POINTS 


o 

o 

5 

5 

4 

9 

3 

41 

3 

a 

4 

19 

4 

23 

3 

26 

3 

29 

4 

30 

3 

Xi 

4 

87 

4 

41 

5 

4$ 

« 

52 

5 

57 

41 

68 

5 

75 

3 

7* 

4 

80 

5 

85 

i 

2 

91 

3 

94 

6 

400 

2 

102 

6 

m 

2 

410 

1 

441 

2 

443 

3 

440 

DESIGNATION 
rBisctPAirx  wunts. 


Porl  de  Cnlle.  ....... 

—  de  Cours-les-Barrcs  .  . 

—  de  Poids- de-Fer .... 
Embouch.  du  canal  du  Bcrry . 

Pont  de  Bettes  

Écluse  d  Argen>ières  .... 

Pont  de  la  Chapelle  -  Won»  - 
Linard  ....... 

—  de  ChandiUon  

Gare  d'Herrjr ........ 

Pont  de  Champallais  

Écluse  delà  Grange  

Pont  de  Saint-Bouise  .... 

—  de  Ménétréol  

—  de  Saint-Sotur  

—  de  Benufroid  

Écluse  (?e  Rannay.  ..... 

—  de  Pezrai»  

—  de*  tlouards  .... 

Pont  de  Léré  

Écluse  de  Bellevifte  

—  de  Mimbret  

Beaulieu  

Écluse  de  l'Étang  

—  de  la  Polie.  ..... 

—  de  Chetillon  

—  des  Combles  ..... 
Briare  ijonct  on  arec  la  Loire 

et  le  canal  de  Briare)  .  .  . 

canal  l>e  wusb  d'eau  dans 
l'ahieh. 

Écluse  de  prise  d'eau  dans 
l'Aliter,  prè*  Apremont  .  . 

Jonction  arec  le  cinal  latéral 
à  la  Loire  au  bec  d'Allier  . 

HIBH.  DE  FOCRCH  AMBACLT . 


DISTANT  l'S 

r\  EllOMErBES 


CI"Ml  LÉES, 


LES  COIMS 


2 
2 
4 

2 

1 

5 

4 

4 
•2 
5 
3 
•2 
1 
2 
I 
3 
i 
4 
2 
4 
3 
'2 
2 
2 
2 
1 


118 
120 
424 
126 

m 

433 

137 
414 
443 
418 
151 

137 
15» 
463 
466 
170 
174 
476 

w 

483 
186 
187 
489 
401 
192 

4ÎT7 


_ 


Depuis  sa  mise  en  perception,  la  ligne  principale  du  canal  latéral  à  la  Loire  a  produit, 
savoir  : 


En  1841   456,842' 

—  1842   403,909 

—  1843.  ......  428,128 

—  18441   $38,531 


—  1845. 

—  1846. 

—  1847. 

—  1848. 


590,342 
469,119 
782,327 
491,662 


52 
08 
29 
35 
08 
05 
54 
30 


En  1849   411,545' 

—  1850   495,616 

—  1851   482.980 

—  1852   652^419 

—  1853.  ......  708,557 

y  compris  10,006'  non  perçus  pour 
céréales. 


15 
54 
78 
«S 
83 


Les  recettes  effectuées  sur  les  embranchements  donnent  les  chiffres  suivant»  : 
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EMBRANCHEMENTS. 

ANNÉES. 

TOTAL. 

M  DBCUB. 

■E  fOOMBMIB  MFU  • 

1845.  ....   

» 

999' 14 

» 

2,915  64 

» 

n 

5,868  54 

1,328' 41 

2,927' 04 

4,255  45 

960  65 

1,848  72 

2,809  37 

1,0»  65 

3,195  85 

3,225  50 

789  76 

1,032  26 

2,722  » 

971  82 

2,638  58 

2,610  40 

Le  mouvement  des  marchandises  qui  ont  circulé  sur  le  canal,  entre 
celui  du  Centre  et  celui  de  Briare,  pendant  les  cinq  dernières  années,  est 
représenté,  d'après  les  relevés  publiés  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  par  le  tonnage  indiqué  dans  le  tableau  suivant  : 


 :  ,  

NATURE  DES  MARCHANDISES. 

1850. 

1851. 

1853. 

tonnes. 

tonnes. 

Froment,  soit  en  grains,  soit  en  farines.  .  .  . 

230,756 

160,944 

714,575 

24,385 

75,225 

314,158 

Avoine  et  autres  menus  grains  

368,409 

3311,329 

265,482 

Sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre.  . 

142,641 

106,053 

111,536 

Vins,  eaux-de-vie,  vinaigre  et  autres  boissons 

479,495 

156,213 

143,743 

20 

» 

45 

3,258,732 

4,492,046 

4,439,979 

827 

» 

771 

Fer  et  fonte,  ouvrés  ou  non  ouvrés,  et  autres 

2,141,809 

1,691,942 

2,420,517 

13,446 

n 

» 

Faïence,  verres  à  vitreB,  verres  blancs  et  bou- 

48,540 

62,212 

78,529 

Sucre,  café,  huile,  savon,  coton  ouvré  ou  non 

ouvré,  chanvre  et  lin  ouvrés,  tabacs ,  bois 

de  teinture  et  autres  articles  de  ce  genre  .  . 

941,382 

1,316,648 

2,190,969 

102,293 

70,695 

52,304 

Tourbe,  fumier,  cendres  fossiles  

2,030 

4,269 

17,660 

Foin,  paille  et  autres  fourrages  ....... 

90,278 

110,211 

160,324 

9,613,333. 

12,240,049 

13,653,747 

Coke  et  charbon  de  bois  

5,240,750 

2,476,099 

3,028,724 

Marbre,  pierre  de  taille,  plâtre,  tuiles,  bri- 

821,371 

792,029 

1,205,341 

Pierre  mureuse,  marne,  argile,  sable,  gravier  . 

3,364,3 'i  9 

3,231,089 

3,779,658 

Bois  d'équarrissage,  sciageet  autres  de  ce  genre. 

147,102 

205,384 

131,450 

173,723 

313,147 

119,805 
• 

n 

154 

2,289 

1,636 

2,993 

100,959 

82,298 

10,601 

Total,  .  .  .  .  . 

27,308,919 

27,923,102 

1 

37,842,920 
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/  En  1848.  .......  103,665' 

Ramenés  au  parcours  moyen  de  197k,  ce  \  —  1849   113,417 

tonnage  et  celui  des  deux  années  qui  }  —  1850   138,624 

précèdent  donnent  pour  résultat.  .  .  .  i  —  1851   141,741 

V  —  1852   192,096 

Les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes 
ne  font  pas  connaître  quelle  est,  dans  ce  mouvement,  la  participation 
des  transports  à  la  descente  et  de  ceux  à  la  remonte.  Mais  il  résulte  des 
renseignements  donnés  par  MM.  les  ingénieurs  que  la  remonte  entre  pour 
un  quart,  à  très-peu  près,  dans  le  chiffre  de  la  circulation  totale. 

La  partie  la  plus  fréquentée  est  comprise  entre  l'embouchure  du  canal 
de  Roanne  à  Digoin,  et  celle  de  la  rigole  de  la  Bèbre,  sur  23k  de  longueur. 
La  circulation  observée  par  MM.  les  ingénieurs  a  été,  en  1852,  de  250,129l, 
dont  160,777'  à  la  descente  et  89,352*  à  la  remonte. 

La  partie  la  moins  fréquentée  est  la  branche  de  raccordement  du  canal 
de  Briare,  de  6k.  On  y  a  compté,  en  1852  également,  109,6W,  dont 
99,599l  à  la  descente  et  10,0&5f  à  la  remonte. 

Voici  maintenant  quelle  a  été,  pendant  les  mêmes  années  que  ci-dessus, 
l'importance  des  transports  sur  les  deux  embranchements  exécutés  : 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 

1848. 

1849. 

1850. 

1851. 

1850. 

EMIilUNCUEMEM  D1.  DECIZC. 

tonnes. 

tonnes 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes 

12,165 

17,223 

16,606 

21,265 

39,190  | 

6,213 

3,199 

» 

844 

1,002 

Fers  et  fontes ........... 

15,986 

5,219 

7,844 

1,261 

1,375 

Pierres,  sable,  plâtre,  chaux,  briques. 

5,471 

7,801 

11,561 

2,178 

13,799 

6,903 

4,425 

5,390 

4,723 

3,426 

1,350 

1,002 

2,493 

1,895 

2,564 

EMBRA N'CIIEM  I* XT  DC  FOURCH  A  M IUULT. 

48,088 

38,869 

43,894 

32,161 

61,356 

47,557 

43,638 

58,544 

60,131 

87,183 

3,733 

525 

701 

100 

2,122 

17,972 

29,609 

24,051 

26,981 

Pierres, sable,  plâtre,  chaux,  briques. 

9,494 

8,502 

10,224 

9,756 

21,975 

2,750 

5,439 

4,555 

3.842 

661 

793 

1,113 

1,493 

1,598 

12,219 

» 

104,368 

77,189 

105,126 

99,478 

151,141  1 

Ce  tonnage,  ramené  au  parcours  entier  de  chacun  des  deux  embranche- 
ments, résulte  des  renseignements  publiés  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes. 

Quant  aux  rigoles  de  la  Bèbre  et  de  l'Allier,  sur  lesquelles  il  n'est  pas 
perçu  de  droits,  le  tonnage  des  marchandises  qui  les  ont  empruntées  pré- 
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sente,  pour  l'année  1852,  les  résultats  suivants,  constatés  par  les  soins  de 
MM.  les  ingénieurs. 

Sur  la  Bèbre,  ce  tonnage  a  été  : 

A  la  descente,  de   12,536»  dont  10,167«  j  d<J  ^^mû*  terre> 


A  la  remonte,  de   8,65/i  dont  237 

Et  sur  la  prise  d'eau  de  l'Allier  : 

A  la  descente,  de   2,723*  dont      777*  ) 


de  charbons  de  terre. 


A  la  remonte,  de   1,515  dont       29  j 

Les  houilles  et  les  cokes,  qui  forment  ainsi  plus  de  la  moitié  du  tonnage 
total  des  marchandises  transportées  par  le  canal  latéral  à  la  Loire  et  ses 
embranchements,  proviennent  de  différents  groupes. 

En  chiffres  absolus  et  non  plus  rapportés  à  la  longueur  totale,  les  di- 
verses exploitations  houillères  ont  participé  à  ce  mouvement  dans  la  pro- 
portion suivante  : 

Celles  de  Saint-Étiennc  ou  de  la  Loire,  proprement  dites  ....  36,363l 

—  dufierry   99,739 

—  de  Decize   10,731 

—  de  Brassac   2,142 

Le  tonnage  moyen  de  la  fréquentation  en  1852  a  dépassé,  dans  de  très- 
fortes  proportions,  celui  des  années  précédentes,  sauf  l'année  exception- 
nelle de  1867.  Ce  résultat  tient  à  l'extrême  développement  du  service  de 
correspondance  qui  s'est  créé  entre  les  chemins  de  fer  du  Centre  et  de 
Roanne  à  Lyon,  par  suite  de  l'établissement  de  la  gare  du  Pavillon. 


LOIRET. 


Ce  cours  d'eau  figure  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet 
1835,  sur  la  pêche  fluviale,  comme  navigable  dans  le  département  auquel 
il  a  donné  son  nom,  depuis  un  point  situé  à  6ÉjOm  au-dessus  du  pont  de 
Saint-Mesmin,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire.  La  distance  entre 
ces  deux  points  est  de  3,750œ;  mais  il  ne  s'y  fait  pas  de  navigation,  et  le 
Loiret  sert  uniquement  de  gare  pour  les  bateaux  de  la  Loire,  à  l'époque  des 
glaces  et  des  crues  du  fleuve. 


LOT. 


LOT. 

Le  Lot  est  navigable,  mais  à  la  descente  seulement  et  par  intermittences, 
à  partir  d'Entraygues  ;  il  est  navigable,  à  la  remonte  comme  à  la  descente, 
à  l'aide  des  crues,  depuis  Bouquiès,  en  amont  et  à  peu  de  distance  de  Lévi- 
gnac,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Garonne,  à  Aiguillon. 

L'exécution  des  premiers  ouvrages  destinés  ;  à  faciliter  cette  navigation 
remonte  à  un  temps  bien  éloigné  ;  car  la  statistique  du  département  con- 
state qu'en  1282,  l'évêque  de  Cahors,  les  consuls  de  la  ville  et  le  sénéchal 
qui  gouvernait  le  Quercy  pour  le  roi  d'Angleterre  se  concertèrent  sur  les 
moyens  d'améliorer  la  rivière  par  laquelle  cette  partie  de  la  Guienne 
écoulait  ses  produits.  Exécutés  soit  avant,  soit  peu  après  celte  époque,  les 
premiers  ouvrages  destinés  à  atteindre  ce  but  ne  consistaient  que  dans 
l'établissement  de  passelis  à  travers  les  barrages  des  moulins.  Ces  passelis 
présentaient,  par  leur  nature  même,  de  grands  obstacles  à  la  circulation 
et  souvent  de  très-graves  dangers  :  aussi,  à  peine  les  écluses  étaient-elles 
inventées,  que,  sous  le  règne  de  François  I«r,  en  l'an  1527.  les  états  déci- 
dèrent qu'on  substituerait  des  ouvrages  de  cette  nature  aux  pertuis  les 
plus  dangereux.  Les  guerres  de  religion  qui  désolèrent  les  règnes  suivants 
'  ne  permirent  pas  la  réalisation  de  cette  idée  ;  mais  elle  fut  reprise  à 
l'époque  de  Louis  XIV. 

Par  les  soins  de  Colbert,  on  établit,  en  effet,  depuis  Cahors  jusqu'à  la 
Garonne,  1k  écluses  qui  furent  accolées  aux  barrages  des  moulins  et  qui 
remplacèrent  un  nombre  égal  de  pertuis. 

Une  25e  écluse  fut  construite  à  Cahors  même,  en  1808,  sur  le  barrage 
de  Valentré. 

Ni  à  l'époque  de  Louis  XIV,  ni  depuis,  jusqu'à  nos  jours,  on  n'avait  rien 
fait  pour  l'amélioration  de  la  navigation  du  Lot,  en  amont  de  Cahors.  Les 
seuls  ouvrages  existants  sur  cette  partie  de  la  rivière  étaient  16  barrages 
de  moulins,  percés  de  mauvais  pertuis,  qui  ajoutaient  notablement  aux 
difficultés  naturelles  du  cours  d'eau. 

Dans  cette  situation,  la  navigation  à  la  descente  ne  pouvait  s'effectuer, 
du  moins  avec  un  chargement  suffisant  pour  payer  les  frais  du  voyage,  que 
lorsque  les  eaux  s'élevaient  à  1M  20  au-dessus  de  l'étiage,  et,  d'un  autre 
côté,  lorsque  la  crue  ne  dépassait  pas  2m  70  de  hauteur. 

Le  niveau  de  la  rivière  ne  se  maintenait  entre  ces  deux  limites  que 
soixante-quinzé  jours  environ  par  an  :  telle  était  la  durée  possible  de  la 
navigation  à  la  descente  ;  mais,  en  réalité,  on  ne  circulait  pas  pendant  plus 
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de  quarante  jours,  attendu  que  les  crues  ne  se  soutiennent  pas  toujours  et 
qu'elles  surviennent  à  des  éppques  incertaines. 

Lorsque  les  circonstances  étaient  favorables,  le  trajet  de  Lévignac  à  Ai- 
guillon s'opérait  en  quatre  ou  cinq  jours  ;  mais  si  les  eaux  s'abaissaient 
brusquement,  comme  cela  arrive  si  fréquemment  sur  le  Lot,  la  marche 
des  convois  était  arrêtée  et  souvent  des  bateaux  stationnaient  plusieurs 
mois  sans  pouvoir  reprendre  leur  route. 

La  navigation,  à  la  remonte,  ne  pénétrait  pas  en  amont  de  Villeneuve- 
d'Agen  ;  tous  les  bateaux  qui  avaient  descendu  le  Lot  supérieur  étaient 
vendus  à  vil  prix,  pour  être  dépecés,  quand  ils  étaient  parvenus  à  leur 
destination. 

Aussi,  lorsque  l'existence  du  bassin  houiller  de  PAveyron  eut  été,  en 
quelque  sorte,  révélée  au  pays  par  l'établissement  des  forges  de  Decaze- 
ville,  fut-il  admis  par  le  Gouvernement  qu'à  ce  nouveau  centre  industriel 
il  fallait  une  voie  de  communication  perfectionnée.  Il  fut  donc  décidé  qu'il 
y  avait  lieu  d'exécuter  sur  le  Lot,  depuis  Lévignac  jusqu'à  son  embou- 
chure, les  travaux  nécessaires  pour  y  créer  et  y  maintenir  lm  au  moins 
de  tirant  d'eau,  pendant  la  saison  d'étiage. 

L'art.  2  de  la  loi  du  30  juin  1835  disposait  que  chaque  année  il  serait 
porté  au  budget  un  crédit  spécial  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  qui 
étaient  évalués  à  6,000, 000f.  On  ne  procéda  d'abord  que  par  crédits  an- 
nuels de  600,000f  ;  mais  une  des  ibis  du  19  juillet  1837  ayant  affecté  à 
cette  même  destination,  non  plus  une  dotation  annuelle,  mais  un  capital 
de  4,800,000'  pour  compléter  le  montant  de  l'évaluation  primitive,  on  a 
cessé  d'opérer  depuis  la  fin  de  cette  même  année  avec  le  fonds  créé  par 
•  la  loi  de  1835. 

Par  deux  nouvelles  lois,  en  date  des  11  et  25  juin  1841,  il  a  été  ouvert 
deux  crédits  supplémentaires,  l'un  de  l,000,000f,  l'autre  de  5,000,000f, 
en  sorte  que  l'ensemble  des  allocations  relatives  au  perfectionnement  du 
Lot  s'est  trouvé  porté  à  12, 000, 000 f. 

Suivant  les  projets  qui  ont  motivé  les  lois  précitées  et  qui  n'ont  été 
que  peu  modifiés  depuis,  quant  à  l'ensemble,  ce  perfectionnement  se 
réalise,  au  moyen  d'une  série  d'ouvrages  consistant  principalement  en 
barrages  éclusés  et  dérivations,  à  partir  non  pas  de  Lévignac,  ainsi  qu'il 
avait  été  arrêté  dans  le  principe,  mais  du  port  de  Bouquiès,  situé  à  quel- 
ques kilomètres  plus  en  amont. 

Dans  la  partie  qui  s'étend  de  Bouquiès  à  Cahors,  l'opération  entreprise 
comprend  l'exécution  de  33  grands  ouvrages  d'art  destinés  à  racheter  en 
entier  la  pente  du  courant  et  à  assurer,  sur  les  maigres,  en  étiage,  le  tirant 
d'eau  de  lm  :  18  de  ces  ouvrages  ont  pour  objet  principal  de  créer  des  biefs 
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entièrement  nouveaux  ;  les  autres  doivent  être  substitués  aux  16  pertuis 
anciens.  * 

Dans  la  partie  inférieure,  en  aval  de  Cahors.où  il  existait  déjà  25  éclu- 
ses, l'opération  consistait  à  remplacer  par  des  portes  les  poutrelles  qui 
servaient  à  les  manœuvrer,  à  reconstruire  la  plupart  des  barrages  y  atte- 
nants, à  construire  en  outre  13  écluses  nouvelles  avec  autant  de  barrages 
et  à  ouvrir  plusieurs  dérivations. 

En  1849,  le  crédit  législatif  de  12,000, 000f  se  trouvant  presque  entière- 
ment absorbé,  les  travaux  ont  été  suspendus. 

Il  avait  été  dépensé.  .  j  eo  amont  de  Cahors  .  .  Mil,778<52  j  3g 
^  (  en  aval  de  Cahors  .  .  .  5,938,262  86  j  ' 

Les  dépenses  restant  à  faire  étaient  évaluées,  savoir  : 

Pour  la  partie  en  amont  de  Cahors,  à  l,30i,000f 

—         en  aval  de  Cahors,  à.  .  .  .   2,270,000 

Sommes,  à  valoir   /i2ô,000 

Total  4,000,000' 


Après  quelques  années  d'ajournement  complet  des  travaux,  il  est  pourvu 
en  1854,  sur  les  fonds  du  budget  ordinaire,  aux  moyens  de  continuer  et 
terminer  promptement  la  dérivation  de  Cajarc.  C'est  en  effet  l'ouvrage  le 
plus  urgent  ;  car,  une  fois  terminée,  cette  dérivation,  en  laissant  de  côté 
les  parties  dangereuses  de  Cajarc  et  de  Gaillac,  offrira  en  même  temps  à 
la  navigation  une  voie  plus  directe. 

Ou  trouvera  (p.  341)  avec  la  nomenclature  des  divers  ouvrages  dont  se 
compose  l'ensemble  des  projets  relatifs  au  perfectionnement  de  la  naviga- 
tion du  Lot,  l'indication  de  ceux  qui  sont  terminés  et  de  ceux  auxquels 
s'applique  la  somme  de  4, 00 0,00 0f,  montant  de  l'estimation  des  dépenses 
d'achèvement  ;  on  verra  également  que,  tout  imparfaits  que  soient  encore 
les  ouvrages  terminés,  ils  n'en  ont  pas  moins  eu  pour  résultat  d'améliorer 
sensiblement  la  voie  navigable.  Cette  amélioration  en  a  entraîné  une 
autre  :  elle  a  conduit  à  la  transformation  complète  de  la  batellerie  et  à  la 
diminution  du  prix  du  fret. 

En  effet,  avant  les  travaux  de  l'époque  actuelle,  les  bateaux  construits 
dans  la  région  supérieure  du  Lot  n'avaient  pas  plus  de  14,  15  et  16"1  de 
longueur.  Ces  bateaux,  qui  ne  portaient  que  de  faibles  chargements, 
étaient  dépecés,  comme  on  vient  de  le  dire,  une  fois  arrivés  à  leur  desti- 
nation. Au-dessous  de  Villeneuve,  on  en  employait  quelques-uns  qui  étaient 
mieux  construits,  qui  avaient  de  18  à  20m  de  longueur  et  faisaient  le  trajet 
de  Villeneuve  à  Bordeaux  et  vice  versa. 

Mais  depuis  que  la  navigation  à  la  remonte  a  pu  être  effectuée  sur  toute 
l'étendue  de  la  rivière,  jusqu'à  Lévignac,  le  commerce  n'étant  plus  soumis 
à  la  nécessité  de  se  défaire  de  ses  bateaux,  les  a  fait  construire  avec  soli- 
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dite  en  les  appropriant  à  un  long  service.  Les  bateaux  de  19  à  20m  et  de 
40l  de  chargement  maximum  sont  devenus  le  véhicule  ordinaire  pour  l'ex- 
portation des  houilles,  des  fers  de  l'Aveyron  et  des  vins  du  département 
du  Lot.  Si  l'on  n'a  pas  encore  adopté  les  dimensions  que  comporte  la 
grandeur  des  écluses,  c'est  que  les  bateaux  de  27  à  28"  de  longueur  et 
4m  80  de  largeur,  qui  porteraient  de  90  à  100',  ne  peuvent  être  manœuvrés 
dans  les  pertuis.  11  en  existe  de  ces  dimensions,  mais  seulement  dans  la 
partie  inférieure  de  la  rivière,  où  on  les  applique  à  un  service  régulier 
entre  Villeneuve  et  Bordeaux. 

En  résumé,  les  obstacles  que  rencontre  encore  la  navigation  du  Lot 
sont  :  entre  Lévignac  et  Cahors,  l'inachèvement  des  travaux  prévus  ;  en- 
tre Cahors  et  la  Garonne,  l'existence  de  quelques  lacunes,  et  surtout  les 
difficultés  inhérentes  à  un  certain  nombre  d'anciens  ouvrages  du  temps 
de  Louis  XIV.  Mais  le  succès  des  travaux  est  aujourd'hui  certain  ;  et  nonob- 
stant l'exécution  de  la  ligne  de  fer  qui  doit  desservir  le  centre  de  produc- 
tion dont  les  besoins  avaient  déterminé  les  allocations  accordées  pour  le 
perfectionnement  du  Lot,  on  paraît  d'accord  sur  la  nécessité  de  compléter 
ce  perfectionnement,  et  il  est  probable  qu'à  l'avenir  on  prélèvera,  chaque 
année,  sur  les  fonds  du  budget,  les  crédits  nécessaires  pour  atteindre  le. 
but  qu'on  s'était  proposé. 

Le  développement  du  cours  naturel  du  Lot,  dans  sa  partie  navigable,  à 


partir  d'Entraygues,  se  divise  ainsi  : 

1°  Navigation  à  la  descente  seulement. 

/D'Entraygues  à  Bouquiès  ,   40,750* 

Aveyron  |    2*  Navigation  à  la  descente  comme  à  la  remonte. 

I  De  Bouquiès  au  roc  de  Gazeau,  limite  des  départements 

V   de  l'Aveyron  et  du  Lot  (sur  la  rive  droite)   10,134m\ 

Aveyron  (  De  ce  dernier  point  au  gouffre  de  Lantouy,  limite  des 

et  Lot.  . .  j    mêmes  départements  (sur  la  rive  gauche)   44,859  j 

ÎDe  ce  dernier  point  à  Cahors   ,  ,  .  .  33,987  f  _72 

Do  Cahors  à  la  limite  des  départements  du  Lot  et  de  I  "  ' 

Lot-et-Garonne  ,   78,366  1 

Lot-et-  |  De  ce  dernier  point  à  Villeneuve   33,164  ] 

Garonne,  j  De  Villeneuve  à  l'embouchure  dans  la  Garonne ....  49,540  / 

Total   312,800» 


Mais  le  développement  de  la  partie  comprise  entre  Bouquiès  et  la  Ga- 
ronne doit  être  notablement  réduit  par  suite  des  dérivations  exécutées,  en 
cours  d'exécution  ou  projetées. 

Le  tableau  suivant  indique  les  longueurs  de  chacune  des  dérivations,  des 
parties  correspondantes  de  la  rivière,  ainsi  que  les  différences  qui  en  ré- 
sultent. 
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INDICATION  DES  DÉRIVATIONS. 


Lot 


'  Dérivation  souterraine  de  Capdenac  (ouverte). 

—  —       de  Montbrun  

—  —  deCajarc  

—  à  ciel  ouvert,  de  Luzech  (ouverte).  . 


Lot-et-  |  Dérivation  de  Cessac  (en  projet). 

Garonne.  {      —      d'Aiguillon   — 


LONGUEURS 

DIMI- 

des 
Dérivations 

des  parties 

corres- 
pondantes 
à  la  rivière. 

NUTION 

rte 
IRAJKT. 

mètres. 
561 

352 
592 
192 

mètres. 
2,786 
4,118 
4,990 
4,650 

mètres. 

3,766 
4,398 
4,458 

1,397 
300 
1,600 

'16,544 
3,500 
6,000 

15,147 
3,200 
4,200 

3,497 

26,044 

22,547 

Indépendamment  de  ces  coupures,  il  en  existe  cinq  autres  en  état  de 
service,  et  il  en  reste  six  à  terminer  ou  même  a  entreprendre,  mais  elles 
n'influent  en  rien  sur  la  dislance  à  franchir. 

Ainsi,  la  longueur  de  272, 050"'  ci-dessus  indiquée  se  réduit  à  265,067"' 
par  les  dérivations  actuellement  ouvertes.  Elle  se  réduira  bientôt  a 
256,903m  après  l'achèvement  des  dérivations  de  Montbrun  et  de  Cajarc,  et 
si  l'on  exécute  celles  de  Cessac  et  d'Aiguillon,  elle  se  trouvera  réduite 
en  définitive  à  2^9, 90 3«". 

Si  l'on  prend  pour  point  de  départ  le  port  d'embarquement  du  bassin 
houiller  situé  au  confluent  du  ruisseau  de  Viviers,  en  aval  de  Bouquiès,  il 
faut  retrancher  5,600m  des  chiffres  qui  précèdent. 

La  pente  du  Lot  est  de  156"'  92  de  Bouquiès  à  la  Garonne,  savoir  :  6km  71 
en  amont  de  Cahors,  et  92m  209  en  aval  ;  c'est-à-dire  0m  589  par  kilo- 
mètre, dans  la  première  partie  et  0m  561,  dans  la  seconde. 

Voici  l'énumération  des  ouvrages  exécutés  ou  en  cours  d'exécution  qui 
auront  pour  résultat  de  répartir  uniformément  ces  pentes  : 


DÉSIGNATION  DES  OUVRAGES. 


1°  ENTRE  BOUQUIÈS  ET  CAHORS. 

1.  Barrage  écluse  de  Loquelonguc.  .  .  * 

2.  —  dePanchot  

3.  Écluse  de  la  Roque-Bouillac,  en  dénv.  » 
i.    —    de Bouillac,  en  dérivation..  .  . 

5.  Barrage  éclusé  de  Gazeau  

6.  Écluse  de  l'ioiruc,  en  dérivation.  .  .  . 

7.  Barrage  écluse  d'Assier  

J»  —       de  Capdenac  * 

9.  1  2  écluses  dans  la  dérivation  souter- 

10.  \      mine  de  CopdtMf  • 

11.  Barrage  eclusé  d\li*U««.  ....... 

tt.  —       de  la  Kagdeleine.  .  .  * 

18.  —       de  Fiontunac  * 

14.  —       *»  Tolrsr  .  * 


CH  HT. 


M) 


2" 

J 

2  ■ 
-2  * 
1  50 


00 


84 
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Barrage  éclusé  de  Camboutan.  .  .  .  * 
Écluse  de  la  dérivation  souterraine  de 

Caillac  

Barrage  éclus  de  Montbrun  

—       de  Cndrieu  

\  2  écluses  duns  la  dérivation  souter- 
t       raine  de  C.ijnre.  ........ 

Barrage  écluse  de  La  Bruyère  

Écluse  de  Larnapol,  en  dérivation.  .  . 
Bnrrage  éclusé  de  Cenevièrcs  .  .  .  .  * 
Écluse  de  Saint-Martin,  en  dérivation. 

—  de  PrégOls,  — 

—  de  Samt-Cirq,  — 

—  de  Garni,  —  .  . 
Barrage  éclusé  de 


CHUTE 


2"  n 

2  » 

2  H 
•2 


80 

'i 
82 
30 

fiO 
K> 
85 

ao 

43 
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30.  Écluse  do  Saint-Géry,  en  dérivation .  . 

31.  Barrage  éclusé  de  Plamoles.  .  .  .  .  * 

32.  —       de  Ver»   * 

33.  Ûclusc  de  Galessie,  en  deriration..  .  . 
31.  —  d'Arcauibal,  —  .  . 
35.  Barrage  écluse  de  La  Combe.  .     .  * 

2*  ENTRE  CAHORS  ET  LA  GARONNE. 


36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
41. 
45. 
46. 
47. 
48. 
49. 
50. 
51. 
52. 


éclusé  de  Coty,  à  Cahors. 

de  SalBt-Georges. 

de  Yalentré.  .  .  . 

de  la  Béraudic.  .  . 

de  llercuès  .  .  .  . 

de  Ce*uc  

de  Douelle  

de  Liingle.  .  .  . 
-         de  Bourru t  .  .  .  . 


I  2  écluses  dans  la  dérivation  de 

I  Luzerh  

Barrage  éclusé  de  Saint  -Marc.  .  .  . 

—  d'.Uba»  

—  de  Castelfranc.  .  .  . 

—  de  Floirao  

—  dTscambons  

—  de;  Me)  nies  


Cllt  IL. 


1  =  W 

t  30 


50 

jo 

50 
10 


1U 

•' 

7.Ï 

■■a 
m 

97 

» 


« 
13 
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53. 
M. 
55. 
56. 
57. 

59. 
60. 
61. 
62. 
63. 
64. 
«5. 
66- 
67. 
68. 
6». 
70. 
71. 

r>. 

7J. 
74. 
75. 
7tt. 
77. 
78. 


Barrage  éclusé  de  Compaslié.  .  .  . 

—  de  Puy-rÉvôque.  . 

—  de  Grima  rd  

—  de  la  Croie  .... 

—  de  Touzac.  

—  d'Orgueil  

—  de  Fo&sal  

—  de  Garrigues.  ,  .  . 

—  de  Fumel  

—  de  Suint-Vitle .  . 

—  de  la  Rougelte.  .  . 

—  de  Lustrac  

—  de  Rigauhères  .  .  . 

—  d'Escoute.  

—  du  port  de  Penne.. 

—  de  Lameyrade .  .  . 

—  de  Ronias  

—  de  Villeneuve..  .  . 

—  de  Madame  


—  du  Temple  

—  de  Caslelmoron. .  .  . 

—  do  Murailles  ...... 

—  de  Clairuc  , 

•2  écluses  dons  la  dérivation  d'Aï. 

gadlM   .  .  . 


CUITE 


2-03 
2  69 


02 

98 
15 
20 

a* 
m 

G 
01 
22 
03 
82 
27 
4G 
50 
12 
41 
02 
29 
82 
30 

1  98 

2  3i 


Nota.  —  Les  ouvrages  accompagnés  de  cet  astérisque  (*)  avaient  pour  but  la  création 
de  biefs  nouveaux;  les  autres  ouvrages  sont  les  16  barrages  anciens  dont  les  pertuis 
devaient,  suivant  les  projets,  être  remplacés  par  des  écluses. 

Les  ouvrages  auxquels  se  rapportent  les  n0'  1,  3,  6,  7, 13,  16,  17, 18,  20,  24,  30,  40, 
i8,  50,  53,  55,  58,  62,  09,  76,  77  et  78  sont  ceux  dont  les  dépenses  d'exécution  ou  d'a- 
chèvement figurent  dans  l'évaluation  montant  à  la  somme  de  4,000,000',  déjà  indiquée. 

Les  78  écluses  construites  ou  en  construction,  soit  en  lit  de  rivière,  soit 
en  dérivation,  entre  Bouquiès  et  la  Garonne,  ont  toutes  5m  20  de  largeur 
et  33m  de  longueur  utile. 

En  amont  de  Bouquiès,  il  n'existe  que  deux  barrages  à  pertuis,  offrant 
8m  de  passage. 

Dans  cette  partie  supérieure  de  la  rivière,  les  bateaux  ne  peuvent  trou- 
ver de  tirant  d'eau,  en  étiage,  que  lorsqu'il  se  manifeste  des  crues. 

Au-dessous  de  Bouquiès,  la  remonte,  mais  à  faible  charge,  ne  commence 
que  lorsqu'il  y  a  0m  60  de  crue. 

Entre  Bouquiès  et  Albas  la  descente  ne  peut  s'effectuer,  à  charge  en- 
tière, qu'avec  lm  20  de  crue;  c'est  comme  autrefois,  et  il  en  sera  de  môme 
tout  le  temps  qu'il  restera  des  pertuis. 

Au-dessous  d'Albas,une  hauteur  d'eau  de  0m  80,  au  dessus  de  l'étiage, 
est  suffisante  pour  des  chargements  complets. 

Les  dimensions  et  le  tonnage  des  bateaux  sont  très-variables  sur  le  Lot. 

La  longueur  varie  de  15  à  25'",  elle  est  en  moyenne  de  19m. 

Les  bateaux  de  15  à  16w  sont  nombreux  dans  le  haut  de  la  rivière,  mais 
on  ne  les  utilise  que  pour  des  transports  à  faibles  distances  ;  ils  portent  1 8l; 
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ceux  de  19m  portent  3V;  ceux  de  22  à  25™  naviguent  tous  en  aval  de  Ville- 
neuve ,  ils  portent  88'.  Mais  pour  les  longs  voyages,  c'est  le  bateau  de 
19m  qu'on  emploie  généralement. 

En  moyenne,  le  chargement  des  bateaux  est  de  23*  à  la  descente  ;  il  est 
de  8l  entre  Lévignac  et  Puy-l'Évêque ,  et  de  11*  entre  Lévignac  et  la 
Garonne. 

Voici  le  tableau  comparatif  des  frais  actuels  de  transport,  droit  déduit, 
entre  les  principaux  points  d'expédition  et  de  destination  : 


LIEUX  D'EXPÉDITION  ET  DE  DESTINATION. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

2' 

63 

3' 

66 

3 

W 

k 

91 

h 

77 

7 

67 

10 

97 

16 

37 

10 

46 

24 

4* 

—   Cahors  et  Bordeaux  

14 

75 

20 

75 

12 

91 

18 

91 

9 

96 

13 

96 

9 

03 

14 

03 

6 

16 

7 

11 

En  ajoutant  à  ces  prix  0f  55,  pour  frais  accessoires  de  chargement  et  de 
déchargement,  ainsi  que  le  montant  du  droit  de  navigation,  on  trouve,  en 
moyenne,  par  tonne  et  par  kilomètre,  0f  06  à  la  descente  et  0f  10  à  la  re- 
monte. Le  prix  moyen  du  roulage  est  près  du  double,  mais  l'irrégularité 
de  la  navigation  du  Lot  engage  le  commerce  à  renoncer  souvent  à  cette 
dernière  voie. 

La  descente  se  fait,  lorsque  les  eaux  sont  favorables  et  qu'il  n'y  a  pas 


terruption  dans  le  voyage  : 

De  Lévignac  à  Cahors,  avec  les  eaux  navigables,  en   U  jours. 

—  avec  les  eaux  de  2*  hauteur,  en   2  — 

De  Cahors  à  Aiguillon,  avec  les  eaux  navigables,  en   6  — 

—  avec  les  eaux  de  2«  hauteur,  en ....  .  U  — 

La  remonte  exige  : 

D'Aiguillon  à  Cahors   9  à  10  jours. 

De  Cahors  à  Lévignac  5  à  7  — 


La  durée  totale  du  voyage  est  donc  de  quatorze  à  dix-sept  jours.  Les 
basses  eaux  et  les  hautes  eaux  augmentent  le  temps  nécessaire  pour  la 
remonte.  Les  moyennes  eaux  conviennent  principalement,  parce  que  leur 
courant  n'est  pas  très-fort  et  que  les  bateaux  ne  touchent  pas  sur  les 
maigres. 

•  Le  Lot  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juil- 
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let  1836  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance 
du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  suivant  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit  à 
percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 


PMSCIPABI  POINTS. 


Entraygue»  

St  SuipicoctVieUerie 
Saint-Projet.  .  .  .  . 
Grand- Vabres.  .  .  . 

Laspeltes  

Port  d'AgTM..     .  . 

La  Garoussie  

Bouquiès  ...... 

Lévigoae  

Port  d'embarquern* . 

du  bassin  houi!ler. 

Bouillnc  

Capdenac  

Merle  

La  Madelaine.  .  .  . 
Gaillot. .  . 

Dalaguier   

Mootbrun  

Cnjara.  

Grillaô  

Calvignac  

La  Toubtanie  (Corn*. 

de  Saint-Martin)  . 
Salnt-Girq. .  .  .  .  . 

Bnuziès  (Haut-).  .  . 
Saint-Gory  

Van  

Ln  Roque- des- Arcs. 
Cahots  


DISTANCES  EN  KILOMÈTRES 
t  KiftTIB  DI 


les 

TO  MfS. 


0 

18 
8 
B 
1 

11 
« 
2 
1 

:i 
■i 
il 

2 
■i 
i 

0 
9 
4 

7 

H 
4 
8 

r. 
h 

5 


« 

13 
16 
19 

20 

ai 

37 
38 
40 

43 

4(i 

en 

63 
65 
68 
72 
80 
86 
95 
99 

106 

148 
126 
131 
112 
147 


Tiviers. 


0 

8 
17 

20 
21 
25 
'  29 
37 
43 
52 
56 

63 
H 
75. 
83 
88 
90 
101 


DÉSIGNATION 


MUXCIWUt  FOIXtS. 


Hercueï.  .  •  .  •  ♦ 

Douelle  

Sels*  ••••••• 

Tn»rh     i  Am0ïlt- 

Luzedi'  Utrt.  . 

Albas.  .  .     .  .  . 

Casfclfranc .  .  .  . 

Juillac,  .  .  .  .  . 

Jfeymes  

Puy-l'Évéque  .  .  . 
Tourac  


Liboi.  ...... 

Saini-Vilte-de-Dur. 

Ledifrnac  

Trein(«l  

Saint- Hart si. .  .  . 
Port-de-Penne. .  . 
Villeneuve-d'Agcn . 
Campagnac  .... 

Casseneuil  

nauterive  

Sainle-Livrade. .  . 
Caslelinoron.  .  .  . 

Grange»  

Clairao  

Aiguillon  lErabtuc" 
dans  la  Garonne) 


DISTANCES  EN.  KILOMETRES 


ENTRE 

les 

POINTS. 

A  PABTIB  DE 

loln.fntsj  Tiviers. 

11 

156 

11$ 

S 

163 

120 

5 

125 

7 

175 

138 

5 

1S0 

187 

tu 
18J 

142 

1 

188 

146 

i 

193 

150 

8 

196 

153 

13 

2.m 

166 

11 

220 

m 

10 

230 

187 

2 

232 

189 

1 

m 

190 

4 

237 

194 

4 

241 

198 

4 

245 

202 

2 

247 

204 

257 

214 

r. 

262 

219 

6 

268 

225 

3 

271 

228 

3 

27r, 

231 

8 

2H2 

239 

3 

2S5 

242 

8 

293 

<no 

7 

300 

2ST 

Ce  tableau  présente  des  différences  très -notables  avec  les  indications 
données  plus  haut,  tant  pour  la  longueur  totale  que  pour  les  longueurs 
partielles,  et  nécessite  une  révision  complète. 

Le  droit  est  perçu,  pour  le  trajet  par  les  dérivations,  comme  s'il  avait 
lieu  en  rivière. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  sont 
situés  sur  le  Lot,  à  Cahors,  à  Puy-l'Évêque  et  à  Villeneuve  ;  celui  de 
Cahors  fonctionne  en  même  temps  comme  bureau  de  jaugeage. 

Les  produits  du  droit  de  navigation,  depuis  l'application  du  tarif  actuel, 
ont  été,  savoir  : 


En  1838,  de  ....  9,224f  90 

—  1839  ......  8,762  92 

—  1840    8,139  44 

—  1841  ......  9,571  22 

—  1842    7,964  96 


En  1843,  de   ....  8,664'  86 

—  1844   7,556  57 

—  1845   13,778  87 

—  1846    12,058  75 

—  1847    10,831  08 
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En  1848,  de   12,148'  73 

—  1849    13,362  01 

—  1850    13,893  88 

—  1851    12,245  57 


En  1852,  de   16,858'  73 

—  1853    14,812  80 

y  compris  518*  64  non  perçus  pour 
céréales. 


Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  la  voie  du  Lot  présente 
les  résultats  suivants,  extraits  des  documents  publiés  par  l'administration 
des  contributions  indirectes. 


NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOM 

ETHK. 

des 

1850. 

1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

DtSCtMK. 

REMONTE. 

DESCENTE. 

HE.UOML. 

iwmxms. 

1"  CLASSE. 

tonnes . 

tonnes. 

toDnes . 

lonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

401,160 

24,699 

374,749 

22,688 

63,518 

4,447 

468 

15,012 

702 

9,776 

» 

l,376j 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

1,074,574 

18,278 

1,231,970 

24,716 

1,134,604 

9,520! 

549,902 

226,620 

433,718 

26,989 

903,329 

96,339, 

Épiceries  et  drogueries.  . 

16,567 

53,393 

14,774 

44,309 

2,580 

32,979 

Poteries,  verres  et  cristaux 

85,150 

74 

77,236 

13,309 

137,641 

4*776 

Autres  marchandises.  .  . 

101,340 

111,998 

133,171 

144,331 

847,098 

259,713 

2e  CLASSE. 

600,947 

18,226 

169,965 

17,382 

305,319 

12,067 

Charbon  de  bois  

» 

9,414 

7,370 

13,029 

» 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

550,967 

138,031 

438,978 

165,991 

801,322 

81,827 

Matériaux  de  construction 

64,888 

94,462 

56,420 

136,081 

13,552 

70,441 

469,937 

153,406 

286,347 

17,459 

10,358 

53,244 

Engrais  ,  . 

75:', 

105 

51,472 

403 

238 

7,435 

Autres  marchandises.  .  . 

14,047 

20,923 

8,714 

59,359 

445,539 

214,513 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Total.  .  .  . 

3,930,681 

884,641 

3,285,595 

697,822 

4,665,098 

848,677 

Ramenés  au  parcours  total  de  l'ensemble  des  distances  d'après  lesquelles 
a  eu  lieu  la  perception,  savoir  :  de  3001  à  la  descente,  d'Enlraygues  à  la 
Garonne,  et  de  260 k  à  la  remonte  jusqu'à  Lévignac  seulement,  le  tonnage 
indiqué  dans  le  tableau  ci-dessus  et  celui  des  trois  années  précédentes  don- 
nent pour  résultats  : 


En  1847. 

—  1848. 

—  1849. 

—  1850. 

—  1851. 

—  1852. 


Descente.  10,289' 

—  12,060 

—  13,188 

—  13,102 

—  10,952 

—  i5,550 


Remonte.  3,054* 

—  3,27G 
3,303 

—  3,402 

—  2,684 

—  8,264 


Total. 


13,343' 

15,336 

16,441 

16,504 

13,636 

18,814 


Ces  résultats  ne  peuvent  être,  en  prenant  pour  base  les  chiffres  des  con- 
tributions indirectes,  qu'une  expression  approximative  du  traûc  de  chacune 
des  deux  parties  du  Lot  où  la  navigation  s'effectue  dans  des  conditions 
si  différentes.  Ces  chiffres,  rapprochés  de  ceux  qu'ont  obtenus  MM.  les  in- 
génieurs, paraissent  d'ailleurs  fort  au-dessous  de  la  réalité,  quant  à  la  masse 
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totale  des  marchandises  transportées  en  aval  de  Lévignac  ;  cela  provient 
sans  doute  de  ce  qu'il  n'existe  pas  de  bureau  de  recette  au-dessus  de 
Cahors,  c'est-à-dire  sur  une  étendue  de  111 k,  en  sorte  qu'une  très-grande 
partie  des  transports  échappe  à  la  perception.  Il  résulte,  en  effet,  des  con- 
statations faites  aux  écluses,  que,  du  1er  juillet  1852  au  l«r  juillet  1853,  le 
tonnage,  ramené  au  parcours  total  de  Lévignac  à  la  Garonne,  se  serait 
élevé  à  90,189%  savoir:  68,081'  à  la  descente  et  22,108l  à  la  remonte. 
Dans  ce  tonnage  figurent  13,u00'  de  matières  expédiées  par  le  départe- 
ment de  l'Aveyron.  Ce  sont  :  6,700*  de  fer;  2,700*  de  houille;  3,000'  de 
merrains  et  1,000»  de  verres  à  vitres,  ayant  une  valeur  de  2,745, 000f.  Les 
expéditions  du  département  du  Lot  sont  représentées  par  un  chiffre  de 
16,000';  celles  de  Lot-et-Garonne,  par  26,000',  dans  lèsquelles  entrent 
10,000'  de  vins,  8,000' de  farines  et  de  blé,  et  près  de  3,000' de  pruneaux. 
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Le  port  de  Luçon,  l'un  des  plus  importants  du  littoral  de  la  Vendée,  est 
mis  en  communication  avec  la  mer,  dans  la  rade  de  l'Aiguillon,  par  un 
canal  analogue  aux  étiersde  la  baie  de  Bourganeuf.  Ce  canal,  compris  entre 
les  digues  des  marais  desséchés  de  Luçon,  Champagné,  Triaize  et  Saint- 
Michel-en-L'herm,  n'est  alimenté  que  par  les  eaux  de  la  mer.  Mais  pendant 
la  saison  des  inondations  du  bassin  de  la  Vendée,  il  sert  d'évacuateur'sup- 
plémenlaire  aux  eaux  de  ce  bassin,  avec  lequel  il  communique  parle  canal 
navigable  dit  de  la  Ceinture-des-Hollandais,  et  dont  on  l'isole  à  volonté  par 
le  barrage  de  la  Coupe.  (Voy.  p.  138.)  Cette  dernière  disposition  a  pour 
objet  d'empêcher  l'invasion  de  l'eau  de  mer  ou  son  mélange  avec  les  eaux 
douces  du  marais,  en  temps  d'étiage. 

Avant  la  révolution,  le  canal  de  Luçon  a  été  entretenu  par  les  évêques 
de  Luçon  et  par  les  seigneurs  de  Champagné,  qui  avaient  successivement 
amélioré  la  crique  ou  chenal  primitif,  crique  servant  de  toute  ancienneté 
au  transport  des  denrées  du  pays.  C'est  par  leurs  soins  que  fut  construite 
l'écluse  du  Chapitre,  a  laquelle  furent  adaptées  en  1760  des  vannes  d'une 
largeur  de  /im,65.  Ils  y  percevaient  un  droit  de  navigation  dont  la  percep- 
tion cessa  lorsque  le  domaine  public  s'empara  de  cette  voie. 

En  1807  et  1808,  le  Gouvernement  changea  l'emplacement  du  port,  en  le 
comblant  et  en  en  creusant  un  nouveau  au-dessous  de  la  ville,  sur  de  plus 


CANAL  DE  LUÇON. 


grandes  dimensions.  Il  résulta  de  ces  travaux,  dont  la  dépense  ne  s'était 
élevée  qu'à  100,000r,  une  amélioration  remarquable  et  un  grand  dévelop- 
pement du  commerce.  On  éleva  sur  le  nouveau  port  des  établissements  com- 
merciaux, des  magasins  d'entrepôt,  et  bientôt  l'on  reconnut  la  nécessité 
de  rendre  accessible  aux  navires  la  partie  du  canal  en  amont  de  l'écluse 
du  Chapitre,  qui  n'admettait  alors  que  de  légères  allèges.  Le  projet  des  tra- 
vaux à  faire  dans  ce  but  ne  fut  approuvé  qu'en  1821.  Ces  travaux  consis- 
taient dans  l'élargissement  et  l'approfondissement  du  canal,  et  dans  la  re- 
construction de  l'écluse  sur  de  plus  grandes  dimensions.  La  dépense  était 
évaluée  à  168, 000r. 

L'entreprise  fit  l'objet  d'une  concession  par  voie  d'adjudication.  Pour 
proportionner  les  charges  aux  bénéfices,  que  l'on  supposait  devoir  être 
très-restreints,  il  était  accordé  au  concessionnaire  une  subvention  de 
60,000f,  dont  6,000f  fournis  par  le  Conseil  général  du  département,  et 
5/4,0O0f  par  l'État.  L'adjudication  fut  tranchée,  le  25  marsl82Zi,  au  profit 
du  sieur  Daviau ,  pour  une  durée  de  jouissance  de  quarante-quatre  ans. 
Cette  adjudication  fut  approuvée  par  ordonnance  du  19  mai  suivant.  Or, 
la  concession  devant,  aux  termes  de  l'art.  6  du  cahier  des  charges,  prendre 
date  ce  même  jour,  elle  expirera,  à  pareille  époque,  en  1868. 

Ultérieurement,  le  concessionnaire  a  reçu  une  nouvelle  subvention,  à 
raison  de  travaux  faits  en  augmentation  au  projet  primitif,  et  qui  consis- 
taient dans  l'addition  d'un  sas  d'écluses,  d'une  seconde  tête  en  maçonnerie 
avec  porte  d'èbe  seulement,  et  l'abaissement  du  radier  de  l'écluse  d'aval 
et  du  canal  à  la  suite,  sur  3k  de  longueur. 

D'un  autre  côté,  la  ville  de  Luçon,  autorisée  par  une  ordonnance  du 
mois  de  juillet  1845,  a  établi  à  ses  frais,  sur  la  rive  droite,  un  peu  en  aval 
du  bassin  du  port,  une  gare  pour  l'abordage  des  navires. 

Telles  sont  les  améliorations  qu'a  reçues  jusqu'ici  le  canal  de  Luçon  ; 
mais  sa  situation  est  loin  de  donner  satisfaction  aux  localités.  Depuis  1840, 
le  Conseil  général  ne  cesse  de  demander  l'approfondissement  et  l'élargisse- 
ment à  nouveau  du  canal,  ainsi  que  la  reconstruction  de  l'écluse  du  Cha- 
pitre. Un  avant-projet  avait  été  dressé  en  conséquence  ;  il  comportait  un  ap- 
profondissement de  1",  de  manière  à  fournir  un  tirant  d'eau  normal  de4n\ 
suffisant  pour  faire  remonter  jusqu'à  Luçon  des  navires  de  200*.  Mais  il  n'a 
été  rien  décidé  jusqu'à  ce  jour,  quant  à  la  question  des  voies  et  moyens. 

Le  développement  du  canal  de  Luçon  compris  dans  le  département  de 
la  Vendée  est  de   U,185m. 


On  compte 


Depuis  la  tcte  du  port  de  Luçon  jusqu'à 
Técluse  du  Chapitre  

Depuis  cette  écluse  jusqu'au  poteau  de  dé- 
lestage de  Virecourt.  


11,220» 


2,055 


14,185- 
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Le  canal  est  de  niveau.  L'écluse  du  Chapitre,  destinée  à  y  maintenir  la 
profondeur  d'eau  normale,  a  6m,50  de  largeur  et  50m  de  longueur  de 
sas.  La  tête  d'aval  de  cette  écluse  est  munie  de  deux  paires  de  portes 
busquées  en  sens  contraire,  et  formant  à  la  fois  portes  d'èbe  et  de  flot. 

Il  n'existe  pas  de  pont  sur  le  canal. 

Le  tirant  "d'eau  normal  est  de  3™. 

La  charge  moyenne  des  bâtiments  qui  fréquentent  le  canal  de  Luçon  est 
de  leur  charge  maximum  est  de  85l.  On  ne  parle  pas  ici  des  petites 
chaloupes  de  16  à  20*  venant  de  l'île  de  Ré  et  y  retournant. 

La  traction  a  lieu  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux.  Le  transport  de 
Luçon  au  bas  du  canal,  à  la  pointe  aux  Herbes,  embouchure  en  mer,  et 
réciproquement,  se  fait  toujours  au  moyen  d'allégés,  sortes  de  bateaux 
plats  pontés,  mais  seulement  pour  les  navires  d'un  fort  tonnage  qui  ne 
peuvent  pas  remonter  jusqu'à  Luçon. 

Le  fret,  pour  la  remonte  et  pour  les  charbons  seulement,  se  paie  2f  par 
15  hectolitres  au  menu,  et  l,015k  en  roche.  Pour  toutes  les  autres  marchan- 
dises, le  prix  est  invariablement  de  2f  50  par  tonne.  Lorsque  le  transport 
se  fait  de  l'écluse  à  Luçon,  et  réciproquement,  le  fret  est  de  2f  seulement. 

La  durée  du  trajet  est  de  quatre,  cinq  et  six  heures  de  l'écluse  à  Vire- 
court  et  à  la  pointe  aux  Herbes. 

Le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  19  mai  1824,  qui  approuve  l'adjudica- 
tion de  la  concession,  est  conçu  en  ces  termes  : 

Tout  bâtiment  jaugé  à  pins  d'un  tonneau  et  chargé  d'autres  marchandises  que  celles 
ci-après  désignées,  empruntant  le  canal  ou  recevant  sa  cargaison  par  des  allèges, 
au-dessous  des  portes  du  Chapitre,  paiera  par  tonneau,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la 


sortie  ..«..*.....    lf  90 

Tout  bâtiment  d'un  tonnage  supérieur  à  un  tonneau,  entrant  dans  le  canal  ou 
en  sortant  par  les  portes  du  Chapitre,  sur  son  lest,  ou  chargé  de  sable  ou  de 
cendre  (qui,  dans  ce  cas,  ne  sont  considérés  que  comme  du  lest),  ne  paiera 

par  tonneau,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que   0  75 

Tout  bâtiment  d'un  tonnage  supérieur  a  un  tonneau,  qui  n'empruntera  le  ca- 
nal qu'au-dessus  des  portes  du  Chapitre,  s'il  est  chargé  de  graines  ou  autres 

marchandises,  paiera  par  tonneau,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie   0  75 

Si  le  môme  bateau  est  sur  son  lest  ou  chargé  de  cendres,  il  ne  paiera,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que.   0  50 


Une  seconde  ordonnance,  en  date  du  2  novembre  1840,  approuvant  les 
modifications  proposées  à  ce  tarif  par  le  concessionnaire,  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

lo  Le  droit  à  percevoir  sur  les  marchandises  transportées  sur  le  canal 
de  Luçon  s'appliquera  au  tonnage  réel  desdites  marchandises,  et  non  au 
tonnage  accusé  par  la  patente  de  jauge  ; 

2°  Le  tonnage  accusé  par  ladite  patente  ne  servira  de  règle  à  la  percep- 
tion que  pour  les  bâtiments  sur  lest. 
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Les  bâtiments  à  charge  incomplète,  c'est-à-dire  dont  le  chargement  ef- 
fectif serait  inférieur  à  la  patente  de  jauge,  devront  payer  le  droit  de  lf  50 
sur  le  tonnage  réel  des  marchandises  transportées,  et  le  droit  de  0f  75 
sur  le  tonnage  complémentaire  accusé  par  ladite  patente. 

Le  concessionnaire  ne  fait  pas  connaître  le  chiffre  de  ses  produits;  mais 
on  assure  dans  la  localité  que  les  recettes  nettes  s'élèvent  annuellement 
de  38,000  à  40,000'. 

Quant  à  la  quantité  des  marchandises  transportées  par  la  voie  du  canal, 
on  trouve  dans  les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes  des 
renseignements  positifs  à  cet  égard.  Le  tableau  suivant  indique  le  tonnage 
possible  des  navires  qui  ont  opéré  des  chargements  ou  déchargements  dans 
le  port  de  Luçon. 

En  1847.  .  .  .   Descente.   4,449'     Remonte.    7,201'    Total.  li^SO1 


—  1848.  ...  —  8,119  —  5,933  —  14,052 

—  1849.  ...  —  9,797  —  7,150  —  16,956 

—  1850.  ...  —  11,047  —  6,338  —  17,385 

—  1851.  ...  —  15,810  —  9,327  —  22,643 

—  1852.  ...  —  12,221  —  9,514  —  21,735 


Les  transports  intermédiaires,  y  compris  ceux  qui  empruntent  le  canal 
de  la  Ceinture-des-Hollandais  (voy.  p.  138),  peuvent  être  représentés  par 
9,000  à  10,000». 

Les  importations  du  port  de  Luçon  consistent  en  charbon  de  terre, 
vins,  résines,  noir  minéral,  engrais,  bois  de  construction,  pierres  blan- 
ches de  la  Charente,  etc.  ;  et  les  exportations,  en  céréales,  colzas  et  pro- 
duits agricoles. 
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Ce  canal  part  de  la  ville  qui  lui  donne  son  nom  et  se  réunit  actuelle- 
ment au  canal  de  la  Radelle,  à  2,339°*  de  l'ancienne  embouchure  de  ce 
dernier,  dans  l'étang  de  Mauguio. 

o> 

Jusque  dans  ces  derniers  lemps,  le  canal  de  Lunel  avait  également  son 
embouchure  dans  le  même  étang,  à  l'extrémité  duquel  la  navigation  em- 
pruntait l'ancien  canal  des  Étangs  pour  communiquer  avec  le  port  de 
Cette.  Il  avait  été  ouvert,  dans  ces  conditions,  par  les  soins  et  aux  frais 
d'une  Compagnie  formée  de  négociants  de  la  ville  et  représentée  par  l'un 
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d'eux,  Henri  Colomb,  qui  en  fut  déclaré  concessionnaire  à  titre  perpétuel, 
par  suite  d'une  adjudication  passée  le  25  janvier  1718.  Cette  adjudica- 
tion, approuvée  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  5  mars  suivant,  avait  été 
autorisée  par  un  précédent  arrêt  du  11  juin  1715.  Ce  dernier  arrêt  rappelle 
que  déjà  des  lettres  patentes  du  18  septembre  1695  avaient  permis  aux 
habitants  de  Lunel,  de  l'avis  de  l'intendant  du  Languedoc,  Lamoignon  de 
Basville,  de  continuer  jusqu'à  leur  ville  la  robine  qui  venait  depuis  les 
étangs  jusqu'à  la  moitié  du  chemin  de  ladite  ville. 

Depuis  longtemps  le  commerce  des  localités,  en  vue  de  procurer  à  la 
navigation  du  canal  de  Lunel  un  plus  grand  développement ,  réclamait 
l'élargissement  et  le  perfectionnement  de  ce  canal,  lorsque,  le  5  mars 
1821,  intervint,  dans  ce  but,  une  transaction  qui  fut  passée  entre  la  Com- 
pagnie concessionnaire,  les  négociants  et  le  Conseil  municipal  de  Lunel. 
Par  cette  transaction,  approuvée  par  ordonnance  du  15  août  suivant,  les 
propriétaires  du  canal  s'engagèrent,  moyennant  la  perception  d'un  nou- 
veau droit  de  péage,  à  exécuter  tous  les  ouvrages  reconnus  nécessaires. 
Ces  travaux  étaient  évalués  à  132,000f. 

A  la  même  époque,  la  Compagnie  Usquin,  devenue  concessionnaire  du 
canal  des  Étangs,  avait  consenti  par  son  traité,  entre  autres  obligations 
(voyez  page  £24),  celle  de  dévier  la  partie  du  canal  de  Lunel  qui,  par  un 
brusque  détour,  se  rendait  dans  l'étang  de  Mauguio.  Cette  déviation, 
destinée  à  rattacher  le  canal  au  système  de  navigation  du  Midi,  était  éva- 
luée à  300,000f.  La  Compagnie  Usquin  était  d'ailleurs  autorisée,  en  com- 
pensation de  cette  dépense,  à  percevoir,  sur  l'embranchement  qu'elle  allait 
ouvrir,  le  même  droit  de  navigation  que  sur  les  canaux  dépendants  de  sa 
concession.  Cette  concession  ayant  pris  terme  le  31  octobre  1851 ,  l'État  est 
devenu,  à  son  tour,  propriétaire  de  cette  partie  inférieure  du  canal  de  Lunel. 

Quant  à  la  partie  supérieure,  les  ayants  droit  de  l'ancienne  Compagnie 
Colomb  en  jouissent  à  titre  de  concession  perpétuelle,  comme  de  la  bran- 
che à  laquelle  supplée  le  raccordement  exécuté  par  la  Compagnie  Usquin. 
Une  décision  administrative  du  12  avril  182/»  porte  que  cette  branche 
continuera  d'être  entretenue  par  la  Compagnie,  afin  que  la  communica- 
tion avec  le  port  de  Cette  ne  soit  pas  interrompue  pendant  les  chômages 
du  canal  latéral  à  l'étang  de  Mauguio. 

Le  développement  du  canal  de  Lunel,  compris  dans  le  département  de 

l'Hérault,  est  de  11,218°\  savoir  : 

Partie  supérieure  concédée  en  1718,  abstraction  faite  de  la  branche  qui 
débuuche  dans  l'étang  de  Mauguio  et  qui  est  actuellement  abandonnée 

comme  \  oie  navigable   8,730* 

Partie  inférieure  administrée  par  l'État  ............  2,488 


Total 


11,218" 
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Le  canal  de  Lunel,  en  communication  avec  l'étang  de  Mauguio,  qui  l'ali- 
mente, et  avec  le  canal  des  Étangs,  qui  de  son  côté  communique  avec  la 
mer,  est  en  entier  de  niveau. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de  hm  30. 

Le  tirant  d'eau  normal  est,  sur  la  partie  supérieure,  de  lm  50,  et  de  lm  65 
sur  la  branche  de  raccordement.  Mais  les  propriétaires  de  la  première  par- 
tie, intéressés  à  faire  arriver  jusqu'à  Lunel  les  barques  de  Cette  et  de  Beau- 
caire,  descendent  déjà  le  plafond  de  leur  canal  à  lm  80  au  moins  et  bientôt 
ils  l'auront  porté  à  2m. 

La  charge  des  barques  qui  fréquentent  le  canal  de  Lunel  est  en  moyenne 
de  100*,  et  au  maximum  de  120*,  comme  sur  le  canal  des  Étangs. 

Le  halage  des  bateaux  s'effectue  également  à  la  voile,  par  des  hommes 
ou  au  moyen  de  chevaux.  Le  mode  de  navigation  et  les  frais  de  trans- 
port, droit  déduit,  sont  les  mêmes  que  sur  le  canal  des  Étangs. 

Le  canal  de  Lunel  est,  en  entier,  imposé  au  droit  de  navigation. 

Sur  la  partie  concédée,  le  péage  a  été  réglé,  en  dernier  lieu,  par  une 
ordonnance  du  15  août  1821,  qui  substitue  de  nouvelles  taxes  à  celles 
qu'avait  fixées  l'arrêt  du  Conseil  du  5  mars  1718. 

Sur  la  partie  non  concédée,  le  droit  se  perçoit  au  profit  du  Trésor,  sui- 
vant le  tarif  en  vigueur  pour  le  canal  des  Étangs.  (Voy.  p.  227.) 

Le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  précitée  du  15  août  1821  est  ainsi  conçu  : 


Pour  tout  le  trajet  du  canal,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue  : 

Pour  un  minot  (50  kilogrammes)  de  sel   0*  115 

—  un  baril  de  sardines  ou  anchois   0  060 

—  un  demi-bar»  .  .  .  .  id   O  030 

—  un  tonneau  de  harengades,  soit  sardines  pressées   O  565 

—  100  kilogrammes  d'eau-dc-vie   O  275 

—  un  muid  (684  litres)  de  vin ...   2  250 

—  100  kilogrammes  de, fer   O  275 

—  un  hectolitre  de  blé   O  170 

—  —       de  seigle  ou  mixture.   O  145 

—  —       de  gros  ou  petit  millet   0  145 

—  —       de  billon,  vesces  ou  h  esses   0  225 

—  100  kilogrammes  de  fèves  ou  légumes  de  toute  espèce   O  275 

—  chaque  cuir  en  poil   O  115 

—  100  kilogrammes  de  savon   O  275 

—  —           de  sucre,  cassonade,  droguerie  ou  épicerie   O  275 

—  —          de  draperie,  laine  ou  mercerie  ..........  0  275 

—  —           de  foin    0  275 

—  —  de  roseaux  (réduits  à  moitié  du  nouveau  tarif,  devant 

payer,  comme  le  foin,  d'après  l'ancien  tarif)  ...  O  140 

—  un  majonrié  »   1  850 

! une  bâtarde   0  675 

unefllate.   O  340 

une  tailladoine   O  170 

un  bigon  ou  coublet   0  085 

chaque  grosse  (12  douzaines)  d'ais  ou  planches.  1  690 
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Pour  chaque  muid  (684  litres),  tonneaux  vides,  vieux  ou  neufs   0'  340 

—  chaque  charge  (124  kilogrammes)  de  cercles  ou  osiers   0  340 

—  100  kilogrammes  de  charbon  de  bois  ou  de  pierre   0  275, 

—  une  charge  (124  kilogrammes),  de  terraille   0  «40 

—  100  kilogrammes  de  bois  de  chauffage   0  140 

—  —  de  pierres  de  taille   0  140 

—  —  de  cuir  tanné  et  de  toute  autre  espèce  de  marchandi- 

ses non  mentionnées  au  présent  tarif.   0  275 

—  une  grande  barque  (dite  pénelle)  de  fumier   0  500 

—  une  petite  barque  (dite  savoyarde)  de  fumier   0  250 


Les  propriétaires  du  canal  de  Lunel  ne  perçoivent  guère  que  la  moitié 
des  taxes  fixées  au  tarif  qui  précède  ;  mais  ce  taux  est  encore  trop  consi- 
dérable pour  permettre  à  la  voie  d'eau  de  soutenir  la  concurrence  du  che- 
min de  fer;  ils  ont  donc  demandé  que  l'État  consente  à  abaisser  à  0f  005, 
par  tonne  et  par  kilomètre,  le  tarif  du  canal  des  Étangs  pour  les  marchan- 
dises à  destination  de  Lunel.  Cette  demande  est  en  voie  d'instruction; 
mais  il  paraît  peu  probable  qu'elle  soit  accueillie  sans  que,  de  leur  côté,  les 
concessionnaires  consentent  définitivement  la  réduction  de  leur  tarif  au 
taux  uniforme  de  0f  05  à  percevoir  par  tonne  et  par  kilomètre,  c'est-à-dire 
proportionnellement  au  trajet  parcouru,  tandis  qu'actuellement  on  paie 
sans  égard  à  la  distance. 


Voici  le  tonnage  des  marchandises  qui  ont  emprunté,  en  1853,  le  canal 
de  Lunel  sur  toute  son  étendue  : 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

TOTAL. 

Marchandises  \  £  d' du  ^ du  Canal  d6S  ÉUngS* 

deia... (y      _  _ 

tonnes . 
3,438 
652 
1,944 
1 

n 

tonnes. 
887 
6,082 
124 
572 
477 

tonnes. 
4,325 
6,684 
2,068 
573 
677 

6,035 

8,092 

14,127 

LYS. 
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La  Lys  est  navigable  à  partir  d'un  bassin  creusé  sous  les  murs  d'Aire  ; 
c'est  à  l'extrémité  de  ce  bassin  que  commencent  les  canaux  de  Neuf-Fossé 
et  d'Aire  à  la  Bassée  :  elle  reçoit  à  Thiennes  et  à  Merville  les  canaux  de  la 
Rieppe  et  de  la  Bourre,  qui  la  rattachent  à  la  ville  d'Hazebrouck,  et,  près 
de  la  frontière  de  Belgique,  elle  reçoit  la  Deule  ;  ce  sont  ses  seuls  affluents 
navigables. 

Depuis  un  point  situé  à  1,650°'  en  aval  d'Armentières  jusqu'au  pont  sur 
l'écluse  de  Menin,  la  Lys  sert  de  limite  à  la  France  et  à  la  Belgique.  La 
partie  comprise  entre  l'origine  de  cette  limite  et  l'embouchure  de  la  Deule 
est  exclusivement  dans  les  attributions  de  la  France.  Pour  la  partie  infé- 
rieure, c'est  la  Belgique  qui  entretient  les  écluses,  et  les  ponts  sont  entre- 
tenus à  frais  communs  entre  les  deux  pays;  mais  la  Belgique  y  perçoit 
le  droit  de  navigation,  et  conséquemment  cette  partie  de  la  rivière  doit 
être  considérée  ici  comme  en  dehors  du  territoire  français. 

Au  delà  de  l'écluse  de  Menin,  la  Lys  coule  entièrement  sur  le  territoire 
belge,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Escaut,  dans  l'intérieur  de  la  ville 
de  Gand. 

«  Dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  de  Bourgogne,  à  Bruxelles  {Rap- 
port de  Franquet,  brigadier-ingénieur  à  la  suite  de  l'armée  française,  com- 
mandée par  Louis  X!V),  on  remarque,  dit  de  Rivç,  que  les  bateaux  lillois, 
ayant  72  pieds  de  longueur  sur  14  pieds  un  quart  de  largeur,  et  6  pieds  un 
quart  de  hauteur  (cette  dernière  dimension  prise  dans  le  milieu,  depuis 
le  travers  de  l'assemblage  du  fond  de  cale  jusqu'au  sommet  du  bord  exté- 
rieur), et  qui  prenaient  un  chargement  de  240  milliers,  pouvaient  naviguer 
à  pleine  charge,  depuis  Armentières  jusqu'à  Gand;  mais  ils  se  trouvaient 
dans  l'obligation  d'alléger  jusqu'à  ce  que  leur  enfoncement  fût  réduit  à 
2  pieds  (0™  65)  pour  naviguer  d'Armentières  à  Aire.  Le  prix  du  transport, 
d'Aire  à  Gand,  était  alors  de  8  sols  k  deniers  tournois  pour  un  sac  de  grains 
du  poids  de  200  livres,  ce  qui  portait  le  fret  du  bateau  lillois  à  500  livres 
tournois.  » 

Les  grains  et  les  sels  formaient  la  majeure  partie  des  transports  ;  le  ha- 
lage  se  payait,  à  cette  époque,  d'Aire  à  Gand,  10  écus  ou  30  livres  pour 
les  deux  hommes  nécessaires  pour  traîner  le  bateau  à  la  descente,  soit  en- 
viron 0f  90  par  kilomètre.  —  On  ne  comptait  alors  que  8  écluses  sur  le 
cours  entier  de  la  rivière  :  il  y  en  avait  5  d'Aire  à  Commines,  y  compris 
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celle  de  cette  ville,  et  3  autres  dans  la  partie  inférieure  :  à  Menin,  à  Cour- 
tray  et  à  Haerlebecke. 

Le  développement  total  de  la  partie  navigable  de  la  Lys,  d'Aire  à  Gand, 
est  de   159,680ro 
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Dans  la  partie  comprise  entre  Aire  et  l'embouchure  de  la  Deule,  le  cours 
de  la  Lys  est  très-rapide  et  très-sinueux,  nonobstant  les  redressements  qui 
furent  opérés,  tant  en  1780  que  depuis  cette  époque,  et  particulièrement 
dans  ces  derniers  temps. 

En  aval  de  Merville,  jusqu'à  Deuslémont,  la  rivière  a  été  fort  améliorée, 
de  1825  à  1828,  au  moyen  de  travaux  qui  ont  permis  de  substituer  une 
navigation  continue  à  la  navigation  par  rames,  qui  ne  pouvait  se  faire 
auparavant  qu'irrégulièrement  et  sans  jours  déterminés.  Ces  travaux,  éva- 
lués à  500,000r,  et  combinés  avec  ceux  que  nécessitait  la  Deule,  ont  donné 
lieu  à  une  concession  commune  qui  va  expirer  le  16  septembre  1856- 
(Voy.  p.  175.) 

Le  développement  du  cours  navigable  de  la  Lys  française  se  divise  ainsi 
par  département,  savoir  : 

Départemeat  du  Pas-de-Calais   /j,O0Om  , 

—  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord   8,000  (53,030- 

—  du  Nord   41,030  ) 

La  partie  non  concédée  d'Aire  au  sas  de  Merville  a  une  longueur  de 
19,1 70M,  dont  650,  d'Aire  à  l'écluse  de  Saint-François,  sont  placés  dans  les 
attributions  du  génie  militaire. 

La  longueur  de  la  partie  concédée ,  de  Merville  à  l'embouchure  de  la 
Deule,  est  de33,860m. 

La  pente  de  la  première  partie  est  de  3m21;  elle  est  rachetée  par 
2  écluses  simples,  celles  de  Saint-François,  de  la  Cense-à-Witz,  et  par  l'é- 
cluse à  sas  située  a  Saint- Venant.  Ces  écluses  ont  5m  de  largeur  ;  la  lon- 
gueur du  sas  de  Saint-Venant  a  39,n  20.  La  substitution  d'écluses  à  sas  aux 
écluses  simples  est  une  des  nombreuses  améliorations  que  nécessite  la 
navigation  dans  celte  partie  de  la  Lys. 

La  pente  de  la  seconde  partie  eit  de  Um  18  ;  elle  est  rachetée  également 
par  3 écluses:  celles  de  Merville,  de  Sailly  et  d'Houplines;  elles  ont  la 
même  largeur  que  les  précédentes,  m:\is  leur  longueur  utile  varie  de  38  à 
&0ra. 

Le  tirant  d'eau  est  actuellement  de  lm  50  sur  tout  le.cours  de  la  Lys 
française. 

La  charge  des  bateauxestmoyennemenf.de  49  à  50l  entre  Aire  et  Mer- 
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ville,  et  de  69*  entre  Merville  et  la  Deuie.  Le  maximum  des  chargements 
est  de  225',  comme  sur  la  Deule. 

Le  ha'nge  s»opère  concurremment  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux  ;  il  a 
l'inconvénient,  dans  la  partie  supérieure,  d'être  discontinu  et  de  changer 
fréquemment  de  rives;  il  est,  en  outre,  souvent  impossible  par  suite  des 
débordements,  en  sorte  que  la  voie  de  la  Lys  n'est  guère  suivie  que  pour 
les  destinations  de  la  rivière  elle-même  ;  très-rarement  on  remprunte  pour 
le  transit,  depuis  que  le  canal  d'Aire  à  la  Deule  procure  aux  bateaux  venant 
de  l'Escaut  et  de  la  Scarpc  une  navigation  plus  sûre  et  moins  coûteuse. 

Seule  des  grandes  lignes  navigables  du  Nord,  la  haut'!  Lys  n'admet 
qu'une  navigation  intermittente,  comme  autrefois  en  aval  de  Merville.  Les 
bateaux  ne  peuvent  ainsi  parcourir  celle  partie  de  la  rivière  que  deux  fois 
par  semaine  et  par  rames.  Le  prix  du  halage  y  est  donc  é!c\é,  en  raison 
également  des  envasements  qu'on  rencontre  :>Uf  une  assez  g  lande  longueur. 
On  paie,  pour  19L  et  pour  un  bateau  du  1 8Ql,  27f  à  la  remonie  et  6f  seule- 
ment à  la  descente.  Ce  qui  fait  revenir  le  prix,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
à  0r  0079  dans  le  premier  cas  et  0f  0018  dans  le  second. 

Sur  la  Lys  inférieure  et  pour  Zkk  on  paie,  pour  le  halage  d'un  bateau  de 
.  même  charge,  45f  à  la  remonte  et  16r  à  la  descente  ;  soit  :  0f  0073  et 
0f  0026. Le  prix  moyen  du  fret  est,  à  larcmonlc,  de  0f  031,  dont  0r  023  pour 
frais  de  navigation,  et  0f  008  pour  le  droit;  à  la  descente,  le  prix  se  réduit 
proportionnellement  à  celui  de  la  traction. 

Sur  l'ensemble  de  la  ligne  de  Dunkerque  à  Lilîe,  les  frais  de  transport, 
retour  à  vide,  reviennent  à  3f  498  par  tonne;  savoir:  lf  085  pour  droits 
de  navigation,  dont  0f  60  pour  la  Lys  et  la  Deule,  et  lf  214  pour  frais  de 
halage.  La  différence,  qui  est  de  lf  199,  représente  les  salaire  et  bénéfice 
du  marinier. 

D'Aire  à  Merville ,  la  Lys  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit 
du  Trésor.  La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836 
et  d'après  le  tarif  général  fixé  par  le  décret  du  4  septembre  1849,  pour 
les  cours  d'eau  non  concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  t* Escaut.  (Voy.  p.  3.) 

Quant  à  la  partie  comprise  entre  Merville  et  la  Deule,  à  laquelle  vont 
s'appliquer  bientôt  la  loi  et  le  décret  précités,  la  perception  a  lieu  encore 
aujourd'hui  d'après  la  charge  possible  des  bateaux  et  d'après  le  tarif  fixé 
par  l'ordonnance  du  15  septembre  1825,  tant  pour  cette  partie  de  la  rivière 
que  pour  la  Deule.  (Voy.  p.  176.) 

Le  tableau  suivant  indique  les  distances  légales,  d'après  lesquelles  se 
calcule  le  montant  du  droit  à  percevoir,  proportionnellement  au  trajet 
parcouru. 
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DÉSIGNATION 
des 

DISTANCES 
ex  KiiojifeTne* 

DÉSIGNATION 
des 

DISTANCES 

£*  KILOMÈTRES 

ENTUE 
IK  l'OlXIS. 

CCMlLÉtS. 

I.fS  POINTS. 

CUMULÉES, 

ft 

Il 

 ■ 

ln  Meuse). 

4 

2fi 

4 

4 

1 

27 

1 

5 

2 

29 

Chnntlers  dus  bois  dwimont. 

4 

» 

—    du  moulin  Hudainu 

- 

ti 

ou  de  Sn'lly..  .  . 

i 

30 

Rîvagc  tic  Suint- Venant. .  . 

M 

—   d,-»  la  Censc  à  Lapin». 

: 

81 

Rivnge  du  enfc  du  Nord.  — 

—    da  Imc  de  St-Maur.  . 

3> 

2 

15 

—    du  Fort-Rompu .  .  . 

2 

3S 

1 

10 

—   d'Erquingliem.  .  .  . 

4 

33 

UriqueLcrics  Arnould.  .  .  . 

1 

17 

—    du  pont  deNitppe.  . 

\ 

42 

—      Dervîde.  .  .  . 

4 

{8 

Intérieur  d'AnuentUn». .  . 

•i 

40 

2 

20 

1 

17 

• 

—    de  la  UmVt-Los*.  . 

3 

23 

—    d'Houptliin*.  .  .  ,  . 

•  i 

2 

—    de  Fre:imthem. .  .  . 

2 

51 

Rivages  d'Es'.aircs  (port  de 

Embouchure  de  la  Deulc.  . 

2 

*  1 

Le?  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  Aire, 
Merville,  Sailly  et  Deuslémont.  Ces  trois  derniers,  qui  fonctionnent  actuel- 
lement pour  le  compte  de  la  Compagnie ,  seront  probablement  maintenus 
après  l'expiration  de  la  concession. 

Les  produits  de  la  Lys  supérieure,  sur  laquelle  la  perception  se  fait 
pour  le  compte  de  l'Etat,  ont  été  depuis  l'application  du  décret  du  h  sep- 
tembre 18^9  : 


En  1850,  de   7,853r  55 

—  1831   .  6,518  51 


En  1852,  de  8,0GGf  83 

—  1853  *7,916  46 


On  comprend  dans  ce  dernier  chiffre,  &/|3f  65  non  perçus  pour  cé- 
réales. 

Perçus  d'après  le  tarif  du  28  messidor  an  XIII,  les  droits  de  navigation 
avaient  rapporté  : 


En  1838                        6,326f  13 

—  1839                       8,002  88 

—  1840                        8,902  04 

—  1841                        8,283  85 

—  1842                         8,278  81 

—  1848.                       7,539  90 


EQ1844   6,046f  96 

—  1845   6,110  98 

—  1846   7*,634  09 

—  1847   7,310  28 

—  1848   6,333  85 

—  1840   14,184  02 


Quant  à  la  partie  inférieure  concédée,  le  montant  des  perceptions  faites 
par  la  Compagnie  concessionnaire  se  trouve  compris  dans  le  chiffre  des 
produits  indiqués  à  l'article  de  la  Deule. 

Le  tableau  suivant  indique,  d'après  les  documents  publiés  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes ,  le  tonnage  des  marchandises  qui 
ont  circulé  sur  la  Lys  supérieure  depuis  que  la  perception  s'opère  d'après 
la  charge  réelle  et  la  distance  parcourue. 
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1 

NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

51 

1853. 

SIAIiCHA\DISES. 

t.ESCt.\TS. 

DSSCCSTS. 

1M  CLASSE. 

tonnes. 

ITOS. 

lonnr». 

(Otil)CS. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

134,063 

58,580 

128,046 

14,066 

175,408 

11,536 

Fourrages  

8,205 

1,112 

800 

3  4  S 

» 

« 

Vius  et  eaux-de-vie  .  .  . 

34,460 

» 

23,520 

» 

36,460 

10,160 

» 

13,141 

» 

6,500 

» 

Épiceries  et  drogueries.  . 

15,675 

700 

67,718 

Poteries,  verres  et  cristaux 

5,200 

» 

» 

» 

» 

» 

Autres  marchandises.  .  . 

14u,oj<> 

8,202 

1)2,1)00 

100,8i|£| 

3,213 

2*  eusse. 

326,386 

18,265 

175,336 

1,065 

182,101 

585 

dmrhnn  H<»  finis 

» 

» 

» 

•» 

n 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

Uv,  1 IJ  / 

0  7A8 

30  079 

0,371 

58,109 

3,493 

Matériaux  de  construction 

5,645 

» 

2,038 

» 

3,960 

780 

)> 

» 

» 

>» 

» 

Engrais,  pavés,  grès,  etc. 

398,064 

20,840 

447,702 

4,874 

627,988 

2,S68 

Autres  marchandises.  .  . 

537,055 

32,600 

022,948 

8,547 

760,903 

3,439 

Bois  en  trains  («pproïiinal.). 

18,552 

» 

:0.s:,S 

» 

17,730 

• 

TOTAt.  .  .  . 

1,690,595 

150,059 

■1,601,027 

42,674 

2,051,781 

25,136 

Soitpourle  parcours  total. 

21,133 

1,871 

20,024 

033 

41,157 

2,404 

1 

23,004 

20,557 

43,561 

En  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  Lys  de  Mervillc  à  Deusléroont,  les  ré- 
sultats obtenus  à  l'égard  du  tonnage  des  marchandises  sont  compris,  ainsi 
que  les  produits,  dans  ceux  qui  ont  été  indiqués  à  la  pa^e  177;  mais  il  ré- 
sulte des  comptages  effectués  en  1852,  à  l'écluse  de  Sailly,  qu'il  serait 
passé,  sur  ce  point  1,611  bateaux  chargés,  dont  1,209  à  la  descente  et  402 
à  la  remonte.  Les  marchandises  transportées  sont  de  natures  très-variées  : 
elles  consistent  principalement,  comme  l'indique  du  reste  le  tableau  qui 
précède,  en  houilles,  matériaux  de  construction,  perches  pour  les  usines, 
etc.  Mais  il  n'a  pas  été  donné  de  renseignements  sur  les  quantités. 

Les  passages  à  l'écluse  de  Sailly  représentant  assez  exactement  le  mou- 
vement moyen  delà  navigation  de  la  parlie  de  la  Lys  dont  il  s'agit  ici ,  on 
peut  donc  dire,  en  appliquant,  à  chacun  des  bateaux  dont  on  vient  d'indi- 
quer le  nombre,  une  charge  moyenne  de  69\  que  le  tonnage  moyen  aurait 
élé,enl852,delll,159\donl83,û21tàladescente,  et  27,7S6àla  remonte. 

LYS  BELGE. 

La  navigation  de  la  Lys,  en  Belgique,  est  encore  intermittente  et  pré- 
caire, et  présente,  à  la  remonte  surtout,  de  très-grandes  difficultés.  La 
seule  amélioration  notable  qu'elle  ait  reçue  depuis  longues  années  con- 
siste, abstraction  faile  de  l'ouverture  du  canal  de  dérivation  de  Deynze  au 
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canal  de  Gand  à  Bruges  et  h  Oslcnde,  dans  la  construction,  enl8M,d*iin 
barrage  éclusé,  à  Vive  -Saint-Élot,  afin  de  donner  un  tirant  d'eau  convenable 
dans  l'ancien  bief  de  Mcnin  à  Haerlebeckc. 

Le  développement  de  la  partie  belge  do  la  Lys  est,  savoir  : 

De  l'embouchure  de  la  Don  le  au  pont  de  Waruoton   2,95Cm 

Du  pout  do  Warncton  à  l'écluse  do  Commincs  .  •  5,010 

De  l'écluse  do  Commincs  au  pont  do  Wcrvicq   4,050 

Du  pont  de  Wcrvicq  au  pont  sur  l'écluse  de  Mcnin   8,060 

20,070 

De  POclusc  de  Monin  au  pont  de  Cotirtray   10,894 

Du  pont  de  Courlray  h  Péclute  d'Haci  lebecko   4,643 

De  réelesc  d'Haerlcbecke  au  banyge  do  Vive-Saint-Êlof   12,398 

De  CC  bat  rage  à  Deynze   22,465 

De  Deynze  a  l'écluse  de  la  Pêcherie,  à  Gand   36,240 

Total   106,650- 

De  l'embouchure  de  la  Dcule  à  l'écluse  de  Menin,  sur  les  20,010m  ci-des- 
sus indiqués,  la  Lys  sert  de  limite  commune  à  la  France  et  à  la  Belgique. 
Sur  les  8i3,640m  formant  le  reste  du  développement,  on  compte: 

Dans  la  province  de  la  Flandre  occidentale   27,935" 

'—         de  la  Flandre  orientale.  .    58,705 

La  pente  que  rachètent  les  5  écluses  ci-dessus  indiquées  est  de  km  83. 
Ces  écluses  ont  les  dimensions  suivantes,  savoir  : 

/de  Commincs  ....  largeur,  S™  00.  Longueur  du  sas,  110" 

i  de  Monin   —      5    53  —  87 

Écluses.  .  <  d'Haeilcbrcko .  .  .  .      -     S  00  —  120 

I  de  Vivc-Saint-Éloi  .  .      —     5  20  —        sans  sas. 

dclaPMiurio.àGand.      —     8  00  —  55 

Le  tirant  d'eau  êst  de  lm  50  en  été,  et  lm  78  en  hiver. 

La  Lys  belge  est  imposée  au  droit  de  navigation.  La  perception  s'opère 
au  profit  de  l'État,  depuis  le  1er  janvier  1840,  époque  à  laquelle  l'admi- 
nistration de  cette  rivière  a  été  reprise  aux  provinces  qu'elle  traverse, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  31  décembre  1838. 

Les  droits  de  navigation  ont  été  fixés,  pendant  que  l'administration  de 
la  Lys  était  encore  dans  les  mains  des  provinces,  savoir  :  1°  pour  le  par- 
cours dans  la  Flandre  occidentale,  par  un  tarif  adopté,  le  19  juillet  1839  , 
par  les  états  députés  et  approuvé  par  arrêté  royal  du  30  septembre  sui- 
vant ;  2 J  pour  le  parcours  dans  la  Flandre  orientale,  par  un  tarif  adopté,  le 
9  novembre  1833,  par  les  états  députés  et  approuvé  par  arrêté  royal  du  20 
du  même  mois. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  on  paie,  dans  la  Flandre  occidentale  : 

Aux  écluses  de  Comiuinr*  et  de  Menin  j  Par  tonnean  *  ^  '  ■  '  f'm 

j        —        à  vide   0  02  *2/U0 

Aux  écluses d'Haerlebecke etde  Vive-Saint-Éloi.  j  *  chjarg(î  * **   °  *°  *(100 

(       —       à  vide   0  06  «/ion 
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Les  radeaux  ou  Iraius  de  bois,  par  parties  de  20'"  de  longueur  et  au- 
dessous,  paient,  à  chaque  écluse,  3f  20  ;  pour  chaque  mètre  au-dessus  de 
20n\  le  droit  fixe  de  3f  20  est  augmenté  de  0f  16  par  mètre. 

Dans  la  Flandre  orientale,  les  droits  s'acquittent  au  seul  bureau  établi  à 
l'écluse  de  la  Pêcherie,  à  Gand  ;  ils  sont  perçus  à  raison  de  0f  04  'A  par 
tonneau  de  capacité. 

Les  bateliers  qui  se  rendent  de  la  Lys  dans  le  bas  Escaut,  en  passant  par 
l'écluse  de  décharge  du  pont  du  Pas,  en  amont  de  l'écluse  de  la  Pêcherie, 
paient  le  droit  comme  s'ils  avaient  traversé  cette  dernière  écluse. 

Les  dispositions  des  règlements  ou  arrêtés  rendus  en  exécution  des  lois 
du  30  juin  1842  et  du  25  mai  1850,  dispositions  qui  ont  été  indiquées  page 
222,  sont  également  applicables  à  la  Lys.  Ces  lois  sont  relali  ves,  l'une  aux 
réductions  de  péage  consenties  dans  l'intérêt  du  pays,  en  faveur  de  cer- 
tains produits  importés  ou  exportés  ;  l'autre  à  l'exemption  de  péage  pro- 
noncée en  faveur  des  matières  nécessaires  à  l'agriculture. 


Le  tableau  suivant  indique,  pour  les  dix  dernières  années,  le  montant  des 
produits  des  droits  de  navigation,  et,  d'un  autre  côté,  le  tonnage  possible 
des  bateaux  qui  ont  circulé  à  charge  pendant  quelques-unes  de  ces  années. 


ANKÉE3. 

PRODUITS. 

TOXNAC E  POSSIBLE 

DANS  M  FI.»M>Rt 
OCCIUSXTlLS 

ba*s  u  rusant 

OIM3TtU 

fonces. 

46,857*23 

431,138 

260,344 

58.708  88 

454,151 

375,450 

56.G80  47 

455,725 

341,053 

00,803  01 

h  «3,081 

878,735 

45,779  57 

387,076 

205,500 

50,058  30 

403,131 

250,988 

51,084  «2 

440,331 

.  292,088 

00,723  28 

» 

56,709  27 

» 

•< 

56,245  57 

n 

MADELEINE. 

La  Madeleine,  ou  petite  Sèves,  avait  été  classée,  par  l'ordonnance  du 
10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  comme  navigable,  ainsi  que  la  Sèves, 
depuis  la  chaussée  de  Beaupté  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Douves. 


MAINE  (PETITE).  —  CANAk  DE  MANICAMP.  359 

Mais  un  arrêté,  en  date  du  30  avril  1849,  ayant  déclassé  et  déclaré  pro- 
priété particulière  la  partie  de  la  rivière  connue  sous  le  nom  de  canal  neuf 
d'Anvers,  la  navigation  ne  commence  plus  qu'à  l'extrémité  aval  de  ce 
canal, dont  la  longueur  est  de  2,600'",  à  partir  de  la  chaussée  de  Beaupté. 

La  longueur  de  la  partie  inférieure,  comprise  dans  te  département  de  la 
Manche,  est  de  •  .  6,700m. 

La  navigation  existe  plutôt  de  nom  que  de  fait  sur  cette  rivière»  comme 
sur  la  Sèves  et  le  Merderet  :  elle  ne  se  compose  que  de  quelques  petits 
bateaux  plats  de  3  à  4  tonneaux. 

11  n'existe  pas  de  droit  de  navigation. 


MAINE  (PETITE). 

La  petite  Maine  est  navigable  depuis  Chàteau-Thébaud  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Sèvre-Non  taise,  sur  une  longueur  de  ...  .  4,000w. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  de  la  Uàre-Inférieure. 

La  navigaiion  de  celte  rivière  est  constamment  assurée  avec  un  tirant 
d'eau  do  0m  80,  au  moyen  du  bai  rage  écluse  de  Vertou.  (Voy.  Sèvre-Nan- 
taise.)  Celle  navigation  est,  quant  à  la  nature  et  à  la  quantité  des  marchan- 
dées et  quant  nu  moc!c  de  transport,  dans  les  mêmes  conditions  que  celle 
de  celle  dernière  rivière. 

La  Maine  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation  :  elle  ne  figure  pas  au 
tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  rendue  en  exécution  de 
la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche'fluviale. 


CANAL  DE  MANICAMP. 


Il  est  question,  dans  l'article  relatif  à  la  rivière  d'Oise,  des  travaux  exé- 
cutés à  Sempigny,  près  Noyon,  dans  le  but  de  procurer  à  la  partie  supé- 
rieure de  celle  rivière  une  hauteur  d'eau  suffisante  pour  les  besoins  de  la 
navigation.  Ces  travaux  n'ayant  pas  eu  le  résultat  qu'on  en  attendait,  une 
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ordonnance,  du  29  septembre  1819,  prescrivit,  par  son  art.  1er,  l'ouverture, 
en  ligne  droite,  d'un  canal  partant  de  l'écluse  de  Chauny.  la  dernière  du  canal 
Saint-Quentin,  pour  aboutir  dans  l'Oise,  au-dessous  de  Manicamp,  et  la  con- 
struction, sur  ce  point,  d'une  écluse  à  sas  de  6"'  50  de  largeur  et  40m  de 
longueur,  pour  racheter  la  différence  de  niveau  entre  les  eaux  delà  rivière 
retenues  par  le  barrage  de  Sempigny  et  les  eaux  du  canal  Saint-Quentin. 
L'art.  2  de  cetle  ordonnance  disposait  que  l'Oise  serait,  en  outre,  redres- 
sée au  droit  du  bois  de  Varennes  et  du  bois  de  l'Évêque  ;  et  l'art.  3  por- 
tait qu'aussitôt  après  l'exécution  des  travaux  i!  serait  perçu,  entre  Chauny 
et  Sempigny,  un  droit  de  navigation,  conformément  au  tarif  alors  en  vi- 
gueur pour  le  canal  Saint-Quentin. 

La  première  disposition  de  celte  ordonnance  reçut  à  peine  un  commen- 
cement d'exécution.  Mais  lors  de  la  convention  qui  intervint,  en  1821, 
entre  l'État  et  la  Compagnie  Sartoris,  pour  l'achèvement  du  canal  de  la 
Somme  (voy.  note  B),  le  Gouvernement  mit  au  nombre  des  obligations 
à  remplir  par  cette  Compagnie  les  voies  et  moyens  nécessaires  à  l'exécu- 
tion du  canal  de  Manicamp  ;  de  son  côté,  le  Gouvernement  contractait 
envers  la  Compagnie,  en  ce  qui  concerne  ce  canal,  les  mômes  engagements 
que  pour  le  canal  de  la  Somme. 

Le  canal  de  Manicamp  fut  repris  presque  aussitôt  après  l'émission  de  la 
loi  du  5  août  1821,  qui  approuvait  la  convention  dont  il  s'agit,  et,  dès  le 
21  octobre  de  l'année  suivante,  il  était  livré  à  la  navigation.  Son  moindre 
avantage  est  d'abréger  de  3k  le  trajet  en  rivière. 

L'emprunt  s'élevait  à  la  somme  de  6,600, 000f,  sur.  laquelle  il  fut  pré- 
levé 222,/»06f  pour  le  canal  de  Manicamp.  Les  dépenses  qui  avaient  été 
faites  sur  les  fonds  du  Trésor  s'étaient  élevées  à  80,000f  environ,  ce  qui 
porterait  le  montant  des  frais  de  premier  établissement  du  canal  à  la 
somme  approximative  de  300,000'. 

L'écluse  de  Manicamp  n'avait  pour  objet  que  d'assurer,  en  ce  point,  une 
communication  entre  la  rivière  d'Oise  et  les  canaux  supérieurs;  mais 
quand,  plus  tard,  ce  canal  fut  prolongé  jusqu'à  Janville  (voy.  Canal  latéral 
a  l'Oise),  une  écluse  fut  établie  à  6,000™  plus  en  aval,  h  Saint-Hubert,  et  l'on 
supprima  celle  de  Manicamp,  qui  ne  relevait  pas  suffisamment  le  plan  d'eau 
voulu.  De  nombreuses  réclamations  se  sont  élevées  contre  cette  suppres- 
sion depuis  quelques  années;  mais,  à  la  suite  d'un  examen  sérieux,  une 
décision  ministérielle  du  10  juin  1843  a  prononcé  le  maintien  définitif  de 
l'écluse  dans  son  emplacement  actuel. 

La  longueur  du  canal,  depuis  le  garde-radier  de  l'écluse  de  Chauny,  où 
il  commence,  jusqu'au  parement  du  mur  en  retour  de  l'ancienne  écluse  de 
Manicamp,  est  de  .   •  /t,851m. 
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Celle  longueur  est  comprise  dans  le  département  de  l'Aisne. 
La  pente  existante  entre  les  points  exlrêmes  est  rachetée  par  l'écluse  de 
Saint-Hubert. 

Le  pont  de  Manicamp  formait  seul  obstacle  à  des  chargements  trop  éle- 
vés :  il  vient  d'être  reconstruit  de  manière  à  offrir  un  passage  facile, 
même  dans  l'hypothèse  où  le  plan  d'eau  serait  relevé  pour  une  navigation 
à  2m  d'enfoncement. 

Le  tirant  d'eau  normal  actuel  est  de  lœ  80. 

La  charge  moyenne  et  la  charge  maximum  des  bateaux  qui  fréquentent 
le  canal  de  Manicamp  et  le  canal  latéral  à  l'Oise  sont  de  180'  à  200'. 
La  traction  a  lieu  au  moyen  de  chevaux. 

En  raison  du  peu  de  développement  du  canal,  il  ne  s'y  fait  pas  d'autres 
transports  que  ceux  de  transit.  On  ne  peut  donc  que  renvoyer,  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  navigation  et  le  fret,  aux  articles  qui  sont  relatifs  à  la 
rivière  d'Oise  et  au  canal  latéral  à  celte  rivière,  ainsi  qu'au  tableau  des 
frais  de  transport  de  la  ligne  navigable  de  Monsà  Paris.  (Voy.  INote  D.) 

Le  canal  de  Manicamp  a  été  mis  en  perception,  dès  son  ouverture,  en 
1822,  d'après  le  tarif  fixé  par  la  loi  du  5  août  1821,  tarif  que  l'on  trouve 
en  entier  reproduit  dans  la  note  précitée. 

Ce  canal  n'ayant  pas  élé  compris  au  nombre  des  lignes  dont  les  actions 
de  jouissance  ont  été  rachetées  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1 8^5 , 
le  Gouvernement  n'est  pas  rentré  dans  la  libre  disposition  du  tarif  et  n'a 
pu,  en  présence  des  dispositions  manifestées  par  la  Compagnie  des 
Trois-Canaux,  appeler  le  commerce  à  jouir  des  réductions  qu'il  était  dans 
ses  intentions  de  consentir  pour  faciliter  de  plus  en  plus  à  la  batelle- 
rie les  moyens  de  soutenir  la  concurrence  de  la  voie  de  fer.  La  seule 
réduction  qui  ait  été  acceptée  par  la  Compagnie  est  relative  au  char- 
bon de  terre,  qui  est  taxé  à  0f  20  par  mètre  cube  et  par  myriarnèlre, 
soil  à  0f  2k  par  tonne  pour  la  traversée  du  canal.  Cette  réduction  a  été 
homologuée  par  le  décret  du  h  septembre  1849,  qui  prononce  en  même 
temps  la  suspension  provisoire  du  décime  par  franc  dont  les  percep- 
tions étaient  frappées  au  profit  du  Trésor ,  conformément  à  la  loi  du 
"25  mars  1817.  Les.  dispositions  de  ce  décret  ne  devaient  avoir  leur  effet 
que  pendant  trois  années  consécutives,  à  partir  du  20  septembre;  mais 
sa  mise  en  vigueur  a  été  prorogée,  en  dernier  lieu,  par  un  décret  du 
13  août  1853. 

Voici  quels  ont  été,  depuis  1832,  les  produits  du  droit  de  navigation. 
Ces  produits,  ayant  été  perçus  d'après  le  même  tarif,  permeltent  d'appré- 
cier exactement  dans  quelle  proportion  s'est  accru  le  mouvement  des 
transports  sur  la  ligne  qui  met  la  capitale  en  communication  avec  les  dé- 
partements du  nord  et  la  Belgique. 
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Quant  à  la  quotité  des  transports,  le  tableau  suivant  en  donne  l'indica- 
tion, d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  : 


TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

NATURE  DES  MARCHANDISES. 

1853 

1  Oïl 

18o2 

tonne* 

tonnes. 

tonnes. 

rroment,  orge,  seigie  et  Die  cte  lurquie.  .  .  . 

136,049 

241,503 

278,978 

Avoine  et  autres  iiM^nus  ^rain>1  son  et  oreene. 

61,119 

70,644 

79,738 

Sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre. .  . 

74,806 

81,834 

96,481 

Vins,  eaux-de-vie,  vinaigres  et  autres  boissons 

7,248 

17,973 

14,Î45 

O,0  /U 

Cl  «  A 

Scories  de  métaux  

1,320 

» 

Fer,  fonte  et  autres  méiaux  ouvrés  et  non 

117,140 

106,403 

14,820 

» 

» 

» 

Faîonce,  verres  à  vitres,  verres  blancs  et  boa- 

01,265 

70,190 

8,700 

Sucre,  café,  huile,  savou,  coton,  tabac,  etc.  . 

71,403 

187,200 

13,004 

3,500 

4,070 

717 

Foin,  paille  et  autres  fourrages.  

14,340 

30,985 

4,060 

46,455 

38,000 

6,523 

3,277,541 

3,546,387 

Marbre,  pierres  de  taille,  plâtre,  tuiles,  chaux. 

145.C17 

146,091 

183,292 

Pierre,  mureuse,  marne,  argile,  sable,  gravier. 

93,897 

124,613 

114,054 

Bois  d'equarrissage,  de  sciage  et  autres  de  ce 

36,382 

42,488 

73,677 

8,718 

6,608 

4,718 

178,975 

7G,0S7 

53,815 

Charbon  de  bois  seulement   . 

45,251 

30,911 

26,779 

Bois  à  brûler,  fagots  et  charbonnettes  

39,295 

33,267 

31,834 

7,849 

15,701 

12,474 

4,371,727 

4,6 Jl, 17 3 

4,565,703 

874,345 

922,233 

913,140 

Pendant  les  trois  années  précédentes ,  le  tonnage  avait  été,  savoir  :  en 
1847,  de  959,981» ;  en  1848,  de  702,745»,  et  en  1849,  de  610,451*. 
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Ces  renseignements  ne  font  pas  connaître  dans  quelle  proportion  ont 
lieu  la  descente  et  la  remonte;  mais  on  peut  s'en  rendre  compte,  d'un 
côté,  par  la  nature  des  marchandises  transportées  ,  et,  d'un  autre  côté, 
par  la  comparaison  de  ces  renseignements  avec  ceux  qui  sont  donnés  à 
l'article  concernant  le  canal  de  Saint-Quentin.  On  trouvera,  d'ailleurs,  dans 
celui  qui  est  relatif  à  la  rivière  d'Oise,  des  données  qui  s'appliquent  égale- 
ment au  canal  de  Manicamp. 
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C'est  le  lit  naturel  endigué  par  lequel,  à  partir  d'Hennuin,  la  rivière 
dite  Robecq  et  Molstroom  porte  ses  eaux  à  celle  de  l'Aa,  a  1,500"  en  aval 
du  canal  de  Bourbourg.  C'est  le  plus  important  des  waterganks  qui  com- 
muniquent avec  cette  rivière,  et  qui,  pour  la  plupart,  servent  au  trans- 
port des  engrais  et  des  produits  agricoles  du  pays. 

Le  Mardyck  faisait  partie  de  l'ancienne  voie  navigable  qui  fut  ouverte 
après  la  conquête  de  Saint-Omer,  entre  celte  ville  et  Calais  (voy.  p.  133). 
11  est  depuis  longtemps  remplacé,  pour  la  grande  navigation,  par  la  por- 
tion du  canal  de  Calais  comprise  entre  l'Aa  et  Hennuin,  et  n'est  plus  em- 
prunté que  par  de  petits  batelels  qui,  seuls,  peuvent  naviguer  dans  un 
nanal  dont  la  largeur  est  réduite  à  2m,  et  où,  par  conséquent,  de  plus 
grands  bateaux  ne  pourraient  se  croiser. 

Vers  18^0,  il  a  été  procédé,  aux  frais  de  l'État,  en  même  temps  que 
pour  le  canal  de  Calais,  au  curage  à  vif  fond  du  Mardyck,  dans  le  but  de 
f  aciliter  l'évacuation  des  eaux  des  crues.  Mais  une  décision  récente  laisse 
définitivement  aux  propriétaires  riverains  la  charge  de  l'entretien  de  ce 
cours  d'eau,  sur  lequel  l'administration  des  Watteringues  avait  élevé  des 
prétentions. 

La  longueur  du  Mardyck,  comprise  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  est  de.  ,  7,11 0°\ 

Sa  pente,  à  l'éliage,  est  de  0m  11. 

La  hauteur  minimum  des  ponts,  au-dessus  du  plan  d'eau,  est  de  ln'  8/». 
Le  tirant  d'eau  ordinaire  est  de  lm  60. 

La  charge  des  bateaux  qui  fréquentent  le  Mardyck  est  de  301.  Ces  ba- 
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teaux  sont  halés  par  les  bateliers  eux-mêmes,  et  ce  n'est  que  bien  rare- 
ment qu'on  emploie  des  chevaux.  Le  taux  du  fret  est  le  même  que  pour 
l'Aa,  et  les  bateliers  ne  prennent  cette  voie  qu'afin  de  gagner  7  à  8k  sur  le 
parcours  de  la  ligne  de  Calais  à  Gravelines  et  Dunkerque. 

Il  n'a  jamais  existé  de  droit  de  navigation  sur  le  Mardyck. 
Les  transports  ne  consistent  guère  qu'en  matériaux  de  construction  et 
engrais.  Ils  s'élèvent  à  une  quantité  peu  importante. 
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Parle  traité  de  paix  conclu  à  Utrecht  le  11  avril  1713,  il  fat  stipulé, 
entre  autres  conditions  humiliantes  pour  la  France,  que  le  port  de 
Dunkerque  serait  comblé,  et  que  les  fortifications  de  cette  ville  se- 
raient rasées.  Louis  XIV,  après  avoir  cédé  à  la  nécessité ,  songea  aux 
moyens  d'éluder  les  effets  de  cette  stipulation,  en  faisant  approfondir  et 
agrandir  le  porl  de  Mardyck ,  dont  on  avait  omis  d'exiger  la  démolition. 
Adoptant  les  projets  de  l'ingénieur  Le  Blanc,  projets  qui,  suivant  de  Rive, 
auraient  été  proposés  à  un  autre  point  de  vue»  par  l'ingénieur  belge 
M.  F.  Wanlangren,. soixante-quinze  ans  auparavant,  dans  un  rapport  fait, 
en  1653,  au  roi  d'Espagne,  Louis  XIV  fil  entreprendre*  en  mars  171 4,  les 
travaux  d'un  canal,  de  3,5QQm  de  longueur,  destiné  à  mettre  le  port  de 
Mardyck  en  communication  avec  le  port  de  Dunkerque,  et  à  ouvrir  à  ce- 
lui-ci le  débouché  qui  lui  manquait  sur  la  mer.  Ces  travaux,  comprenant 
l'élargissement  et  l'approfondissement  de  la  partie  inférieure  du  canal  de 
Bergues,  furent  terminés  en  1716.  Ils  étaient  assez  avancés,  du  moins 
pour  qu'un  vaisseau  de  trente-deux  canons  débouchant,  en  avril  de  celte 
même  année,  dans  le  chenal  de  Mardyck,  ait  fait  son  entrée  dans  l'arrièrc- 
porl  de  Dunkerque.  Mais,  quelques  années  après,  Philippe  d'Orléans,  ré- 
gent, donna  l'ordre,  par  déférence  pour  les  Anglais,  de  raser  Mardyck.  ainsi 
que  les  ouvrages  d'art  du  canal,  qui  devint  bientôt  impraticable.  Actuel- 
lement, ce  canal  ne  sert  plus,  dans  son  ensemble,  qu'à  retenir  les  eaux 
nécessaires  à  alimenter  les  chasses  qui  se  font  dans  le  port  de  Dunkerque; 
mais ,  dans  l'intérieur  de  cette  ville ,  il  a  été  maintenu  navigable  comme 
lien  indispensable  entre  les  canaux  qui  la  traversent. 
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La  longueur  de  cette  partie  demeurée  navigable  est,  savoir  : 


De  Poriginc  du  canal  de  dérivation  à  l'embouchure  du  canal 

de  Bourbourg,  par  l'écluse  du  Jen-du-Mail   200"  f 


680- 


Et  de  ce  dernier  point  au  canal  de  Bcrgucs  et  au  canal  f 
de  ceinture  (voyez  p.  203)  480  ) 

Cette  partie  du  canal  de  Mardyck  est  en  dehors  des  eaux  maritimes.  Il 
n'y  existe  pas  d'écluse,  et  on  n'y  perçoit  pas  de  droit  de  navigation. 
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La  Marne  est  navigable  depuis  le  port  situé  à  150m  en  aval  du  pont  de 
Saint-Dizier  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Seine,  près  Paris. 

Entre  Saint-Dizier  et  l'origine  du  canal  latéral,  à  3k  environ  au-dessous 
de  Vitry-Ie-François,  la  navigation  ne  peut  avoir  lieu  à  la  remonte-,  celle 
qui  se  fait  en  descente  est  encore  difficile  et  précaire,  nonobstant  l'exécu- 
tion des  barrages  de  la  Valolte  et  de  la  Neuville.  Le  premier  a  été  exécuté 
en  1868,  et  le  second  en  1853.  Avant  l'établissement  de  ces  barrages,  les 
mariniers  étaient  obligés,  pendant  la  durée  des  basses  eaux,  d'aller  récla- 
mer, des  usiniers  supérieurs,  des  flots  ou  lâchures  qui  ne  leur  étaient  ac- 
cordés qu'à  grand'  peine  et  a  un  prix  fort  élevé  :  un  grand  flot  ne  coûtait 
pas  moins  de  600r,  et  il  s'en  livrait  moyennement  huit  ou  dix  par  an. 

Entre  l'extrémité  supérieure  du  canal  latéral  et  la  Seine,  la  Marne  fait 
partie  de  la  grande  ligne  navigable  de  Paris  à  Strasbourg. 

Malgré  sa  position  géographique,  et  quelque  important  que  soit  le  rôle 
commercial  qu'elle  est  destinée  à  remplir,  cette  partie  de  la  Marne  n'a- 
vait reçu,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  que  d'insignifiantes  améliora- 
tions ;  les  plus  importantes  consistaient  clans  l'ouverture  de  trois  déri- 
vations ou  coupures,  pour  éviter  les  passages  les  plus  dangereux  de  la 
rivière.  Ces  dérivations,  comprenant  un  nombre  égal  d'écluses  construites  % 
sur  des  dimensions  différentes,  sont  celles  de  Châlons.  de  Cornillon,  dans 
les  fossés  de  Meanx,  et  de  Saint-Maur. 

Le  c  mal  de  Saint-Maur  n'exclut  pas  la  navigation  en  rivière.  Quant  à 
la  dérivation  de  Châlons  et  à  celle  de  Cornillon.  elles  ont  définitivement 
remplacé  la  partie  correspondante  de  la  Marne  à  laquelle  elles  avaient 
pour  but  de  suppléer.  Cette  dernière  seule  abrégé  sensiblement  le  trajet 
qui  se  faisait  autrefois  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Meaux,  où  la  naviga- 
tion était  hérissée  d'obstacles.  Mais  actuellement  l'utilité  de  ces  deux 
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canaux  est  singulièrement  atténuée.  Ils  ne  sont  plus  guère  fréquentés, 
depuis  l'ouverture  des  canaux  plu?  importants  de  Vitry  à  Dizy  et  de  Meaux 
à  Chalifert,  que  par  les  trains,  qui  préfèrent,  en  général,  un  trajet  plus 
long  en  rivière,  où  le  cornant  les  transporte,  à  un  trajet  plus  court  en 
canal,  où  le  halage  serait  indispensable.  C'est  ainsi  que  plus  de  40,000lde 
bois  empruntent  encore  annuellement  le  canal  de  Cornillon. 

Le  canal  latéral  à  la  Marne,  de  Vitry  à  Dizy,  et  celui  de  Meaux  à  Cha- 
lifert, ont  été  entrepris  en  vertu  de  la  loi  dn  19  juillet  1837,  qui  avait  ou- 
vert dans  ce  but  un  crédit  extraordinaire  de  ll,700,000f.  Ces  canaux  sont 
livrés  depuis  plusieurs  années  au  commerce;  en  sorte  qu'aujourd'hui  la 
ligne  navigable  de  Paris  à  Strasbourg  se  trouve  ouverte,  dans  un  état  de 
perfection  complète,  depuis  Dizy  jusqu'à  son  extrémité  supérieure  vers  le 
Rhin,  c'est -à-dire  sur  près  des  quatre  cinquièmes  de  son  développement. 

Mais  entre  Dizy  et  !a  Seine,  la  Marne  se  trouve  encore  dans  une  situa- 
tion déplorable.  Elle  n'offre  en  effet  aux  bateaux  qu'une  profondeur  d'eau 
insuffisante,  et,  en  dehors  des  canaux  de  Meaux  à  Chalifert  et  de  Saint- 
Maur,  on  ne  rencontre  pas  moins  de  16  pertuis,  dont  le  passage  présente  do 
très  -  grandes  diflicul tés  et  même  des  dangers  réels.  Pour  mettre  celto 
partie  de  la  rivière  en  harmonie  avec  le  reste  de  la  ligne,  pour  permettre 
enfin  l'élablissement  d'une  grande  navigation  entre  Paris  et  Strasbourg, 
on  a  reconnu  que  les  améliorations  déjà  réalisées  devaient  être  complétées 
par  un  système  mixte  d'ouvrages  en  rivière  et  de  dérivations.  Une  partie 
de  ces  ouvrages  est  entreprise. 

Lorsque,  en  1848,  on  voulut  donner  aux  ateliers  nationaux  des  éléments 
de  travail,  la  Marne  fut  comprise  au  nombre  des  voies  navigables  sur  les- 
quelles devaient  se  porter  les  ressources  mises  à  la  disposition  du  Gou  - 
vernement.  Un  décret  du  10  juin  alloua  : 

Pour  l'amélioration  de  cette  rivière  une  somme  de   1,000,000' 

11  fut  accordé  depuis,  savoir  : 

Par  un  second  décret  du  G  octobre  de  la  môme  année.  .  .  .  1,000,000 
Par  un  autre  décret  du  28  novembre  18û9,  une  somme  de. .  .  1, 400,000 
Enfin  par  un  quatrième  décret  du  5  août  1850.  .......  205,000 

Ce  qui  porte  l'ensemble  des  allocations  extraordinaires  à. .  .  .  3,663,000 


Cette  somme  est  dépensée  depuis  1850,  et,  depuis  la  même  époque, 
l'ensemble  des  travaux  entrepris  reste  frappé  d'ajournement. 

Ces  travaux  comprennent  notamment  l'ouverture  de  quatre  dérivations  : 
à  Cumières,  Damery,  Chelles  et  Charenton  -  Saint  -  Maurice.  Ce  dernier 
canal  s'embranche  sur  le  canal  de  Saint-Maur,  et  ne  fera  qu'un  seul  avec 
lui.  La  dérivation  de  Cumières  est  celle  qui  est  la  plus  avancée  :  il  est 
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pourvu,  sur  les  fonds  de  l'exercice  185/*,  à  la  continuation  de  cet  ouvrage, 
que  l'on  suppose  pouvoir  être  terminé  en  1855. 

Les  travaux  prévus  au  projet  général  de  perfectionnement  de  la  Marne, 
et  qui  ne  sont  pas  encore  entrepris,  se  composent  de  la  construction  de 
\U  barrages  accompagnés  d'écluses,  qui  seraient  placées  soit  en  lit  de  ri- 
vière, soit  à  l'extrémité  de  dérivations.  Ces  barrages  seraient  situés  à 
Ruôil,  Try,  Sauvigny,  Mont-Saint-Père,  Essommcs,  Azy,  Nanteuil,  Luzancy, 
la  Ferté-sous-Jouarre,  Saint-Jcan-les-Deux-Jumeaux,  Jaignes,  Isles-les-Mel- 
deuses,  Gcrmigny  et  Fubîaines. 

On  a,  de  plus,  étudié,  comme  variante,  le  projet  d'un  canal  analogue  à 
celui  de  Sainl-Maur,  et  qui,  partant  de  Saint-Jean-les-Deux-Jumeanx,  vien- 
drait retomber  dans  la  Marne,  un  peu  au-dessous  de  Trilport.  Co  canal 
abrégerait  de  22,&17,u  le  trajet  en  rivière  ;  il  aurait  6k  de  longueur,  dont 
3  en  souterrain,  et  2  écluses,  et  rendrait  inutile  la  construction  des  quatre 
derniers  barrages.  Mais  il  est  probable  que  l'excédant  de  dépense  dans 
lequel  entraînerait  ce  projet  fera  renoncer  à  son  exécution. 

Ces  divers  travaux  à  entreprendre,  et  l'achèvement  de  ceux  qui  ont  été 
entrepris  depuis  1848,  sont  évalués  à  une  somme  de  12,000,00ûf,  ce  qui 
porte  à  16,00 0,000r  environ  l'ensemble  des  dépenses  faites  ou  à  faire  pour 
le  perfectionnement  complet  de  la  navigation  de  la  Marne,  en  dehors  du 
canal  latéral  de  Vilry  à  Dizy,  du  canal  de  Meaux  à  Chalifcrt,  et  de  ceux  de 
Saint-Maur  et  de  Cornillon,  qui  font  l'objet  d'articles  spéciaux. 

Le  développement  du  cours  naturel  de  la  Marne,  dans  sa  partie  navi- 
gable, en  empruntant  les  dérivations  de  Chàlons  et  de  Cornillon,  qui  ont 
déflnilivement  remplacé  les  parties  correspondantes  de  la  rivière,  est  de 


363,800'",  se  divisant  ainsi  par  département  : 

Département  de  la  Haute-Marne  ,  12,400" 

—  de  la  Marne.   173,600 

—  de  l'Aisne   42,300 

—  de  Seinc-ct-Maruc   105,800 

—  de  Seinc-ct-Oise   5,900 

—  de  la  Seine   23,800 


Total  3G3,800m 


La  distance  de  Saint-Dizier  à  l'origine  du  canal  latéral ,  au-dessous  de 
Vitry-le-François,  est  de  5a,200"\  d'où  il  résulte  que  le  développement  de 
la  partie  comprise  entre  ce  dernier  point  et  la  Seine,  partie  dépendante  de 
la  grande  communication  de  Paris  à  Strasbourg,  est  de.  .  .  309,600™. 

Le  tableau  ci-après  indique,  avec  les  longueurs  partielles  de  cette 
seconde  partie  de  la  Marne,  les  distances  à  parcourir  par  les  bateaux,  dans 
la  triple  hypothèse  du  trajet  par  le  cours  naturel,  par  le  cours  actuelle- 
ment rectifié  et  par  le  cours  complètement  perfectionné  de  la  rivière  : 
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DÉSIGNATION 

'                DES  CANAUX  ET  DÉRIVATIONS 

e'  des  parties  mii>tnu_iîm  res  de  In  Mann- 

LON 
V4B  Lt  COI  RS 

naturel  siulem1 

DE  U  RlMtRF. 

GIEIR  Dt>  TBJ 

HR  LK  imiERC 
IT  riKRI 

dans 
l'âlatartuol. 

JET 

ET  LES  U\kZl  • 

après  Pciwut*» 
c>,nip!ùt>' 
dts  lrn\RU.\. 

Dérivation  de  Cumières.  

Partie  imermi'diaire  de  la  Marne  

Dérivation  de  Damery   . 

Partie  intermédiaire  de  la  Marne  ..... 
Canal  de  Meaux  à  Chalifert  

Canal  Saint-Msur  

99,000» 

2,528 
1,372 
3,388 
3,405 
126,834 

29,500 
9,030 

10,650 
8,510 

13,000 

3,700 

63,100'» 
2,528 
1,372 
3,188 
3,605 
126,83a 

12,538 
9,930 
.10,650 
8,510 
1.115 

3,500 

63,100» 
2,528  , 

825 
3,188 
1,830 

124,834 
12,538 
9,930 
9,046 
8,510 

4,789 

309,617» 

246,670" 

241,118» 

Si  l'on  exécutait  le  canal  de  Saint-Jean-les-Deux-Jumeaux,  le  dévelop- 
pement total  de  la  ligne  navigable,  compris  entre  l'origine  du  canal  la- 
téral à  la  Marne  et  la  Seine,  se  trouverait  réduit  de  2M,118"'  à  218,700m. 

La  pente  de  la  Marne,  à  partir  de  Saint-Dizier,  est  de  108m  533  et  se  ré- 


partit  ainsi  : 

PVR  KIK 

WËTRE. 

al" 

258 

0» 

761 

28 

081 

0 

283 

De  Dizy  à  l'origine  du  canal  de  Meaux  à  Chalifert.  .  .  . 

22 

722 

.  0 

168 

i 

828 

0 

m 

De  l'embouchure  du  xnùmc  canal  à  l'origine  du  canal 

5 

5ao 

0 

191 

■i 

820 

0 

298 

2 

230 

0 

585 

108»  533 

fi- 

298 

Dans  l'état  actuel ,  il  n'existe  sur  le  cours  même  de  la  Marne  d'autres 
écluses  que  celles  de  Châlons  et  de  Cornillon.  La  première  a  7™  80  de 
largeur  et  51M  de  buse  en  buse,  sur  hkm  90  de  longueur  utile  ;  elle  est  si- 
tuée dans  la  dérivation  ouverte  latéralement  à  la  rivière  sur  un  dévelop- 
pement de  4,360m  ;  la  seconde  a  95m  de  'longueur  et  une  largeur  de  sas  de 
16ni,  qui  se  réduit  à  7ra  10  au  droit  des  porles:  cette  écluse  partage  en 
deux  le  canal  de  Cornillon,  dont  la  longueur  est  de  k°25m  ;  celle  du  con- 
tour qu'il  évite  est  del,CûO'\ 

On  compte,  en  outre,  de  Saint-Dizier  à  Vitry  1  pertuis  et  les  2  bar- 
rages de  la  Valotte  et  de  la  Neuville,  qui  offrent  9m  de  passage  ;  de  Vitry  à 
la  Seine,  22  pertuis  ;  leur  longueur  varie  de  8  à  12™. 
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On  suppose  ici  que  la  rivière  est  parcourue  d'une  extrémité  à  l'autre,  en 
empruntant  seulement  la  dérivation  de  Chàlonset  la  coupure  de  Cornil- 
lon  ;  mais  aujourd'hui  les  bateaux  suivent  naturellement  les  canaux  laté- 
raux qui  abrègent  le  trojet  et  sur  lesquels  ils  trouvent  une  navigation  plus 
facile,  de  même  qu'ils  suivront  plus  tard  les  dérivations  et  canaux  en  cours 
d'exécution  ou  projetés;  ils  ne  rencontrent  plus  ainsi  sur  leur  route  que 
30  usines  et  n'ont  à  franchir  que  16  pertuis;  mais  quand  la  Marne  sera 
complètement  perfectionnée,  les  pertuis  seront  remplacés  par  des  écluses 
à  sas  dans  toutes  les  parties  où  la  navigation  sera  maintenue  en  rivière. 
Ces  écluses,  qui  auront  pour  dimensions  uniformes  7m  80  de  largeur  et 
65™  de  longueur  utile,  seront  au  nombre  de  14,  non  comprises  celles  de 
Cumières  et  Damery  ;  elles  seront  construites  ou  à  l'une  des  extrémités 
des  barrages  indiqués  plus  haut,  ou  à  l'extrémité  des  dérivations  qui  ac- 
compagnent quelques-uns  d'entre  eux. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'é liage,  c'est-à-dire  la  hauteur  minimum  de  l'eau  au- 
dessus  des  plus  hauts  fonds  est,  savoir  : 

De  Saint-Diïier  à  Vitry   0"  10 

De  Vitry  à  Dizy.   0  15 

De  Dizy  à  la  limito  des  départements  de  la  Marne  et  de  l'Aisne  .  .  0  20 

De  ce  dernier  point  à  Meaux   0  40 

De  Meaux  à  la  limite  du  département  de  Seine-et-Oise   0  54 

De  ce  point  à  l'entrée  du  canal  Saint-Maur   0  62 

De  la  sortie  do  Canal  Sain t-Maur  à  la  Seine..  .........  0  56 

En  général,  les  bateaux  trouvent,  pendant  neuf  mois  de  l'année,  lm  de 
tirant  d'eau  dans  la  partie  de  la  Marne  située  en  aval  de  Dizy. 

La  navigation,  au-dessus  de  Vitry,  est  sans  importance  aucune.  Les 
seuls  bateaux  qui  parcourent  la  partie  supérieure  de  la  rivière  sont  des 
bateaux  neufs  construits  à  Saint-Dizier  ;  ils  quittent  leur  port  de  construc- 
tion en  emportant,  comme  lest,  15  à  20*  de  fonte,  suivant  la  hauteur  des 
eaux,  et  ils  n'y  reviennent  jamais. 

En  aval  de  Vitry,  les  bateaux  portent  moyennement  de  charge  40  à  50*; 
leur  charge  possible  est  de  200*. 

Les  moyens  de  traction  employés  sur  la  Marne  sont  les  chevaux  et  les 
boeufs  au-dessus  de  Vitry,  et  les  chevaux  seulement  sur  tout  le  reste  de  la 
rivière  ;  cependant  des  essais  de  transports  accélérés,  au  mbyen  de  bateaux 
mus  par  la  vapeur,  ont  donné  des  résultats  assez  satisfaisants  pour  enga- 
ger des  entrepreneurs  à  organiser  définitivement  un  service  de  bateaux 
semblables. 

Le  taux  moyen  du  fret  d'un  tonneau  de  marchandises  transportées  par 
bateau  de  divers  points  de  la  Marne  jusqu'à  Paris  est,  savoir  : 

A  partir  de  Saint-Dizier.  .  .  .    de   15'  50,  soit  par  kilomètre.  0'0423 

—  de  Vitry.  —  12  50  —  0  0389 

—  de  Cumitres  ou  Damery —    9  »  —  0  411 

—  de  la  Ferté^sous-Jouarre  —     5  25  —  o  423 

34 
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Déduction  faite  du  droit  de  navigation,  ces  prix  reviennent  en  moyenne 
à  0f  0388. 

Les  prix  à  la  remonte  étaient,  avant  l'établissement  du  chemin  de  fer 
notamment,  plus  forts  qu'à  la  descente;  mais  depuis  ils  ont  été  ramenés  au 
même  taux. 

La  durée  moyenne  d'un  voyage  à  Paris  est  : 

A  partir  de  Saint-Dizier.  ....   de  11  jours  à  la  descente. 

—  de  Vitry  —  8        —  et  12  jours  à  la  remonte. 

—  de  Cornières  : 

Eu  hautes  eaux  —  5         —  11  — 

En  moyennes  eaux  —  6        —  8  — 

A  partir  de  la  Ferté-sous-Jouarre.   —   3         —  ■  6  — 

La  Marne  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'a- 
près le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre 
1837.  (  Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  suivant  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit  à 
percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi 
qu'il  suit  : 


DESIGNATION 
des 

principaux  points. 


Saint-Didier.  

Château-Renard  

VakmiH  

La  Neuville  

Ambrières  

lïcollemont  . 

Larsicourt.  %.  ,  .  .  .  . 

\itry-le-Fr»nçoii  

Embouchure  de  la  SauU. 
Mutigny-la-Cbeussée .  .  . 
«HT  


Saint-Martin-sur-le-Pré . .  . 

Recy  

Maiougues  

AîgB7..  

Epemay   .  .  . 


I 


Port-à-Binson  ,C  Mareuil). 

ViDcelles.  

Dormons.  .  

Tréloup  

Reuilty-Sauvigny  

Bnrry  

Méïy-Moulins  

Château-Thierry  

Axy  

Nùgcat.  

Choir  

Crouttes.  .  

Nenteuil  

Suaey  

Luxaney   . 


DISTANCES 

EN  ULOMÈTHM 


BXTRE 
LÉS  POINTS, 


t> 
1 
."- 
4 
3 
■> 
2 

21 
2 

ie 

12 
12 
2 
4 

S 
10 

27 

» 

14 
11 
2 
J 
7 
3 
5 
12 
i» 
1 
3 
6 
•> 

2 
« 


a  m  lies. 


0 

i 

« 

iù 
1» 
22 
21 
43 

*7 
63 
73 
K7 
80 
93 
101 
111 
13H 
150 

m 
m 
m 

175 
182 
183 

m 

202 

215 
218 
224 
220 

Î2* 
232 


n;  su,  vu  ion 


PHINCIPAIX  POINTS , 


Caumont  C  de  Ste-Auld*;. 

Cbamijfny  

La  FiTté-sous-Jouarre,.  .  . 

SameroD  

Ussy   .  .  .  . 

St-Jean-Ies-deux-  Jumeaux . 

Changy   

Juigne-s.  

Mtrj   .  .  . 

Germigoy-l'Évêque  

Trilport   .  . 

Meaux  (canal  de  CornUlooj. 
M  ij  t eu  i  ) .  .  ,  .  , 

Condé   .  .  .  • 

Erabouch.  du  Crand-Morin. 
TrUbardou»  ...   

Prier  

Amct  


Ugny  

Vnires  

Ncisiel  

Gournay.  ......... 

Nnully-sur-Marne  

Brie-sur-Marne.  ...... 

Canal  Sainl-Maur.  

Saint-jlaur  

Champigny.  

Saint-HUaite  

Cretett  

Canal  Saint-Maur  

Aifbrt.   .  .  . 

Embouchure  dans  la  Seine. 


DISTANCES 

EX  EILOMÉTHIES 


sirrRE 

IES  POINTS. 


i 

9 

3 

4 
( 
i 

4 

7 
3 
10 

3 


■> 

2 

4 
4 

.". 
tu 

2 
5 
3 
3 
4 
3 
ri 
i 

3 
3 
4 
2 
3 
I 


Cl-MllLÉKS. 
?36 

239 
242 
24H 
247 
251 
252 
250 
262 
272 
277 
284 
286 
293 
295 
29fi 
303 
308 
318 
320 
325 
328 
331 
335 
338 
343 
314 
347 
350 
354 
350 
35» 
3150 
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Le  chiffre  total  de  360k  ne  présente  avec  celui  qui  a  été  donné  plus  haut 
pour  le  développement  du  cours  de  la  Marne  qu'une  différence  de  4k; 
mais  pour  la  partie  supérieure  de  Saint  Dizier  à  Vitry,  en  trouve  une 
différence  de  9k  dont  se  ressentent  les  distances  partielles  de  la  parlie 
inférieure. 

Les  indications  précédentes  (p.  367),  résultant  de  comptages  faits  d'a- 
près des  plans  détaillés  ou  sur  le  terrain  même,  doivent  être  seules  con- 
sidérées comme  exactes,  à  tout  autre  point  de  vue  que  celui  de  la  percep- 
tion; mais  elles  démontrent  la  nécessité  de  rectifier  le  tableau  qui  y  sert 
de  base. 

Les  bureaux  de  recette  des  droits  de  navigation  sont  établis  à  Vitry-le- 
François,  Châlons,  Château-Thierry,  la  Ferté-sous-Jouarre,  Meaux,  Condé 
et  Alfort.  Ceux  de  Châlons  et  de  Meaux  fonctionnent  eu  même  temps 
comme  bureaux  de  jaugeage. 

Une  ordonnance,  en  date  du  2  mars  1845,  a  décidé  en  principe,  par  son 
art.  1er,  qu'il  «  serait  perçu  provisoirement  sur  les  canaux  construits  aux 
»  frais  de  l'État,  latéralement  aux  rivières  navigables,  les  mêmes  droits 
»  de  navigation  que  ceux  qui  sont  établis  sur  les  mêmes  rivières.  »  Ce 
principe  a  été  appliqué  au  canal  latéral  à  la  Marne,-  de  Vitry  à  Dizy,  par 
l'art.  2  de  cette  ordonnance  et  postérieurement  au  canal  de  Meaux  à  Cha- 
lifert.  Par  suite  de  cette  disposition,  il  n'a  pas  été  fait  de  distinction  dans 
le  montant  des  recettes,  entre  les  perceptions  effectuées  sur  la  rivière  et 
celles  qui  sont  relatives  à  ces  deux  canaux  ;  et,  d'ailleurs,  pour  mieux 
comparer  entre  eux  les  chiffres  des  produits  du  droit  de  navigation  sur  la 
Marne,  il  y  aurait  toujours  lieu  de  cumuler  ici  les  résultats  obtenus  pour 
l'une  et  l'autre  voie.  Voici  quels  ont  été  ces  résultats  depuis  l'application 
du  tarif  encore  en  vigueur  : 


95 

—  1889  .  .  .  . 

.  .  60,673 

30 

75 

19 

—  18$2  .  .  .  . 

.  .  44,120 

69 

—  1843  .  .  .  . 

.  .  58,741 

06 

12 

64 

y  compris  768f  72  non  perçus  pour 

» 

céréales. 

Les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes 
résument  comme  il  suit  le  tonnage  des  marchandises  transportées,  pendant 
ces  dernières  années,  par  la  Marne  et  par  les  canaux  et  dérivations  dont 
il  a  été  question. 
• 
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TONNAGE  A  1  KILOMÈ1 

TtE. 

1 

1853. 

1851. 

1852.  j 

MARCHANDISES. 

DESCENTE. 

BCVOML 

DESCKME. 

DESCENTE. 

ntSONTE.  . 

> 

1T*  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes.  | 

Céréales,  lég.,  fruits 

» 

210,uoJ 

1,202,433. 

fi  un 

21, VIS 

îî 

Vias  et  eaux-de-vic. 

62,993 

27,003 

51,71 1 

3,557,434 

123,924 

2,463,848 

107,438 

2,904,849 

33,012 

Épiceries  et  drog.  . 

265,913 

275,940 

53,250 

308,435 

53,262 

386,504 

Poter.,  verr.,erist. 

R  Tin 
o,  #  ou 

J) 

Autres  marchand. . 

2,738 

596,724 

17,423 

779,262 

14,293 

1,032,694 

2*  CLASSE. 
MOmJJe  tt  COKr.  .  . 

» 

981,779 

a 

,  CAA 

I,:i39,l  14 

Charbon  de  bois.  . 

652,99/j 

580,235 

» 

50J,971 

»  i 

515,11»lj 
1,499,493 

Bois  de  toute  esp. 

2,333,139 

280,775 

3,701,113 

419,580 

4,296,390 

Matér.  de  constr.  . 

1,819,461 

1,426,347 

1,507,433 

971,459 

1,498,982 

» 

884 

» 

» 

» 

» 

Engr.,  pavés,  grès, 
moellons,  etc. .  . 

3,854 

» 

5,213 

224 

» 

n 

■ 

Autres  marchand. . 

35,659 

34,803 

720 

27,204 

» 

Bois  en  trains.  .  . 

8,970,01 1 

» 

8,509,407 

» 

14,482,869 

» 

Total.  .  . 

2-.182.029 

3,726,282  20,962,601 

5,030,534 

24,092,103 

6,281,838 
1  1 

Le  tonnage  ci -dessus  indiqué,  ainsi  que  celui  des  trois  années  précé- 
dentes, ramenés  au  parcours  total  de  360  kilomètres,  pour  la  descente,  et 
de  315  kilomètres,  pour  la  remonte,  donnent,  comme  résultais  applicables 
aux  transports  qui  ont  emprunté  soit  la  rivière,  soit  les  canaux  qui  en  sont 
dérivés  : 


En  1847   Descente.  75,575'  Remonte.  10,689'  Total.  86,264' 

—  1848                      -  49,380        —  8,962  —  58,342 

—  1849                      —  59,459        —  10,676  —  70,135 

—  1850                      —  61,611        —  11,829  —  73,440 

—  1851                      —  58,229        —  15,998  —  74,227 

—  1852                       -  66,922        —  19,942  —  86,864 

Les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes 
ne  permettent  pas  d'arriver  à  un  résultat  plus  approximatif;  mais,  en  re- 
courant aux  états  qui  ont  servi  à  établir  ces  documents,  MM.  les  ingénieurs 
sont  parvenus  à  déterminer  d  une  manière  exacte  la  part  qui  revient, 
dans  la  masse  générale  des  transports,  à  la  partie  supérieure  de  la  Marne, 
au-dessus  de  Vitry,  ainsi  qu'à  la  partie  inférieure  en  aval  de  celte  ville. 

11  a  été  constaté  qu'il  était  descendu  à  Vitry  34,957  stères  de  bois  de 
toute  espèce  en  1852,  43,723  stères  en  1853,  et  un  seul  bateau  chargé  de 
2  tonneaux  de  fonte. 

Quant  à  la  navigation  à  la  remonte,  elle  a  toujours  été  nulle. 
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Sur  les  quantités  de  bois  ci-dessus  indiquées,  15,123  stères  en  1852,  et 
40,572  en  1853,  sont  venus  passer  à  l'écluse  du  Jard,  à  la  dérivation  du 
barrage  de  Châlons;  le  surplus  est  entré  dans  le  canal  latéral  par  l'écluse 
de  Louvières,  écluse  d'embouchure  supérieure  ;  aucun  bateau  n'a  d'ailleurs, 
comme  on  vient  de  le  dire,  remonté  celte  partie  de  la  rivière. 

En  calculant  les  unités  de  traOc  correspondantes  :  1°  à  la  partie  de  la 
Marne  supérieure  au  canal  latéral  ;  2°  à  celle  qui  est  parallèle  à  ce  canal  ; 
3°  à  ce  canal  lui-même;  en  retranchant  le  montant  du  nombre  total  de  ces 
unités  donné  par  les  états  de  perception  et  en  divisant  le  reste  par  la  dis- 
tance de  218k  de  Dizy  à  la  Seine,  on  trouve  que  le  tonnage  réparti  sur  cette 
distance  a  été  de  : 

En  1853  \  A  1»  descente,  de.  ......    108,110*  j 

En  1852.  .  .  .  j  Alarcmonte>  de   .     15,941    j  "a>uaï 

fcllw  f  A  la  descente,  de   128,790   j  • 

En  1853.  -  •  -  (  Aïa  remonte,  de   16,270  )  ia°' 

Ce  tonnage  se  partage  ainsi  par  nature  de  marchandise  : 


NATURE 

1852. 

1853. 

DES  MARCHANDISES. 

DESCtSIl. 

RKJIOXTt. 

DESCENTE. 

REMOtITÏ. 

1"  CLASSE. 

tonnes. 

tonne». 

tonnes . 

tonnes. 

959 

3,045 

633 

911 

17 

» 

» 

» 

103 

191 

609 

49 

10,346 

80 

6,818 

» 

206 

972 

414 

1,074 

3/i 

D 

122 

» 

34 

2,614 

365 

2,424 

2«  CLASSE. 

17 

3,906 

10 

3,986 

3,940 

» 

M19 

» 

87,006 

1,307 

114,034 

602 

5,345 

3,826 

4,018 

7,142 

103 

» 

148 

82 

* 

108,110 

15,941 

128,790 

16,270 

124,151 

145,000 

;57.',  CANAL  LATÉRAL  A  LA  MARNE. 
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Ce  canal  a  son  origine  à  3k  en  aval  de  Vilry-le-François  ;  il  reçoit  le 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  immédiatement  au-dessous  de  son  écluse  de 
prise  d'eau  et  vient  retomber  dans  la  Marne  à  Dizy,  sous  Épernay.  Il  a 
pour  objet  de  suppléer  à  la  navigation  du  cours  naturel  de  la  Marne,  qui, 
dans  la  partie  correspondante,  dont  la  longueur  est  99k,  n'offrait  aux  ba- 
teaux qu'un  mouillage  de  0,u  15,  à  l'étiage,  sur  les  nombreux  hauts-fonds 
qu'on  y  rencontre. 

Cette  importante  amélioration  a  été  obtenue  au  moyen  des  fonds  préle- 
vés sur  le  crédit  de  ll,700,000f,  affectés  parla  loi  du  19  juillet  1837,  tant 
à  l'ouverture  de  ce  canal  qu'à  l'ouverture  d'un  autre  canal,  de  Meaux  à 
Chalifert,  dans  la  partie  inférieure  de  la  rivière.  Celui  dont  il  s'agit  ici  a 
coûté  8,000,000f  :  il  a  été  livré  à  la  navigation  en  18/j5,  bien  que  les 
ouvrages  de  première  construction  ne  fussent  pas  complètement  terminés. 

Près  de  Châlons  se  trouve  un  barrage  construit  pour  soulever  les  eaux  de 
la  Marne  et  les  jeter  dans  les  deux  bras  qui  traversent  la  ville.  Les  bateaux 
en  franchissaient  la  chute  au  moyen  d'une  écluse  placée  dans  l'ancien  ca- 
nal de  dérivation,  qui,  après  avoir  contourné  une  partie  de  la  ville,  allait 
retomber  dans  la  Marne,  près  du  petit  village  de  Saint-Martin-sur-le-Pré, 
situé  à  2k  au-dessous.  Le  canal  latéral  à  la  Marne  emprunte  une  partie  de 
cette  dérivation  et  l'écluse  qui  en  fait  partie. 

La  longueur  du  canal  latéral  à  la  Marne,  compris  dans  le  département  de 
la  Marne,  est  de.  ....   63,100m 

Sa  pente  est  de  28nl  07,  rachetée  par  U  écluses,  dont  la  largeur  est  de 
5m  20  et  la  longueur,  de  buse  en  buse,  de  38m  50.  Ces  dimensions  sont  su- 
périeures à  celles  des  écluses  du  canal  de  Meaux  à  Chalifert,  les  uns  de- 
vant recevoir  les  bateaux  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  et  les  autres,  les 
grands  bateaux  de  la  Marne  et  ceux  de  la  Seine. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du j)lan  d'eau  est  de  /r  &0. 

Le  tirant  d'eau  normal,  inférieur  presque  toujours  au  tirant  d'eau  effec- 
tif, est  de   '  lm60. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  80\  et  la  charge  maximum,  de 
100*;  mais  on  doit  faire  ici  la  môme  observation  qu'à  l'article  de  la  Marne. 
La  charge  maximum  d'un  bateau  du  canal  pourrait  être  de  180  à  2001,  si' 
l'état  de  la  rivière  n'était  pas  un  obstacle  à  ce  qu'un  bateau  ainsi  chargé 
pût  continuer  sa  route. 


* 
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Les  bateaux  sont  tirés  au  moyen  de  chevaux  ;  la  durée  du  parcours  varie 
de  deux  à  trois  jours. 

•  Ce  canal  ne  remplira  complètement  sa  destination  que  lorsque  la  Marne 
sera  perfectionnée  sur  toute  son  étendue,  et  lorsque  les  canaux  qui  doivent 
la  joindre  au  Rhin  et  aux  lignes  navigables  du  Nord  seront  terminés.  Il  n'y 
a  donc  pas,  quant  à  présent,  de  fret  spécial  pour  le  parcours  de  Vitry  à 
Dizy;  les  frais  actuels  de  transport,  dans  cette  partie,  sont  indiqués  aux 
articles  qui  concernent  la  Marne  et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Le  canal  latéral  à  la  Marne  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit 
du  Trésor,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  2  mars  1845,  conformément  au 
tarif  général  fixé,  pour  les  rivières,  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

Ce  droit  est  perçu,  quant  à  la  distance  parcourue,  d'après  la  longueur 
du  trajet  en  rivière,  c'est-à-di»  pour  le  trajet  du  canal,  d'après  une  dis- 
tance de  99k. 

Les  produits  sont  confondus  dans  ceux  de  la  Marne.  (Voy.  p.  371.) 

Dans  les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indi  • 
rectes,  le  tonnage  des  transports  qui  empruntent  le  canal  se  trouve  égale- 
ment compris  dans  celui  de  la  rivière  ;  mais,  d'après  les  relevés  faits  par 
ordre  de  MM.  les  ingénieurs,  ce  tonnage  présenterait  les  résultats  suivants  : 


DÉSIGNATION  DES  TRANSPORTS. 

1851. 

1852. 

1853. 

A  la  descente  : 

tonnes. 

tonnes. 

29,615 
1,055 
13,984 

26,780 
1,560 
45^68 

32,243 
56,681 

A  la  remonte  : 

Marchandises  transportées  par  bateaux  

28,425 

29,520 

23,214 

73,079 

103,029 

112,138 
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Cette  vaste  ligne  de  navigation  joint  ensemble  les  six  grandes  vallées  de 
la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  de  la  Sarre  et  du 
Rhin,  c'est-à-dire  les  trois  bassins  principaux  de  la  Seine,  de  la  Meuse  et  du 
Rhin.  Elle  prend  son  origine  près  de*  Vitry-le-François,  sur  le  canal  latéral 
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à  la  Marne,  immédiatement  au-dessous  de  son  écluse  de  prise  d'eau,  et  dé- 
bouche dans  la  rivière  d'Ill,  au-dessous  de  Strasbourg,  en  face  du  canal  de 
PI11  au  Rhin. 

Entre  ces  deux  points  extrêmes,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  après 
avoir  quitté  la  vallée  de  la  Marne,  remonte  celle  de  l'Omain  ;  franchit, 
par  un  souterrain  de  près  de  5k,  le  faîle  séparatif  des  bassins  de  la  Seine 
et  de  la  Meuse;  traverse  la  Meuse  sur  un  pont-canal,  et  débouche,  en  sou- 
terrain, sur  le  versant  de  la  Moselle,  au-dessous  de  Toul.  Descendant  ainsi 
continuellement  depuis  le  bief  de  partage,  le  canal  ne  présente,  dans  cette 
partie,  qu'un  seul  versant;  il  continue  de  descendre  au  niveau  de  Nancy 
pour  remonter  ensuite  la  vallée  de  la  Meurthe  et  le  vallon  du  Sanon,  jus- 
qu'au bief  de  partage  des  Vosges  qui  passe  par-dessus  la  Sarre.  C'est  à 
l'extrémité  de  ce  long  bief  que  le  canal  coupe,  entre  Arschwiller  et  Hom- 
marting,  par  deux  autres  souterrains  et  une  grande  tranchée,  le  faîte  sépa- 
ratif du  versant  de  la  Sarre  et  du  versant  du  Rhin.  Enfin,  il  descend  vers 
l'IU  par  la  vallée  de  la  Zorn. 

Il  y  a,  de  plus,  trois  embranchements  navigables,  de  peu  d'importance, 
il  est  vrai,  quant  à  leur  développement,  mais  d'un  grand  intérêt  quant  aux 
résultats  qu'ils  permettent  d'obtenir  :  l'un,  ouvert  dans  la  vallée  de  l'Or- 
nain,  à  peu  de  distance  du  souterrain  de  Mauvage,  entre  Houdelaincourt 
et  la  ligne  principale,  rattache  cette  ligne  au  groupe  métallurgique  de  la 
haute  Marne  ;  le  second  la  fait  communiquer  directement  avec  la  Moselle,  à 
Toul  ;  et  le  troisième  permet  de  descendre  dans  la  même  rivière,  à  Frouard, 
pour  remonter  à  Metz. 

L'alimentation  a  lieu  :  entre  Vitry  et  Void,  par  la  Saulx,  l'Ornain  et  le 
Vacon  ;  entre  Toul  et  Nancy,  par  la  rigole  dérivée  de  la  Moselle  ;  entre 
Nancy  et  les  Vosges,  par  la  rigole  de  la  Meurthe  et  par  les  étangs  de  Paroy 
et  de  Réchicourt  ;  au  bief  de  partage  des  Vosges,  par  l'étang  de  Gon- 
drexange  et  par  la  rigole  flottable  de  la  Sarre,  etc. 

Celte  grande  communication  répond  à  une  situation  toute  spéciale. 

«  Les  belles  rivières  qui  coulent  sur  le  versant  septentrional  des  Vosges 
arrosent  des  vallées  d'une  admirable  fertilité,  où  l'industrie  a  pris  depuis 
longtemps  déjà  une  activité  et  un  développement  remarquables;  mais,  par 
la  pente  générale  du  sol  et  par  la  direction  de  leurs  cours  d'eau,  c'est  vers 
la  Belgique,  la  Prusse  et  la  Bavière  rhénane  que  tendraient  les  relations 
commerciales  de  ces  vallées.  Du  côté  de  l'étranger,  la  frontière  et  les  en- 
traves qu'elle  impose  ;  du  côté  de  la  France,  le  massif  des  Vosges  et  les 
faîtes  interposés  entre  les  rivières  de  la  Lorraine  :  tels  étaient  les  obstacles 
que  les  populations  de  ces  industrieuses  contrées  avaient  à  franchir  pour 
répandre  au  dehors  leurs  produits,  pour  participer,  dans  la  mesure  de  leur 
intelligence  et  des  ressources  de  leur  sol,  au  progrès  général  delà  richesse 
publique.  » 
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Cette  situation  avait  depuis  longtemps  frappé  les  regards,  et  c'est  en 
1827  qu'un  ingénieur  éminent  du  corps  des  ponls  et  chaussées,  M.  Brisson, 
proposa  de  réunir  les  rivières  de  la  Lorraine  par  un  grand  canal  qui  les 
couperait  à  angle  droit  et  qui  joindrait  directement  la  Seine  au  Rhin.  On 
reproduisait  ainsi,  sur  le  territoire  français,  restreint  par  les  traités,  la 
pensée  du  grand  canal  du  Nord,  dont  l'empereur  Napoléon  avait  ordonne 
l'exécution  (voy.  p.  303,  loi  du  23  décembre  1809),  pour  joindre,  d'Anvers 
à  Dusseldorf,  l'Escaut,  la  Meuse  et  le  Rhin,  et  dont  les  travaux,  commencés 
peu  de  temps  après,  furent  abandonnés  en  181/». 

M.  Brisson  avait  fait  pour  le  compte  d'une  Compagnie  les  avant-projets 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Ce  sont  ses  estimations  qui,  sauf  une.  aug- 
mentation de  5,000,000r,  servirent  de  base  à  la  loi  du  3  juillet  1838,  par 
laquelle  fut  autorisée  l'exécution  de  ce  canal.  Le  crédit  extraordinaire  al- 
loué par  cette  loi  s'élevait  à  65,000,000'. 

Entrepris  presque  aussitôt,  les  travaux  furent  poussés  avec  activité  jus- 
qu'à l'époque  où  se  produisirent,  pour  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  comme 
pour  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  les  circonstances  qui  ont  été  indiquées 
à  l'occasion  de  cette  dernière  ligne  (voy.  p.  246).  Lorsque,  en  184/i,  les 
Chambres  furent  saisies  de  la  demande  d'un  crédit  supplémentaire,  les  dé- 
penses faites  s'élevaient  déjà  à  38,125, 000f,  et  l'on  évaluait  à36\885,000f 
celles  qui  restaient  à  faire.  En  allouant,  par  son  art.  4,  un  crédit  provi- 
soire pour  la  continuation  de  l'entreprise  entre  Vilry  et  Nancy,  la  loi  du 
5  août  de  cette  même  année  décida  que  les  travaux  seraient  suspendus 
entre  Nancy  et  Strasbourg.  Par  cette  loi  et  par  celle  du  19  juillet  de  l'an- 
née suivante,  le  crédit  général  fut  augmenté  de  6,000,000f.  Enfin,  à  la 
suite  de  longues  et  vives  discussions  auxquelles  M.  l'ingénieur  en  chef 
Collignon,  alors  député  de  la  Meurthe,  et  chargé  à  cette  époque,  comme 
il  le  fut  encore  depuis,  de  la  direction  du  canal,  avait  pris  la  plus  grande 
part,  une  dernière  loi  en  date  du  5  mai  1846,  rapportant  définitivement  la 
décision  qui  avait  prononcé  l'ajournement  des  travaux  au  delà  de  Nancy, 
accorda  une  nouvelle  allocation  de  24,000,000f;  ce  qui  porte  à  la  somme 
de  75,000,000f  l'ensemble  des  crédits  relatifs  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Aujourd'hui,  cette  granJe  ligne  de  navigation  est  ouverte  sur  tout  son 
développement;  l'ouverture  officielle  a  eu  lieu  le  1er  novembre  1851, pour 
la  première  partie  comprise  entre  Vitry  et  Nancy,  et,  le  10  octobre  1853, 
le  canal  était  définitivement  ouvert  entre  Nancy  et  Strasbourg. 

Le  développement  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  est,  savoir  : 

Ligne  principale  S^OSS™1} 


Branche  d'Houdelaincourt 
—     de  Toul  .... 
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La  longueur  de  la  ligne  principale  se  divise  ainsi  par  département  : 


[  delà 
)  delà 


Marne   29,462» 

Meuse   92,990 

delaMeurthe,   142,703 


Dans  le  département. 

'  du  Bas-Rhin   49,900 

La  branche  d'Houdelaincourt  est  située  dans  le  département  de  la  Meuse, 
et  celle  de  Toul,  dans  le  département  de  la  Meurthe. 


Le  développement  de  la  ligne  principale,  sa  pente  et  le  nombre  des 
écluses  qui  la  rachètent,  se  distribuent  ainsi  qu'il  suit,  par  versant  : 


1           DÉSIGNATION  DES  SECTIONS. 

LOXGtJEtHS. 

PESTE. 

NOMBRE 

it'éci  rsts 

88,487» 

187" 

21 

73 

Bief  de  partage,  comprenant  le  souterrain  de 

9,212 

» 

» 

54,772 

80 

77 

29 

17,586 

2 

60 

1 

56,098 

66 

55 

26 

Bief  de  partage  des  Vosges,  comprenant  les  sou- 

terrains d'Arschwiller,  ayant  :  l'un  475metrau- 

29,520 

» 

» 

59,380 

132 

95 

51 

Total  pour  la  ligne  principale.  .... 

315,055 

470 

08 

180 

L'embranchement  d'Houdelaincourt  n'a  pas  d'écluse  ;  sa  pente  est  à  peu 
près  nulle.  Mais,  sur  celui  de  Toul,  il  en  existe  une  qui  est  destinée  à  as- 
surer la  communication  avec  la  partie  de  la  haute  Moselle  navigable  pour 
les  petits  bateaux. 

Les  écluses  ont  toutes  uniformément  5m  de  largeur  et  38m  10  de  buse 
en  buse. 

La  hauteur  minimum  des  ponts,  au-dessus  du  plan  d'eau,  est  de  3m  50  ; 
cette  hauteur  n'existe  toutefois  que  pour  deux  ponts  ;  les  autres  offrent 
3m  70,  et  même  plus,  pour  le  passage. 

Le  tirant  d'eau  normal  actuel  est  de  l*w  50. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  91*  dans  le  sens  de  la  Marne  vers 
le  Rhin,  et  de  1301  dans  le  sens  opposé  ;  la  charge  maximum  est  de  150*. 

Le  halage  a  lieu  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux  ;  cependant  il  y  a  eu 
quelques  essais  de  transport  à  la  vapeur. 

Les  frais  de  transport,  relatifs  à  la  presque  totalité  des  marchandises  qui 
suivent  actuellement  la  voie  navigable  de  la  Marne  au  Rhin,  mais  seulement 
en  deçà  de  Nancy,  car  au  delà  de  celte  ville  le  fret  n'est  pas  encore  établi, 
se  résument  ainsi  qu'il  suit,  par  tonne  et  par  kilomètre  : 
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1°  Transports  accélérés  par  les  grandes  entreprises. 

Sucres  en  vrac,  café,  meubles,  bouchons,  acides  en  bon- 
bonne, quincaillerie,  verrerie,  bimbeloterie,  horloges, 

glaces  en  caisse,  balances  à  bascules,  fer  battu  en  vrac.  0r  065  à  0*  126 

Cotons  en  balles  pressées,  laines,  bonneterie,  crin  végé- 
tal, racines   0  053  —  0  092 

Marchandises  en  général   0  047  —  0  142 

Blés,  fers  et  fontes  brutes,  soufre  brut,  chiffons,  cornes.  .  0  036  —  0  119 

2°  Transports  par  la  batellerie  ordinaire. 

Houille   O'Olô  —  0'025 

Coke   0  025  —  0  03 

Planches  et  bois  de  construction,  par  bateaux   0  019  —  0  037 

Fers,  fils  de  fer  et  fonte   0  015  —  0  026 

Blés,  farines,  sons  et  céréales   0  021  —  0  03 

Plâtre  pour  engrais   0  02   —  0  025 

Pierre  de  taille   0  028  —  0  035 

Chaux   0  OS  —  0  036 

Snbleet  cailloux   0  02   —  0  022 

Tuiles,  meules  à  aiguiser  '.   0  024  —  0  026 

SeL   0  02  —  0  025 

Coton   0  025  —  0  044 

Épiceries   o  032  —  0  0i7 


Chêne. 


3°  Flottage  des  bois  et  planches  en  trains. 

! Planches.  0f022 
Grosses  pièces   0  031 


Cï nifl        (Planches   0  018 

Sapin.  .  .  J 

|  Grosses  pièces   0  022 

Ces  prix  comprennent  le  chargement  et  le  déchargement  pour  les  trans- 
ports accélérés  ;  ils  ne  comprennent  ni  le  chargement  ni  le  déchargement 
pour  la  batellerie  ordinaire;  pour  le  flottage,  la  mise  en  train  est  au 
compte  du  flotteur,  et  la  sortie  de  l'eau  au  compte  de  l'acheteur. 

Les  prix  ci-dessus  de  la  batellerie  ordinaire  correspondent  seulement  à 
des  parcours  compris  entre  Épernay  et  Nancy,  c'est-à-dire  sur  le  canal 
latéral  à  la  Marne  et  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  en  deçà  de  Nancy: 
Ils  ne  se  ressentent  ainsi  aucunement  ni  des  difficultés  de  la  navigation  de 
la  Marne,  ni  des  irrégularités  et  des  pertes  de  temps  résultantes  des  interrup- 
tions de  la  navigation  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  entre  Nancy  et 
Strasbourg.  Pour  les  parcours  qui  comprennent  la  navigation  de  la  Marne, 
même  à  la  descente,  les  prix  de  la  petite  batellerie  sont  beaucoup  plus 
élevés.  Ainsi,  le  prix  du  fret  des  fers  et  fontes,  de  Nancy  à  Houdelaincourt, 
est  de  lf  50  pour  81k,  c'est-à-dire  de  0f  019  par  kilomètre  ;  de  Houde- 
laincourt à  Paris,  il  est  de  13'  50  par  3611,  c'est-à-dire  de  0f  039  par  kilo- 
mètre, à  cause  de  la  navigation  de  la  Marne. 

Le  fret,  par  kilomètre,  des  transports  accélérés  résulte  des  prix  de- 
mandés par  les  entreprises  de  transport  pour  toutes  les  parties  de  la  ligne 
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de  Paris  à  Strasbourg;  et  comme  ces  entreprises  établissent  ces  prix  en  ré- 
partissant  à  peu  près  uniformément  sur  tout3S  les  parties  de  la  ligne  la 
totalité  des  frais  que  leur  cause  le  parcours  entre  Paris  et  Strasbourg ,  on 
tient  compte  ainsi  des  difficultés  de  la  navigation  de  la  Marne  et  de 
l'imperfection  de  la  navigation  entre  Nancy  et  Strasbourg.  C'est  à  ces 
causes,  en  même  temps  qu'aux  frais  nécessités  par  une  plus  grande  vitesse, 
mais  surtout  aux  difficultés  de  la  navigation  de  la  Marne,  qu'est  due  la 
grande  élévation  do  ces  prix  relativement  à  ceux  de  la  batellerie  ordi- 
naire. 

Les  prix  du  flottage  sont  déduits  des  prix  payés  pour  ces  transports  de- 
puis différents  points  compris  depuis  Nancy  et  Vitry  jusqu'à  Paris,  par  les 
canaux  et  par  la  Marne.  Ces  prix  comprennent  les  droits  de  navigation 
perçus  sur  la  Marne  et  le  canal  latéral  à  la  Marne. 

Le  prix  du  fret,  par  kilomètre,  pour  les  transports  accélérés  et  pour  la 
batellerie  ordinaire,  augmente  .quand  la  distance  à  parcourir  diminue,  sur- 
tout pour  les  transports  accélérés,  dont  les  prix  comprennent  les  frais  de 
chargement  et  de  déchargement.  Ainsi,  les  prix  les  plus  élevés  indiqués 
ci-dessus  à  l'article  de  ces  transports  correspondent  aux  distances  les  plus 
courtes,  et  pour  ces  distances  le  chargement  et  le  déchargement  forment 
une  très-grande  partie  des  prix.  C'est  ce  qui  explique  la  très-grande  diffé- 
rence existante  entre  les  prix  minimum  et  maximum  indiqués  ci-dessus  pour 
cette  nature  de  transports. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  n'est  pas  encore  soumis  au  droit  de  navi- 
gation. 

On  donne  ici,  à  titre  de  renseignement,  l'indication  approximative  des 
distances  entre  les  principaux  points  de  la  ligne. 


DÉSIGNATION 
PHiicirtri  points. 


Vitry  

Sermoif*  

Bar-lc-Duc  

Ligny  

D'îmon,'i-fiux-r.au\,  brandi»- 

d'IIuudelfl  Dcourl  

VtM  

PuOH)  

Toul  

Li  verdun  

Frou,ird,  branche  de  descente 

mi  Missile.  ....... 


DISTANCES 

U\  MLOUkTHtS 


LES  POINTS 


22 
20 
14 
14 
17 


Cl  Ml  LIE» 


0 

20 
51 

<n 

89 
lui 

J4I 
135 
158 

157 


DÉSIGNATION 


rxivirtci  points 


DISTANCES 

EN  KILOMÈTRES 


Nancy  (route  impériale  n*  74\ 

Domhaa'e  .  *  

Eiovilte  

Paroy  

Heniing  (r-  de  Sarrtbourg,. 

Hesae  

Sa\erne  

Huchfelden  .  ,  

Vendenheim.  ........ 

Embouchure  dans  1*111, en  a\u\ 
de  Strasbourg.  .... 


•  bntke 

ne*  ronrs 

cmiLÉES. 

10 

15 

im 

14 

m 

10 

201 

■a 

237 

445 

2» 

274 

17 

«Il 

15 

3*0 

9 

315 

Le  tableau  suivant  indique  la  quantité  des  marchandises  transportées 
par  la  voie  du  canal,  dans  le  cours  de  l'année  1853,  entre  Vitry  et  Nancy. 
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NATURE  DES  MARCHANDISES. 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

VERS  LE  RHIN. 

VERS  LA  MARK!. 

m\,i  ruina,  piaiiiins,  QUI?  QC  COIiSll  UCIloii.on  D&lCaUX 

Blés,  farines,  sons,  céréales  et  légumes..  .  .  .  ,  . 
Plâtre,  sable,  tuiles,  briques  et  matériaux  de  con- 

tonnes. 
180,58& 
55,771 
30,704 
3,198,340 

1,348,185 
922,003 

tonne*. 
4,607,359 
9,256,207 
8,512.074 
161,412 

1,491,206 
650,732 

5,735,587 

19,679,800 

Soit,  pour  le  parcours  total  de  167  kilom  

34,274 

117,604 

151,876 

La  parue  comprise  entre  Nancy  et  Strasbourg  n'ayant  été  mise  en 
navigation  que  très-imparfaitement  vers  la  fin  de  1853,  on  ne  peut  don- 
ner encore  de  renseignement  utile  au  sujet  de  la  fréquentation  de  cette 
seconde  partie  du  canal. 

On  doit  remarquer  que  le  bois  forme  l'élément  le  plus  important  du 
transport.  C'est  à  peu  près  le  seul  produit  qui  soit  expédié  sur  Paris.  Cela 
tient  aux  difficultés  de  la  navigation  sur  la  Marne  ;  et  comme  en  réalité  les 
autres  marchandises  ne  peuvent  trouver  d'écoulement  facile  au  delà 
d'Épernay,  il  n'y  aurait  pas  possibilité,  quant  à  présent,  de  soumettre  les 
transports  à  un  droit  de  navigation,  sans  faciliter  à  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  le  moyen  d'élever  ses  tarifs,  au  préjudice  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie. 


MASSE. 


Ce  cours  d'eau  figure  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet 
1835,  sur  la  pêche  fluviale,  et  s'y  trouve  classé  comme  navigable ,  dans 
le  département  d'Indre-et-Loire,  à  partir  du  barrage  existant  près  du  quai 
de  la  ville  d'Amboise,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire.  Pour  une  si 
courte  partie,  la  Masse  ne  pourrait  donc  être  considérée  comme  comprise 
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au  nombre  des  rivières  navigables;  mais,  par  le  fait,  elle  sert  uniquement, 
à  son  embouchure,  de  gare  de  refuge  aux  bateaux  de  la  Loire. 


MAYENNE. 


Cette  rivière  est  navigable  depuis  le  barrage  de  Bellayer,  dans  l'intérieur 
de  la  ville  de  Laval,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire. 

On  appelle  Maine,  la  partie  inférieure  de  la  Mayenne,  en  aval  du  con- 
fluent de  la  Sarthe.  Cette  partie,  ainsi  que  celle  qui  s'étend  jusqu'à  Mon- 
treuil-Belfroi,  est  navigable  naturellement  ;  mais,  en  amont  de  ce  dernier 
point,  la  navigation  est  artificielle. 

La  loi  du  31  mai  1846  a  ouvert  un  crédit  de  7,000, 000f,  et,  de  son  côté, 
le  Conseil  général  du  département  de  la  Mayenne  a  voté  une  subvention 
de  l,000,000r,  ce  qui  forme  une  somme  totale  de  8,000, 000f,  applicable 
par  parties  égales  :  1°  au  perfectionnement  de  la  navigation  déjà  exis- 
tante ;  2°  au  prolongement  de  cette  navigation  jusqu'à  Mayenne. 

La  canalisation  de  la  rivière  entre  Mayenne  et  Laval  doit  s'obtenir  au 
moyen  :  de  22  écluses,  destinées  à  racheter  la  pente  de  38"'  56  qui  existe 
entre  les  deux  points  extrêmes;  de  deux  canaux  de  dérivation,  dont  l'un 
aurait  2,620m  de  longueur,  et  le  second  650m;  des  dragages  nécessaires 
pour  obtenir  le  tirant  d'eau  déterminé  dans  la  partie  où  l'élévation  des 
eaux  dans  le  bief  aurait  nui  aux  propriétés  riveraines,  et  d'autres  travaux 
comprenant  principalement  la  construction  de  8  barrages  nouveaux,  le 
prolongement,  la  réparation  et  l'exhaussement  de  10  barrages  anciens,  la 
démolition  de  k  autres,  avec  suppression  de  2  usines  ;  l'établissement  de 
chemins  de  halage,  etc. 

Les  dépenses  faites  s'élevaient,  au  31  décembre  1853,  à  565,000r. 
Elles  s'appliquent  à  3  écluses  terminées  :  celles  de  Bootz,  de  Belle-Poule 
et  de  Boisseau  ;  à  2  autres  commencées  :  celles  de  la  Maignannerie  et  de 
l'Ame  ;  au  chemin  de  halage  entrepris  entre  Laval  et  le  pont  de  Saint- 
Jean,  etc. 

Quant  à  la  partie  comprise  entre  Laval  et  la  Loire,  elle  se  divise,  en 
raison  de  la  nature  des  travaux  à  faire,  en  deux  parties  distinctes  : 

De  Laval  à  Montreuil  - Belfroi,  il  existait,  à  l'époque  de  la  loi,  41  bar- 
rages, dont  un  seul,  celui  de  Porte-Neuve,  était  accompagné  d'une  écluse 
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à  sas  de  4W  54  de  largeur  seulement.  Les  autres  n'avaient  que  des  portes 
marinières  dont  l'ouverture  était  insuffisante. 

Indépendamment  des  difficultés  et  des  dangers  résultants  de  ce  système 
d'ouvrages,  la  navigation  trouvait  encore  de  graves  obstacles  dans  l'im- 
perfection des  chemins  de  halage  qui  passaient  fréquemment  d'une  rive  à 
l'autre ,  et  dans  la  présence  de  hauts  -  fonds  sur  plusieurs  points  de  la 
rivière. 

Les  travaux  d'amélioration,  entrepris  en  vertu  de  la  loi,  consistent  prin- 
cipalement à  substituer  au  système  de  pertuis  celui  d'une  série  de  25  éclu- 
ses à  sas  ;  à  reconstruire  celle  de  Porte-Neuve  sur  les  mêmes  dimen- 
sions que  celles-ci  ;  à  creuser  le  lit  de  la  rivière  partout  où  le  tirant  d'eau 
est  moindre  de  lm  50  ;  à  supprimer  13  barrages  qui  peuvent  être  suppri- 
més ;  à  rectifier  le  chemin  de  halage  et  à  le  rendre  praticable  aux  che- 
vaux. 

De  Montreuil-Belfroi  à  la  Loire,  il  ne  s'agit  que  de  la  confection  d'un 
chemin  de  halage  semblable,  et  de  l'enlèvement  de  divers  obstacles  dans 
la  traversée  d'Angers. 

L'écluse  de  Porte-Neuve  a  été  reconstruite,  et  5  autres  écluses  ont  été 
construites  :  cesont  celles  de  Montreuil-Belfroi,  de  Sautré,  delà  Roussière, 
de  Grez-Neuville  et  de  Laval.  En  1854,  on  pourra  terminer  celles  de  Bootz, 
Belle-Poule,  Boisseau,  la  Maignannerie  et  l'Ame. 

Les  dépenses  faites  sur  ces  deux  parties  s'élevaient,  au  31  décembre 
1853,  h  1,000,000'  environ. 

Le  développement  du  cours  de  la  Mayenne,  de  Mayenne  à  la  Loire, 


est  de  133,719m,  savoir  : 

Partie  à  canaliser,  de  Mayenne  à  Laval   35,222" 

—  canalisée,  de  Laval  à  Montreuil-Belfroi.  .  .   80.516"  j 

—  navigable  naturellement,  de  Montreuil-Belfroi             >  98,697 

à  la  Loire,  dont  8,302"  d'Angers  à  la  Loire.   17,981  1 

Total  ,  .  .  133,719" 

Cetle  longueur  se  divise  ainsi  par  département,  savoir  : 

Dans  celui  de  la  Mayenne   85,1 09" 

—      de  Maine-et-Loire   48,610 


La  longueur  de  la  partie  connue  sous  le  nom  de  Maine  est  de  9,745m. 

La  pente  de  la  rivière  est  moyennement  de  0"  96  par  kilomètre,  en 
amont  de  Laval,  et  de  0"'  45  en  aval. 

Cette  pente  doit  être  rachetée,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  par  /|8  écluses, 
dont  22  au-dessus  de  Laval,  et  26  au-dessous  de  cette  ville. 

Ces  écluses  auront  uniformément  5m  20  de  largeur  et  33m  de  longueur. 

Dans  l'état  actuel,  la  navigation  artificielle  de  la  partie  inférieure  de  la 
Mayenne,  qui  s'étend  entre  Laval  et  Montreuil-Belfroi,  a  lieu  au  moyen 
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des  6  écluses  ci-dessus  désignées,  et  de  34  portes  marinières,  fermées 
au  moyen  d'aiguilles  et  de  petites  vannes  ou  appareils  superposés,  les 
aiguilles  reposant,  en  bas,  sur  une  semelle  et  en  haut,  sur  un  barreau.  La 
largeur  de  ces  portes  varie  entre  3m  70  et  km  60. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  60l;  la  charge  maximum  est 
de  129'  à  la  remonte,  et  de  1351  à  la  descente,  dans  la  partie  inférieure  de 
la  rivière. 

La  traction  des  bateaux  a  lieu  à  bras  d'hommes,  par  chevaux,  et,  en 
aval  de  la  Sarlhe,  à  la  vapeur. 

Le  passage  des  pcrtuis  est  un  des  plus  graves  inconvénients  de  la  navi- 
gation de  la  Mayenne.  Les  chutes  de  ces  pertuis  varient  de  0m  50  à  lm  20; 
elles  sont,  moyennement,  de  0"'  80.  C'est  à  l'aide  de  deux  gros  câbles, 
qui,  d'une  part,  s'enroulent  sur  des  treuils  adaptés  au  bateau,  et  qui,  d'un 
autre  côlé,  sont  fixés  à  des  pieux  de  liage  établis  w  la  riva,  que  les  ma- 
riniers parviennent  5  franchir  ces  chutes,  à  la  remonte.  La  manœuvre  est 
longue,  difficile  et  souvent  dangereuse.  La  descente  elle-même,  qui  se  fait 
librement,  n'est  pas  sans  péril.  Pendant  les  crues,  lorsque  les  eaux  re- 
couvrent de  0m  65  le  dessus  des  bajoyers,  ce  qui  arrive  pendant  un  mois 
environ  chaque  année,  la  manœuvre  des  portes  devient  d'ailleurs  impos- 
sible. Le  temps  employé  à  cette  manœuvre  est,  moyennement,  de  trois 
heures  à  la  remonte  et  d'une  heure  à  la  descente. 

Dans  de  telles  conditions,  la  navigation  ne  peut  qu'être  lente  et  coû- 
teuse. Aussi  les  bateaux  ne  mettent-ils  pas  moins  de  quinze  à  vingt  jours 
pour  remonter  d'Angers  à  La\al,  et  de  six  à  huit  jours  pour  descendre  de 
Laval  à  Angeis.  Le  prix  du  fret  s'élève,  par  tonne  et  par  kilomètre,  droit 
déduit,  de  0f  028  à  0f  046  à  la  descente,  et  de  0r  087  à  0f  107  à  la  re- 
monte. C'était,  en  se  reportant  à  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1866,  le 
prix  du  fret  à  cette  époque.  Mais  on  comprend  que  la  situation  actuelle  des 
travaux  et  les  difficultés  que  leur  exécution  doit  offrir  sur  certains  points  à 
la  navigation  ne  permettent  pas  encore  d'opérer  dans  le  prix  des  transports 
les  réductions  qui  auront  indubitablement  lieu  après  leur  achèvement. 

Les  prix  qui  précèdent  ne  sont  exacts  que  pour  la  distance  totale  entre 
Angers  et  Laval  ;  car,  pour  les  points  intermédiaires,  le  fret  est  presque 
aussi  cher . 

La  Mayenne  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  proût  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'a- 
près le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre 
1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  servant  également  de  base  à  la  perception,  propor- 
tionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  aiasi  qu'il  suit  ; 
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Les  bureaux  de  perception  sont  situés  à  Château- Gontier,  Grez-Neuville 
et  Angers.  Ce  dernier  fonctionne  comme  bureau  de  jaugeage. 
Les  produits  du  droit  de  navigation  ont  été  : 


En  1838,  de. 

—  1830. .  . 

—  18(0.  .  . 

—  1841.  .  . 


8,343'  90 
9,338  15 
7,635 
9,578 


—  1842   10,039 

—  1843   10,038 

—  1844   8,531 

—  1845   12,513 

—  1846   10,246 


07 
37 
72 
63 
15 
65 
15 


En  1847,  de   7,771'  59 

—  1848   8,494  64 

—  1849   10,110  09 

—  1850   0,071  99 

—  1851   12,127  57 

—  1852   12,631  84 

—  1853   11,560  23 

y  compris  832'  42  non  perçus  pour 
céréales. 


Le  tonnage  des  marchandises  transportées  présente  les  résultats  suivants, 
déduits  des  tableaux  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes: 


NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMi 

;tre. 

des 

1850. 

1851. 

1«52. 

MARCHANDISES. 

REMONTE 

ocscr\TE. 

IHSSCENTK. 

REMONTE . 

DESCENTE. 

REMONTE. 

1"  CLASSE. 

tonne» . 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

938,620 

21,307 

1,417,204 

22,876 

1,451,669 

69,154 

2,039 

2,188 

2,123 

2,386 

3,588 

2,926 

Vins  et  caux-de-vie .  .  . 

9,734 

03,417 

2,658 

95,333 

1,108 

44.01G 

27,836 

40,095 

12,537 

65,253 

1,866 

43,914 

Épiceries  et  drogueries.  . 

8,310 

240,273 

8,982 

223,159 

3,528 

174,688 

Poterie»,  verres  et  cristaux 

7,662 

27,820 

6,024 

25,969 

4,664 

42,006 

Autres  marchandises. .  . 

82,778 

32,958 

100,840 

38,243 

32,040 

17,150 

2e  CLASSE. 

Houille  et  coke  

20,264 

385,501 

9.832 

542,301 

1,360 

623,756 

Charbon  de  bois.  .... 

» 

» 

» 

» 

i" 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

227,516 

143,700 

247,394 

139,599 

255,035 

103,380 

Matériaux  de  construction 

194,024 

1,083,039 

190,853 

1,100,648 

245,058 

1,297,033 

704 

M 

688 

248 

2,592 

M 

0,448 

419,757 

5,423 

369,501 

0,552 

650,162 

Autres  marchandises.  .  . 

» 

752 

» 

1,792 

» 

» 

Bois  en  trains  (a^roiinat.). 

10,392 

» 

30,771 

» 

20,203 

Total.  .  .  . 

1,536,327 

2,461,097 

2,035,329 

2,607,398|2,029,353|3,069,044| 

25 
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CANAL  DE  MKAUX  A  CHALIFERT. 


Ramenés  au  parcours  total  des  93k,  d'après  lesquels  a  eu  lieu  la  per- 
ception, ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  précédentes  donnent  pour 
résultat  : 


En  1847  .  . 

.  Descente. 

11,297» 

Remonte.  29,288* 

Total. 

40,585' 

—  1848  .  . 

18,561 

-  28,307 

40,868 

—  1849  .  . 

16,402 

—  37,532 

43,934 

—  1850  .  . 

16,519 

—  26,464 

42,983 

—  1891  .  . 

21,864 

—  28,037 

49,901 

—  1852  .  . 

21,821 

33,000 

54,821 

CANAL  DE  M  EAUX  A  CHALIFERT. 


Ce  canal,  de  la  Marne  à  la  Marne,  a  son  origine  au-dessus  de  Meaux  et 
son  extrémité  inférieure  au  pied  du  coteau  de  Chalifert,  qu'il  traverse  en 
souterrain  sur  une  longueur  de  290"';  il  abrège  de  17k  le  trajet  qui  se  ferait 
en  rivière.  Il  est  alimenté  par  les  eaux  dérivées  de  la  rivière  du  Grand- 
Morin,  qu'une  rigole  va  recueillir  à  Esbly,  en  amont  du  pont  de  Couilly  ; 
la  navigation  étant  interceptée  sur  cette  dernière  rivière,  près  de  son  em- 
bouchure, par  un  grand  pont  aqueduc,  sur  lequel  passe  le  canal,  on  l'a 
rétablie  en  rendant  navigable  cette  rigole  alimentaire,  qui  forme  ainsi  un 
petit  canal  secondaire. 

La  loi  du  19  juillet  1837  a  donné  les  moyens  de  réaliser  cette  partie  des 
améliorations  que  nécessitait  la  navigation  de  la  Marne.  Sur  le  fonds  de 
ll,700,000f,  affecté  par  cette  loi  à  l'établissement  du  canal  latéral  de  Vi- 
try  à  Dizy  et  de  celui  de  Meaux  à  Chalifert,  ce  dernier  a  absorbé,  en  frais 
de  premier  établissement,  une  somme  de  3,700,000'.  Il  a  été  livré  à  la 
navigation  dans  le  mois  de  septembre  18&6. 

Le  canal  de  Meaux  à  Chalifert  n'est,  pour  ainsi  dire,  formé  que  d'un  seul 
bief,  dont  le  plan  d'eau  est  supérieur  aux  eaux  ordinaires  de  la  Marne,  à 
ses  deux  extrémités  ;  il  en  résulte  que.  quoique  construit  latéralement  à 
cette  rivière,  co  canal  fonctionne  comme  canal  à  point  de  partage  pendant 
dix  mois  de  l'année,  et  ne  devient  canal  latéral,  dans  l'acception  du  mot, 
que  pendant  celles  des  crues  de  la  Marne  qui  dépassent,  en  amont,  son 
plan  d'eau  normal. 

Le  développement  du  canal  de  Meaux  à  Chalifert  est  de  15,936m,  savoir  : 

Canal  principal   12,538-  {  ^  ^ 

Rigole  navigable  dérivée  du  Grand-Morin   3,398  (  ' 


CANAL  DE  MEAUX  A  CHALIFERT.  387 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  de  Seine-et-Marne. 

Lorsque  la  Marne  est  à  l'étiage,  la  pente  pour  descendre  du  bief  princi- 
pal du  canal  dans  la  rivière  est  de  lm  66  à  l'amont,  et  de  6m  48  à  l'aval , 
ce  qui  donne  4m  82  pour  la  pente  de  la  rivière  entre  les  deux  extrémités 
du  canal.  Cette  pente  est  rachetée  par  3  écluses,  dont  1  à  l'extrémité 
d'amont  et  2  à  celle  d'aval;  elles  ont  7m  80  de  largeur,  51w  de  longueur 
de  buse  en  buse,  et  45m  10  de  longueur  utile. 

Quant  à  la  branche  alimentaire,  la  différence  de  niveau  entre  son  lit  et 
celui  du  Grand-Morin  est  rachetée  par  1  écluse  placée  à  l'extrémité  supé- 
rieure; cette  écluse  a  5"'  20  de  largeur,  38m  65  entre  les  buses,  et  33m  85 
de  longueur  utile. 

La  hauteur  minimum  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est  de  4m  72. 
Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  60. 

La  traction  des  bateaux  s'opère  par  chevaux  ;  la  durée  du  parcours  varie 
de  quatre  à  cinq  heures. 

Dans  son  état  actuel,  le  canal  de  Meaux  à  Chalifert  n'a  pas  de  navigation 
qui  lui  soit  propre;  il  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  bonne  dérivation 
d'une  mauvaise  partie  de  rivière  et  n'est  parcouru  que  par  les  bateaux 
que  n'arrêtent  pas  les  écueils  de  la  basse  Marne.  Sa  longueur  est  trop 
petite  pour  que  des  prix  spéciaux  de  transport  soient  établis  pour  son  par- 
cours seul. 

Le  canal  de  Meaux  à  Chalifert  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  pro- 
fit du  Trésor.  11  est  placé,  quant  à  la  perception,  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  canal  latéral  à  la  Marne,  sauf  que  le  droit  est  perçu,  pour  le  par- 
cours du  canal,  suivant  la  distance  à  parcourir  en  rivière,  c'est-à-dire 
pour  29k. 

Les  distances  réelles  sont  : 

De  Meaux  à  Mareuil,  de   3*  v 

De  Mareuil  à  Condé   &  J 

De  Condé  à  Esbly..  .....•.».........*  2   \  13* 

D'Esbly  à  Coupvray   1  i 

De  Coupvray  à  Chalifert   3  J 

Les  produits  du  droit  de  navigation  se  trouvent  compris  dans  le  chiffre 
des  recettes  de  la  Marne. 

11  en  est  de  même  quant  au  tonnage  des  marchandises  ;  mais  il  résulte 
des  renseignements  produits  par  MM.  les  ingénieurs  que,  d'après  les  rele- 
vés faits  à  l'écluse  de  Chalifert,  le  tonnage  afférent  au  canal  aurait  été, 
savoir  : 
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DÉSIGNATION  DES  TRANSPORTS. 

1851. 

1852. 

1853. 

A  la  descente  : 
Marchandises  transportées  n.ir  batoaux 

A  la  remonte: 

tonnes. 
6,105 

tonnes. 

*  37,093 
5,546 

36,382 
10,923 

48,304 
2,776 

42,639 
4,998 

47,305 
3,822 

51,080 

47,637 

51,127 

MERDERET. 


D'après  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  le  Merde- 
ret  serait  navigable,  dans  le  département  de  la  Manche,  depuis  la  chaussée 
de  la  Fière,  chemin  vicinal  de  grande  communication  de  Bricquebec  à 
Sainte-Mère-Eglise,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Douves  ;  mais,  placée 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  Sèves  et  la  Madeleine,  qui  débouchent 
dans  la  môme  rivière,  celle-ci  n'est  praticable,  sur  5,050m  de  longueur, 
que  pour  de  petits  bateaux  plats  de  3  à  h1  ;  encore  le  nombre  de  ces  ba- 
teaux est-il  fort  restreint. 

(-ette  navigation,  tout  à  fait  nominale,  n'est  pas  imposée. 


MEU. 

■ 

Ce  cours  d'eau  est  navigable  depuis  le  moulin  de  Bury,  près  du  bourg 
de  Chavagne,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Vilaine,  à  14L  en  aval  de 
Rennes. 

La  longueur  de  la  rivière,  entre  ces  deux  points,  est  de.  .  .  .  3,350m 
Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine. 
La  pente  est  de  0,u  38  par  kilomètre,  d'après  la  chute  des  moulins. 
Le  tirant  d'eau  est  de  lm  60  en  hiver  :  c'est  dans  cette  saison  seulement 


MEURTHE.  389 

que  le  Mea  peut  être  navigable  à  partir  du  moulin  de  Bury  ;  dans  l'été,  le 
tirant  d'eau  n'étant  que  de  0m  50,  la  navigation  ne  peut  remonter  au  delà 
de  l,600m  de  l'embouchure. 

La  charge  ordinaire  des  bateaux  est  de  30l,  mais  il  y  en  a  qui  portent 
jusqu'à  70'  en  bonnes  eaux.  Comme  il  n'y  a  pas  de  chemins  de  halage.  la 
navigation  se  fait  à  la  perche. 

Le  Meu  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

La  quantité  des  matières  transportées  annuellement  est  fort  minime  ; 
elle  ne  peut  être  évaluée  à  plus  de  650  à  500'.  Ce  sont  :  de  la  chaux  pour 
engrais,  du  noir  animal,  des  pierres  de  construction  et  des  ardoises. 


MEURTHE. 


La  Meurthe  est  flottable  en  trains,  depuis  Sainte-Marguerite  (Vosges),  au 
confluent  de  la  Favet  jusqu'à  Nancy,  sur  une  étendue*  de  112k;  elle  est 
classée  navigable  depuis  le  port  de  cette  ville,  dit  port  de  Crosne,  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Moselle,  à  2k  en  aval  de  Frouard. 

Le  régime  de  cette  seconde  partie  de  la  Meurthe  serait  à  très-peu  près 
le  même  que  celui  de  la  Moselle,  si  la  retenue  des  grands  moulins  de  Nancy 
ne  le  modifiait,  quant  à  l'écoulement  des  eaux,  en  temps  d'étiage,  alors 
que  les  usines  ne  marchent  plus  que  par  intermittences  :  aussi  le  parcours 
de  la  rivière  offre-l-il  de  très-grands  obstacles  à  la  navigation,  par  suite  des 
hauts-fonds,  où  l'on  trouve  à  peine  0m  25  à  0m  30  de  tirant  d'eau.  Les 
coudes  que  Ton  rencontre  et  le  vieux  pont  de  Bouxières,  si  désavantageu- 
sement  établi,  s'ajoutent  à  ces  obstacles 

Généralement  suspendue  pendant  dix  mois  sur  douze,  par  suite  des 
basses  eaux,  comme  en  1852,  la  navigation  de  la  Meurthe  est  pour  ainsi 
dire  nominale  ;  il  n'en  est  pas  de  même  du  flottage,  qui,  malgré  les  diffi- 
cultés que  présentent  certains  passages,  et  notamment  les  usines  situées 
sur  le  cours  supérieur  de  la  rivière,  entretient,  pendant  la  courte  saison 
des  bonnes  eaux,  une  circulation  assez  active.  Indépendamment  des  bois 
provenant  des  forêts  situées  sur  son  cours,  la  Meurthe  reçoit  un  grand 
nombre  de  trains  que  lui  versent  plusieurs  de  ses  affluents,  la  Fave,  la  La- 
veline,  le  Taintroué,  le  Rabodeau,  la  Plaine  et  la  Vezouze,  qui  tous  pren- 
nent leurs  sources  dans  les  montagnes  des  Vosges. 


390  MEUSE. 

Le  développement  de  la  partie  de  la  Meurthe  classée  navigable  est 
de   .  12,150m. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  auquel  cette  rivière  a 
donné  son  nom. 

Depuis  Nancy  jusqu'au  delà  de  Champigneules,  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg  est  latéral  à  la  Meurthe,  et  se  trouve  dans  des  condi- 
tions telles,  que  la  navigation  de  cette  rivière  se  trouverait  complètement 
absorbée,  lors  même  qu'elle  eût  été  plus  facile. 

La  Meurthe  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1737. 
(Voy.  p.  8.) 

.     „  ,  .  (De  Nancy  à  Champigneules  4* 

Le*  distances  ecales  sont  !  {  w  »  ,  ,  .  ,  „  „  „ 
..c.  uumu.^  ..0ax„_  ui      j  De  champigneules  à  la  Moselle  ....  8 

Il  existe  sur  la  Meurthe  deux  bureaux  de  recettes,  l'un  à  Raon-l'Étape, 
sur  la  partie  flottable,  et  l'autre  a  Nancy. 

Les  droits  perçus  sur  l'une  et  l'autre  partie  de  la  rivière  ont  été, 
savoir  : 


En  1838,  de  ...  .  2,433f  54 

—  1830.  .......  2,033  02 

—  1840.    1,886  52 

—  1841   2,053  72 

—  1842   2,281  61 

—  1843   2,659  39 

—  18A4   2,198  87 

—  184$   2,813  48 


En  1846,  de  ...  .  2,820'  19 

—  1847   2,802  31 

—  1848   1,030  32 

—  1840   2,513  30 

—  1850.  ......  2,381  88 

—  1851   2,409  52 

—  1852   2,575  65 

—  1853   2,888  26 


Il  résulte  des  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  que  les  transports  effectués  par  la  navigation  de  la  Meurthe, 
depuis  18/i7,  ne  se  sont  pas  élevés  à  plus  de  2,500*  par  an.  Quant  aux 
bois  flottés,  le  poids  de  ceux  qui  ont  franchi  la  partie  navigable  de  la  ri- 
vière a  varié  entre  4,000len  1852,  et  16,500*  en  1867. 


MEUSE. 


La  navigation  de  la  Meuse  commence  au  pont  de  Verdun  ;  mais  elle  n'a 
lieu  qu'à  la  descente,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  Sedan  ;  en  aval  de  Givet,  ce 
fleuve  quitte  le  territoire  français;  il  traverse  ensuite  la  Belgique,  entre  en 
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Hollande  près  de  Stevensweert,  au-dessous  de  Maseyk  et  se  jette  dans  la 
mer  du  Nord  par  plusieurs  embouchures  qui  se  confondent  avec  celles  du 
Rhin.  C'est  à  Venloo  que  s'arrête  la  remonte  des  grands  bâtiments  affectés 
à  la  navigation  de  la  partie  maritime  des  deux  fleuves. 

«  La  Meuse,  par  une  erreur  populaire,  que  des  géographes  ont  accrédi- 
tée, dit  de  Rive,  est  en  possession,  depuis  plusieurs  siècles,  d'usurper  le 
nom  de  fleuve,  qui  ne  lui  est  dû  à  aucun  titre,  puisque,  au  lieu  de  recevoir 
le  Waall,  branche  occidentale  du  Rhin,  dont  la  largeur  et  la  profondeur 
sont  beaucoup  plus  considérables  que  celles  de  la  Meuse,  le  fleuve  s'y  jette 
vis-à-vis  de  Gorcom.  Par  une  cause  qu'il  serait  difficile  d'apprécier,  le  nom 
de  Rhin  n'a  été  conservé  qu'au  moindre  de  ces  deux  bras,  qui  perd  ses 
eaux  dans  les  sables  près  de  Leyde. 

»  D'après  une  carte  dressée  en  1584  par  le  savant  Abraham  Orteil  ou 
OErtel,  Ortelivs,  surnommé  le  Ptolémée  de  son  siècle,  et  qui  se  trouve 
dans  son  ouvrage  intitulé  :  Theatri  orbis  terrarum  Parergon,  sive  vcteris 
yeographiœtabulœ,  imprimé  à  Anvers  en  1595,  l'embouchure  de  la  Meuse, 
indiquée  par  Claude  Ptolémée,  se  trouvait,  de  l'an  125  à  l'an  135  de  notre 
ère,  là  où  l'on  place  actuellement  l'embouchure  de  la  branche  orientale  de 
l'Escaut  ;  et  ce  qu'on  appelle  de  nos  jours  les  bouches  de  la  Meuse  était 
alors  désigné  par  le  nom  de  Rheni  Ostium  occidentale,  ou  embouchure 
occidentale  du  Rhin.  » 

Le  développement  du  cours  naturel  de  la  Meuse,  depuis  Verdun  jusqu'à 
la  mer,  où  il  est  admis  que  ce  fleuve  a  son  embouchure,  est  de.  .  57Zik* 

Les  affluents  navigables  de  ce  fleuve  sont  :  en  France,  le  canal  des  Ar- 
dennes,  la  Chiers  et  la  Semoy;  en  Belgique,  la  Sambre  et  l'Ourthe;  et  en 
Hollande,  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  indépendamment  du  canal 
latéral  à  la  Meuse,  de  Liège  à  Maestricht. 

MEUSE  FRANÇAISE. 

Autrefois,  ainsi  que  le  constate  le  maréchal  Vauban  dans  ses  mémoires, 
la  Meuse  «  portait  naturellement  bateaux,  en  1659,  jusqu'à  Saint-Mihiel, 
et,  quand  les  eaux  étaient  bonnes,  la  remontaient  jusqu'à  Commercy  ;  » 
mais,  tant  à  cause  de  la  nature  du  terrain  sur  lequel  la  rivière  coule  dans 
cette  partie,  que  par  suite  des  empiétements  des  riverains,  et  surtout  des 
retenues  faites  pour  alimenter  les  usines,  la  navigation  s'est  vue  successive- 
ment repoussée  de  ces  lieux  et  forcée  en  définitive  de  ne  plus  dépasser  le 
port  de  Verdun.  * 

Entre  ce  point  et  Sedan,  la  navigation  est  encore  dans  l'enfance.  Cette 
partie  de  la  rivière  ne  peut  être  franchie  qu'avec  les  plus  grandes  difficul- 
tés, souvent  même  avec  danger,  principalement  au  passage  des  permis. 
On  s'occupe  de  l'étude  d'un  projet  d'amélioration  qui  consisterait  particu- 
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lièrement  à  substituer  à  ces  pertuis  des  écluses  à  sas  suivant  le  système  le 
plus  économique,  attendu  l'impossibilité  de  consacrer  de  grandes  dépenses 
à  une  navigation  qui  ne  peut  être  que  fort  restreinte,  et  qui  paraît  d'ail- 
leurs devoir  être,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  combattue  par  une  voie  de 
fer. 

De  Sedan  à  la  frontière,  la  Meuse  a  reçu  de  très-grandes  améliorations. 

En  premier  lieu,  le  passage  de  Sedan,  qui  s'effectuait  autrefois  en  lit  de 
rivière,  s'opère  au  moyen  d'une  dérivation  ouverte  dans  les  fossés  de  la 
place.  Cette  dérivation,  projetée  en  1788,  commencée  l'année  suivante, 
suspendue  en  1792,  reprise  en  1806,  en  exécution  d'un  arrêté  du  Gouver- 
nement du  21  thermidor  an  XI  (9  août  1803),  n'a  pu  être  terminée  qu'à  la 
fin  de  1810. 

En  aval  de  la  dérivation  de  Sedan,  la  Meuse,  qui  forme  le  prolongement 
du  canal  des  Ardennes,  et  dont  la  partie  inférieure  présente  une  si  grande 
importance  pour  nos  relations  avec  la  Belgique,  ne  pouvait  rester  plus 
longtemps  dans  l'état  fâcheux  où  elle  se  trouvait  après  l'achèvement  de  ce 
canal  ;  les  chemins  de  halage  étaient  à  peu  près  impraticables  ;  des  roches 
nombreuses  embarrassaient  le  lit  de  la  rivière  ;  un  grand  nombre  de  gués 
ou  de  hauts-fonds  n'offraient,  en  étiage,  qu'un  tirant  d'eau  de  0m  50  à 
0m  60;  enfin,  la  navigation  était  retardée  par  de  nombreux  détours.  Pour 
améliorer  cet  état  de  choses,  la  loi  du  19  juillet  1837  a  affecté  une  somme 
de  7,000,000f  à  l'exécution  d'un  système  de  travaux  consistant  à  éviter  les 
passages  les  plus  difficiles  au  moyen  de  dérivations  latérales  généralement 
accompagnées  de  barrages,  et  pour  le  surplus,  à  obtenir  une  hauteur  d'eau 
de  lm  à  l'étiage,  par  des  rétrécissements  du  lit,  combinés  avec  des  dra- 
gages. 

Le  crédit  législatif  était  épuisé  en  I8/16  ;  à  cette  époque,  douze  dériva- 
tions étaient  livrées  à  la  navigation,  et  le  fret  de  Liège  à  Sedan,  qui  s'éle- 
vait autrefois  de  19  à  20f  par  tonne,  n'était  plus  que  de  14r  50,  toutes  dé- 
penses accessoires  comprises,  même  celles  de  douane. 

Depuis  1846,  il  n'a  été  exécuté  aucun  autre  travail  extraordinaire;  les 
dépenses  restant  à  faire  pour  compléter  le  perfectionnement  commencé 
sont  évaluées,  d'après  les  projets  approuvés  en  principe,  à  3,400,000f  ;  et 
les  ouvrages  auxquels  ils  se  rapportent  comprennent  l'ouverture  de  six 
nouvelles  dérivations,  qui  auraient  pour  objet  de  faire  disparaître  les  plus 
graves  des  difficultés  qui  s'opposent  encore  à  la  circulation. 

Le  développement  total  du  cours  naturel  de  la  Meuse,  y  compris  celui  de 

la  dérivation  de  Sedan,  qui  remplace,  depuis  1810,  une  partie  à  peu  près 

égale  de  la  rivière,  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la  Meuse,  de   84,840»  j 

—  des  Ardennes,  de   176,794  |  -61'63^m 
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La  partie  comprise  entre  Verdon  et  Sedan  est  de  119,840"* 

La  partie  inférieure  a  une  longueur  de .  ..........  l/jl,79&. 

Mais,  par  suite  des  dérivations  actuellement  ouvertes,  le  développement 
de  cette  seconde  partie  se  trouve  réduit  à   H2,M0m 

Le  tableau  suivant  indique  les  longueurs  de  ces  dérivations  et  de  celles 
qui  restent  à  ouvrir,,  les  longueurs  des  parties  correspondantes  de  la  ri- 
vière ainsi  que  la  diminution  de  trajet  qu'offre  chacune  d'elles. 


î  nxr.i 

DESluNAllON  DES  DERIVATIONS. 

DIMINUTION 

des  parties 

fie 

de; 

corrfïs- 

dérivations. 

pondnnttts 

TBAJCT. 

à  la  .Meuse. 

V  DÉRIVATIONS  OUVBRTBS. 

mètres . 

mètres. 

mètres. 

De  Sedan  , 

577 

v  9  9 

"577 

i> 

1,640 

7,961 

6  191 

867 

867 

w 

341 

1 51 

1DO 

1,635 

1,985 

330 

637 

10,037 

9,400 

2,110 

2,180 

70 

477 

5,142 

4,665 

325 

325 

» 

250 

285 

33 

2,002 

2,002 

» 

/j30 

480 

50 

2,387 

10,697 

8,310 

13,678 

43,032 

29,354 

2°  DÉRIVATIONS  A  OUVRIR. 

202 

202 

v. 

398 

398 

Il 

742 

742 

» 

360 

360 

725 

725 

II 

2,065 

2,066 

H 

4,493 

4 ,403 

» 

De  Verdun  à  la  limite  du  département  des  Ardennes,  la  pente  est  de 
0m  411  par  kilomètre  ;  de  ce  dernier  point  à  l'embouchure  de  la  Semoy, 
elle  est  de  0m  25  ;  à  partir  de  la  Semoy  jusqu'à  la  frontière,  la  pente  aug- 
mente considérablement  et  s'élève  à  0m  52. 


Entre  Verdun  et  Sedan,  il  exisle  6  pertuis  dont  la  longueur  varie  de 
3*  33  à  3»  40. 

En  aval  de  Sedan,  on  compte  13  écluses,  y  compris  l'écluse  de  garde  et 
l'écluse  à  sas  de  la  dérivation  de  ce  nom.  Celte  dernière  a  6'm  80  de  lar-  • 
geur  et  51m  de  longueur  utile.  Les  autres,  placées  dans  les  dérivations  ci- 
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dessus  indiquées ,  sauf  celle  de  Vrigne-Meuse,  où  il  n'en  existe  pas,  ont 
5m  70  de  largeur  et  46m  de  longueur  utile. 

Le  tirant  d'eau,  entre  Verdun  et  Sèdan,  n'est  que  de  0m  35  à  0™  40,  sur 
les  plus  hauts  fonds  ou  gués. 

Dans  la  basse  Meuse,  le  tirant  d'eau  ne  dépasse  pas  actuellement  0m  55 
à  0m  60.  Lorsque  les  travaux  d'amélioration  seront  complètement  termi- 
nés, les  bateaux  pourront  prendre  en  tout  temps  un  énfoncement  de  lm  en 
rivière  et  1M  30  dans  les  dérivations. 

Le  nalage  s'opère  par  chevaux  sur  tout  le  cours  navigable  de  la  rivière, 
même  au  passage  des  pertuis,  à  l'exception  de  celui  de  Dun,  où  le  tirage  des 
bateaux  s'effectue  au  moyen  d'un  cabestan.  Ce  passage  des  pertuis  exige 
de  la  part  des  mariniers  beaucoup  d'expérience  et  d'habileté  ;  on  ne  fran- 
chit celui  dèMouzon  qu'en  doublant  les  équipages  et  en  se  servant  de  che- 
vaux de  renfort,  de  poulies  et  même  de  moufles.  On  est  également  forcé 
de  doubler  les  équipages  au  moulin  de  Charlevîlle,  et  c'est  pour  éviter  cet 
inconvénient  que  doit  être  exécutée  une  des  dérivations  en  projet. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  35  à  40*  de  Verdun  à  Sedan  et 
de  100  à  1201  dans  la  partie  inférieure.  La  charge  maximum  est  de  /»5l 
au-dessus  de  Sedan,  et  de  150  à  1601  en  aval. 

Les  frais  de  batellerie  s'élèvent,  pour  la  haute  Meuse,  à  0f  061  à  la  des- 
cente, par  tonne  et  par  kilomètre;  sur  la  basse  Meuse,  ils  reviennent  à 
0r  055  moyennement.  On  paie  llr  48  de  Liège  à  Sedan  pour  une  tonne  de 
houille  et  pour  un  trajet  de  228k,  et  13f  50,  y  compris  les  droits  de 
douane.  C'est  un  prix  qui  ne  soutiendrait  pas  la  concurrence  d'un  chemin 
de  fer  dans  la  vallée;  il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  le  transport  de  la 
houille  se  fait  exclusivement  en  remonte,  et  que  les  bateaux  descendent 
presque  toujours  à  vide. 

La  Meuse  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  suivant  lesquelles  le  montant  du  droit  à  percevoir 
se  calcule,  proportionnellement  au  trajet  parcouru  soit  en  rivière,  soit  par 
les  dérivations,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 
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DÉSIGNATION 
rmxciPicx  points. 


Verdun»  ..<•>..» 

Belleville.  

Charny-sur-Meuse. .  .  . 

Reçnevillc  

Brabant..  ....... 

Consemoye*  

Vilo&nes  ........ 

BrieullM.  ....... 

Dao  

VUlefranche  

Slcnay  

loor  

VouiUy  

Mouron   .  . 

Rerailly..  ....... 

Glaire  

Donchery  

Canal  des  Ardcnnes..  . 

Uom-lc-Memt  

Nouvion  


DISTANCES 

EN  K I  LONtTHKS  . 


KNTRC 
LES  POINTS. 

ccsulkbs. 

o 

0 

V 

$ 

s 

G 

9 

12 

•jl 

6 

27 

3 

30 

9 

39 

4 

43 

« 

10 

S 

57 

10 

07 

9 

19 

5 

81 

14 

95 

13 

107 

8 

«5 

2 

m 

U 

4 

434 

2 

136 

1 

137 

DÉSIGNATION 


pftl*ciPiix  ron rs. 


Lum«*  

Romery  

(  amom.  .  .  . 
Mézières  .  i  avflj 

Charlevillc  

Nouion  

Braui  

Embouchure  de  la  Sotnoy. 

Mcntherniô.  .  »  

Laifoufli  

Bevfn  

__     «  amont  

F^pra. .......... 

Vlrwx  

AuberiTe.  ........ 

Han  

CIlOOC  ...  ..... 

Givct   .  .  .  . 

Charlcmont  

Frontière  de  France.  .  .  . 


DISTA.VCFS 
r.\  KII.OSKIBKS. 


mnr. 

LES  rillMS, 


8 
3 
i 
H 

:» 
12 
7 
7 
i 

10 

n 
s 
S 
5 
8 

5 

2 
8 
4 

2 

i 


m 

148 

m 

160 
163 
176 
182 
1S9 
19U 
200 

m 

221 
224 
229 
237 
242 
244 
252 
256 
258 
261 


Bien  que  la  perception  ne  s'opère  que  d'après  les  distances  ci-dessus 
indiquées,  dont  l'ensemble  ne  porte  qu'à  261k  le  développement  total 
du  cours  navigable  de  la  Meuse,  les  indications  de  ce  tableau  n'infirment 
en  rien  celles  qui  ont  été  données  plus  haut.  Celles-ci  résultent  des  opéra- 
tions faites  lors  de  la  rédaction  des  projets  d'amélioration  en  cours  d'exé- 
cution de  ces  projets,  et  doivent  être  considérées  comme  exactes.  En  réa- 
lité, on  compte  : 


DÉSIGNATION  DES  PRINCIPALES  SECTIONS. 


De  Verdun  à  l'écluse  de  Sedan.  

De  l'écluse  de  Sedan  à  l'embouchure  du  canal  des  Ar- 

dennes  

Du  canal  des  Ardennes  à  Mézières  

De  Mézières  au  confluent  de  la  Semoy   .  . 

Du  confluent  de  la  Semoy  à  la  frontière  

Total   . 


rtR  LE  COURS 

naturel 
de  la  rivière. 

par  les 

DÉHIVÀTIOHS. 

mètres. 
110,840 

mètres. 
110,840 

*  17,321 

11,000 

15.503 

15,000 

35,400 

26,000 

73,130 

60,000 

261,104 

131,840 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  la 
Meuse  sont  situés  à  Verdun ,  Stenay,  Sedan,  Cbarleville,  Braux,  Mon- 
thermé,  Revin,  Fumay  et  Givet;  ce  dernier,  ainsi  que  celui  de  Charleville, 
fonctionnent  en  môme  temps  comme  bureaux  de  jaugeage. 

Les  produits  des  droits  de  navigation,  depuis  l'application  du  tarif  en 
vigueur,  ont  été  : 
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En  1838,  de  ...  . 

.  .  19,814' 

.  .  ,  27,998' 

43 

72 

09 

-  1840.  .  .  .  .  . 

30 

.  .  .  28,471 

08 

47 

29 

().■) 

21 

—  1863   

5  « 

—  1852   

30,909 

62 

65 

Si 

—  1845   

.08 

y  compris  685f  37  non  perçus  pour 

77 

céréales. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  depuis  la  mise  à  exécution  des  projets  de 
perfectionnement  de  la  Meuse,  le  mouvement  de  la  navigation  s'est  accru 
dans  la  proportion  de  100  à  150  environ. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  dans  le  cours  de  ces  dernières 
années  présente  les  résultats  suivants,  déduits  des  documents  publiés  par 
l'administration  des  contributions  indirectes  : 


NATURE 

DES 

MARCHANDISES. 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

1850. 

1851. 

1852. 

DHSCCVTE. 

PfcJtOXfB. 

ItCSCENTC 

HEJIONTC 

USSCCMT.. 

1"  eusse. 

Ira  nés. 

tonne». 

tonnts. 

loane->.' 

tonnes. 

tonne».  1 

Céréales,  lég.,  fruits 

1,935,692 

7,310 

2,098,276 

55,980 

840,167 

56,428 

Fourrages.  .  .  .  . 

21,913 

3.367 

6,743 

1,244 

2,920 

1,377 

Vins  ei  eaux-de-vie. 

50,726 

» 

9,263 

32 

7.1  si; 

1,136 

Métaux  

428,794 

402,251 

592,836 

483,171 

552,752 

441,024 

Épiceries,  droguer. 

75,805 

248 

73,027 

8,345 

83,91  .> 

5,973 

Poter.,  verres,  crist. 

48 

1,595 

» 

1  .'.!.;: 

» 

Rùi 

Autres  marchand.. 

25531 

102,573 

267,66G 

123,523 

314,575 

130,823 

2*  CL48SS. 

Houille  et  coko.  .  . 

46,381 

7,750,769 

35,720 

8,911,273 

34,816 

8,717,186 

Charbon  de  bois. .  . 

20,990 

61 ,739 

206 

116,752 

57,418 

34,781 

Bois  de  toute  espèce. 

499,723 

220,276 

672,971 

79,530 

561,532 

73,495  ; 

Matériaux  de  constr. 

613,753 

1,045,234 

587,315 

1,149,085 

490,689 

1,322,087, 

Minerais  

380,384 

2,165 

187,155 

54,710 

287,195 

45 

Engrais.  .  .  .  .  . 

10,665 

200 

9,476 

220 

20,507 

2,357 

Autres  marchand.. 

287,025 

509,450 

255,643 

904,100 

175,122 

997,677 

J|  BOISENTRAINS(»ppr0.) 

204,320 

» 

200,987 

» 

247,733 

*  i 

ij         Total.  .  .  . 

'1,831,070 

10,107,186 

5,007t284jll,889,G3(» 

3,67^,527 

11,806,153 

Ramenés  au  parcours  total  de  261 k  pour  la  descente  et  1/|6L  pour  la  re- 
monte, ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  précédentes  donnent  pour 
résultat,  savoir: 


En  1847   Descente.  11,935'  Remonte.  78,914'  Total.  90,849' 

—  18*8   —       13,484            —  54,148       —  67,632 

—  *849   —      16,934           —  56,789       —  73,723 

—  1850   —      17,513           —  60,227       —  86,740 

—  1851.  ....  —      111,529            —  81,436        —  101,063 

—  1852.  ...  —      14,094            —  80,864       —  94,958 
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Ces  résultats  ne  sont  ici  qu'une  indication  de  la  nature  des  marchan- 
dises dont  se  composent  les  transports;  car  il  n'est  pas  possible  d'en 
déduire  le  mouvement  de  la  navigation  dans  les  deux  parties  supérieure  et 
inférieure  de  la  Meuse.  La  descente  enlre  Verdun  et  Sedan  est  sans  im- 
portance et  la  remonte  est  nulle.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  reconnaître 
quel  est  le  mouvement  qui  s'opère  en  aval  de  l'embouchure  du  canal  des 
Ardennes  où  la  navigation  est  la  plus  active;  mais  voici,  d'après  les  ren- 
seignements produits  par  MM.  les  ingénieurs,  le  résultat  de  la  constatation 
faite  par  leurs  soins  à  diverses  écluses  de  la  partie  récemment  perfec- 
tionnée : 


LIEUX 

DE  CONSTATATION. 

ANNÉES. 

HOUILLES. 

JU'tRE* 

M  ATI  CM  i  H  »l3ftS 

TOTAL. 

tonnes. 

tonnes. 

'  En  1850.  .  . 

24,263 

17,099 

41,362 

!  —1851.  .  . 

34,623 

18,138 

52,761 

—  1582.  .  . 

34,827 

10,567 

45,394 

k  —  1853.  .  . 

31,953 

15,280 

47,233 

'  --  1850.  .  . 

32,249 

20,235 

52,484 

—  1851.  . 

—  1852.   .  . 

39,445 
37,114 

23,773 
16,081 

63,218 
53,195 

—  1853/  .  . 

33,321 

21,659 

54,960 

—  1850.  .  . 

43,082 

51,662 

93,744 

-  1851.  .  . 

47,773 

60,125 

107,898 

—  1852.  .  . 

44,638 

56,590 

101,228 

—  1S53.  .  . 

40,738 

63,658 

104,396 

'  -  1850.  .  . 

59,574 

28,742 

88,316 

Revin  i 

—  1851.  .  . 

G9,968 

28,226 

98,184 

—  1852.  .  . 

63,393 

22,884 

86,277 

—  1853.  .  . 

64,569 

27,376 

91,945 

—  1850.  .  . 

63,817 

34,442 

OS,  .25Q 

—  1851 .  .  . 

78,756 

32,210 

105,966 

—  1852.  .  . 

66,294 

27,607 

93,901 

—  1853.  .  . 

60,926 

35,337 

102,263 

MEUSE  BELGE. 

En  Belgique,  comme  en  France,  la  Meuse  présentait  à  la  navigation  de 
très-grands  obstacles. 

D'après  les  projets  présentés  en  18&1,  le  perfectionnement  complet  de 
la  partie  du  fleuve  en  amont  de  Liège  était  évalué  à  3,600,000f,  dont 
1,600,000'  pour  iehalage  seulement,  et  2,000,000' pour  travaux  en  rivière, 
suivant  le  système  adopté  pour  ia  partie  française.  Ces  travaux  avaient 
pour  objet  de  porter  le  tirant  d'eau  à  1M  50  ;  mais  l'auteur  des  projets, 
M.  Guillery,  faisait  remarquer  qu'on  pouvait  opérer  une  notable  économie 
sur  cette  somme,  sans  que  la  navigation  en  souffrît,  en;  réduisant  le 
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tirant  d'eau  à  1'"  au-dessous  de  Namur,  tout  en  construisant  les  digues  des 
passes  artificielles  pour  lm50,  et  en  laissant  aux  crues  le  soin  de  les  appro. 
fondir.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'exécution  a  été  entreprise,  et  déjà  le 
résultat  que  l'on  avait  entrevu  se  trouve  en  grande  partie  réalisé  en  amont 
de  Chokier  :  de  ce  point  à  Liège,  le  fleuve  doit  être  canalisé  sur  une  éten- 
due de  17k. 

En  aval  de  Liège,  le  lit  de  la  Meuse  ne  pouvait  être  perfectionné  sans 
d'énormes  dépenses,  et  l'on  s'est  déterminé  à  ouvrir  un  canal  latéral  qui 
prend  son  origine  à  la  fonderie  de  canons  de  cette  ville  et  se  termine  au 
bassin  de  Zuit-Willems-waast  à  Maestricht,  où  il  se  réunit  au  grand  canal 
de  Bois-le-Duc.  Il  a  été  commencé  en  1822,  inauguré  en  1826,  et  définiti- 
vement livré  à  la  navigation  en  1828. 

La  longueur  de  cette  branche  latérale  à  la  Meuse  est  de  25,319m,  dont 
4,869m  sur  le  territoire  hollandais  ;  sa  pente  totale  est  de  13"'  11  ;  elle  est 
rachetée  par  6  écluses  de  7B>  de  largeur  et  50m  de  longueur.  Le  tirant 
d'eau  y  est  ordinairement  maintenu  à  2m  10;  mais  le  maximum  d'enfon- 
cement autorisé  n'est  que  de  lm  90. 

Le  développement  du  cours  de  la  Meuse,  depuis  la  frontière  de  France 
jusqu'à  son  embouchure,  est,  savoir  : 


114,450» 


De  la  frontière  au  confluent  de  la  Sambrc,  à  Namur.  .  47,450m^ 
Do  Namur  à  la  limite  de  la  province  de  ce  nom  et  de  celle 

de  Liège   21,500 

De  cette  limite  à  Liège   45,500  ; 

De  Liège  à  la  limite  de  la  province  de  ce  nom  et  de  celle 

du  Limbourg   10,000 

De  cette  limite  à  l'extrême  frontière  hollando-belge  au-  £  68,276 

dessous  de  Stevensweert,  y  compris  7  kilomètres  pour 

la  traversée  du  rayon  stratégique  de  Maestricht. .  .  .  49,276 

De  la  frontière  hollandaise  à  la  mer,  environ .  .  •   130,000 


Total  312,726 


La  pente  de  la  Meuse,  dans  sa  partie  supérieure,  c'est-à-dire  au-dessus 
de  Liège,  considérée  comme  terme  de  la  navigation  qui  se  fait  sur  les  deux 
territoires,  français  et  belge,  est  d'environ  0m  211  par  kilomètre;  elle  est 
de  0m  196  de  Namur  à  Liège,  et  un  peu  plus  forte  entre  Namur  et  la 
frontière  de  France. 

Le  tirant  d'eau,  dans  la  province  de  Namur,  n'est  encore,  pour  les  par- 
ties non  améliorées  du  fleuve,  que  de  0m  60  dans  les  basses  eaux,  et  de  1"' 
dans  les  eaux  moyennes  :  il  s'élève  à  lm  50  dans  les  grandes  eaux.  Dans  la 
province  de  Liège,  il  est  actuellement,  en  étiage,  de  lm  20,  tandis  qu'a- 
vant l'établissement  des  passes  artificielles  il  n'allait  pas  à  plus  de  0m  50 
à  l'étiage.  Lorsque  les  travaux  seront  complètement  terminés,  les  plus 
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basses  eaux  accuseront  un  minimum  de  l'"en  amont  de  Namur  et  de  lm  50 
entre  Namur  et  Liège. 

La  prudence  conseille  de  cesser  de  naviguer  sur  la  Meuse  lorsque  les 
eaux  sont  à  2m  50  au-dessus  de  l'étiage  ou  du  niveau  des  basses  eaux  ; 
d'ailleurs,  lorsqu'elles  dépassent  ce  niveau,  les  grands  bateaux  du  fleuve 
ne  peuvent  plus  passer  à  vide  que  très-difficilement  sous  les  ponts,  si  même 
ce  passage  est  possible. 

La  Meuse  est  imposée,  en  Belgique  comme  en  France,  au  droit  de  navi- 
gation :  ce  droit  est  perçu  au  profit  de  l'État,  depuis  le  1er  janvier  1840, 
époque  à  laquelle  il  a  repris  l'administration  de  ce  fleuve,  qu'un  arrêté 
royal  du  19  décembre  1819  avait  attribuée  aux  provinces. 

Le  règlement  adopté  par  les  Conseils  provinciaux,  et  qui  a  reçu,  le  30  oc- 
tobre 1820,  la  sanction  royale,  porte  : 

«  Art.  3.  Il  sera  payé,  pour  chaque  bateau  qui  passera  vis-à-vis  des 
bureaux  de  péage,  un  droit  de  3/100  de  florin,  à  raison  de  chaque  ton- 
neau ou  aune  cubique  de  la  capacité  du  bateau.  Les  trains  de  bois  paieront 
le  même  droit  pour  chaque  corde  dont  ils  se  composent. 

»  Art.  5.  Les  bateaux  à  vide  ne  paieront  que  le  tiers  du  droit  fixé  par 
l'art  3.  » 

Une  convention  intervenue  le  20  mai  1843,  en  exécution  des  traités  des 
19  avril  1839  et  5  novembre  1842,  dispose,  par  son  art.  1er,  que  les  péages 
sur  la  Meuse  seront  calculés  suivant  la  capacité  des  bateaux,  sur  le  pied 
de  4/5  de  centime,  argent  de  Belgique,  par  distance  de  5k,  et  par  mètre 
cube  pour  les  trains. 

La  taxe  se  trouve  ainsi  fixée  à  0f  063. 

Un  article  additionnel  à  la  convention  précitée  (arrêté  royal  du  7  août 
1843)  porte  que  les  fontes  de  fer  seront,  au  transit  par  la  Meuse,  à  travers 
la  Belgique,  assujetties  au  droit  spécial  de  5f  par  100\  tant  que  le  système 
des  zones  sera  maintenu  en  France  pour  l'importation  de  ce  produit  ;  de 
plus,  le  transit  par  la  Meuse  des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre  reste 
prohibé. 

Sont  d'ailleurs  applicables  à  la  navigation  de  la  Meuse,  comme  à  tous  les 
cours  d'eau  sur  lesquels  la  perception  est  faite  par  l'État,  les  arrêtés  et  rè- 
glements généraux  rendus  en  exécution  des  lois  des  30  juin  1842  et  25  mai 
1850,  et  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  à  l'article  concernant 
l'Escaut.  (Voy.  p.  221  et  222.) 

Les  bureaux  de  perception  établis  sur  la  Meuse  sont  situés  à  Hastières- 
Lavaux,  Profondeville,  Lives,  Huy,  Liège  et  Liàtre. 

Voici  quels  ont  été,  depuis  1850,  le  montant  des  recettes  du  droit  de 
navigation,  et,  pour  plusieurs  années,  le  tonnage  des  marchandises  trans- 
portées annuellement  par  la  Meuse  dans  la  traversée  du  territoire  belge  : 
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ANNÉES. 

*  i*Wvl  lut 

TONNAGE 

possible 

n  î\  A  r.JiD. 

TONNAGE 

possible. 

1840  

65,800'  »» 

M 

81,608'  67 

136,243' 

76,300  » 

u 

54,503  02 

112,834 

1842  

85,900  62 

n 

66,271  33 

182,066 

101,251  63 

a 

71,912  93 

225,590 

62,188  95 

154,152* 

66,149  75 

63,094  33 

128,563 

58,466  16 

» 

74,065  10 

» 

58,559  43 

CANAL  DU  MIDI. 


Le  canal  du  Midi,  qu'on  appelait  autrefois  canal  du  Languedoc  et  canal 
royal  des  Deux-Mers,  prend  son  origine  à  Toulouse,  sur  la  Garonne;  re- 
monte la  vallée  du  Lhers  ;  franchit,  à  Naurouse,  la  chaîne  des  monts  Cor- 
bières,  qui  joint  les  Cévennes  aux  Pyrénées  ;  descend,  par  les  vallons  du 
Tréboul  et.  du  Fresquel ,  dans  la  vallée  de  l'Aude,  qu'il  prend  à  Carcas- 
sonne  ;  quitte  celte  vallée  au  Somail,  non  loin  de  Ginestas  ;  se  dirige  sur 
Béziers,  où  il  traverse  la  rivière  d'Orb;  traverse  également  l'Hérault,  au- 
dessus  et  près  d'Agde,  et  aboutit  à  l'étang  de  Thau,  au  lieu  dit  le  port  des- 
Onglous.  Là,  cesse  le  canal  du  Midi  ;  mais,  après  avoir  traversé  l'étang  de 
Thau,  la  navigation  se  continue  jusqu'au  port  de  Cette,  par  le  canal  de  ce 
nom  ;  et  c'est  ainsi  que  s'opère  le  passage  de  l'Océan  à  la  Méditerranée. 

Une  double  communication  est  ouverte  avec  la  Méditerranée  par  un  em- 
branchement qui  se  détache  de  la  ligne  principale,  au  Somail,  et  se  termine 
au  port  de  la  Nouvelle.  Cet  embranchement  se  compose  du  canal  et  de  la 
robine  de  Narbonne.  C'est  une  dépendance  du  canal  du  Midi. 

Ce  canal  avait  également  pour  dépendance  une  courte  dérivation  de  la 
Garonne,  appelée  canal  Saint-Pierre,  qu'il  reçoit  à  Toulouse,  à  l'extrémité 
amont  de  son  bassin  d'embouchure.  Cette  dérivation  appartient  aujourd'hui 
au  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Les  rigoles  qui  conduisent  au  bief  de  partage  de  Naurouse  les  eaux  des- 
tinées à  alimenter  le  canal  du  Midi  présentent  un  développement  total 
de  86k.  Ces  eaux  sont  réunies  dans  deux  réservoirs,  dont  l'un,  celui  de 
Saint-Ferriol,  ne  contient  pas  moins  de  ô,300,000mc.  sur  une  superficie  de 
66  hectares;  l'autre,  le  bassin  de  Lampy,  en  contient  1,760, 000mc. 
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Sans  remonter  aux  Romains,  auxquels  on  attribue  la  première  pensée 
de  la  jonction  de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  et  pour  n'emprunter  à  notre , 
propre  histoire  que  des  dates  et  des  faits  qui  se  puissent  vérifier,  on  peut 
dire  que  le  premier  projet  de  cette  communication  appartient  au  règne  de 
François  Ier  ;  on  le  reprit  sous  Henri  IV,  et  l'on  possède  encore  le  mémoire 
qui  fut  adressé  à  ce  prince  par  le  cardinal  de  Joyeuse. 

Le  règne  de  Louis  XIV,  si  fécond  en  hommes  célèbres,  produisit  enfin 
celui  qui  fut  assez  hardi  pour  mettre  à  exécution  un  dessein  si  souvent 
abandonné,  assez  habile  pour  surmonter  les  difficultés  de  l'entreprise  et 
assez  heureux  pour  la  mener  à  bonne  fln  :  ce  fut  Pierre-Paul  Riquet,  sei- 
gneur des  domaines  de  Bon-Repos,  domaines  situés  au  pied  de  la  mon- 
tagne Noire,  l'un  des  contre-forts  des  Corbières.  C'est  là  qu'il  conçut  et 
mûrit  ses  idées,  et  l'on  y  voit  encore  les  traces  de  ses  essais,  des  conduites 
d'eau,  des  épanchdirs,  et  même  un  percement  de  la  montagne. 

En  raison  de  la  grandeur  de  l'œuvre  et  des  circonstances  exception- 
nelles dans  lesquelles  s'est  trouvé  placé  celui  qui  l'a  créée,  on  a  cru  devoir 
entrer  dans  quelques  détails,  propres  à  faire  apprécier  les  difficultés  qu'il 
a  vaincues  et  les  résultats  qu'il  a  préparés. 

C'est  en  1662  seulement  que  Riquet  présenta  ses  projets  à  Colbert. 

La  forme  d'administration  établie  en  Languedoc  ne  permettant  pas  qu'un 
aussi  grand  projet  fût  exécuté  sans  la  participation  des  états,  le  roi  or- 
donna, par  un  arrêt  rendu  en  Conseil  le  18  janvier  1663,  que  l'examen  en 
fût  fait  sur  les  lieux  par  ses  commissaires  auprès  des  états,  et  par  ceux 
que  la  province  choisirait  elle-même.  Parmi  ces  commissaires,  on  voit 
figurer  noble  Hector  de  Boutheroue,  homme  à  ce  entendant,  ainsi  qu'il  fut 
avec  raison  qualifié,  puisque  c'est  lui  qui  venait  d'exécuter  le  canal  de 
Briare. 

Les  devis  et  propositions  des  commissaires  ne  furent  produits  que  deux 
ans  après,  à  l'appui  d'un  procès-verbal  qui  porte  la  date  du  17  jan- 
vier 1665. 

Le  chevalier  de  Clairvillc,  commissaire  général  des  fortifications  de 
France  et  premier  ingénieur  du  royaume,  reçut,  à  son  tour,  l'ordre  du  roi 
de  se  transporter  en  Languedoc  pour  vérifier  lui-même  la  possibilité  de 
l'entreprise,  visiter  et  parcourir  la  ligne,  en  fixer  le  tracé  et  les  dimen- 
sions, et  dresser  de  nouveau  ou  rectifier  les  devis  des  ouvrages  qui  étaient 
évalués,  par  les  experts,  à  8,136,252'  18s. 

C'est  à  la  suite  de  la  vérification  faite  par  le  chevalier  de  Clairville  que 
Riquet  fut  autorisé,  par  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1665,  à  faire  tra- 
vailler à  une  rigole  d'essai;  et  le  22  décembre  suivant,  le  prince  de  Conli, 
gouverneur  du  Languedoc,  proposa  à  l'assemblée  des  états  de  contribuer 
aux  frais  du  canal,  dont  les  projets,  qui  déjà  avaient  donné  lieu  à  tant  de 
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discussions,  mais  dont  Riquet  affirmait  pouvoir  surmonter  toutes  les  diffi- 
cultés, étaient  enûn  approuvés  en  principe. 

L'année  suivante,  fut  rendu  le  mémorable  édit  de  création  du  canal  du 
Midi.  Dans  le  préambule  de  cet  édit,  signé  par  lui  à  Saint-Germain 
le  7  octobre  1666,  Louis  XIV  s'exprime  en  des  termes  qu'on  se  plaît  à 
rappeler  : 

«  Bien  que  la  proposition  qui  nous  a  été  faite  pour  joindre  la  mer 
»  Océane  à  la  Méditerranée  par  un  canal  de  transnavigation,  et  d'ouvrir 
»  un  nouveau  port  (celui  de  Cette)  sur  les  côtes  de  notre  province  de 
»  Languedoc,  ait  paru  si  extraordinaire  aux  siècles  passés,  que  les  princes 
»  les  plus  courageux  et  les  nations  qui  ont  laissé  les  plus  belles  marques,  à 
»  la  postérité,  d'un  infatigable  travail,  aient  été  étonnés  de  la  grandeur  de 
»  l'entreprise  et  n'en  aient  pu  concevoir  la  possibilité  ;  néanmoins,  comme 
»  les  desseins  élevés  sont  les  plus  dignes  des  courages  magnanimes,  et 
»  qu'étant  considérés  avec  prudence,  ils  sont  ordinairement  exécutés  avec 
»  succès,  aussi  la  réputation  de  l'entrepreneur,  et  les  avantages  infinis  que 
»  l'on  nous  a  représenté  pouvoir  réussir  au  commerce  de  la  jonction  des 
»  deux  mers,  nous  ont  persuadé  que  c'était  un  grand  ouvrage  de  paix, 
»  bien  digne  de  notre  application  et  de  nos  soins,  capable  de  perpétuer 
»  aux  siècles  à  venir  la  mémoire  de  son  auteur,  et  d'y  marquer  la  gran- 
»  deur,  l'abondance  et  la  félicité  de  notre  règne. 

»  En  effet,  nous  avons  connu  que  la  communication  des  deux  mers 
»  donnait  aux  nations  de  toutes  les  parties  du  monde ,  ainsi  qu'à  nos 
»  propres  sujets,  la  facilité  de  faire,  en  peu  de  jours  d'une  navigation  as- 
»  surée  par  le  trajet  du  canal,  au  travers  des  terres  de  notre  obéissance 
»  et  à  peu  de  frais,  ce  que  l'on  ne  peut  entreprendre  aujourd'hui  qu'en 
»  passant  au  détroit  de  Gibraltar,  avec  de  très  -  grandes  dépenses ,  en 
»  beaucoup  de  temps,  et  au  hasard  de  la  piraterie  et  des  naufrages...  » 

L'édit  statue  ensuite  sur  la  question  d'expropriation  des  terres,  érige  le 
canal  et  ses  dépendances  en  fief,  avec  toutes  justices  ;  établit  le  péage  à 
percevoir,  et  enfin  ordonne  les  mesures  financières  propres  à  assurer 
l'exécution  de  l'entreprise.  C'était,  ainsi  que  le  faisait  pressentir  le  préam- 
bule, le  concours  de  la  province,  et,  pour  ne  pas  la  trop  charger  d'impôts, 
<c  la  vente  des  offices  de  regrattiers  et  revendeurs  de  sel  en  Languedoc, 
»  Roussillon  et  Cerdagne,  et  la  revente  des  droits  engagés  en  septain,  sur 
»  les  salines  du  Peccais.  » 

En  définitive,  le  roi  se  chargeait,  sauf  subvention  de  la  province,  de  payer 
les  indemnités  des  fonds  de  terre  et  les  trois  quarts  de  la  dépense. 

Cet  édit,  dont  les  conditions  devaient  servir  de  base  à  une  adjudication 
fictive,  contenait  en  outre  une  clause  particulière  en  vertu  de  laquelle  le 
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canal  pourrait  être  racheté  par  l'État,  moyennant  remboursement  à  l'ad- 
judicataire de  la  finance  qu'il  aurait  payée. 

Riquet  fut  reconnu  adjudicataire  comme  faisant  la  condition  meilleure 
et  dernier  moins  disant.  Le  procès-verbal  de  cette  adjudication,  en  date 
du  ik  octobre,  se  termine  par  ces  mots  :  «  En  conséquence,  et  pour  traiter 
»  favorablement  ledit  sieur  Riquet,  attendu  les  services  qu'il  rend  au  roi 
»  et  à  l'État  en  faisant  un  si  grand  ouvrage,  Sa  Majesté  lui  accorde,  sur  sa 
»  demande ,  la  réhabilitation  de  sa  noblesse ,  ses  devanciers  ayant  vécu 
»  noblement  jusqu'aux  guerres  civiles  de  1586,  époque  où  ils  ont  dérogé.  » 

Riquet  réclama  aussitôt  près  de  Colbert,  par  une  lettre  du  16,  contre 
cette  clause  éventuelle  de  rachat,  en  lui  rappelant  les  promesses  royales; 
et,  le  même  jour,  furent  données  de  nouvelles  lettres  patentes,  interpré- 
tatives des  précédentes,  déclarant  la  propriété  du  fief  et  du  péage  pleine, 
perpétuelle  et  incommutable,  sans  qu'ils  pussent  être  réputés  domaniaux, 
ni  sujets  à  rachat,  «  et  sans  que  les  héritiers  ou  adjudicataire  pussent  en 
jamais  être  dépossédés.  » 

Riquet  mit  dès  lors,  et  sans  retard,  la  main  à  l'œuvre,  et,  dès  le  mois 
de  mai  1668,  il  avait  terminé  la  branche  de  Toulouse  au  point  de  partage, 
Bientôt,  une  guerre  dispendieuse,  qui  ne  fut  terminée  que  par  la  paix  de 
Nimègue,  absorba  les  finances  de  l'État.  Riquet,  embarrassé  dans  ses  res- 
sources, tant  par  suite  de  ces  circonstances,  qui  ne  permettaient  pas  le 
remboursement  de  ses  avances,  que  par  suite  des  modifications  qu'il 
avait  introduites  dans  ses  projets,  et  qui  en  avaient  considérablement  aug- 
menté les  dépenses,  se  borna  à  demander  au  roi  des  grâces  personnelles 
pour  ses 'enfants  et  des  engagements  peu  onéreux  pour  les  finances  de 
l'État.  Le  roi,  «  voulant,  »  ainsi  que  le  déclare  un  arrêt  du  Conseil,  du  16 
janvier  1677,  «  continuer  à  Riquet  sa  protection,  »  et  lui  donner  des  mar- 
ques de  sa  satisfaction  des  services  qu'il  avait  rendus,  lui  accorda,  par  cet 
arrêt,  la  liquidation  qui  lui  était  demandée.  II  fit  don  du  canal,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  Dutens,  au  grand  homme  qui,  le  premier,  lui  en  démon- 
tra la  possibilité,  et  n'exigea  de  lui ,  en  compensation  de  l'énorme  revenu 
qu'il  devait  en  retirer,  que  les  frais  de  son  simple  entretien. 

Riquet  redoublait  d'efforts,  quand,  le  1er  octobre  1680,  la  mort  vint  l'en- 
lever à  ses  travaux. 

A  cette  époque,  il  ne  restait  plus  qu'une  lieue  du  canal  à  faire,  près  le  So- 
mail.  Six  mois  après,  au  mois  de  mai  1681,  la  communication  était  ouverte 
jusqu'à  Cette,  et  le  commerce  en  avait  pris  possession  régulière. 

La  réception  définitive  des  travaux ,  dont  l'achèvement  avait  eu  lieu 
par  les  soins  de  Riquet  de  Bon-Repos,  fils  aîné  du  créateur  du  canal,  associé 
dès  1672  à  son  entreprise,  n'eut  lieu  toutefois  qu'en  16SZ|.  Sur  un  procès- 
verbal  de  Mgr.  d'Aguesseau ,  le  Conseil  d'État  décida  que  le  concession- 
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naire  avait  terminé  toutes  ses  entreprises  et  rempli  tous  ses  engagements.  ' 
Des  lettres  patentes  en  déchargèrent  ses  héritiers. 

En  1686,  sur  la  demande  de  Riquet  de  Bon-Repos,  relative  à  des  perfec- 
tionnements qui  lui  paraissaient  devoir  être  apportés  au  canal,  en  ce  qui 
concernait  surtout  son  alimentation,  Vauban  reçut  de  Louis  XIV  la  mission 
de  visiter  les  travaux  de  cette  ligne.  11  les  trouva  si  beaux,  qu'il  eût  pré- 
féré, dit-il,  la  gloire  d'en  être  l'auteur  à  tout  ce  qu'il  avait  fait,  ou  pourrait 
faire  à  l'avenir.  Ce  qui  Pétonna  le  plus  dans  sa  visite  à  Naurouse,  ce  fut 
de  n'y  pas  voir  la  statue  de  l'homme  auquel  on  devait  ces  merveilles. 

On  trouve,  dans  les  arrêtés  de  liquidation  qui  eurent  lieu  en  1677  et 
1682,  les  éléments  de  la  dépense  pour  le  premier  établissement  du  canal 
du  Midi.  La  récapitulation  générale  indique  comme  il  suit  le  montant  total 
de  ces  dépenses,  suivant  la  triple  origine  des  fonds  : 

«  Le  roi  a  fourni   7,484,051   *i  »  \  L  % 

»  La  province  a  fourni   5,807,831    16   6  [  15,249,399*  16  0 

»  M.  de  Riquet  a  obtenu  en  compte.  .  .  1,957,517  »  »  ) 
»  Sur  quoi  déduits  1,080,000' de  l'adjudication  des  ouvrages  du 

»  port  de  Cette  et  canal  de  communication  de  l'étang  de  Thau 

»  à  la  mer,  ouvrages  que  le  roi  s'est  chargé  de  perfectionner.» 
(Voy.  p.  149.)  Cl   1,080,000  » 

«  Reste  que  le  canal  jaurait  coûté  ....    14,169,399   16  6 

Mais  il  faut  ajouter  à  cette  somme  2,110,000'  qui  furent  rejetées  de  l'état 
des  travaux  faits  par  Riquet,  en  dehors  de  ses  engagements,  et  3,000,000' 
environ  de  dépenses  accessoires  résultantes  des  opérations  financières  des 
emprunts  auxquels  il  avait  été  réduit,  alors  que  l'État  ne  payait  pas  régu- 
lièrement; ce  qui  porte  le  prix  total  à  17,000,000',  représentant ,  au  cours 
actuel  de  notre  monnaie,  plus  de  30,000,000£. 

Telle  est  la  somme  qu'aurait  coûté  cet  immense  ouvrage.  La  fortune 
personnelle  de  Riquet  y  fut  entièrement  épuisée  ;  il  laissa  à  ses  enfants, 
malgré  la  libéralité  de  Louis  XIV,  des  dettesqui  excédaient  2,000,000'.  Pour 
les  acquitter,  ses  héritiers  vendirent,  en  1683,  à  M.  Penautier,  trésorier  des 
états,  le  tiers  de  la  propriété  du  canal  pour  133,333';  en  1686,  à  M.  Bosc, 
conseiller  au  parlement,  3/20  pour  90,000',  et  en  1690,  à  M.  Niquet,  ingé- 
nieur, deux  autres  vingtièmes  pour  60/000'.  Ces  ventes  contenaient  la 
faculté  de  rachat,  et,  en  vertu  de  cette  clause,  les  enfants  de  Riquet 
avaient,  en  1724,  recouvré  l'entière  propriété  de  leur  père.  C'est  à  partir 
de  cette  époque,  après  avoir  entièrement  éteint  d'ailleurs  les  dettes  qu'il 
avait  laissées,  que  furent  réalisées  les  améliorations  que  nécessitait  son 
œuvre,  et,  dit  un  auteur,  «  ils  ne  s'en  firent  pas  faute.  » 

Lors  de  la  Révolution,  la  propriété  du  canal  du  Midi  se  trouvait  divisée 
en  vingt-huit  portions,  entre  les  descendants  de  Riquet  : 
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21/28+2/3  appartenaient  à  MM.  les  marquis  et  comtes  de  Caraman,  el 
les  autres  6/28-f  1/3,  aux  descendants  de  Riquet  de  Bon-Repos. 

MM.  de  Caraman  ayant  émigré,  leur  part  fut  confisquée  en  1792,  et,  par 
suite  de  cette  confiscation,  la  propriété  entière  du  canal  fut  régie  par  le 
domaine,  qui  tenait  compte  à  la  branche  de  Bon-Repos  de  la  part  à  laquelle 
elle  avait  droit  dans  les  produits. 

A  partir  de  1792  jusqu'à  1810,  l'administration  et  l'exploitation  du  ca- 
nal ont  suivi  les  mêmes  phases  que  celles  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing.  On  trouve,  à  l'article  relatif  à  ce  dernier  canal  (p.  302  à  305),  l'in- 
dication des  lois,  décrets  et  règlements  divers  par  lesquels  ils  ont  été 
successivement  régis  tous  les  trois. 

L'un  de  ces  actes,  le  décret  du  12  août  1807,  qui  a  réglé  spécialement 
le  mode  d'administration  du  matériel  et  de  la  perception  du  canal  du  Midi, 
porte  que  cette  administration  comprendra  en  même  temps  le  canal  Saint- 
Pierre  ainsi  que  le  canal  et  la  robine  de  Narbonne  jusqu'au  port  de  la 
Nouvelle.  ' 

Le  décret  du  10  mars  1810,  constitutif  de  la  Compagnie  et  qui  la  régit 
encore,  confirme  cette  disposition,  en  abandonnant  d'ailleurs  à  cette  Com- 
pagnie, à  partir  du  1er  janvier  de  la  même  année,  la  propriété  perpétuelle 
de  ces  canaux,  et  dispose  que  cette  propriété  sera  représentée  par  1,000 
actions  de  10,000f  chacune. 

Ce  décret  contient  en  outre  les  clauses  principales  déjà  indiquées  à  l'ar- 
ticle concernant  le  canal  du  Loing. 

Enfin  l'ordonnance  du  25  avril  1823,  indépendamment  des  dispositions 
également  reproduites  au  même  article,  porte,  en  ce  qui  concerne  le  canal 
du  Midi  : 

«  Art.  k.  Les  héritiers  de  Bon-Repos  feront  désormais  partie  de  la  Com- 
»  pagnie  du  canal  du  Midi.  A  cet  effet,  il  sera  créé  292  actions  nouvelles 
»  pour  représenter  les  six  vingt-huitièmes  un  tiers  qu'ils  possèdent  dans 
»  le  canal  principal,  mais  sans  qu'il  soit  apporté  aucun  autre  changement 
»  aux  dispositions  spéciales  qui  les  concernent  dans  le  décret  du  10  mars 
»  1810. 

»  Ces  actions  seront  inscrites  à  la  suite  des  1,000  actions  créées  par  le 
»  même  décret.  » 

Par  décret  du  16  janvier  1810,  ces  1,000  actions  furent  distribuées  de 
la  manière  suivante  : 

400  actions  pour  dotations  de  6*  classe  et  dont  l'Empereur  a^vait  déjà  dis- 
posé par  un  décret  du  31  décembre  1809,  en  faveur  des  militaires  blessés 
et  amputés,  principalement  à  Wagram  et  Essling. 

500  actions  pour  dotations  de  1M  classe  conformément  à  un  nouvel  état 
de  distribution  annexé  audit  décret  de  1810  ; 
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100  actions  affectées  aux  travaux  d'achèvement  du  Louvre  par  le  même 
décret. 

De  ces  100  dernières  actions,  déclarées  négociables  par  décret  du  30 
août  1811,  62  furent  vendues  à  divers  par  le  Ministre  du  Trésor;  de 
sorte  que,  par  suite  de  l'extinction  des  majorats,  et  par  application  de  la 
loi  du  5  décembre  1814,  les  héritiers  de  Cararaan,  appelés  à  reprendre 
possession  des  biens  non  vendus,  possèdent  aujourd'hui  .  427  actions. 
Les  dotés,  y  compris  la  Légion  d'honneur,  en  possèdent .  573  — 
Et  les  héritiers  Bon-Repos  ,     292  — 

Total  :   1,292  actions. 

Le  droit  de  propriété  du  canal  du  Midi  a  été,  dans  ces  derniers  temps, 
attaqué  par  le  domaine. 

L'État  réclamait,  contre  les  héritiers  de  P.  P,  Riquet,  l'application  de  !a 
loi  du  14  ventôse  an  VII  (14  mars  1799);  il  soutenait  que  le  canal  du 
Midi  était  un  domaine  engagé,  et  que  les  détenteurs  avaient  à  lui  payer  un 
quart  de  la  valeur  de  cette  propriété  ;  faute  de  quoi,  ils  devaient  en  être 
dépossédés. 

Cette  prétention,  admise  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Tou- 
louse, dans  un  jugement  du  20  août  1841,  a  été  repoussée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  du  4  juillet  1843,  qui  déclare  le  canal  :  «  être  la  propriété 
»  privée  de  divers  propriétaires,  non  domaniale  ni  sujette  à  rachat,  mais, 
»  au  contraire,  incommutable  ;  qu'en  conséquence,  lesdits  propriétaires 
»  ont  le  droit  d'en  jouir  et  de  le  posséder  à  titre  de  propriété  pleine  et 
»  entière,  sans  être  tenus  à  d'autres  obligations  que  celles  que  leur  impo- 
»  sent  l'édit  de  création,  l'arrêt  du  Conseil  et  les  lettres  patentes  enregis- 
»  trées  le  même  jour.  » 

Par  un  arrêt  du  22  avril  1844,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  Cour 
de  Toulouse  avait  fait  «  une  saine  application  du  principe  sur  la  matière.  » 

L'instance  était  suivie  en  même  temps  à  l'égard  des  canaux  d'embran- 
chement qui  ont  été  réunis  à  la  concession  du  canal  principal. 

En  ce  qui  concerne  ces  embranchements,  il  a  été  statué,  ce  que  d'ailleurs 
ne  contestaient  pas  les  héritiers  de  Riquet,  qu'ils  tombaient  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  de  l'an  VII  ;  qu'en  conséquence,  il  y  avait  lieu  de  leur  part  à 
restitution  de  fruits,  sauf  auxdits  héritiers  de  faire  valoir  leurs  droits  pour 
la  répétition  des  dépenses  sur  les  embranchements,  sans  préjudice  des  ex- 
ceptions de  l'État. 

C'est  dans  les  mémoires  publiés  à  cette  occasion  qu'ont  été,  en  grande 
partie,  puisés  les  renseignements  qui  précèdent. 

La  Compagnie  du  canal  du  Midi  n'a  jamais  reculé  devant  les  sacrifices 
que  nécessitaient  le  bon  état  d'entretien  et  l'amélioration  de  cette  ligne 
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importante  ;  mais,  quelque  grandes  qu'aient  été  les  dépenses  faites  jusqu'à 
ce  jour,  il  n'avait  pas  été  possible  encore  de  perfectionner  certains  points 
au  passage  desquels  la  navigation  rencontre  de  très-grands  obstacles  et  se 
trouve  même  exposée  à  des  dangers.  Ces  passages  sont  ceux  du  Libron, 
de  l'Orb  et  de  l'Hérault.  Les  projets  des  travaux  d'amélioration  à  exécu- 
ter sur  ce  point  sont  évalués  à  2,400,000f.  Us  vont  être  entrepris  avant  la 
fin  de  la  campagne  de  1854. 

Le  développement  total  de  la  ligne  principale  et  de  l'embranchement 
concédés  à  la  Compagnie  du  canal  du  Midi  est,  déduction  faite  de  la  lon- 
gueur du  canal  Saint-Pierre,  actuellement  réuni  au  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, de   278,586°' 

Le  développement  du  canal  du  Midi  proprement  dit,  depuis  son  em- 
bouchure en  Garonne,  à  Toulouse,  jusqu'à  l'étang  de  Thau,  est,  suivant 
son  tracé  actuel  par  Carcassonne,  de  241,664™. 

Autrefois,  le  canal  passait  à  quelque  distance  de  cette  ville,  qui,  en 
1667,  avait  refusé  de  contribuer  au  surcroît  de  dépenses  qu'eût  entraîné 
la  déviation  nécessaire  pour  le  rapprocher  de  ses  murs.  Mieux  éclairée  sur 
ses  intérêts,  la  ville  de  Carcassonne  offrit  en  1777  ce  qu'elle  avait  refusé 
un  siècle  auparavant;  mais  ce  n'est  qu'en  1787  que  furent  entrepris  les 
travaux.  Suspendus  enk1791  et  repris  en  1798,  ces  travaux  n'ont  été  ter- 
minés qu'à  la  fin  de  1810.  Abandonné  dans  son  ancienne  direction  depuis 
cette  époque,  le  canal  y  est  complètement  comblé.  La  déviation  par  la- 
quelle il  est  remplacé  a  une  longueur  de  7,064m. 

Le  développement  de  la  ligne  se  répartit  ainsi  dans  l'étendue  des  dépar- 
tements qu'elle  traverse,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne   5Q,G20U\ 


Le  canal  est,  sur  toute  cette  longueur,  creusé  dans  les  terres  ;  la  cuvette 
est  partout  artificielle,  sauf  les  deux  exceptions  suivantes  :  à  Béziers,  il 
est  placé  dans  le  lit  de  l'Orb,  sur  une  distance  de  869m,  et  à  Agde,  dans  le 
lit  de  l'Hérault,  sur  l,175m.  (Voy.  p.  271).  Ces  longueurs  sont  comprises 
dans  le  chiffre  de  230,981,  qui  se  divise  ainsi  par  versant,  savoir  : 


La  longueur  de  ce  dernier  versant  ne  sera  pas  modifiée  d'une  manière 
sensible  par  les  rectifications  qui  vont  être  entreprises  aux  passages  de 
l'Orb  et  de  l'Hérault.  Ces  rectifications  seront  opérées  d'après  les  dispo- 
sitions suivantes  : 


l'Aude.  . 
l'Hérault 


Versant  de  l'Océan  ou  de  la  Garonne 


52,291» 
5,190 
184,183 


Bief  de  partage  de  Naurouze  

Versant  de  l'Aude  ou  de  la  Méditerranée 
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Le  passage  de  l'Orb  aura  lieu  sur  un  pont-aqueduc  se  raccordant  avec 
l'écluse  de  Fonserannes  et  le  canalet  dit  du  Pont- Rouge,  à  Sauclières. 

Dans  la  valléede  l'Hérault,  on  abandonnera  les  canalets  haut  et  bas  (  Voy . 
p.  261);  on  construira,  à  partir  de  l'écluse  ronde,  latéralement  à  la  rivière 
et  sur  la  rive  droite,  un  canal  qui  sera  prolongé  jusqu'au  point  où  les 
barques  traversent  aujourd'hui;  et  on  construira  un  autre  canal  sur  la  rive 
gauche,  entre  cette  traversée  et  la  demi- écluse  de  Prades.  Les.eotrées  des 
deux  canaux  dans  l'Hérault  seront  ainsi  placées  vis-à-vis  l'une  de  l'autre, 
et  l'on  n'aura  plus  qu'à  faire  traverser  la  rivière  aux  barques,  au  moyen 
d'un  treuil  qui  servira  en  même  temps  à  faire  passer  dans  un  bac  les 
chevaux  de  halage. 

Quant  au  passage  du  Libron,  le  projet  d'amélioration  a  pour  but  de  dé- 
livrer le  canal  du  Midi  des  dépôts  de  ce  torrent  et  des  interruptions  qu'il 
cause  à  la  navigation,  il  consiste  à  porler  au  delà  du  canal  les  eaux  du  Li- 
bron, au  moyen  d'un  aqueduc  mobile,  imaginé  par  M.  l'ingénieur  en  chef 
Maguès,  qui,  suivant  l'expression  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, soutient  dignement  un  nom  depuis  longtemps  honoré  dans  le  corps. 

La  pente  totale  du  canal  du  Midi  est  de  252m;  elle  est  rachetée  par 
63  corps  d'écluses,  comprenant  ensemble  99  sas. 

Sur  le  versant  de  l'Océan,  la  pente  est  de  63m,  et  le  nombre  des  sas 
de  26;  sur  le  versant  de  la  Méditerranée,  la  pente  est  de  189™  et  le  nombre 
de  sas,  de  73. 

Les  63  corps  d'écluses  sont  divisés  ainsi  :  1  écluse  octuple  de  8  sas; 
1  écluse  quadruple  de  h  sas;  k  écluses  triples  de  12  sas  ;  18  écluses  dou- 
bles de  36  sas  ;  39  écluses  simples  de  39  sas. 

La  longueur  utile  de  ces  sas  varie  de  27  à  28m  ;  cette  longueur  est  comptée 
depuis  le  mur  de  chute  jusqu'à  la  porte  qui  termine  le  sas;  eu  aval,  elle 
comprend  donc  la  chambre  des  portes. 

Les  sas  sont  elliptiques  ;  mais  leur  largeur  utile  est  celle  qui  est  mesu- 
rée dans  la  partie  étroite  et  rectiligne  en  aval  des  chardonnets  ;  cette 
largeur  est  un  peu  variable  entre  5™  80  et  6m. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de2m  72. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  60.  Il  serait  facile  de  le  porter  à  2m. 

La  traction  des  bateaux  s'effectue  au  moyen  de  chevaux. 

Les  barques  qui  naviguent  sur  le  canal  du  Midi  sont  pontées  ;  leurs  di- 
mensions, qu'elles  ne  peuvent  légalement  dépasser,  sont,  pour  la  longueur, 
de  28m,  gouvernail  compris,  et  pour  la  plus  grande  largeur,  de  5m  25.  Le 
chargement  qu'elles  peuvent  prendre,  d'après  l'immersion  autorisée,  est 
de  110  à  120'.  Ces  barques  font  le  trajet  de  Toulouse  à  l'étang  de  Thau  en 
huit  jours.  La  traversée  de  l'étang,  qui  est  de  20*,  se  fait  à  l'aide  de  remor- 
queurs qui  le  parcourent  en  une  heure  trente  minutes. 
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Indépendamment  des  bateaux  du  commerce,  l'administration  du  canal 
du  Midi  fait  naviguer  sur  ce  canal  des  barques  dites  accélérées  pour  le 
transport  des  marchandises  pressées.  Ces  barques  sont  également  pon- 
tées ;  leur  tonnage  est  de  50  à  60l,  et  la  vitesse  de  6k  à  l'heure. 

Les  bateaux-poste,  qui  font  le  service  entre  Toulouse  et  Cette  pour  le 
transport  des  voyageurs,  peuvent  porter  150  individus  et  font  llk  à  l'heure. 
La  distance  qu'ils  ont  à  parcourir  par  la  ligne  la  plus  directe  est  de  359k. 

Lorsque,  au  lieu  de  traverser  directement  l'étang  deThau,  entre  le  port 
des  Onglous  et  le  pont  de  la  Pyrade,  sur  le  canal  de  ce  nom ,  les  bateaux- 
poste  passent  par  Cette,  la  distance  s'augmente  de  2,500ra.  Cet  étang,  que 
traversent  les  bateaux  à  vapeur  appartenant  à  la  Compagnie,  présente  un 
parcours  de  18k  entre  les  Onglous  et  le  port  de  Cette. 

Les  frais  de  transport  sur  le  canal  du  Midi,  par  la  navigation  ordinaire, 
reviennent,  en  moyenne,  à  0f  01  par  tonne  et  par  kilomètre,  déduction  faite 
du  droit  de  navigation,  et  à  0f  02  pour  les  marchandises  chères  transportées 
par  les  accélérés.  (  Voir  la  partie  de  la  note  D  indicative  des  frais  de  trans- 
port de  Bordeaux  à  Cette  et  à  Beaucaire.) 

L'édit  du  mois  d'octobre  1666  donnait  au  propriétaire  du  canal,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  la  faculté  d'y  établir  les  bateaux  nécessaires  au 
transport.  Cet  édit  fixait  deux  droits  différents  :  l'un  était  de  5  sols  pour 
l'ouverture  de  chaque  écluse  ;  l'autre,  pour  péage  sur  les  marchandises  et 
denrées,  variait,  d'après  leurs  valeurs,  entre  6,  12  et  2k  deniers  par 
100  livres;  le  tout,  disait  l'édit,  «  ainsi  qu'il  sera  réglé  et  porté  par  le 
tarif  et  évaluation  qui  seront  arrêtés  en  notre  Conseil.» 

Ces  droits  furent  de  courte  application.  En  effet,  les  bateaux  ayant 
commencé  à  naviguer  sur  le  canal  au  mois  de  mai  1681,  un  arrêt  du 
7  novembre  1682  ordonne  que,  par  Mgr.  d'Aguesseau,  intendant  du  Lan- 
guedoc, il  serait  procédé  à  la  division  du  canal  par  lieues  et  serait  dressé 
un  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  et  les  voyageurs. 

Le  27  mars  1683,  ce  nouveau  tarif,  connu  sous  le  nom  de  tarif  provi- 
sionnel, remplaçait  les  droits  établis  par  l'édit  de  1666.  Il  supprimait  les 
5  sols  d'ouverture  de  chaque  écluse  et  fixait,  par  provision,  et  jusqu'à  ce 
que,  par  le  Roi,  il  en  eût  été  autrement  ordonné,  un  droit  de  2  sols  par 
lieue  de  3,061  toises,  pour  chaque  personne  voiturée  par  les  bateaux- 
poste,  et  un  droit  de  péage  de  6  deniers  pour  chaque  quintal  de  100  livres 
de  marchandises  et  pour  chaque  lieue  ;  ce  tarif  se  modérait  à  U  deniers 
pour  les  pierres,  matériaux,  bois,  charbons,  pailles  fines,  et  soumettait  à 
une  taxe  spéciale  les  bois  voiturés  par  radeaux. 

Il  fut  procédé  en  même  temps  à  la  division  ou  règlement  des  lieues,  en 
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divisant  le  canal  en  quarante  parties  représentant  quarante  lieues  de  3,061 
toises  chacune,  depuis  l'embouchure  en  Garonne  jusqu'à  l'étang  de  Thau. 

Ce  tarif  provisionnel  fut,  du  consentement  des  propriétaires  du  canal, 
consacré  et  déclaré  définitif  pour  les  marchandises,  par  l'arrêt  du  26  sep- 
tembre 1684  ;  mais  cet  arrêt  porta  le  droit,  pour  les  voyageurs,  à  3  sols 
par  personne  et  par  lieue,  à  l'exception  des  soldats  et  gens  de  guerre, 
taxés  au  demi-droit. 

Cependant  les  soins  que  leur  imposait  la  fourniture  des  barques  ayant 
déterminé  les  propriétaires  à  abandonner  à  des  patrons  de  leur  choix  la 
fourniture  et  la  conduite  des  barques,  aussi  bien  que  la  charge  de  voiturer 
la  marchandise  et  de  la  rendre  à  destination,  le  droit  de  6  deniers  fut 
divisé  en  deux  parties  :  h  deniers  furent  réservés  aux  propriétaires  et 
2  deniers  furent  cédés  aux  patrons  pour  leur  voiture  et  leur  salaire. 

Telle  a  été  la  base  de  la  perception  jusqu'au  1er  janvier  1798,  époque  à 
laquelle  fut  mis  en  vigueur  le  tarif  fixé  par  la  loi  du  21  vendémiaire  an  V 
(12  octobre  1796).  Ce  tarif  sépare  légalement  le  droit  de  navigation  de  la 
voiture  du  patron  pour  la  conduite,  et  fourniture  des  bateaux,  et  déclare, 
d'ailleurs,  pour  consacrer  l'indépendance  de  la  voiture  du  patron,  que  les 
conventions  entre  les  chargeurs  et  les  propriétaires  des  bateaux  demeure- 
raient libres.  La  loi  de  l'an  V  a  introduit,  en  outre,  dans  la  perception,  les 
mesure^  métriques  en  divisant  le  canal  en  quarante-neuf  distances  nou- 
velles de  5k  chacune.- 

Mais  cette  loi  contenait,  dans  le  chiffre  du  droit  applicable  à  la  presque 
totalité  des  marchandises,  une  erreur  qui  ne  fut  reconnue  que  neuf  ans 
plus  tard.  Un  décret,  du  16  frimaire  an  XIV  (7  décembre  1805),  prescrivit 
la  rectification  de  cette  erreur,  et  cette  rectification  fut  opérée  à  partir  du 
1er  janvier  de  l'année  suivante. 

Le  droit  fixé  par  ce  tarif  s'élevait  ainsi,  pour  la  majeure  partie  des 
transports,  par  tonne  et  pour  le  trajet  entier  du  canal,  à.  ,  .  .    19f  60 

A  quoi,  ajoutant  la  voiture  du  patron   h*  » 

On  trouve  que  ce  transport  coûtait  alors  23f  60 

Quant  aux  voyageurs  transportés  par  la  barque  de  poste,  le  droit  qu'a- 
vait fixé  l'arrêté  du  26  septembre  1684  fut  réglé  par  la  loi  de  l'an  V  à  0f  15 
par  distance  de  5k. 

Tel  est  le  tarif  qui  fut  concédé  à  la  Compagnie  du  canal  du  Midi,  et  ce 
tarif  a  reçu  constamment  son  application  jusque  dans  ces  derniers  temps, 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  jusqu'en  1829,  en  ce  qui  concerne 
les  voyageurs*. 

A  l'égard  de  ce  dernier  élément  de  la  perception,  augmenté,  d'ailleurs, 
de  l'impôt  du  décime,  une  ordonnance,  en  date  du  15  avril  1829,  a  élevé 
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à  Of  25,  y  compris  cet  impôt,  le  droit  concédé,  en  compensation  des  amé- 
liorations introduites  dans  l'exploitation  de  la  barque  de  poste-  C'est  encore 
le  tarif  en  vigueur,  sauf  une  réduction,  consentie  par  la  Compagnie,  de 
5  centimes  par  distance. 

A  l'égard  des  marchandises,  le  tarif  de  l'an  V  a  subi,  lors  de  l'ouverture 
officielle  de  la  navigation  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  une  réduction 
légale  d'un  quart  qui  s'étend  à  toutes  les  taxes. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  en  déclarant  par  une  dépêche  du  13  dé- 
cembre 1837,  à  la  Compagnie  du  canal  du  Midi,  que  le  Gouvernement  se 
chargeait  d'exécuter  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  avait  demandé  qu'en 
raison  de  l'activité  et  de  l'augmentation  de  produits  que  l'on  devait  attendre 
de  l'ouverture  de  la  nouvelle  voie  destinée  spécialement  au  transit  cette 
Compagnie  consentît  à  réduire  son  tarif. 

Cette  demande,  accueillie  par  les  représentants  de  la  Compagnie  du  ca- 
nal du  Midi,  amena,  bientôt  après,  une  transaction  qui  fut  sanctionnée  par 
une  ordonnance  du  30  juillet  1838,  stipulant  que,  conformément  à  la  déli- 
bération, en  date  du  25  juin  précédent,  de  l'assemblée  générale  de  cette 
Compagnie,  le  tarif  fixé  par  la  loi  du  21  vendémiaire  an  V  serait  réduit  d'un 
quart,  à  dater  du  moment  où  le  canal  latéral  à  la  Garonne  serait  achevé  et 
livré  à  la  navigation  ;  que  la  moitié  de  cette  réduction  serait  opérée  lors- 
que le  canal  serait  terminé  jusqu'à  Agen,  et  l'autre  moitié,  lorsqu'il  le  serait 
jusqu'à  Castets.  Le  10  décembre  1849,  cet  engagement  recevait  son  exé- 
cution, en  ce  qui  concerne  la  partie  du  canal  comprise  entre  Toulouse  et 
Agen. 

On  indique,  dans  le  tarif  qui  va  suivre,  et  les  taxes  primitives  et  celles 
qui  résultent  de  l'ordonnance  précitée  du  30  juillet  1838,  dans  l'hypothèse 
de  l'achèvement  très-prochain  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  depuis  Tou- 
louse jusqu'à  Castets. 

La  perception  a  lieu,  à  la  remonte  comme  à  la  descente,  et  pour  une 
étendue  de  5k,  ainsi  qu'il  suit  : 


ARTICLES  DU  TARIF. 

TAXES 

PAR  LA  LOI 
DE  L'*«t  V. 

FIXKES  I 
l'AR  L'0»t>Oi\>A\CE 

he  4838 

«  Art.  h.  Pour  5  myriagrammes  (soit  50  kilogrammes) 
de  marchandises,  non  ci-après  spécifiées,  2  centimes, 

«  Art.  5.  Il  ne  sera  perçu  que  les  deux  tiers  dudil  droit 
pour  les  tuiles,  briques,  ardoises,  chaux  et  autres  ma- 

Nota.  —  Mais,  par  décret  impérial  du  15  août  1809 
(non  inséré  au  Bulletin  des  Lois),  le  droit  sur  le  char- 

0'  /(0 
O    267  ■ 

0*  30 
0  20035 

M2  CANAL  DU  MIDI. 


ARTICLES  DU  TARIF. 

rvves 

Ml  li  101 

M  L'AN  T. 

FIXÉES 

PUt  l'OROONNAMZ 
DE  I83S 

bon  de  terre,  déjà  réduit,  par  l'art.  l*r  d'un  décret  du 

13  septembre  de  l'année  précédente,  d'un  tiers  de  la 

taxe  générale,  a  été  réduit  aux  deux  tiers,  soit  par  tonne. 

0' 

1333 

<K 

0999 

»  Art.  6.  Le  droit  ne  sera  que  des  trois  quarts  pour  le 

bois  à  brûler  conduit  par  radeaux,  soit  par  tonne  .  .  . 

0 

30 

0 

225 

»  Art. 7.  Le  mètre  cube  de  pierre  de  taille  et  de  mar- 

0 

r  r 

G  3 

0 

488 

»  Art.  8.  Les  bdfc  à  bâtir,  voiturés  sur  bateaux,  paie- 

A 
V 

II» 

0 

30 

Les  bois  allant  par  radeaux  flottants  paieront,  savoir  : 

Les  poutres  dites  vitrons,  de  12  à  15"  dp  longueur. 

V 

0 

0333 

Celles  de  8  à  10m  de  longueur,  les  deux  tiers,  soit.  . 

h 
(> 

UOùO 

0 

0249 

Et  les  plus  longues  et  les  plus  courtes,  à  proportion.  . 

M 

» 

» 

Les  nièces  de  bois  dites  rasais  ou  bâtardes,  de  12  à 

14"  de  longueur,  les  deux  tiers  du  même  droit  de  0r  05 

0 

0333 

0 

0249 

0 

025 

0 

0187 

0 

017 

0 

0127 

Les  pièces  dites  pttjalsy  de  12  à  H"  de  longueur,  la 

0 

025 

0 

0187 

» 

» 

» 

Les  chevrons,  de  8  à  10™  de  longueur,  le  sixième,  soit. 

0 

0083 

0 

00623 

Le  100  de  planches  de  sapin  ou  faces,  prises  à  Toulouse. 

0 

08 

0 

06 

—           —           —        prises  à  Quillan  . 

0 

0 

03 

Le  100  de  planches  de  chêne  ou  de  noyer. ...... 

 _ — .  

0 

16 

0 

12 

»  Art.  9.  Les  barques  servant  aux  riverains  pour  le  transport  de  leurs 
denrées,  d'un  bord  à  l'autre,  dans  l'étendue  d'une  même  commune,  no 
seront  sujettes  à  aucun  droit;  à  la  charge,  par  les  propriétaires,  de  tenir 
la  main  à  ce  que  lesdites  barques  n'embarrassent  pas  la  voie  d'eau,  et  de  se 
conformer  aux  règlements  de  police  et  de  navigation.  » 

11  est  à  remarquer  que  les  bateaux  vides,  n'étant  pas  compris  au  tarif, 
sont  exempts  de  droits,  et  qu'aucune  taxe  n'ayant  été  prévue  pour  les  ba- 
teaux en  gare  et  stationnement,  la  marchandise  qui  se  meut  est  seule  at- 
teinte par  la  perception. 

Bien  qu'actuellement  le  canal  latéral  à  la  Garonne  ne  soit  pas  complète- 
ment terminé,  la  Compagnie  du  canal  du  Midi  n'en  a  pas  moins  appelé  le 
commerce  à  jouir,  pour  certains  produits,  des  modérations  de  taxes  qui 
sont  assurées  pour  tous  par  l'ordonnance  du  30  juillet  1838.  Elle  a  même 
été  plus  loin  :  par  sa  délibération  du  19  mai  1851,  qui  a  été  l'objet  de  vives 
réclamations,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ici,  cette  Compagnie  a  ac- 
cordé aux  marchandises  de  transit,  passant  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan, 
et  des  ports  du  Rhône  à  Bordeaux,  et  réciproquement,  une  réduction  que 
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l'arrêté  du  18  septembre  suivant  a  fixée  à  Of  06, 0f  025  et  à  0f  02  par  tonne 
et  par  kilomètre.  Elle  a,  de  plus,  étendu  à  un  très-grand  nombre  de  mar- 
chandises et  denrées  le  tarif  spécial  qui  réduit  de  0f  07  à  0f  02  et  0f  04, 
par  tonne  et  par  kilomètre,  le  droit  de  navigation  sur  les  matériaux,  en- 
grais, fourrages,  chaux,  plâtres,  charbons,  fers,  bois  et  autres  objets  de 
consommation  générale. 

Quant  au  transit,  les  produits  taxés  à  0f06  sont  :  les  laines  peignées,  co- 
tons non  pressés,  lièges,  chardons,  draperie,  toilerie,  tissus,  objets  mobi- 
liers, etc.;  la  taxe  de  0f  025  est  relative  aux  vins,  alcools,  métaux,  denrées 
coloniales,  grains,  graines,  sels,  bois,  verrerie,  poterie,  tabacs,  machines, 
marbres,  soufres,  etc.;  la  3e  classe  comprend  les  fourrages,  engrais,  char- 
bons de  terre  et  de  bois,  ciments,  asphaltes,  bitumes,  minerais  et  terres. 

Plus  récemment,  et  dans  le  but  de  faciliter  la  circulation  des  houilles  sur 
le  canal  du  Midi,  par  un  nouvel  abaissement  de  tarif,  la  Compagnie  a  dé- 
cidé, à  la  date  du  1er  août  1854,  qu'à  partir  du  1er  septembre  suivant,  et 
jusqu'au  31  décembre  1856,  le  droit  serait  réduit  à  12£par  100f  de  droits 
sur  les  expéditions  de  houille  et  de  coke  qui  parcourront,  sur  ce  canal  ou 
sur  ses  embranchements,  plus  de  vingt-cinq  distances  ou  au-delà  de  125k. 


Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  trajet,  pour  l'ap- 
plication du  tarif,  sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant,  approuvé  par  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  le  2  janvier  1813. 


DÉSIGNATION 

INDICATION 

DÉSIGNATION 

INDICATION 

des 

des 

des. 

des 

PRINCIPADX  POINTS. 

DISTANCES 

PRINCIPAUX  POINTS. 

DISTANCES. 

Les  bureau  de  recette,  écluse  et  port  de  la 

L'aqueduc  du  Lhers,  et  l'écluse  de  Ren- 

Garonne;  les  ponts  jumeaux,  l'écluse 

du  Béarnais  :  l'écluse,  moulin  et  pont 

L'écluse  d'Encassan,  l'écluse  d'Emborrel, 

des  Minimes  <  l'écluse  et  moulin  de  Ma- 

l'aqueduc  de  Radel  et  le  pont  de  Ma- 

tabiau  ;  l'écluse  et  moulin  de  Boyard  : 

» 

le  pont  de  Guilhemery  et  le  port  de 

L'écluse  de  Montferrand,  la  cale  de  la 

Méditerranée,  l'aqueduc  de  Barognc  et 

Le  pont  Saint-Sauveur,  le  pont  de  Mon- 

11' 

taudran,  et  le  grand  Lcspinet.  .... 

» 

L'écluse  du  Médecin  ,  l'écluse  du  Roc, 

L'aqueduc  de  Saint-Agne,  le  pont  Mortron 

l'écluse  de  Laureos  et  le  petit  embar- 

cadère du  Has-Saintef-Puelles  

«• 

L'écluse  et  l'aqueduc  de  Castanet,  l'écluse 

L'écluse  de  Domergue  et  l'éduse  de  la 

de  Vie,  l'aqueduc  de  Rieumory  et  le 

43- 

<• 

Le  pont  neuf  de  Castelnaudary,  le  bu- 

L'aqueduc de  la  Joncasse  et  le  poi>t  de 

reau  de  recette  et  pont  du  port  de  ce 

5* 

nom  lespont.écluse  et  moulin  de  Saint- 

L'écluse  de  Montgiscard,  l'aqueduc  de 

Rm-h,  l'écluse  de  Gay  et  l'écluse  de 

Nostreseigne,  le  pont  de  Baziege,  l'é- 

14' 

cluse  d'Aiguesvives  et  l'aqueduc  de  ce 

L'écluse  de  Gullherm m,  l'écluse  de  Saiol- 

nom  ,  l'emlwrcadère  de  Luslandes  et 

Cermn,  l'écluse  de  Guerre,  l'écluse  de 

fi» 

la  Peyruque,  l'écluse  de  In  Criminelle, 

L'aqueduc  d'Encomps.  le  pont  d'Enserny , 

l'aqueduc  de  Tréboul  et  l'écluse  de  ce 

15* 

l'écluse  de  >egra  et  l'aqueduc  de  la 

nom                   •  -     *  • 

7» 

Le  pont  de  YiUepiMc,  l'aqueduc  de  Me- 

Le  pont  de  Vdlevignc  et  l'embarcadi** 

zeran,  l'écluse  de  Villpptote  et  l'ecluse 

attenant,  l'écluse  de  Laval,  l'aqueduc 

de  Gardigeol,  et  l'écluse  de  Gordoucu. 

8« 

L'écluse  de  Bram,  le  pont  et  le  port  de  ce 
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DÉSIGNATION 

DÉSIGNATION 

des 

des 

dos 

PRINCIPAUX  POINTS. 

PRINCIPAUX  POINTS. 

vin*  i\»iïb • 

nom,  et  l'aqueduc  deRebenty  

Le  pont  de  Tentenac  et  l'aqueduc  de  ce 

Le  pont  du  Diable,  l'écluse  de  Be  te  il  le 

nom  ,  le  pont  de  Saint-Nazaire  et  Va- 

18» 

33* 

Le  pont  de  Yillesèque,  l'aqueduc  d'Klfaix, 

Le  pont  neuf  du  Somail,  le  pont  vieux 

l'écluse  de  Villesèque  et  le  pont  de 

et  le  port  et  bureau  de  recette  de  ce 

Sauzens.  . 

«H 

nom ,  le  pont-aqueduc  r'e  Saisse,  et 

L'aqueduc  de  Sauzens,  le  pont  de  Rocles, 

l'entrée  du  petit  canal  de  jonction. .  . 

3i* 

l'écluse  de  Lalande  et  l'écluse  d'Her- 

Le  pont  neuf  d'ArgeLers,  le  pont  vieux 

»• 

de  ce  nom.  et  l'aqueduc  de  Prenicoupe. 

» 

L'écluse  de  la  Douce,  l'aqueduc  de  Bau- 

L'aqueduc de  Berriéges  et  le  pont  de  ce 

mes,  et  le  nouvel  aqueduc  de  Lar- 

nom,  le  pont  de  Pigassc  et  l'aqueduc  de 

nouse,  sur  l'embranchement  du  nou- 

36* 

•Jl< 

L'aqueduc  de  Malviez,  le  pont  de  ce 

Le  pont  d'iéna  ,  le  pont  de  la  Paix,  le 

nom,  et  l'aqueduc  de  Ronbialas.  .  .  . 

37- 

bureau  de  recette,  le  port  et  l'eeluse  de 

L'aqueduc  de  Nostreseigne,  le  pont  de 

Carcassonne,  l'oqucduc  Saint-N'aïaire, 

Capestang,  l'aqueduc  de  ce  nom,  et 

celui  de  Saint-Jean,  et  l'écluse  de  ce 

l'ancien  pont  de  Pietat  démoli  

38* 

22* 

L'aqueduc  de  Saint-Pierre ,  le  pont  !  de 

Le  nouveau  pont-aqueduc  de  Fresquel, 

Treseille,  l'aqueduc  de  Gucrri,  l'aque- 

l'écluse double  et  l'écluse  simple  de  ce 

duc  de  Poillies  et  le  pont  de  ce  nom.  . 

39* 

nom,  le  pont  de  Conques,  l'aqueduc  de 

Le  pont  de  Regimont,  la  percée  du  Mal- 

Trapcl,  l'écluse  de  l'Évèque  et  l'écluse 

pas  et  l'aqueduc  de  Colombiers  

40* 

23* 

Le  pont  de  Colombiers  et  celui  de  la 

L'aqueduc  de  Dejun,  le  pont  de  la  Rode, 

4i* 

l'aqueduc  d'Orbeil,  le  port  et  le  pont 

Le  pont  de  Xarbonne,  l'écluse  de  Fonce- 

de  Trèbes,  l'aqueduc  de  Saint-Félix,  et 

runnes,  le  port,  bureau  de  recette  et 

l'écluse  deTrebes.  .......... 

«• 

écluse  de  Notre-Dame,  les  deux  ponts 

Le  pont  de  Saint- Julie,  le  nouveau  pont 

de  ce  nom,  la  rivière  d'Orb,  le  pont 

de  Milpelit  et  le  pont  de  Hilgrand,  l'a- 

Rouge, la  demi-écluse  et  le  port  des  Mou- 

queduc  de  ce  nom  et  l'aqueduc  Mercier. 

23» 

42* 

Le  pont  de  Marseillette  et  l'écluse  de  ce 

La  demi-écluse  de  Saint-Pierre,  le  pont 

26- 

de  Capisco),  l'aqueduc  de  Saint-Victor, 

L'eeluse  de  PonÛle,  l'écluse  de  Saint- 

l'écluse  d'Ariége  et  l'écluse  de  Ville- 

Martin  et  l'aqueduc  de  ce  nom,  l'écluse 

43» 

de  Laiguille  et  l'aqueduc  de  ce  nom.  . 

27- 

Le  pont  de  Caylus  et  l'écluse  de  Porti- 

Le  pont  de  Rieux,  l'écluse  de  Puichcrie, 

M' 

l'ancien  pont  de  la  Redorte,  l'aqueduc 

Le  pont  de  Roucaufc  et  le  canalet  de  ce 

de  Rehausse!  et  le  pont  de  la  Redorte.  . 

28* 

DOÛ) 

45* 

Le  pont-aqueduc  d'Agendouble,  l'aqueduc 

Le  pont  du  torrent  du  Libron ,  le  pont 

de  la  Redorte,  le  pont  de  la  métairie 

vieux  de  Vins  celui  de  ce  nom  à  ttois 

du  Bois,  l'édase  de  Jouarres  et  celle 

arches,  et  le  pont  neuf  de  ce  môme 

de  l'aqueduc  de  ce  nom.  .  .  ..... 

29* 

H,' 

Le  pont  d'Homps  et  l'eeluse  de  ce  nom, 

Le  port  et  le  bureau  de  recette  d'Agde , 

l'eeluse  d'Ognon,  la  chaussée  et  la 

i'écluse  ronde,  la  rivière  d'Hérault,  la 

demi-écluse  de  ce  nom,  le  pont  d'O- 

demi-éeluse de  Prades  et  le  pont  de 

gnon  et  l'aqueduc  de  Basuannel.  .  .  . 

30» 

Sajot-Bauzilc  ;  cette  distance  comprend 

L'aqueduc  de  Pechlaurier  et  l'écluse  de 

également  le  canalet  bas  d'Agde.  .  .  . 

ce  nom,  l'aqueduc  d'Argens,  le  pont  et 

L'écluse  da  Bagnus,  le  canal  des  Came- 

l'écluse  de  ce  nom  .......*. 

31' 

Us  et  le  pont  des  Onglous  

Le  pont  de  Roubioet  l'aqueduc  de  ce  nom, 

La  digue,  la  jetée  et  le  fanal  dans  l'é- 

le  pont  de  Paroza,  le  pont-aqueduc  de 

Repudre  et  l'aqueduc  de  Saint-Paul.  . 

32* 

Les  bureaux  de  perceplion  sont  situés,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci- 
dessus,  à  Toulouse,  Gardouch,  Gastelnaudary,  Carcassonne,  Trèbes,  auSo- 
mail,  à  Béziers,  Prades  et  Agde. 

Les  chiffres  des  perceptions  opérées  sur  les  transports  qui  ont  emprunté 
le  canal  du  Midi  depuis  son  ouverture  résument  l'histoire  du  commerce 
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des  contrées  qu'il  traverse.  La  comparaison  de  ces  chiffres  offre  donc  un 
intérêt  réel  ;  mais  pour  que  cette  comparaison  pût  se  faire  avec  quelque 
exactitude,  il  était  nécessaire  d'indiquer  quelles  ont  été,  pendant  ce  long 
intervalle  de  temps,  les  bases  de  la  perception.  Tel  est  le  but  des  indica- 
tions qui  précèdent  la  reproduction  du  tarif  actuel. 


ANNÉES. 

PRODUITS. 

ANNÉES. 

PRODUITS. 

ANNÉES. 

PRODUITS.  . 

l. 

d. 

1.  *.. 

d. 

1.  ». 

d. 

168G.  . 

113,415    3  11 

1720.  . 

297,333  14 

11 

1757.  . 

769.886  14 

8 

1687.  . 

138,369  16 

8 

1721.  . 

303,504  8 

1758.  . 

676,319  8 

9 

1688.  . 

115,060  14 

1 

1722.  . 

396,104  14  11 

1759.  . 

624,218  12 

7 

1680.  . 

98,828  9 

2 

1723.  . 

338,375   3  11 

1760.  . 

666,024  6 

9 

1690.  . 

165,053  1 

1 

1724.  . 

287,623  12 

11 

1761.  . 

542,421  9 

4 

1601.  . 

142,137  & 

11 

1725.  . 

243,792  3 

0 

1762.  . 

562,906  8 

7 

1692.  . 

276,423  2 

5 

1726.  . 

168,483  9 

7 

1763  (3) 

551,774  11 

6 

1693  eV 

1727.  . 

300,922  15 

2 

1764.  • 

605,316  14 

8 

3  mois 

257,371  15 

7 

1728.  . 

264,934  1 

5 

1765.  . 

655,911  19  11 

de  1694., 

1729.  . 

307,159  11 

3 

1766.  . 

513,675  16 

6 

9  mois  ' 

1730.  . 

333,138  2 

S 

1767.  . 

999,786  15 

1 

de  1694 1 

407,339  1 

4 

1781.  . 

373,003  4 

6 

1768.  . 

1,024,042  5 

11 

et  1695.' 

1732.  . 

495,150  16 

11 

1769.  . 

686,809  7 

1 

1696.  .' 

353,838  9 

11 

1733.  . 

481,062  2 

10 

1770.  . 

530,671  3 

2 

1697.  . 

409,401  14 

0 

1731.  . 

545,989  9 

1 

1771.  . 

597,191  7 

2 

1698.  . 

476,926  4 

7 

1735.  . 

593,763  6 

7 

1772.  . 

544,347  16 

4 

1699.  . 

•  385,607    4  10 

1736.  . 

492,906  6 

6 

1773.  . 

777,188  16 

10 

1700.  . 

161,830  12 

5 

1737.  . 

414,135  8 

8 

1774.  • 

759,594  9 

6 

1701.  . 

144,981  7 

5 

1738.  . 

314,105  1 

8 

1775.  . 

822,365  18 

3 

1702  (1) 

266,807    8  10 

1730.  . 

298,280  8 

5 

1776.  . 

760,135  0 

1 

1703.  . 

447,251  6 

3 

1740.  . 

400,185  16 

4 

1777.  . 

510,225  4 

6 

1704.  • 

238,045  19 

G 

1741.  . 

285,058  14 

10 

1778  (4) 

722,787  5 

11 

1705.  . 

335,895  11 

0 

1742  (2) 

325,136  4 

10 

1770.  . 

1,430,977  9 

4 

1706.  . 

832,898  0 

9 

1743.  . 

412,003  2 

9 

1780.  . 

1,583,026  4 

2 

1707.  . 

705,105  5 

8 

1744.  . 

530,978  6 

2 

1781.  . 

1,146,778  16 

6 

1708.  . 

607,432  1 

8 

1743.  . 

640,778  19  11 

1782.  . 

649,142  1 

2 

1709.  . 

150,819  13 

1 

1746.  . 

857,854  12 

0 

1783  (4) 

629,672  17 

1 

1710.  . 

340,099  G 

2 

1747.  . 

876,080  3 

0 

1784.  . 

956,275  8 

4 

1711.  . 

425,886  11 

2 

1748  (2) 

602,599  10 

7 

1785.  . 

952,103  2 

6 

1712.  . 

399,236    9  11 

1740.  . 

458,140  3 

n 

i 

1786.  . 

849,686  7 

5 

1713.  . 

312,782  17 

3 

1750.  . 

425,101  8 

G 

1787.  . 

903,524  16 

9 

1714.  • 

453,307  14  10 

1751.  . 

355,848  7 

4 

1788.  . 

718,698  18  10 

1715.  . 

322,213  13  11 

1752.  . 

410,487  7 

0 

1780.  . 

561,410  11 

4 

1716.  . 

466,881  2 

1753.  . 

502,849  2 

3 

1790.  . 

599,138  8 

2 

1717.  . 

570,836  14 

4 

1754.  . 

673,842  18 

1 

1791.  . 

641,362  11 

6 

1718.  . 

405,327  2 

0 

1735  (3) 

1,030,804  8 

2 

1792.  . 

690,896  4 

3 

1710.  . 

466,911  14 

7 

1756.  . 

940,915  7 

4 

1703.  . 

1,378,987  11 

8 

(1)  De  1702  à  la  paix  d'Utrecht,  en  1713,  guerre  pour  la  succession  au  trône  d'Es- 
pagne. 

(2)  De  1742  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  guerre  maritime. 

(3)  De  1755  à  1763,  guerre  maritime. 

(4)  De  1778  au  traité  de  paix  sigué  a  Versailles,  en  1783,  guerre  maritime. 
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ANNEES. 

PRODUITS. 

ANNEES. 

PRODUITS. 

ANNÉES. 

PRODCilTS. 

f 

e. 

f. 

r. 

c. 

An  V. . 

1402,949 

60 

1816.  . 

1,358,497 

49 

1835. 

* 

1,844,962 

72 

—  VI . 

946*167 

10 

1817.  . 

1,870,126 

40 

1836. 

• 

1,678,600 

88 

—  VII. 

1,034,311 

05 

1818.  . 

1,226,548 

17 

1837. 

• 

1,504,630 

66 

—  vni 

1,233,421 

23 

1819.  . 

1,173,230 

02 

1838. 

2,291,547 

85 

—  IX. 

956,017 

37 

1820.  . 

1,604,398 

71 

1839. 

• 

2,196,774 

05 

—  X.. 

1,254,383 

63 

1821.  . 

2,082,575 

21 

1840. 

* 

2,219,841 

16 

-  XI  . 

1,695,482 

74 

1822.  . 

1,946,042 

45 

1841. 

2,728,028 

11 

—  XII. 

1,580,281 

24 

1823  (1) 

2,104,862 

66 

1842. 

• 

2,592,302 

42 

—  XIII 

1,707,380 

42 

1824.  . 

2,341,775 

95 

1843. 

• 

2,038,133 

58 

—  XIV 

4  or./, 

UD 

1825.  . 

2,317,110 

67 

1844. 

1,942,612 

83 

15  mois. 

1825.  . 

2,382,856 

71 

1845. 

• 

1,509,107 

40 

1807.  . 

1,073,399 

fi  7 

1827.  . 

1,831,850 

98 

1846. 

1,843,389 

62 

1808.  . 

1,241,797 

59 

1823.  . 

2,188,578 

78 

1847. 

■ 

1,952,636 

05 

1809.  . 

1,374,748 

13 

1820.  . 

2,255,956 

98 

1848. 

• 

2,190,960 

32 

1810.  . 

1,994,763 

45 

1830  (2) 

2,963,463 

62 

1849. 

• 

2,764,178 

78 

1811.  . 

1,885,236 

il 

1831.  . 

1,990,101 

07 

1850. 

2,610,847 

71 

1812.  . 

1,468,677 

65 

1832  (3) 

1,875,269 

27 

1851. 

• 

2,358,907 

50 

1813.  . 

1,358,491 

94 

1833.  . 

2,237,763 

97 

1852. 

• 

2,558,538 

05 

1814.  . 

1,225,077 

A  7 

1834.  • 

2,257,000 

D 

1853. 

1,861,031 

56 

1815.  . 

1,183,176 

SI 

Dans  le  dernier  chiffre,  le  transit  figure  pour  531,&10f. 

Quant  au  mouvement  de  la  navigation,  ce  n'est  que  depuis  1837  que  la 
Compagnie  a  réuni  les  documents  qui  y  sont  relatifs.  Le  tableau  suivant 
indique  le  tonnage  absolu  des  marchandises  expédiées  des  divers  points 
de  la  ligne  aux  deux  bureaux  extrêmes  : 


ANNEES. 

BUREAU 

ANNÉES. 

BUREAU 

DE  TOCLOCSF. 

D'AGOE. 

DB  TOI  LftUSE 

1837  .... 

tonnes. 
82,652' 

tonnes. 
41,983' 

1846  .... 

tonnes. 

174,658' 

tonnes 
54,867' 

1838  .... 

100,357 

72,571 

1847  .... 

201,143 

56,609 

1839  .  .  .  . 

110,896 

69,217 

1868  .... 

156,959 

76,876 

1840  .... 

121,675 

65,285 

1849  .  .  .  . 

180,991 

114,711 

1841  .... 

119,695 

94,432 

1859  .... 

175,634 

104,780 

1842  .... 

129,218 

78,345 

1851  .... 

179,360 

120,066 

1843  .... 

152,116 

54,948 

1852  .... 

171,096 

140,302 

1844  .... 

156,589 

55,993 

1853  .... 

207,952 

118,793 

j  1845  ...  . 

146,654 

55,189 

Le  tonnage  de  1853  se  décompose  ainsi  qu'il  suit,  par  nature  de  mar- 
chandises : 


(1)  Transformation  de  la  culture  dans  les  départements  de  l'Aude  et  de  l'Hérault.  La 
vigne  envahit  les  terres  à  blé,  les  prairies  et  toutes  autres  cultures. 

(2)  Expédition  d'Alger,  révolution  de  Juillet. 

(3)  Choléra. 
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iNATUHE  DES  MARCHANDISES. 


Blé  

Fariues  

Millet,  avoine,  orge,  seigle  

Haricots,  pois  chicbcs,  grains  divers. 
Vins  


m     •     »  • 


Esprits,  eaux-de-vie,  liqueurs 

Huiles,  savons  

Denrées  coloniales  ..... 
Sels  


Morues,  sardines  

Bouteilles,  verreries  .'  

Fers  et  fontes  

Faïences,  poteries  .  .  •  

Bois  divers  

Marbres,  pierres  de  taille,  moellons,  graviers,  etc 

Cbaux  et  plâtre  

Son,  fourrages  divers  , 

Oranges  et  citrons  *. 

Charbons  *  

Laines  et  draps  •  

Objets  divers  


Total. 


BUREAU 


»£  TOllOCS». 


tonnes. 
19,849 
10,632 
15,223 
1,573 
17,402 
8,792 
7,835 
6,795 
9,211 
1,518 
3,236 
11,508 
2,937 
23,150 
10/|25 
26,272 
2,005 
2,223 
24,661 
1,886 
5,819 


207,952 


7,246 
37410 
1,066 
1,169 
44,075 
4,637 
322 
885 
10,253 
53 
924 
4,115 
213 
4,981 
1,763 
66 
1,984 
132 
1,417 
341 
1,241 


113,793 


Les  chiffres  qui  précèdent  ne  comprennent  pas  le  transit,  dont  il  n'a  été 
tenu  compte  d'ailleurs  que  depuis  le  mois  d'octobre  1851  ;  les  expéditions 
y  relatives  ont  été  : 

En  1852  [  dans  la  direction  de  Toulouse,  de.  .    52,813'  j  ^ç^gt 
'  (        —      —      d'Agde  .  .  .  — .  .    12,136  j 

Ramené  au  parcours  total  du  canal,  le  tonnage,  constaté  dans  chacun  des 
bureaux  de  recette,  donne,  pour  1853,  le  résultat  suivant  : 


Navigation  ordinaire  146,416' 


Transit. 


46,416'  ) 
84,452  j 


230,868' 


Le  service  de  navigation  accélérée  a  transporté,  entre  Beaucaire  et  Tou-  , 
louse  30,429* 


Il  est  resté  entre 


c  Agde  et  Toulouse.  ....  523* 
(  Cette  et  Beaucaire  ....  6,172 

Soit  pour  le  transit.  .  . 


|  6,695 


23,73/i' 


Ramené  également  au  parcours  total  du  canal  du  Midi,  le  tonnage  des 
transports  effectués  par  le  service  accéléré  a  été  de  U,767l. 

27 
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Enfin,  la  barque  de  poste  a  transporté  en  outre  108,610  voyageurs  et 
13,500, 000f  de  fonds,  pour  le  commerce. 


M1DOUZE. 


La  Midouze  se  forme,  à  Mont-de-Marsan,  de  la  réunion  de  la  Douze  et 
du  Midou  ;  elle  est  navigable  depuis  ce  confluent  jusqu'à  son  embouchure 
dans  l'Adour,  au  Hourquet.  La  Douze,  formée  elle-même,  à  Roquefort,  de 
ia  Doulouze  et  de  l'Estampon,  est  flottable  en  trains  depuis  son  origine  jus- 
qu'à Mont-de-Marsan,  sur  une  étendue  de  29,W0m. 

La  navigation  de  la  Midouze  a  été  améliorée,  en  même  temps  que  celle 
de  l'Adour,  au  moyen  de  fonds  spéciaux,  alloués  dans  ce  but  par  la  loi  du 
30  juin  1835;  mais  elle  rencontre  encore  de  très-sérieux  obstacles,  notam- 
ment aux  passages  de  la  Galupe,  de  Gaube,  du  Broc,  de  Pratet  de  Mellon, 
obstacles  que  l'on  fera  successivement  disparaître,  comme  on  en  a  enlevé 
ou  amélioré  tant  d'autres. 

Le  développement  du  cours  de  la  Midouze,  compris  dans  le  département 
des  Landes,  est  de  42,955n\ 

Sa  pente  totale,  à  l'étiage,  est  de  0m  3875  par  kilomètre. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage  également,  est  de  0m  GO  à  0,n  70  dans  les  par- 
ties qui  restent  à  améliorer;  dans  les  autres  elle  varie  de  0'"  70  à  lm. 

La  charge  des  bateaux  est,  en  moyenne,  de  15l,  et  au  maximum  de  25l. 

La  force  du  courant  suffit  pour  la  descente;  à  la  remonte,  le  halage  se 
fait,  comme  sur  le  haut  Adour,  au  moyen  de  bœufs.  Les  bancs  de  sable 
qui  se  forment  dans  les  parties  convexes  de  la  rivière  sont  franchis  en 
ouvrant  une  passe  dans  le  sable  très-fin  et  très-mobile  qui  forme  son  lit, 
et  en  poussant  ces  bateaux  avec  des  leviers  ;  souvent  on  place  un  bateau 
•  en  travers,  et  ce  barrage  momentané  suffit  pour  déterminer  l'entraînement 
du  sable. 

On  a  donné  à  l'article  qui  concerne  l'Adour  (p.  12)  des  indications  rela- 
tives aux  frais  de  transport  et  à  la  durée  du  voyage  de  Mont-de-Marsan  à 
Bayonne. 

La  Midouze  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 
La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après 
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le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  servant  également  de  base  à  la  perception,  propor- 
tionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

De  Mont-de-Marsan  au  pont  de  Prat  18* 

Du  pont  de  Prat  à  Tartas  17 

De  Tartas  au  Hourquet,  embouchure  dans  l'Adour   8 

Les  produits  des  droits  de  navigation  ont  été,  depuis  l'application  du 
tarif  actuel  : 


H 

62 

85 

22 

1850  .  .  .  »  » 

.  .    3,306  62 

78 

—  1845   

.  .  3,097 

77 

—  1844   

10 

—  1853   

.  .    4,269  98 

46 

non  compris  155' 

04  non  perçus 

87 

pour  céréales. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  se  résume  dans  les  chiffres 
suivants,  extraits  des  documents  publiés  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes. 


NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOM1 

ÊTRE. 

des 

1850. 

1851. 

1862. 

MARCHANDISES. 

behonts. 

RESIONTE 

DCSCEKTB. 

itRSCEirrc . 

OESCIMTC. 

amioirtE. 

lre  CLASSE. 

tOUDCS. 

tonnes . 

ton  dm. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes  et  fruits. 

177,942 

n 

143,845 

3,440 

135,59i 

30,229 

» 

13,186 

j» 

24,302 

» 

12,249 

258,206 

» 

277,507 

» 

268,436 

430 

» 

20,149 

» 

52,473 

» 

43,430 

Épiceries  et  drogueries. . . 

» 

» 

» 

>\ 

» 

Poteries, verres  et  cristaux 

» 

» 

» 

» 

i» 

» 

Autres  marchandises  

225,846 

117,106 

310,604 

126,773 

283,103 

127,829 

2*  CLASSE. 

3,924 

» 

12,341 

» 

21,384 

)> 

B 

» 

Bois  de  toute  espèce  

42,000 

15,801 

13,716 

1) 

19,468 

» 

Matériaux  de  construction. 

» 

12,475 

2,112 

34,737 

1,184 

17,939 

» 

5,811 

» 

1,416 

'> 

1» 

Engrais,  pavés,  moellons. , 

» 

» 

» 

n 

ïl 

4,475 

7,890 

1,960 

5,760 

200 

19,961 

Bois  en  traixs  (Affroiimal.) 

5,888 

» 

7,197 

» 

3,942 

» 

714,397 

196,342 

756,941 

261,142 

711,924 

272,451 

Ramenés  au  parcours  total,  ce  tonnage,  ainsi  que  celui  des  trois  années 
précédentes,  donnent  pour  résultat  : 
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En  1847  Descente.  14,974'  Remonte.  5,030'  Total.  20,004' 

—  1848   —  13,574  —  4,122  -  17,696 

—  1849   -  16,151  —  4,36e  —  J0,M7 

—  1850   —  16,613  —  4,566  —  21,179 

—  1851.  ......  —  17,603  —  6,073  —  21,676 

—  1852   -  16,556  —  6,359  —  22,915 
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Ce  cours  d'eau  est  classé  parmi  les  voies  navigables,  par  l'ordonnance 
royale  du  10  juillet  1835,  depuis  le  Moulin-Neuf,  à  1,635™  en  aval  de 
Mauzé,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Vieille-Sèvre,  dite  le  Vieux-Bijou, 
à  Virecourt. 

Cette  rivière  a  été  recreusée  et  redressée  presque  complètement,  de- 
puis le  port  des  Gueux  jusqu'à  laSèvre,  sur  un  développement  de  10,8/i8m, 
au  moyen  de  fonds  prélevés  sur  les  crédits  spéciaux  affectés  à  l'amélioration 
de  la  Sèvre  et  de  ses  affluents  et  d'une  contribution  fournie  par  le  syndicat 
des  marais  mouillés,  conformément  aux  dispositions  d'une  ordonnance  du 
2/j  août  1833. 

Les  travaux  ont  été  commencés  en  1837  et  terminés  en  18/»8,  et  ont  donné 
lieu  à  une  dépense  dans  laquelle  les  Sociétés  de  propriétaires  sont  inter- 
venues. 

11  reste  maintenant  à  prolonger  les  travaux  jusqu'au  Moulin-Neuf,  selon 
les  bases  de  la  répartition  qui  sera  déterminée  ;  de  plus,  il  est  probable 
que  ce  prolongement  s'étendra  jusque  sous  Mauzé,  sur  la  longueur  ci-dessus 
indiquée  de  l,635m,  pour  aboutir  à  ce  chef-lieu  de  canton  et  surtout  au 
chemin  de  fer,  dont  la  position  sera  sans  doute  au  nord  de  la  ville,  et  des- 
servira ainsi,  par  son  contact  avec  les  voies  navigables  du  bassin  de  la 
Sèvre,  non-seulement  tous  les  intérêts  des  marais  mouillés  et  desséchés , 
mais  encore  ceux  de  la  Vendée,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre  l'exploi- 
tation des  mines  de  Faymoreau. 

Le  développement  de  la  partie  actuellement  navigable  du  Mignon  est 
de  16,H3«. 

Sur  ce  parcours,  la  rivière  forme  la  limite  des  départements  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure  jusqu'au  lieu  dit  la  Cabane-de-Forge,  ou 
au  confluent  du  canal  de  Saint-Hilaire-la-Palud  (voy.  Sèvre  niortaisr)  ;  à 
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partir  de  ce  point  jusqu'au  Vieux-Bijou,  elle  sépare  les  deux  départements 
de  la  Vendée  et  de  la  Charente-Inférieure,  sur  une  longueur  d'environ  80 0m. 

La  pente  entre  le  Moulin-Neuf  et  la  Sevré  est  de  km  80,  à  l'étiage  absolu  ; 
elle  est  de  3m  80  entre  le  Moulin-Neuf  et  l'extrémité  de  la  partie  suscep- 
tible de  canalisation. 

Sur  la  première  partie,  la  pente  est  aujourd'hui  à  peu  près  rachetée  par 
2  éclu?es  provisoires  en  bois,  dans  le  môme  système  que  celles  de  la 
Sèvre,  l'une  à  100mde  l'embouchure  du  canal,  ayant  0m  80  de  chute,  et 
l'autre  à  7,850m  en  amont  de  la  première,  et  de  même  chute  à  l'étiage. 
Elles  conservent  la  navigation  dans  le  canal,  en  toute  saison,  depuis  la 
Sèvre  jusqu'au  port  des  Gueux,  et  maintiennent  l'eau,  dans  le  marais,  à 
une  hauteur  convenable  pour  l'espèce  d'irrigation  qui  appartient  à  cette 
contrée,  notamment  dans  les  marais  desséchés  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, entre  la  vallée  du  Mignon  et  la  Sèvre,  en  avaldeMarans. 

Le  reste  de  la  pente  sera  à  racheter  :  1°  pour  aboutir  au  Moulin-Neuf  par 
2  autres  écluses  de  lm  60  de  chute  chacune;  2°  pour  aboutir  à  Mauzé 
par  2  écluses  de  lm  99  de  chute  chacune,  l'une,  au  Moulin-Neuf,  et  l'autre, 
au  Moulin-à-Draps. 

Le  tirant  d'eau,  dans  la  partie  canalisée,  est  supérieur  à  lm  60,  avec 
des  bateaux  de  2"*  59  de  largeur,  comme  dans  les  canaux  de  petite  section  ; 
mais,  sur  l'autre  partie,  la  navigation  n'est  possible  que  dans  les  crues 
qui  couvrent  le  sol  et  emplissent  la  rivière  au-dessus  de  ses  bords  ;  elle  n'a 
réellement  d'importance  qu'entre  la  Sèvre  et  les  ports  de  la  Grève  et  de  la 
Névoire. 

La  traction  des  bateaux  se  fait,  comme  sur  la  Sèvre,  à  la  corde,  à  la  voile 
et  à  la  gaffe,  et  les  frais  de  transport  sont  au  même  taux  que  sur  cette 
rivière. 

Le  Mignon  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  proût  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières,  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  qui  doivent  servir  de  base  au  calcul  des  droits  à 
percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru ,  ont  été  déterminées 


ainsi  qu'il  suit  : 

Du  Moulin-Neuf,  commune  de  Mauzé,  à  la  Névoire   I0k 

De  la  Névoire  à  Montfaucon.  .  .  .    3 

De  Moutfaucon  à  la  Sèvre   6 

Total   18k 


Mais  ces  distances  ne  se  rapportent  même  pas  au  cours  seul  de  l'ancienne 
rivière  ;  elles  comprennent  encore  des  cours  d'eau  autrefois  suivis  par  la 
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navigation  et  qui  sont  aujourd'hui  tout  à  fait  abandonnés.  Les  distances 
réellement  applicables  aujourd'hui  devraient  être,  savoir  : 


DISTANCES  EN  KILOMETRES. 

DÉSIGNATION  DES  PRINCIPAUX  POINTS. 

LES  l-OIATR. 

Cr  MCLéES. 

De  la  Sèvre  à  la  tète  de  Boëre  ,  

k 

De  la  tûtc  de  Bocrc  au  pont  de  la  levée  de  la  Grève  à  la 

lt 

8 

(A  ces  distances  il  faut  ajouter  lk  pour  aboutir  au 

port  de  la  Grevé  ou  à  celui  de  la  Nevoire.) 

2 

10 

G 

3  fi 

Les  droits  de  navigation  sur  le  Mignon  se  paient,  avec  ceux  de  la  Sèvre, 
soit  à  la  Roussille,  soit  à  Coulon,  soit  à  Marans.  Mais  depuis  1838,  il  n'a 
été  fait  aucune  recette  pour  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  ici.  Dans  cette 
année-là  il  avait  été  perçu  0f  64,  et  l'année  précédente,  15f  6/|. 

Les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes, 
depuis  18^7  seulement,  ne  donnent  donc  aucune  indication  relative  aux 
transports;  cependant,  il  résulte  des  renseignements  pris  sur  les  lieux,  qu'il 
existe  réellement  une  navigation  qui,  sans  être  commerciale,  ne  laisse  pas 
que  d'avoir  son  importance  locale.  Il  est  donc  à  présumer  que  l'absence  de 
toute  recette  provient  de  ce  qu'il  n'est  pas  fait  de  déclaration  aux  bureaux 
de  la  Sèvre.  Quant  à  la  quantité  des  transports,  on  n'a  obtenu  à  cet  égard  au- 
cun renseignement  positif:  on  sait  seulement  que  les  matières  transportées 
consistent  principalement  en  produits  agricoles  et  matériaux  de  con- 
struction. 
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Ce  cours  d'eau  figure  au  tableau  .annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet 
1835,  sur  la  pêche  fluviale,  et,  par  suite,  dans  diverses  statistiques,  comme 
navigable,  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  depuis  le  territoire  de  la 
commune  de  Slattmatten,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin,  sur  une 
étendue  d'environ  17k.  Mais  la  navigation  ne  consiste  absolument  que  dans 
la  circulation  de  quelques  barques  de  pêcheurs  et  de  très-petits  bateaux 
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affectés  au  transport  d'engrais  ou  produits  agricoles,  et  qui  ne  remontent 
même  qu'à  très-peu  de  distance  du  Rhin. 
La  Moder  ne  peut  donc  être  comprise  au  nombre  des  rivières  navigables. 
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Cette  importante  communication,  sans  issue  navigable  au  delà  de  Mons, 
débouche  dans  l'Escaut,  sous  les  murs  de  Condé.  Elle  est  spécialement 
destinée  à  l'écoulement  des  produits  des  exploitations  du  vaste  bassin 
houiller  dont  elle  traverse  le  centre. 

C'est  vers  la  fin  du  xin*  siècle  que  la  houille  fut  découverte  dans  cette 
contrée.  Cette  découverte  eut  lieu  sur  le  territoire  de  Wasmes,  et  bientôt 
après  au  Flénu  et  à  Boussu,  au  couchant  de  Mons.  Le  charbon  était  alors 
porté  à  dos,  de  Borains  jusque  sur  les  bords  de  la  Haine  ;  on  le  jetait 
dans  de  petits  bateaux  construits  en  bois  blanc,  appelés  querques,  qui 
de  là  se  rendaient  dans  l'Escaut. 

La  Haine  n'était  alors  qu'un  gros  ruisseau,  tortueux  et  envasé,  sans 
barrages,  ni  usines.  Mais  bientôt  ce  ruisseau,  labouré,  nettoyé,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  M.  l'inspecteur  des  ponts  et  chaussées  Vifquin,  par  la 
marche  descendante  des  bateaux  chargés  devenus  plus  nombreux,  par 
l'emploi  de  tombereaux,  dits  baroux,  qui  permirent  d'amener  de  plus 
grandes  quantités  de  charbons,  s'élargit,  s'approfondit  sous  les  efforts  du 
halage  aidé  par  le  courant,  et  en  peu  d'années  on  vit  le  nombre  de  ces 
bateaux  s'élever  à  quelques  centaines. 

Tels  furent  les  premiers  essais  d'une  navigation  par  laquelle  s'écoule 
aujourd'hui,  vers  le  bas  et  le  haut  Escaut,  une  masse  de  plus  de  l^OO.OOO1 
de  houille. 

En  1550,  sous  le  règne  de  Charles-Quint,  «  le  transport  des  houilles 
qui  s'extrayaient  au  couchant  de  Mons,  dit  encore  M.  Vifquin,  prenait 
tous  les  jours  plus  d'importance  sur  la  Haine,  dont  le  lit  allait  toujours 
s'agrandissant  sous  les  efforts  des  barques,  qui,  chargées  et  entraînées 
par  le  courant  des  eaux  et  la  traction  du  halage,  en  labouraient  et  net- 
toyaient incessamment  le  fond.  Bientôt  ces  barques,  prenant  plus  d'enfon- 
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cément  et  des  dimensions  plus  grandes  en  longueur  et  en  largeur,  aug- 
mentèrent leur  charge  et  devinrent  de  véritables  bateaux,  capables  de 
marcher  avec  assurance,  même  sur  le  bas  Escaut. 

»  Alors  s'éveilla  l'attention  de  l'autorité  sur  l'importance  publique  de 
cette  navigation  qui  attira  toute  sa  sollicitude.  On  vit  des  écluses  à  pertuis 
et  à  vannes  se  construire  à  Jemmapes,  à  Saint-Ghislain  et  à  Boussu,  et 
l'on  procéda  aux  premiers  essais  de  cette  navigation  par  rames...  » 

En  1665,  Condé,  devenue  la  clef  de  cette  navigation  qui  commençait  à 
prendre  de  grandes  proportions,  fut  cédée  à  la  France. 

En  1775,  la  Haine  était  déjà  canalisée  sur  toute  son  étendue,  au  moyen 
de  7  écluses,  dont  k  étaient  à  poutrelles  et  les  autres  à  vannes.  Ces  éclu- 
ses, en  grande  partie  construites  aux  frais  des  états  du  Hainaut,  permet- 
taient déjà  le  passage  de  bateaux  chargeant  180*.  Dès  lors  et  pour  la  pre- 
mière fois,  on  songea  à  l'établissement  d'un  canal  latéral,  destiné  à 
remplacer  cette  navigation  imparfaite. 

Alors  que  la  Belgique  était  réunie  à  la  France,  un  décret  impérial  du 
18  septembre  1807  décida  la  construction  de  ce  canal,  dont  la  dépense 
fut  imputée  sur  les  produits  du  droit  établi  par  le  décret  du  13  messidor 
an  XIII  (2  juillet  1805) ,  et  sur  ceux  de  l'imposition  extraordinaire  perçue 
en  vertu  de  la  loi  du  3  avril  1806. 

Les  travaux  furent  solennellement  commencés  le  18  octobre  de  l'année 
suivante  par  deux  entrepreneurs,  dont  l'un  était  le  sieur  Honnorez,  qui, 
depuis,  exécuta  avec  tant  de  bonheur  dans  le  nord  de  la  France  de  si  nom- 
breuses entreprises  de  canalisation.  Le  29  avril  1810,  l'Empereur  Napo- 
léon, accompagné  de  l'Impératrice,  vint  visiter  ces  travaux,  et  exprima  le 
regret  de  ce  que  le  canal,  qu'on  avait  tenu  à  ouvrir  en  ligne  droite  en  vue 
d'abréger  le  développement  de  la  ligne  alors  projetée  de  l'Escaut  vers  la 
Sambre,  eût  été  construit  à  une  aussi  grande  distance  des  bures  charbon- 
nières. C'est  un  reproche  qui  paraît  fondé  ;  mais  aujourd'hui  d'impor- 
tantes exploitations  sont  atteintes,  indépendamment  des  voies  de  terre, 
par  le  canal  de  Caraman  et  le  canal  d'Antoing. 

Le  canal  de  Mons  à  Condé,  quoique  inachevé  dans  la  partie  qui  res- 
tait à  la  France  en  vertu  des  traités,  fut  livré  à  la  navigation  le  27  no- 
vembre 181 4,  sous  Guillaume  de  Nassau,  alors  prince  souverain  des  Pays- 
Bas. 

A  cette  époque,  les  dépenses  faites  s'élevaient  à  environ  3,000,000r. 

Indépendamment  de  divers  travaux  accessoires,  2  écluses  restaient  en- 
core à  construire  sur  le  territoire  français,  à  Thivencelle  et  à  Gœulzin 
près  Condé.  Ces  travaux,  évalués  à  570,000r,  mais  qui  ont  en  réalité  coûté 
630,000f,  firent  l'objet  de  deux  concessions  de  péage  accordées  au  sieur 
Honnorez,  par  ordonnance  des  9  avril  et  22  octobre  1817,  et  dont  le  terme 
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est  expiré,  savoir  ;  pour  l'écluse  de  Thivencelle  en  1822,  et  pour  celle  de 
Gœulzin  en  1837.  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  écluse,  la  conces- 
sion, qui  ne  devait  avoir  qu'une  durée  de  cinq  ans  et  six  mois,  a  été  pro- 
rogée une  première  fois  de  sept  années,  par  une  ordonnance  du  20  février 
1822,  en  compensation  de  travaux  exécutés  sur  l'Escaut,  pour  une  somme 
de  206,920f,  et  une  seconde  fois  d'un  même  nombre  d'années,  par  une 
dernière  ordonnance  du  7  mars  1831,  comme  indemnité  des  réductions 
de  péage  qu'avait  consenties  le  concessionnaire,  pour  permettre  a  la  ligne 
de  navigation  française  de  soutenir  la  concurrence  de  la  ligne  belge  qui 
venait  d'être  ouverte  par  Blaton  et  Antoing. 

Le  canal  de  Mons  à  Condé,  définitivement  terminé  le  19  octobre  1818, 

présente  une  longueur  totale  de  2/»,434m,  savoir  : 

Sur  le  territoire  belge,  dans  la  province  du  Hainaut  .  .  19,376"  >  fm 
Et  sur  le  territoire  français,  dans  le  départem.  du  Nord.     5,058  )  2M3V" 

La  pente  totale  est  de  13m  64,  dont  3m  20  sur  cette  dernière  partie. 
Les  écluses  sont  au  nombre  de  5,  en  Belgique,  et  de  2,  en  France. 
Leur  largeur  est  de  5'"  20,  et  leur  longueur  entre  les  buses,  de  hOnx  90  à 
h5m  25. 

La  hauteur  des  pents  au-dessus  du  plan  d'eau  est  plus  que  suffisante 
pour  le  passage  des  bateaux  chargés.  Celui  de  la  porte  du  Marais,  le  seul 
pont  fixe  qui  existe  sur  la  partie  française,  laisse  une  hauteur  libre  de 
3m  80. 

Le  tirant  d'eau  est  constamment  maintenu  à  2m,  ce  qui  permet  aux  ba- 
teaux de  prendre  un  enfoncement  de  lm  80. 

Le  tonnage  moyen  des  bateaux  est  de  169'  ;  celui  des  bateaux  de  char- 
bon est  de  1991  sur  le  haut  Escaut,  et  de  220»  pour  ceux  qui  se  dirigent 
sur  Roubaix.  Le  tonnage  maximum  est  de  250*. 

Le  halage  n'est  pas  organisé  sur  la  partie  française.  En  Belgique,  il  se 
fait  exclusivement  à  bras  d'hommes.  Arrivés  à  la  frontière,  les  bateliers 
tirent  eux-mêmes  leurs  bateaux  en  s'aidant  du  courant  et  de  la  voile.  Ils 
n'ont  recours  à  des  haleurs  que  lorsque  le  vent  est  contraire  ;  ils  paient 
alors  3f  pour  un  chargement  complet.  Le  séjour  qu'ils  sont  forcés  de  faire 
à  Condé,  pour  la  visite  de  la  douane,  leur  permet  d'y  arriver  toujours 
en  temps  utile. 

La  durée  des  voyages  est  très- variable  ;  cependant,  le  parcours  de  la 
frontière  à  Condé  se  fait  généralement  en  dix  heures,  en  y  comprenant 
quatre  heures  de  temps  perdu  pour  la  visite  de  la  douane  et  le  passage  des 
2  écluses. 

Quant  aux  frais  de  transport,  ils  se  trouvent  indiqués  dans  un  tableau 
spécial  qui  fait  l'objet  de  la  note  D. 
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Le  canal  de  Mons  à  Condé  est  imposé,  en  France  comme  en  Belgique, 
au  droit  de  navigation. 

On  croit  devoir  donner  séparément,  pour  l'une  et  l'autre  partie,  les  ren- 
seignements relatifs  à  la  perception  de  ce  droit  et  au  tonnage  des  mar- 
chandises. 

PARTIE  FRANÇAISE. 

La  perception  du  droit  de  navigation  a  lieu  au  profit  du  Trésor. 

Elle  s'opère  actuellement,  conformément  a  la  loi  du  9  juillet  1836  et 
d'après  le  tarif  déterminé  par  le  décret  du  h  septembre  1849»  dont  la  mise 
en  vigueur  a  été  prorogée.  (Voy.  p.  3.) 

Les  distances  légales,  servant  également  de  base  à  la  perception,  pro- 
portionnellement au  trajet  à  parcourir,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il 
suit  : 

De  la  frontière  à  Thivencelle  2k. 

De  Thivencelle  à  Condé   3k. 

Le  bureau  de  Condé  est  chargé  de  la  recette  pour  le  canal,  comme  pour 
l'Escaut,  et  fonctionne  également  comme  bureau  de  jaugeage. 

Perçus  d'après  le  tarif  de  1849,  les  droits  de  navigation  ont  rapporté  : 

En  1850   32,877e  52  j  En  1852.  .......    34,617'  97 

—  1851   33,288    78  |  —  1853.  .......    36,215  97 

Antérieurement  au  25  septembre  1849,  la  perception  s'opérait  confor- 
mément au  tarif  fixé  par  le  décret  du  28  messidor  an  XII  (17  juillet  1805), 
modifié  par  une  décision  du  ministre  des  finances  du  22  mars  1827.  Le 
droit  se  trouvait  ainsi  réduit  à  0f  03  par  tonne  de  chargement  possible  pour 
la  traversée  de  la  frontière  à  Mons,  les  bateaux  vides  étant  assujettis  au 
paiement  du  demi-droit. 

Le  montant  des  perceptions  faites  d'après  cette  base  a  été  annuellement, 
depuis  1832,  savoir  ; 


En  1832,  de.  .  . 

.  .  .  19,971' 

17 

88 

00 

—  1842  

.  .  .  42,692 

It 

93 

18 

65 

64 

.  .  .  27,018 

97 

93 

24 

15 

04 

74 

13 

05 

82 

99 

Dans  le  cours  des  quatre  dernières  aunées,  le  tonnage  des  marchandises, 
relevé  d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  présente  les  résultats  suivants  : 
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DÉSIGNATION 

DES  SECTIONS. 

TC 

INNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

1850. 

xouw* 

Engrais,  pavés,  moellons,  grès,  etc. 
Matériaux  de  construction .... 

Total  

Soit  pour  le  parcours  total .... 

tonnes. 
5,297,416 
96,832 
3,070 

» 

tonnes. 
5,376,497 
49,021 
186 

M 
» 

tonnes. 
5,584,382 
57,107 
» 

1,763 

M 

tonnes. 
5,873,210 

81,397 

6,397,318 

5,425,704 

5,6&3,242 

5,954,607 

1,079,463 

1,085,141  1,128,648 

1,190,921 

Ce  tonnage  ne  s'applique  qu'à  la  descente,  la  remonte  ne  consistant 
qu'en  bateaux  vides. . 


Les  renseignements  qui  vont  suivre  permettront  de  comparer  :  D'une 
part,  ce  mouvement  à  celui  des  années  antérieures  ;  et,  d'autre  part,  les 
quantités  de  houille  ou  coke  importées  par  le  canal  avec  celles  qui  l'ont  été 
par  le  chemin  de  fer,  depuis  l'établissement  de  cette  voie  rivale. 

De  1821  à  1823,  vers  l'époque  à  laquelle  le  canal  était  en  pleine  ex- 
ploitation, les  importations  annuelles  ont  été  de  489,000*. 

En  1826,  lors  de  l'ouverture  du  canal  d'Antoing  (voy.  p.  /|20),  les  im- 
portations se  sont  trouvées  réduites  à   191,000'. 

Mais  quelques  années  plus  tard,  en  1839,  elles  s'étaient  relevées,  par 
suite  du  développement  de  la  consommation,  au  chiffre  de.  .  592,800*. 

Elles  ont  ensuite  été  : 

En  1840,  de   563,270'  En  1843,  de   724,820' 

_  1841  712,367  —  1844.  .......  818,870 

—  1842   853,740  —  1845   1,008,242 


A  partir  de  cette  époque,  les  quantités  de  houille  et  de  coke,  jusque-là 
confondues,  se  répartissent  ainsi  : 


ANNÉES. 

IMPORTATIONS 

PAR  LE  CANAL. 

PAR  LE  CHEMIN  DE  FER. 

HOtILLE. 

coju:. 

TOTAL. 

110'.  ll.LI  . 

COKK. 

TOTAL. 

lutines. 

tonnes. 

tûDÛCî . 

tonnes. 

toanes . 

601,505 

28,081 

829,586 

725 

839 

1,564 

961,463 

41,600 

1,003,063 

17,856 

20,854 

38,710 

791,688 

819,145 

26,857 

34,230 

61,087 

915,408 

13,856 

939,264 

23,950 

40,790 

64,758 

1,005,804 

30,613 

1,046,417 

47,275 

60,495 

107,770 

1,033,412 

38,345 

1,071,957 

41,908 

62,229 

104,137 

1,065,044 

34,630 

1,099,674 

/j  fi ,  7  3  i 

93,609 

139,343 

1,107,653 

28,655 

1436,308 

116,476 

154,511 

270,987 

li-is  CANAL  DE  MCWS  A  CONDÉ. 

On  voit  que,  nonobstant  la  concurrence  du  chemin  de  fer,  les  transports 
par  eau  se  sont  maintenus  et  au  delà,  en  1853,  dans  la  limite  du  tonnage 
des  années  précédentes. 

PARTIE  BELGE. 

En  Belgique,  le  canal  de  Mons  à  Gondé  est  également  administré  par 
l'État,  et  les  droits  de  navigation  se  perçoivent  à  son  profit  depuis  le 
1"  janvier  1860,  époque  à  laquelle  l'exploitation  de  cette  voie  navigable  a 
été  reprise  à  la  province  du  Hainault,  en  vertu  de  la  loi  du  31  décembre 
1838. 

Le  tarif  compris  dans  le  règlement  adopté  par  le  Conseil  provincial  le 
20  juillet  1839,  et  approuvé  par  arrêté  royal  du  2  décembre  suivant,  régit 
encore  la  perception.  Le  droit  fixé  par  ce  tarif  est  de  0f  05  par  tonne  de 
chargement  et  se  paie  à  chacun  des  quatre  bureaux  de  recette  établis  à 
Jemmapes,  Saint-Ghislain,  Hautrages  et  Malmaison. 

Le  retour  à  vide,  jusqu'au  point  de  départ,  s'opère  gratuitement,  pourvu 
qu'il  ait  lieu  dans  le  terme  d'uue  année  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est  frappé 
d'un  droit  de  0f  16  par  tonneau  de  capacité  du  bateau. 

Cette  base  de  la  perception  a  été  modifiée  en  dégrèvement  par  les  arrê- 
tée royaux  rendus  en  exécution  :  1«  de  la  loi  du  30  juin  1842,  relative  aux 
produits  exportés  du  sol  et  de  l'industrie  du  pays  et  aux  matières  exoti- 
ques importées  pour  l'industrie  du  pays  ;  2°  de  la  loi  du  25  mai  1850,  qui 
affranchit  de  toute  taxe,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  les  engrais  et  autres 
matières  fertilisantes. 

Les  produits  annuels  du  droit  de  navigation  se  sont  élevés  depuis  1838, 
savoir  : 


70 

En  1846,  à,  .  . 

.  .  190,918* 

42 

34 

—  1847  .... 

.  .  228,484 

05 

01 

69 

87 

86 

01 

11 

16 

02 

—  1844  .... 

.  .  164,053 

98 

—  185S  .... 

.  239,897 

34 

1,2 

—  1853  .... 

254,666 

64 

Voici  quel  a  été,  de  18M  à  1850,1e  tonnage  possible  des  bateaux  chargés 
qui  ont  circulé  sur  le  canal  : 

En  1844   3,095,838'  En  1848.  .......  3,677,065l 

—  1845.   6,077,009  —  1840.   3,990,918 

—  1846   3,618,114  —  1850   4,402,517 

—  1847.   4,279,200 


Le  canal  de  Mons  à  Condé  reçoit,  dans  la  partie  belge,  d'une  part,  sur 
la  rive  droite,  le  canal  d'Antoing  qui  se  rend  dans  l'Escaut  en  aval  de  la 
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frontière,  et  d'autre  part,  sur  la  rive  opposée,  l'embranchement  qu'on  ap- 
pelle canal  de  Caraman. 

Il  paraît  utile,  en  raison  des  chargements  de  charbon  qui  s'opèrent  sur 
les  rivages  de  ces  canaux,  à  destination  de  la  France,  de  donner  ici  les 
renseignements  relatifs  à  ces  deux  voies  d'embranchement. 

Canal  d'Antoing.  —  Aussitôt  que  la  Belgique  fut  séparée  de  la  France, 
un  droit  de  transit  fut  établi  dans  ce  royaume  sur  tous  les  bateaux  venant 
du  canal  de  Mons  et  passant  par  Condé,  pour  se  diriger,  par  la  partie 
française  de  l'Escaut,  sur  divers  points  de  la  Belgique;  indépendamment 
de  ce  droit  et  de  celui  de  navigation  qui  se  payait  sur  la  partie  française  du 
canal  de  Mons,  le  concessionnaire  des  écluses  de  Rodignies  et  de  Gœulzin 
en  percevait  un  autre  assez  élevé  au  passage  de  ces  écluses. 

Sur  la  demande  des  chambres  de  commerce  des  villes  de  Mons  et  de 
Tournay,  pour  affranchir  le  commerce  et  la  navigation  belges  de  ces 
taxes  onéreuses,  et  mettre  la  batellerie  belge  à  l'abri  des  entraves  qu'elle 
éprouvait  en  transitant  par  la  France,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
adopta  le  projet  d'un  canal  qui,  partant  du  canal  de  Mons,  près  Pomme- 
rœul  (en  Belgique),  longerait,  sans  l'entamer,  la  frontière  française  pour 
aboutir  à  l'Escaut,  près  d'Antoing. 

Ce  canal  fut  exécuté  par  voie  de  concession,  en  vertu  d'un  arrêté  royal 
du  12  mars  1823.  Cette  concession,  accordée  pour  une  durée  de  vingt-neuf 
ans,  fut  cédée,  par  un  arrangement  conclu  le  28  juin  1828  et  approuvé  le 
29  juin  suivant,  à  l'administration  des  revenus  particuliers  du  roi  Guil- 
laume pour  une  somme  de  73,453,000  florins  (7,307,936f50)  ;  mais,  par 
suite  de  la  révolution  belge  du  mois  de  septembre  1830,  l'administration 
des  domaines  s'est  emparée  du  canal,  qui,  depuis  cette  époque,  fait  partie 
du  domaine  de  l'État. 

Le  canal  d'Antoing,  commencé  dès  l'année  même  de  la  concession,  a  été 
livré  à  la  navigation  le  26  juin  1826- 

Mais  les  droits  élevés  qui  étaient  perçus  au  passage  de  ce  canal  n'avaient 
pas  permis  d'atteindre  complètement  le  but  qu'on  s'était  proposé;  car,  d'un 
autre  côté,  la  France  avait  réduit  des  trois  quarts  les  droits  de  transit,  et  le 
concessionnaire  avait  été  amené  à  consentir  une  réduction  analogue  sur 
les  droits  de  péage  de  l'écluse  de  Gœulzin.  La  batellerie  belge  empruntait 
donc  encore  l'Escaut  français.  Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  ce  que  le 
Gouvernement  provisoire  de  Belgique,  prenant  en  considération  les  nom- 
breuses réclamations  dont  il  était  saisi,  réduisit  de  moitié,  par  un  arrêté 
du  9  janvier  1831,  les  droits  de  navigation  sur  le  canal.  L'avantage  que 
trouvaient  le  commerce  et  l'industrie  houillère  à  emprunter  les  eaux  fran- 
çaises n'existant  plus,  la  navigation,  favorisée  d'ailleurs  par  de  nouvelles 
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mesures,  prit  dès  lors  un  développement  qui  a  fini  par  atteindre  de  très- 
grandes  proportions. 

Le  canal  d'Antoing,  envisagé  dans  son  ensemble,  n'intéresse  réellement 
que  la  navigation  belge.  Au  point  de  vue  de  la  batellerie  française,  ou  du 
moins  des  transports  qui  franchissent  la  frontière ,  il  ne  s'agit  guère  que 
d'une  distance  de  7k,  comprise  entre  Blaton,  limite  nord  des  concessions 
houillères,  et  le  canal  de  Mons. 

Le  développement  du  canal  d'Antoing ,  compris  dans  la  province  de 


Hainaut,  est  de   .  .  .  25,050m. 

Cette  longueur  se  distribue  ainsi  par  versant  : 

Versant  de  Mons   5,350° 

Bief  de  partage  15,400 

Versant  d'Antoing   4,300 


La  pente  totale  est  de  25m  50.  Elle  est,  sur  le  versant  de  Mons,  de  9m  00, 
rachetée  par  5  écluses;  et,  sur  le  versant  opposé,  elle  est  de  16m  50,  et 
se  trouve  rachetée  par  8  écluses.  Les  unes  et  les  autres  ont  5m  20  de  lar- 
geur et  /j3'"  25  de  longueur  de  sas. 

Le  tirant  d'eau  autorisé  est  de  1M  80,  comme  sur  le  canal  de  Mons  à 
Condé. 

Le  droit  de  navigation  fixé  par  l'arrêté  précité  du  Gouvernement  pro- 
visoire, du  9  janvier  1831,  a  été  modifié  en  dégrèvement  par  divers  lois 
et  arrêtés  postérieurs. 

En  principe,  un  arrêté  royal,  du  15  avril  1834,  dispose  que  ce  droit 
sera  de  0f  1481  par  tonneau  de  capacité  du  bateau,  et,  en  outre,  de  0f  hhhh 
par  tonne  de  chargement. 

Mais,  par  une  loi  en  date  du  20  décembre  1851,  commune  à  l'Escaut,  le 
Gouvernement  ayant  été  autorisé  à  réduire  le  péage  sur  le  canal  d'Antoing 
jusqu'à  concurrence  de  60  0/0,  un  arrêté  royal,  du  13  mars  suivant, 
prononça  cette  réduction  complète  à  partir  du  1er  avril. 

L'art.  2  de  cet  arrêté  porte  que  ladite  réduction  n'est  pas  applicable  aux 
péages  sur  les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  pays  qui  sont  ex- 
portées, et  sur  les  matières  premières  exotiques  servant  à  l'industrie  na- 
tionale. Celles-ci  jouissent,  suivant  les  circonstances  et  sur  toutes  les  voies 
navigables  exploitées  par  l'État,  d'une  modération  de  taxe  qui  varie  de  50 
à  75  0/0.  D'un  autre  côté,  les  matières  fertilisantes  sont,  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  affranchies  de  tout  droit.  (Voy.  Escaut,  p.  221.) 

La  perception  s'opère,  en  entier,  au  bureau  principal  établi  au  pont  de 
Péruwels;  on  ne  perçoit  que  la  moitié  des  droits  pour  tout  bateau  qui, 
d'un  point  quelconque  du  bief  de  partage,  descend  soit  vers  le  canal  de 
Mons  à  Condé,  soit  vers  l'Escaut,  et  vice  versd. 


CANAL  DE  MONS  A  CONDÉ.  631 


Voici  quels  ont  été  annuellement,  depuis  1831,  le  montant  des  produits 
du  droit  de  navigation  et  le  tonnage  possible  des  bateaux  chargés  : 


ANNÉES. 

1 

PRODUITS. 

TONNAGE. 

ANNÉES. 

PRODUITS. 

TONNAGE. 

En  1831.  , 

328,962'  42 

875,881* 

En  1843.  . 

370,334' 

72 

536,021' 

—  1833.  . 

329,153 

18 

410,115 

—  1844.  . 

374,426 

93 

560,253 

—  1833.  . 

369,117 

48 

461,407 

—  1845.  . 

508,354 

29 

726,156 

—  1834.  . 

341,104 

18 

433,090 

—  1846.  . 

419,202 

05 

630,244 

—  1835.  . 

328,529 

69 

418,137 

—  1847.  . 

462,788 

36 

768,399 

—  1836.  . 

436,733 

90 

570,287 

—  1848.  . 

463,542 

46 

686,609 

—  1837.  . 

522,076 

82 

672,572 

-  1849.  . 

475,557 

64 

676,505 

1838.  . 

443,749 

88 

556,025 

—  1850.  . 

471,658 

68 

664,452 

—  183».  . 

415,063 

24 

581,841 

—  1851.  • 

460,822 

84 

» 

—  1840.  . 

387,780 

79 

456,817 

—  1852.  . 

267,887 

'|2 

» 

—  1841.  . 

438,306 

99 

623,770 

-  1853.  . 

206,233 

27 

—  1842.  . 

453,327 

83 

645,874 

Canal  de  Caraman.  —  «  Les  Sociétés  charbonnières  du  midi  et  du  nord 
du  bois  deBoussu,  dont  le  produit  des  exploitations  s'écoulait  par  la  rivière 
de  Haine,  se  virent,  dès  la  construction  du  canal  de  Mons,  qui  coupe  cette 
rivière  sur  plusieurs  points,  dans  l'alternative  d'abandonner  les  rivages  ou 
magasins  qu'ils  avaient  fait  construire  à  grands  frais  sur  le  bord  de  la  Haine, 
pour  les  reporter  sur  les  rives  du  canal  de  Mons,  ou  de  faire  creuser  un 
embranchement  partant  de  la  Haine,  pnur  déboucher  dans  ce  canal,  en 
amont  ou  en  aval  de  l'écluse  des  Herbières,  afin  de  faciliter  l'entrée  de  la 
Haine  aux  bateaux  destinés  à  prendre  charge  à  Bous'stf  et  à  Hainin.  Ce 
dernier  moyen  paraissant  le  plus  avantageux,  les  Sociétés  s'associèrent,  le 
17  novembre  1813,  avec  le  prince  de  Caraman,  et  demandèrent  l'autori- 
sation nécessaire  pour  construire  cet  embranchement.  Elle  leur  fut  accor- 
dée par  l'arrêté  royal  du  26  août  181/i,  qui  concéda  la  jouissance  de  l'em- 
branchement connu  sous  le  nom  de  canal  de  Caraman,  pour  le  terme  de 
cinquante  années,  à  partir  du  1er  janvier  1815,  sous  la  condition  défaire 
construire  sur  la  digue  gauche  du  canal  de  Mons,  digue  que  cet  embran- 
chement coupait,  un  pont  de  service  nécessaire  au  halage,  une  écluse  de 
U5m  20  de  longueur  sur  5m  20  de  largeur,  au  point  de  jonction  des  deux 
canaux,  pour  maintenir  les  eaux  de  l'embranchement  au  niveau  de  celles 
de  la  rivière,  ainsi  qu'un  barrage  éclusé  sur  le  redressement  de  la  Haine, 
qui  devait  être  curée  à  vif  fond.  »  (De  Rive.) 

Les  travaux  furent  poussés  avec  une  activité  telle,  que  cet  embranche- 
ment fut  livré  à  la  navigation  le  1er  décembre  de  la  même  année. 

Sa  longueur  est  de  800m,  et  son  tirant  d'eau  est  le  même  que  sur  le  canal 
de  Mons. 

La  concession  du  canal  de  Caraman  devait  expirer  le  31  décembre  186^  ; 
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mais  un  arrêté  royal,  du  24  novembre  1832,  a  accordé  aux  concession- 
naires une  prolongation  de  quatre-vingt-dix  ans  à  partir  du  même  jour, 
c'est-à-dire  jusqu'en  1922,  et  réduit  à  0f  11  au  tonneau  le  péage  sur  les 
bateaux  chargés,  qui  était  fixé  primitivement  à  6  cents  (0f  027),  les  ba- 
teaux vides  restant  exemptés  de  tout  droit. 
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La  partie  navigable  du  Grand-Morin  commence  au  port  de  Tigeaux  et 
se  termine  à  Saint-Germain-lès-Couilly,  où  les  eaux  de  cette  rivière  se  dé- 
versent actuellement  dans  la  rigole  qui  les  conduit  au  canal  de  Meaux  à  Cha- 
lifert.  11  en  résulte  que,  depuis  l'ouverture  de  ce  canal,  la  rivière  n'est  plus 
praticable  aux  bateaux,  depuis  Couilly  jusqu'à  la  Marne,  sur  une  longueur 
de  2,839m.  La  partie  supérieure  de  la  navigation  est  essentiellement  fac- 
tice ;  elle  est  due  aux  retenues  formées  par  les  usines,  et  qui  constituent 
ainsi  10  biefs  échelonnés  entre  Tigeaux  et  l'origine  de  la  rigole. 

Le  développement  du  Morin,  compris,  entre  ces  deux  derniers  points, 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  est  de.  ...  ...  12,867m. 

Dans  cette  partie,  le  débit  de  la  rivière,  à  l'étiage,  est,  en  moyenne,  de 
km  par  seconde,  approximativement. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  est  de  0m  65  à  0m  70. 

La  charge  moyenne  et  la  charge  maximum  sont,  à  très-peu  près,  les 
mêmes  que  sur  la  Marne. 

La  traction  a  lieu  par  chevaux,  notamment  à  la  remonte.  Celle  des  trains 
se  fait  à  bras  d'hommes.  Le  passage  aux  usines  se  fait  au  moyen  de  portes 
à  bateaux  ;  mais  on  se  préoccupe  des  moyens  de  substituer  aux  fermetures 
actuelles  des  moyens  plus  perfectionnés. 

Les  frais  de  traction  et  autres  frais  de  batellerie  s'élèvent  à  0'  15  par 
kilomètre  et  par  tonne,  à  la  descente.  Ils  augmentent  de  près  du  double  à 
la  remonte. 

Le  Morin  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1836,  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance 
du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 
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La  rigole  de  Couilly  à  la  Marne  n'est  pas  imposée  nominativement,  mais 
le  droit  est  dû  comme  si  le  trajet  avait  lieu  en  rivière. 

Les  distances  légales,  qui  servent  également  de  base  à  la  perception,  ont 
été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

De  Tigeaux  à  Crécy  5k  I  De  ViUiers  à  Couilly  et  Saint-Germain.  4k 

De  Crécy  à  Villiers-sur-Morin.  .  .  2    |  De  ces  deux  derniers  points  à  la  Marne  5 

Il  n'y  a  pas  de  bureau  de  navigation  sur  le  Morin.  Les  droits  se  paient 
aux  bureaux  de  la  Marne. 

Les  produits  du  droit  de  navigation  ont  été,  depuis  l'application  du  tarif 
actuel,  savoir  : 


En  1838,  de   110'  85 

—  1839    97  94 

—  1869    98  79 

—  1841   «1  94 

—  1843    120  81 

—  1643    167  44 

—  184*   124  84 

—  1845    133  12 


En  1846,  de  .....  .  123*  » 

—  1847  ........  257  20 

—  1848   108  91 

—  1849    109  51 

—  1850    98  59 

—  1851    154  30 

—  1852   126  52 

—  1853    138  97 


Quant  au  tonnage  des  marchandises,  il  présente,  relativement  au  par- 
cours total  des  16fc  d'après  lesquels  a  eu  lieu  la  perception,  les  résultats 
suivants,  déduits  des  documents  publiés  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  : 

En  1847    Descente.  10,684*  Remonte.  4551  Total,  11,139' 

—  1846                         —  5,975           —  719  —  6,694 

—  1849                          —  4,372           —  324  —  4,896 

—  1850                         —  4,230           —  70  —  4,300 

—  1851  .....          —  6,285           —  129  —  6,414 

—  1852                          —  5,396           —  147  —  5,543 

Les  transports  à  la  descente  se  composent  uniquement  de  bois  de  chauf- 
fage et  de  charpente,  soit  en  trains,  soit  chargés  sur  bateaux,  et,  à  la  re- 
monte, ils  se  composent  presque  entièrement  de  matériaux  de  construction. 
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Ce  cours  d'eau,  indiqué  dans  divers  documents  comme  étant  navigable 
depuis  le  port  de  Magrigne,  sur  la  route  impériale  n°  137,  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Dordogne,  non  loin  du  bec  d'AmbèsKne  figure  pas  au  ta- 
bleau annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale. 
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11  paraît  constant  qu'autrefois  le  Moron  pouvait  porter  des  bateaux  de 
26  à  30';  aujourd'hui,  il  n'est  plus  praticable,  par  suite  des  ensablements, 
que  pour  de  petits  batelets. 

La  distance  du  port  de  Magrigne  à  la  Dordogne  est  de  6,381™,  compris 
dans  le  département  de  la  Gironde. 

Un  décret  du  11  septembre  1813  avait  autorisé  l'exécution,  aux  frais  des 
communes  intéressées,  des  travaux  nécessaires,  pour  perfectionner  cette 
partie  du  Moron  ;  il  n'a  pas  été  donné  suite  à  ce  décret.  En  1840,  l'admi- 
nistration avait  donné  son  approbation  à  un  projet  nouveau,  en  décidant 
qu'elle  n'avait  pas  à  se  charger  de  celte  entreprise  d'intérêt  purement  local, 
et  qu'elle  ne  pouvait  que  se  borner  à  accorder  une  subvention,  dans  le  cas 
où  il  se  présenterait  un  concessionnaire.  Les  propositions  qu'elle  reçut 
quelques  années  plus  tard,  en  1846,  sont  également  restées  sans  résultat. 
Il  s'agissait  d'une  dépense  de  130,000f. 

Le  Moron  ne  figure  donc  ici  que  pour  mémoire. 
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Flottable  en  trains  depuis  le  village  d'Arches  (Vosges),  à  llk  en  amont 
d'Épinal,  la  Moselle  commence  à  porter  bateaux  au  port  de  Frouard,  un 
peu  au-dessus  de  l'embouchure  de  la  Meurthe,  après  un  parcours  de 
91,660m.  Elle  sort  de  France  à  3k  en  aval  de  Sierck  et  sert  de  limite  au 
Luxembourg  et  à  la  Prusse  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Sure;  elle  reçoit,  à 
peu  de  distance  au-dessus  de  Trêves,  la  Sarre,  qui  lui  apporte  les  pro- 
duits du  vaste  bassin  liouiller  de  Sarrebruck,  et  se  jette  dans  le  Rhin,  à 
Coblentz. 

Depuis  l'embouchure  de  la  Sure  jusqu'à  ce  dernier  point,  la  Moselle  ap- 
partient à  la  Prusse. 

Le  développement  total  du  cours  navigable  de  cette  rivière  est  environ 
de   356k. 

PARTIE  FRANÇAISE. 

La  navigation  de  la  Moselle,  déjà  si  utile  par  les  communications  qu'elle 
établit  en  aval  de  Metz  avec  les  provinces  rhénanes,  la  Sarre  et  ses  houil- 
lères, est  aujourd'hui  complétée  par  le  lien  qui  la  rattache  au  canal  de  la 
Marne  au  Rhin. 


» 
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En  prévision  du  rôle  que  cette  navigation  était  destinée  à  remplir,  la 
loi  du  30  juin  1835  avait  ouvert  un  crédit  extraordinaire  de  l,000,000f, 
dont  l'objet  principal  consistait  dans  le  perfectionnement  des  chemins  de 
halage  et  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  augmenter  le  tirant 
d'eau,  qui  n'était  guère  que  de  0"'  30,  en  amont  de  Metz,  et  de  0m  40,  en 
aval,  à  l'étiage.  Ces  travaux  sont  terminés  depuis  1842.  Le  crédit  alloué 
par  la  loi  de  1835  a  été  employé  intégralement  dans  le  département  dp  la 
Moselle.  Les  travaux  d'amélioration  restent  à  faire  dans  le  département  de 
la  Meurthe;  mais  on  vient  de  terminer,  en  1854,  dans  ce  dernier  dépar- 
tement, ^ur  les  fonds  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  la  jonction  de  la  Mo- 
selle, à  Frouard,  au  moyen  de  3  écluses  successives,  dont  celle  d'aval  est 
séparée  des  2  écluses  supérieures,  accolées,  par  un  bassin  ou  gare  de 
stationnement  des  bateaux. 

Le  développement  de  la  Moselle ,  entre  Frouard  et  la  frontière ,  est  de 
116,159™,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la  Meurthe,  de   36,100"  | 

—  de  la  Moselle,  de   80,059  j116»159" 

La  pente  est  très-variable  :  elle  s'élève  de  0m  40  à  lm  10  par  kilomètre, 
entre  Frouard  et  la  limite  du  département  de  la  Moselle  ;  elle  est  moyen- 
nement, de  ce  dernier  point  à  Metz,  de  0'"  396  et  de  0'"  354,  en  aval  de 
cette  ville.  Ces  pentes  sont  fort  inégalement  réparties  :  celles  des  hauts- 
fonds  sont  à  peu  près  triples  de  la  pente  moyenne. 

A  Metz,  la  rivière  est  barrée  et  fait  marcher  un  grand  nombre  d'usines 
appartenant  à  la  poudrerie,  au  génie  militaire  et  à  la  ville.  .La  chute  du 
barrage  est  de  2m97  ;  elle  est  rachetée  par  une  écluse  à  sas,  dont  la  longueur 
est  de  36"';  sa  largeur,  qui  n'était  que  de  5"1  60,  a  été  portée  à  6m  lors  de 
sa  restauration,  en  1851,  pour  donner  passage  aux  grands  bateaux  de  la 
Moselle,  qui  auparavant  ne  franchissaient  pas  ce  point. 

Les  écluses  de  Frouard,  qui  mettront  la  rivière  en  communication  avec 
le  canal' de  la  Marne  au  Rhin,  ont  été  construites  avec  les  dimensions,  en 
longueur  et  largeur,  de  celle  de  Metz. 

Le  tirant  d'eau  obtenu  dans  le  département  de  la  Moselle,  par  suite  de 
l'ouverture  des  chenaux  artificiels  à  digues  submersibles  parallèles,  est 
actuellement  de  0m  70  en  amont  de  Metz,  et  de  0m  80  en  aval,  à  l'époque 
des  plus  basses  eaux,  ce  qui,  dans  les  moyennes  eaux,  assure,  en  amont 
de  Metz,  une  profondeur  de  lm  40,  et,  en  aval,  de  4m  50. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  de  houille  est'de  60',  et  la  charge  maxi- 
mum, de  80';  la  moyenne  ne  s'élevait  pas  autrefois  au  delà  de  2T;  elle  est 
donc  plus  que  doublée. 
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La  traction  se  fait  au  moyen  de  chevaux  :  on  en  attelle  généralement 
de  huit  à  onze  par  convoi  de  trois  bateaux.  Le  trajet  d'un  convoi  peut 
être  évalué,  par  jour,  à  20k  à  la  remonte  et  A0k  à  la  descente  ;  car  on 
met  quatre  ou  cinq  jours  environ  pour  aller  de  Sierck  à  Pont-à-Mousson,  et 
deux  jours  et  demi  dans  le  sens  inverse.  De  Ponjt-à-Mousson  à  Sarrebruck, 
la  durée  du  voyage  est  de  quatorze  jours  et  de  douze  seulement  en  retour, 
eu  égard  à  la  descente  de  la  Sarre. 

Les  frais  de  transport  sur  la  Moselle  ont  suivi,  depuis  l'amélioration  de  la 
rivière,  une  progression  inverse  de  celle  des  chargements  des  bateaux.  Le 
transport  du  foudre,  mesure  prussienne  de  l,5/»6k,  que  l'on  payait,  avant 
18&2,  18f  de  Sarrebruck  à  Thionville  ou  Uckange,  ne  se  paie  plus  que  f 
c'est-à-dire  que  les  chargements  des  bateaux  ont  augmenté  de  50  0/0, 
que  les  prix  ont  baissé  aussi  de  50  0/0,  y  compris  même  les  droits  des 
douanes  et  de  navigation  qui  n'ont  pas  varié. 

Le  résultat  est  aujourd'hui  tel,  que  le  taux  du  fret,  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, est  : 

1°  Aux  ports  voisins  de  Thionville,  sur  17/jk,  dont  i02k  à  la  descente  par 
la  Sarre,  de  0f026 

2°  Au  port  d'Ars.  en  amont  de  Metz,  sur  212k,  dont  102k  à  la  descente 
par  la  Sarre,  de   0f029 

Et,  en  définitive,  le  fret  de  remonte  sur  la  Moselle  française  re- 
vient, par  tonne  et  par  kilomètre,  à  6r  04 

Ces  divers  prix  ne  comprennent  aucun  droit  de  douane,  ni  le  droit  de 
navigation. 

La  Moselle  est  imposée  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juillet 
1836  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières,  par  l'ordonnance 
du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  servant  également  de  base  à  la  perception,  propor- 
tionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  la 
Moselle  sont  situés  à  Pont-à-Mousson,  Metz  et  Sierck;  les  deux  premiers 
fonctionnent  en  même  temps  comme  bureaux  de  jaugeage. 

Depuis  l'application  du  tarif  en  vigueur,  les  produits  du  droit  de  navi- 


gation  ont  été  : 

En  1838,  de.  .  .  . 

5,882f 

45 

En  1846,  de.  .  .  . 

.  10,202f 

89 

63 

49 

5,537 

36 

8,932 

93 

—  1841  

8,692 

68 

91 

—  1842  

6,860 

73 

—  1850.  .  .  .  .  , 

.  11,220 

88 

O'i 

60 

64 

» 

40 

47 

Le  tableau  suivant,  dont  les  chiffres  sont  extraits  des  documents  publiés 
par  l'administration  des  contributions  indirectes,  résume  le  tonnage  des 
marchandises  transportées  par  la  voie  de  la  Moselle  : 


NATURE 

TONN 

AGE  A  1 

KILOMÈTRE. 

1850. 

1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

REXONTE. 

REXORTE. 

Dt&CENTE . 

BBMOXTi. 

DESCErfTK. 

UESCEMW. 

lrt  CLASSE, 

rntinrs. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

346,748 

2,950 

239,699 

3,658 

390,433 

9,164 

Fourrages   

15*835 

» 

16,646 

» 

990 

» 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

3,720 

M 

» 

» 

N 

» 

21,020 

122,801 

9,660 

95,498 

11,680 

107,011 

Épiceries  et  drogueries.  . 

» 

» 

» 

» 

M 

» 

Poteries,verres  et  cristaux 

» 

» 

M 

» 

» 

Autres  marchandises.  .  . 

3,150 

7,552 

II 

19,915 

7,752 

15,120 

2e  CLASSE. 

)> 

4,739,177 

4,480,882 

3,975,127 

M 

» 

» 

.  * 

» 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

22,490 

22,185 

3,432 

» 

3,410 

» 

Matériaux  de  construction 

34,810 

80,523 

43,974 

» 

45,097 

24,346 

•470 

2,124 

» 

» 

3,882 

3,704 

» 

a 

» 

n 

n 

Autres  marchandises  .  . 

67,769 

15,416 

63,584 

17,533 

46,676 

10,525 

Bois  en  trains  {jpproiioisl.). 

828,298 

» 

824,933 

» 

742,802 

i) 

Total.  .  . 

1,343,810 

4,992,728 

1,201,918 

4,608,486 

1,252,322 

4,144,997 

Ramenés  au  parcours  total,  ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  précé- 
dentes donnent  pour  résultat  : 


En  1847.  .  .  .  descente.  14,802»  Remonte.  42,835'  Total.  57,637' 

—  1848.  ...         —  8,772         —  35,021  —  43,793 

—  1849.  ...        —  11,114         —  36,909  —  48,023 

—  1850.  ...         —  11,485         —  42,672  —  54,157 

—  1851.  ...         —  10,272         —  30,388  —  «9,660 

—  1852.  ...         —  10,703          —  35,427  —  46,130 


438  MOSELLE. 

D'où  il  résulte  un  tonnage  annuel  moyen  d'environ  50,000%  réparti  sur 
tout  le  cours  de  la  Moselle,  depuis  Frouard  jusqu'à  la  frontière;  mais  la 
partie  en  amont  de  Metz  est  très-peu  active,  et  le  mouvement  existe  prin- 
cipalement en  aval  de  Metz,  surtout  depuis  la  frontière  jusqu'aux  ports  de 
t  Thionville,  de  la  Maison-Neuve  et  de  Blétange,  ports  qui  desservent  les 
forges  de  la  Moselle  ;  le  tonnage  le  plus  élevé,  constaté  au  bureau  de  Sierck, 
est  celui  de  1852;  il  est  de  112,000'. 

La  navigation  de  la  Moselle  est  presque  entièrement  ascendante;  le 
mouvement  descendant  ne  forme  que  6  à  8  p.  0/0  du  total,  et  les  houilles  et 
cokes  entrent  pour  environ  90  p.  0/0  dans  le  mouvement  de  remonte. 

Le  transport  sur  la  Moselle  se  fait  principalement  par  des  bateliers 
étrangers.  Sur  cent  bateaux  qui  passent  à  la  frontière,  il  y  a  douze  bateaux 
français,  six  bateaux  luxembourgeois,  quatre-vingt-deux  bateaux  prussiens. 

Le  chemin  de  fer  a  été  livré  à  la  ciiculation  sur  tout  ie  développement 
de  Frouard  à  Sarrebruck,  au  mois  de  novembre  1852.  L'effet  de  cette  nou- 
velle voie  de  communication  a  été  d'enlever  à  la  Moselle  un  mouvement  de 
près  de  20,000*  en  amont  de  Metz.  L'ouverture  prochaine  de  rem- 
branchement  de  Thionville  aura  pour  résultat  d'enlever  également  à  la 
Moselle  les  houilles  et  cokes  destinés  aux  forges  de  Hayange  et  de  Moyeu- 
vre,  reliées  au  chemin  de  fer  par  des  sous-embranchements.  Néanmoins 
la  navigation  se  dispose,  en  raison  de  ses  bas  prix,  à  lutter  avec  le  che- 
min de  fer  pour  l'approvisionnement  des  forges  de  Herserange  et  autres, 
qui  longent  la  route  de  Thionville  à  Longwy. 

PARTIE  ÉTRANGÈRE. 

La  longueur  de  la  partie  étrangère  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  : 

i«  Partie  mitoyenne  entre  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la  Prusse  rhénane  : 

De  Schengen  à  Wasserbillig  sur  la  Sarre   36,0i9,B 

2»  Partie  prussienne  • 

De  Wasserbillig  à  Trêves   12,904*  i  2Q,  -,0 

De  Trêves  à  Coblentz   190,736  j     1  4 

Total   239,659m 

La  pente  entre  la  frontière  française  et  Trêves  est,  comme  entre  Metz  et 
la  frontière,  moyennement,  par  kilomètre,  de  0m  35.  En  aval  de  Trêves 
jusqu'à  Trarbach,  limite  de  la  Régence,  elle  est  de  0m  33. 

Le  système  des  travaux,  en  Prusse,  consiste  à  créer  des  chenaux  artifi- 
ciels formés  par  les  extrémités  d'une  série  de  digue*s  submersibles,  trans- 
versales au  courant,  un  peu  inclinées  vers  l'amont.  Ces  chenaux  sont  beau- 
coup plus  larges  que  ceux  de  la  Moselle  française  (90  à  HO™  au  lieu  de 
30ra),  et  la  navigation  y  trouve,  à  l'époque  des  plus  basses  eaux,  un  tirant 
d'eau  moindre;  il  est  cependant  de  0m  60,  suivant  une  direction  bien  as- 
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surée,  quand  avant  les  travaux  cette  profondeur  n'était  que  de  0m  45  à  0m  50 
dans  un  thalweg  incertain  et  sinueux. 

Ces  travaux,  fort  complets  en  aval  de  Trêves,  ne  sont  encore  exécutés 
que  partiellement  dans  la  partie  mitoyenne  avec  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

La  navigation  a  cessé  d'être  imposée  en  Prusse,  mais  cette  exemption 
n'existe  que  pour  les  bateliers  prussiens  et  ceux  des  États  appartenant  au 
Zollverein.  Les  bateliers  français  continuent  à  être  soumis,  dans  la  partie 
étrangère,  aux  droits  du  décret  de  1806  relatifs  à  toute  la  Moselle  jusqu'à 
Coblentz,  lors  de  sa  promulgation;  mais  ils  ont  été  modifiés  en  Prusse  et  sont 
appliqués  d'une  manière  onéreuse  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg 
pour  les  bateaux  français. 

Les  droits  du  décret  de  1806  sont  à  peu  près  six  fois  plus  forts  pour  la 
houille  que  ceux  de  la  loi  de  1836,  qui  profile  en  France  d'une  manière 
uniforme  tant  à  la  batellerie  étrangère  qu'à  la  batellerie  française. 

Cette  inégalité  de  traitement  a  donné  lieu  à  un  projet  de  règlement  in- 
ternational de  la  navigation  de  la  Moselle,  qui  fait  l'objet  de  conférences 
entre  les  commissaires  nommés  par  les  trois  gouvernements  intéressés, 
en  vertu  d'une  stipulation  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  de  1815. 
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Cette  rivière,  déclarée  navigable  par  l'ordonnance  du  10  juillet  1835 
sur  la  pêche  fluviale,  depuis  le  Port-au-Vin,  commune  de  Villeneuve-lès- 
Maguelonne,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Lez,  ne  permet  plus  aujour- 
d'hui d'effectuer  les  transports  par  bateaux;  elle  peut  être  considérée 
comme  abandonnée  par  le  commerce  et  ne  figure  ici  que  pour  mémoire. 

Sa  longueur,  depuis  le  Port-au-Vin  jusqu'à  Lez,  à  l,500n>  en  amont  du 
canal  des  Étangs,  est  de  1,650'". 

Cette  longueur  est  comprime  dans  le  département  de  l'Hérault. 
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Cette  ligne  de  navigation  traverse  la  Bretagne  dans  sa  plus  grande  éte.i- 
due  ;  elle  a  son  origine  sur  la  Loire,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Nantes, 
et  se  termine,  à  l'écluse  de  Chàteaulin,  sur  la  rivière  d'Aulne  qui  débouche 
dans  la  rade  de  Brest.  Elle  passe  successivement  du  bassin  de  la  Loire  dans 
celui  de  la  Vilaine,  du  bassin  de  la  Vilaine  dans  celui  du  Blavet,  et  du  bas- 
sin du  Blavet  dans  celui  de  l'Aulne;  elle  se  compose  ainsi  de  trois  canaux 
à  point  de  partage,  dont  les  biefs  culminants  sont  situés  au  Bout-du-Bois, 
à  Bilvern  et  à  Glomcl. 

Entre  la  Loire  et  la  Vilaine,  le  canal  est  alimenté  par  les  sources  et  af- 
fluents naturels  de  ses  divers  biefs,  par  l'Isac  notamment,  et,  le  reste  du 
temps,  par  les  eaux  de  deux  réservoirs  échelonnés  dans  le  vallon  du  Vio- 
reau.  La  masse  totale  des  eaux  contenues  dans  ces  réservoirs  n'est  pas 
moindre  de  8,160,000n,c.  Ces  eaux  sont  amenées  au  bief  de  partage  du 
Bout-du-Bois  par  une  rigole  de  21,221m  de  développement. 

La  rivière  d'Oust,  barrée  près  de  sa  source,  forme  le  réservoir  de  Bara 
ou  de  Bosméléac,  qui,  en  cas  d'insuffisance  des  eaux  que  reçoivent  natu- 
rellement les  deux  versants,  dont  le  point  culminant  est  situé  à  Hilvern, 
fournit  la  réserve  destinée  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  navigation.  Cette 
réserve  est  dr.  2,000,000mc  ;  la  rigole  qui  sert  à  l'écouler  offre  un  dévelop- 
pement de  62,000m. 

Le  Blavet  supérieur  et  l'Aulne,  ainsi  que  leurs  affluents  secondaires,  le 
Doré,  le  Kergoat,  l'Hyères,  etc.,  alimentent  les  deux  branches  qui  se  déver- 
sent sur  Napoléonville  et  Brest.  Le  bief  de  partage  de  Glomel  peut  recevoir 
en  outre  les  ressources  alimentaires  réunies  au  réservoir  de  Coron.  Ce  ré- 
servoir contient  2,770, 000",c  d'eau;  mais  il  est  rare  qu'on  ait  besoin  d'y 
recourir. 

Le  canal  de  Nantes  à  Brest  a  pour  objet  principal  d'assurer,  en  temps 
de  guerre,  l'approvisionnement  du  plus  vaste  et  du  plus  important  de  nos 
arsenaux  maritimes.  Par  les  canaux  d'Ille-et-Rance  et  du  Blavet,  il  fait 
communiquer  ensemble  les  ports  de  Brest,  de  Nantes  et  de  la  ville  de 
Rennes,  les  ports  de  Redon,  de  Saint-Malo,  d'Hennebont  et  de  Lorient. 

Au  commencement  de  l'année  1784,  les  états  de  Bretagne  avaient  pres- 
crit d'étudier  les  divers  canaux  qu'ils  se  proposaient  d'établir  à  travers 
cette  province.  Les  études  entreprises  dès  cette  époque,  puis  interrom- 
pues par  la  Révolution,  ne  se  continuèrent  que  lorsque  le  calme  corn- 
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mença  à  renaître.  Les  communications  qu'on  se  détermina  à  ouvrir  furent 
celles  de  Nantes  a  -Brest,  du  Blavet  et  d'Ille-et-Rance. 

Le  canai  de  Nantes  à  Brest,  à  l'exécution  duquel  ne  furent  consacrées, 
dans  le  principe,  que  d'insuffisantes  ressources,  fut  commencé  en  1806. 

En  1822,  les  dépenses  faites  pour  les  trois  canaux  de  Bretagne  s'éle- 


vaient : 

Pour  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  à  ....   1,500,000' 

—  le  canal  d'IIle-ct-Rance,  à   6,000,000 

—  le  canal  du  Blavet,  à  .  .  .   3,413,306 

Total.  ....  10,913,306' 

On  présumait  que  les  dépenses  à  faire  pour  l'achèvement  de  ces  voies 
navigables  s'élèveraient  : 

Pour  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  à  «   20,200,000' 

—  d'Ille-et-Rance,  à   6,000,000 

—  du  Blavet,  à   800,000 

Total   36,000,000' 


Une  des  lois  du  1/j  août  1822,  sanctionnant  le  traité  passé  avec  la  Com- 
pagnie Hagermann,  Odier,  André,  Cottier,  etc.,  autorisa  le  Gouvernement 
à  contracter,  dans  ce  but,  un  emprunt  de  pareille  somme.  .  (Voy.  note  B.) 

Les  travaux  devaient  être  terminés  dans  le  délai  de  dix  ans  et  trois  mois  ; 
mais,  en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  la  navigation  n'a  été, 
pour  la  première  fois,  ouverte  que  sur  la  partie  comprise  entre  la  Loire  et 
la  Vilaine,  le  28  décembre  1833,  et  sur  le  reste  de  la  ligne  qu'à  la  fin  de 
1838,  sans  que  toutefois  elle  fût  bien  assurée.  A  cette  époque,  les  dépen- 
ses faites  s'élevaient- à  45,747,9/|3f.  En  18/|2,  la  perception  a  été  définiti- 
vement établie  sur  toute  la  ligne,  et  les  dépenses  de  premier  établissement 
su  résumaient  dans  un  chiffre  de  46,M9,26/»f,  ainsi  réparti  : 


Dépenses  antérieures  à  l'emprunt   1,500, 000f 

—  j>ur  les  fonds  de  l'emprunt.   28,625,800 

—  sur  les  fonds  du  Trésor  jusqu'au  31  décembre  1833.  7,163,824 

—  sur  les  fonds  de  la  loi  du  27  juin  1833   7,622,640 

Et  sur  les  fonds  des  lois  des  12  juillet  1837  et  9  août  1839. .  .  1,537,000 


Total.   46,449,264' 


Sur  l'ensemble  de  l'opération  relative  aux  trois  canaux  de  Bretagne, 
l'emprunt  de  36,000, 000f  avait  été  dépassé  de  19,196,182f. 

Dans  l'état  actuel,  le  canal  de  Nantes  à  Brest  remplit  sa  destination;  tou- 
tefois, pour  assurer  au  commerce  la  régularité  et  les  facilités  que  l'on 
rencontre  sur  les  lignes  complètement  perfectionnées,  il  resterait  encore  à 
réaliser  d'assez  grandes  améliorations.  La  dépense  totale  de  celles  que 
l'on  avait  portées  comme  indispensables  figurait  dans  les  estimations  faites 
par  ordre  de  l'administration,  à  l'époque  où  le  Gouvernement  paraissait 
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disposé  à  affermer  nos  principales  voies  navigables  administrées  par  l'État, 
pour  une  somme  approximative  de  2,000,000f.  Les  travaux  à  faire  com- 
prennent notamment  l'établissement  de  chemins  de  halage  ;  la  construction 
de  quais  et  cales  sur  certains  points,  particulièrement  à  Nantes  ;  la  con- 
struction d'un  réservoir  et  d'une  rigole  pour  compléter  l'alimentation  du 
canal  de  jonction  de  l'Oust  au  Blavet,  la  substitution  de  déversoirs  à  plu- 
sieurs chaussées,  etc. 

Mais  déjà  le  canal  de  Nantes  à  Brest  avait  reçu,  dans  sa  partie  la  plus 
fréquentée,  un  grand  perfectionnement,  au  moyen  des  fonds  alloués,  pour 
le  port  de  Redon,  par  les  lois  des  9  août  1839  et  3  juillet  1846.  Ce  perfec- 
tionnement consiste  dans  l'ouverture  d'une  dérivation,  celle  de  l'Isac,  qui, 
joinle  à  celle  de  l'Oust,  eh  cours  d'exécution,  aura  pour  résultat  de  raeftre 
le  bassin  à  flot,  également  entrepris  dans  ce  port,  en  communication  di- 
recte avec  ces  deux  branches  du  canal  qui  se  dirigent  delà  Vilaine  sur 
Nantes  et  sur  Brest,  et  d'abréger  en  même  temps  le  trajet  de  la  grande 
ligne  navigable  par  laquelle  sont  réunies  ces  deux  villes. 

Mais  comme,  au  point  de  vue  de  la  navigation  de  cette  ligne,  les  deux 
dérivations  dont  il  .s'agit  ne  pourront  atteindre  l'une  sans  l'autre  le  but 
qu'on  s'est  proposé ,  on  croit  devoir,  pour  plus  de  clarté,  donner  séparé- 
ment les  renseignements  relatifs  au  canal  principal,  et,  en  dernier  lieu,  ceux 
qui  concernent  les  modifications  que  doit  subir  son  tracé  dans  le  bassin 
de  la  Vilaine. 

Le  développement  total  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  suivant  sa  direction 
primitive,  abstraction  faite  ainsi  des  deux  dérivations  dont  il  vient  d'être 
question,  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la.  Loire-Inférieure,  de.  .  .  .     90,907"  ] 

—  du  Morbihan   130,260  f 

—  des  Côfes-du-Nord   57,032  [  359»116" 

—  dn  Finistère   60,917  J 

Cette  longueur  ne  comprend  pas  ia  partie  du  cours  de  la  Vilaine  que  les 
bateaux  ont  à  suivre  depuis  l'écluse  des  Bellions  jusqu'à  l'embouchure  de 
l'Oust.  Cette  partie  est,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  de  6,550m  ;  ce  qui 
donne  pour  le  trajet  total  de  Nantes  à  Châteaulin.  .....  365,666m. 

De  l'écluse  de  Châteaulin  à  Port-Launay,  où  se  terminait  le  canal,  avant 
la  suppression  de  la  dernière  écluse  qui  avait  été  conslruite  dans  la  tra- 
versée de  cette  dernière  ville  (voy.  p.  63),  la  distance  est  de  l,970w. 

Le  développement  de  la  ligne  artificielle  se  divise  ainsi  par  versants  : 

/  Versant  de  la  Loire   34,015-  \ 

«.  .       .    x  .  .  ,     J Bief  dc  Potage  du  Bout-du-  /  M _ 

I-  De  laVdaine  a  la  Loire.      ^  v    ^  >  00,907- 

\  Versant  oriental  de  la  Vilaine.   48,511  j 

A  reporter.  .  .  .  90,go7" 
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Report.  .  .  .  90,907" 
Cours  de  la  Vilaine,  sur  6,550",  pour  mémoire   » 

/  Versantoccident.de  la  Vilaine.  98,438"  \ 

2»  De  la  Vilaine  au  Blavet.  j  Bief  de  partage  d'Hilvern. .  .  û,805  i  112,818 

(  Versant  oriental  du  Bl a vet.  .  9,575  ) 

{  Versant  occidental  du  Blavct.  58,969  \ 

3»  Du  Blavet  à  l'Aulne. .  .  ]  Bief  de  partage  de  Glomel.  .  û,ll/i  >  155,391 

(Versant  de  l'Aulne   92,308  3 

TOTAL   359,116» 


Sur  les  90,907'"  formant  la  jonction  de  la  Vilaine  à  la  Loire,  la  pente  to- 
tale est  de  37'"  Cette  pente  est  la  différence  de  niveau  entre  l'étiage 
de  navigation  au,  bief  de  partage  et  les  hautes  mers  de  morte  eau  à  chaque 
embouchure.  Sur  le  versant  de  la  Vilaine,  la  pente  est  de  18m  ù2,  et  se  ra- 
chète par  7  écluses.  Elle  est  de  19™  22  sur  le  versant  oriental  de  la  Vi- 
laine et  se  rachète  par  10  écluses. 

Sur  les  H2,818m  formant  la  jonction  de  la  Vilaine  au  Blavet,  la  pente 
totale  est  de  200m  59,  savoir  :  sur  le  versant  occidental  de  la  Vilaine,  de 
126m  98,  rachetés  par  57  écluses,  et  sur  le  versant  oriental  du  Blavet,  de 
73m  61,  rachetés  par  29  écluses. 

Sur  les  155,391"'  formant  la  jonction  du  Blavet  à  l'Aulne,  la  pente  totale 
est  de  296m  81,  savoir  :  sur  le  versant  occidental  du  Blavet,  de  HZjra  U7, 
rachetée  par  52  écluses,  et  sur  le  versant  de  l'Aulne,  de  182m3/i,  ra- 
chetée par  77  écluses. 

Ces  232  écluses  n'ont  pas  de  dimensions  uniformes. 

Sur  le  canal  de  jonction  de  la  Loire  à  la  Vilaine,  une  seule  écluse,  celle 
de  Nantes,  a  32m  kk  de  longueur,  et  5œ  36  de  largeur,  aûn  de  donner  passage 
aux  grands  bateaux  de  la  Loire;  il  en  résulte  que  la  navigation  du  fleuve 
se  continue  dans  l'Erdre  (voy.  p.  210)  jusqu'à  Nort  sur  29k  de  longueur, 
et  que  cet  affluent  forme  une  gare  immense,  où  les  bateaux  de  toutes  di- 
mensions trouvent  un  refuge  sûr  et  commode  contre  les  glaces  et  les  dé- 
bâcles de  la  Loire.  Les  autres  écluses  n'ont  que  26w30  de  longueur  utile, 
et  hm  70  de  largeur. 

Entre  la  Vilaine  et  Chàteaulin,  les  écluses  ont  une  largeur  commune 
de  Un>  70,  comme  ci-dessus  :  mais,  en  ce  qui  concerne  la  longueur  des  sas, 
elle  est,  dans  les  départements  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord,  de 
26m  30  au  minimum,  entre  le  buse  d'aval  et  le  mur  de  chute,  et  de  25™  70 
seulement  dans  le  département  du  Finistère. 

La  hauteur  des  ponts,  au-dessus  du  plan  d'eau,  est  généralement  de  4Œ, 
et  souvent  même  elle  est  plus  considérable. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  62.  C'est  dans  la  prévision  de  ce 
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tirant  d'eau  qu'ont  été  établis  les  travaux  d'art  du  canal,  et  notamment 
les  écluses,  dans  toutes  les  parties  en  dérivation  ou  en  jonction  de  rivière. 
Mais,  dans  les  parties  canalisées,  on  s'est  à  peu  près  abstenu  de  tout  ap- 
profondissement, et  l'on  s'est  borné  à  enlever,  sur  la  largeur  du  plafond  de 
la  cuvette,  les  obstacles  qui  auraient  gôné  la  navigation,  pour  des  tirants 
d'eau  fixés  à  des  cotes  différentes,  dans  chacune  des  rivières  dont  on  em- 
prunte le  cours.  Ces  tirants  d'eau  ne  dépassent  pas,  sur  de  très-grandes 
distances,  1'"  05,  comme  sur  l'isac,  l'Yères,  l'Aulne,  ou  lm  10,  comme  sur 
l'Oust  et  PJsac  ;  souvent  même  ce  mouillage  est  réduit ,  soit  par  des 
graviers  qui  se  forment,  pendant  les  crues,  à  l'aval  des  barrages,  soit  par 
de  fausses  manœuvres  des  usines  mues  par  les  chutes  de  ces  barrages.  De 
là,  la  presque  impossibilité  de  naviguer  avec  sécurité  sur  la  ligne  de 
Nantes  à  Brest,  si  ce  n'est  avec  un  très-faible  tirant  d'eau  :  c'est  une  des 
principales  causes  de  l'élévation  du  fret,  et,  par  suite.,  du  peu  d'importance 
des  transports  confiés  à  la  voie  navigable. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  affectés  aux  transports  du  commerce 
est  de  50  à  56'  ;  la  charge  maximum  ne  dépasse  pas  80  à  85l,  entre  la 
Loire  et  la  Vilaine,  et  75l  pour  le  reste  de  la  ligne. 

La  traction  des  bateaux  s'opère,  entre  la  Loire  et  la  Vilaine,  à  bras 
d'hommes  exclusivement,  et  à  la  cordelle  dans  les  parties  où  il  existe  des 
chemins  de  halage.  Dans  les  autres  parties,  la  navigation  se  fait  à  la  voile 
et  principalement  à  la  bourde.  La  rame  n'est  employée  que  pour  les  ba- 
teaux de  faible  dimension. 

Lorsque  la  navigation  se  fait  à  la  voile  et  par  un  vent  favorable,  le  par- 
cours est  très -rapide;  la  vitesse  est  alors  de  5  à  6kà  l'heure  générale- 
ment; à  la  cordelle,  elle  peut  être  évaluée  de  2  à  3k,  et  à  la  bourde,  de 
1  à  lk  1/2. 

Les  frais  de  transport,  déduction  faite  du  droit  de  navigation,  sont  de6r 
de  Nantes  à  Redon;  ce  qui  revient  à  0f  0618  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Lntre  la  Vilaine  et  la  limite  du  département  du  Finistère,  la  traction  des 
bateaux  se  fait  à  bras  d'hommes.  Dans  le  Finistère,  on  emploie,  en  basses 
eaux,  un  cheval,  et  en  temps  de  crues,  deux  chevaux.  Les  bateliers  de 
ce  département  continuent,  toutefois,  le  même  système  de  traction  dans 
les  Côtes-du-.N'ord,  où  ils  transportent  continuellement  de  l'engrais  marin 
de  la  rade  de  Brest. 

Il  n'y  a  pas,  dans  cette  partie  du  canal,  de  service  de  transport  bien  or- 
ganisé. La  navigation  s'y  fait,  suivant  les  points  d'expédition  et  de  desti- 
nation, dans  des  conditions  très-variables  de  vitesse  et  de  fret.  On  traite, 
dans  chaque  cas  particulier,  à  un  prix  plus  ou  moins  élevé,  suivant  les 
chances  de  chargement  au  retour. 

Aucun  transport  ne  parcourt  le  canal  en  entier,  et  cela  se  conçoit,  en 
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présence  de  la  concurrence  de  la  navigation  maritime  qui  dessert  les  ports 
de  Nantes  et  de  Brest.  Entre  ces  points  extrêmes,  le  fret,  par  mer,  varie 
de  8  à  10r  par  tonne;  si  l'on  veut  môme  assurer  la  marchandise,  et  qu'il 
s'agisse  du  transport  d'une  matière  dont  la-  valeur  est  de  500f,  ce  qui  coûte 
1/2  p.  0/0,  le  fret  ne  s'élève  pas,  en  moyenne,  à  plus  de  llf  25.  Or,  le  droit 
de  navigation  sur  le  canal  atteint  presque  la  moitié  de  la  somme  principale, 
et,  d'un  autre  côté ,  le  navire  rend  la  marchandise  à  Brest,  tandis  que  le 
canal  ne  la  rend  qu'à  Chàteaulin,  où  il  faut  opérer  un  déchargement  et  un 
rechargement.  Les  transports  de  Redon  à  Hennebont  et  à  Lorient,  de  Redon 
à  Brest,  sont  dans  des  conditions  presque  identiques. 

Le  canal  de  Nantes  à  Brest  a  été  mis  en  perception,  pour  la  première 
fois,  sur  la  partie  comprise  entre  la  Loire  et  la  Vilaine,  par  une  ordon- 
nance du  19  décembre  1838,  à  partir  du  1er  janvier  suivant;  et  sur  tout 
le  reste  de  son  développement,  par  une  ordonnance  du  21  août  1841, 
à  partir  du  1"  janvier  1842. 

En  vertu  de  ces  ordonnances,  le  tarif  fixé  par  la  loi  d'emprunt  du  14  août 
1822  (voy.  note  B)  se  trouvait  réduit  à  moitié;  le  droit  sur  la  houille  était, 
en  outre  réduit  à  0f  16  par  tonne  et  par  myriamètre,  par  une  autre  ordon- 
nance du  3  mai  1839.  • 

Telle  a  été  la  base  des  perceptions  sur  les  trois  canaux  de  Nantes  à  Brest, 
d'Jlle-et-Rance  et  du  Blavet,  jusqu'au  1*'  octobre  1853. 

Une  ordonnance  du  18  décembre  1847  avait  également  imposé  au  droit 
de  navigation,  suivant  la  même  base,  a  partir  du  1"  janvier  1848,  la  dé- 
rivation de  l'Isac,  exécutée  exclusivement  aux  frais  du  Trésor. 

La  loi  du  3  mai  1853  ayant  sanctionné  le  rachat  des  droits  attribués, 
par  la  loi  précitée  de  1822,  à  la  Compagnie  des  Quatre  -  Canaux  (  parmi 
lesquels  étaient  compris  les  canaux  de  Bretagne,  considérés  comme  for- 
mant une  seule  et  même  communication),  et  le  Gouvernement  ayant  ainsi 
recouvré  la  faculté  de  modifier  à  son  gré ,  sans  l'intervention  de  cette 
Compagnie,  les  taxes  à  percevoir,  il  a  été  statué,  en  ce  qui  concerne  lesdits 
canaux  de  Bretngne,  par  un  décret  du  29  juin  1853,  ainsi  conçu  : 

u  Art.  1".  —  A  partir  du  1er  octobre  prochain,  les  droits  de  naviga- 
tion établis  sur  les  canaux  d'Ille-et-Rance,  du  Blavet  et  de  Nantes  à  Brest, 
seront  perçus,  d'après  la  charge  réelle  des  bateaux  et  la  distance  par- 
courue ou  à  parcourir,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  9  juillet  1836, 
et  conformément  au  tarif  ci-après  : 

1°  Marchandises  transportées  par  bateau,  par  tonne  :     Par  kilomètre. 

1»  Marchandises  de  toute  espèce,  autres  que  celles  dénommées 

ci-après  ,   Of  01 

2°  Froment,  farines  et  fécules,  riz,  salaisons,  vins,  esprits,  eaux- 
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Par  kilomètre. 

de-vie,  vinaigres,  hydromels  et  liqueurs;  fer  et  fonte  ouvrés,  an- 
tres métaux  ouvrés  et  non  ouvrés;  quincaillerie,  cristaux,  glaces 
et  porcelaines  ;  faïence,  verres  à  vitres,  verreries  et  bouteilles  ;  su- 
cre, café,  tabacs;  denrées  coloniales  ;  bois  exotiques,  substances 
tinctoriales,  huiles,  fruits  oléagineux,  savons,  beurre,  miel,  cire, 
suif,  saindoux,  mélasse,  fruits  secs  et  confits,  droguerie,  soufre, 
potasse,  soude,  produits  chimiques,  lièges  ouvrés,  ivoire,  nacre, 
écaille,  corne  façonnée,  soie,  coton,  laine,  chanvre,  lin,  crins  ou- 
vrés ou  non» ouvrés,  cuirs  et  peaux,  livres,  papiers  de  tenture  et 
papiers  à  écrire,  tissus,  parfumerie  et  passementerie,  marbres 
encaisse  o*  ts 

3?  Pierre  mureusc,  marne,  argile,  sable,  cailloux,  gravier  et  terre, 
cendres,  engrais,  fumier,  pierres  à  plâtre  et  à  chaux  ;  fagots  et 
charbonnettes,  tourbe,  futailles  vides,  verre  cassé,  scories,  pavés.   0  0025 

2°  Trains  et  radeaux, 
par  mètre  cube  d'assemblage,  sans  déduction  de  vide. 


Bois  de  construction  0  01 

Bois  de  chauffage   0  005 

Les  trains  ou  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  imposés  à 
un  droit  double  de  celui  qui  serait  perçu  pour  les  trains  non 
chargés. 

3°  Bateaux  vides,  par  bateau   0  025 

6"  Bascules  à  poisson ,  par  mètre  cube  .   .  .  0  01 


Le  mètre  cube  s'obtient  en  multipliant  la  surface  du  tillac  par  l'enfoncement, 
déduction  faite  de  6  centimètres  pour  le  tirant  d'eau  à  vide. 

»  Art.  2.  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  dû  à  vide  sera  taxé 
comme  bateau  vide. 

»  Art.  3.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  seront  imposés 
proportionnellement,  suivant  le  poids  et  la  nature  de  chaque  partie  du 
chargement. 

»  Art.  l\.  Les  marchandises  pourront  être  transportées  d'une  classe  su- 
périeure dans  une  classe  moins  élevée  du  tarif,  par  décision  ministérielle. 
Les  tarifs,  ainsi  réduits,  ne  pourront  pas  être  relevés  avant  un  intervalle 
de  six  mois,  m 

Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  ce  tarif  sont  passibles  du  décime  par 
franc,  conformément  à  la  loi  du  25  mars  1817. 

Les  distances  parcourues  ou  à  parcourir  sont  calculées  d'après  les  in- 
dications suivantes  résultant  des  éléments  des  tableaux  dressés  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 

Les  bureaux  de  navigation  sont  situés  à  Nantes,  Blain,  Redon,  Males- 
troit,  Josselin,  Carhaix,  Napoléonville,  Chàteauneuf  et  Châteaulin  ;  ceux  de 
Nantes,  Redon,  Napoléonville  et  Châteaulin  fonctionnent  en  môme  temps 
comme  bureaux  de  jaugeage. 
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Les  produits  du  droit  de  navigation  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  depuis 
la  mise  en  perception  de  toute  l'étendue  de  cette  ligne,  ont  été,  savoir  : 

En  1849,  de   66,668r  03 

—  1850   63,808  72 


En  1842,  de   76,756'  78 

—  1843   79,945  44 

—  1844   68,457  76 

—  1845   82,463  40 

—  1846   101,154  39 

—  1847.   01,037  88 

—  1848   64,054  71 


—  1851.  ......     65,439  43 

—  1852   73,360  86 

—  1853   74,118  38 

non  compris  0,579'  non  perçus  pour 
céréales. 


Les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes 
établissent  ainsi  qu'il  suit  le  tonnage  des  marchandises  qui  ont  circulé, 
dans  ces  dernières  années,  sur  ce  canal. 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 


Froment  en  grains  et  en  farine  

Orge,  seigle,  blé  de  Turquie  

Avoine  et  autres  menus  grains  ........ 

Sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre.  .  . 

Vin,  eau-de-vie,  vinaigre  et  autres  boissons  et  liqueurs. 

Cidre,  bière  et  poiré.  

Mine  et  minerai.  

Scories  de  métaux.  

Fer,  fonte,  ouvrés  et  non  ouvrés,  et  autres  métaux. 

Cristaux  et  porcelaines   . 

Faïences,  verres  à  vitre,  verre  blanc  et  bouteilles. 

Sucre,  café,  huile,  savon,  coton  ouvré  et  non  ouvré, 
chanvre  et  lin  ouvrés,  bois  de  teinture  et  autres 
objets  de  ce  gfnre  

Chanvre  et  lin  non  ouvrés  

Foin,  paille  et  autres  fourrages  

Tourbe,  fumier  et  cendres  fossiles  

CUarbon  de  terre  

Coke  

Marbre,  pierre  de  taille,  plâtre,  tuiles,  briques,  ar- 
doises, chaux.  

Pierre  mureuse,  marne,  argile,  sable  et  gravier.  . 

Bois  d'équarrissage,  de  sciage  et  autres  de  ce  genre 

Bois  à  brûler  transporté  par  bateaux  

Bois  à  brûler  en  trains  

Fagots  et  charbonnettes  

Poinçons  vides  de  228  litres  


Totaux. 


TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 


1830. 

1851. 

1852. 

tonnes 

tonn«>. 

(on  nés. 

l  V  /  yOUl 

92,4"0 

91,24» 

«no  nets 

Ken 

DU, 

853 

1,413 

489 

81,250 

88,254 

«1,973 

4,437 

4,340 

17,083 

664,601 

303,808 

228,983 

» 

347 

» 

281,356 

341,265 

442,077 

n 

w 

» 

9,817 

8,245 

7,420 

30,570 

19,017 

16,215 

882 

D 

H 

3,467 

3,244 

4.566 

882,195 

954,755 

1,137,668 

41,376 

112,384 

44,998 

13,263 

13,539 

9,101 

568,470 

475,809 

548,877 

118,523 

109,195 

126,506 

305,363 

240,296 

387,585 

236,859 

193,406 

207,881 

n 

» 

» 

75,143 

73,189 

59,992 

4,039 

1,689 

3,041,542 

3,197,089 

3,587,069 

De  ces  indications  et  de  celles  qui  ont  été  également  données  dans  la 
même  forme,  pour  les  trois  années  antérieures,  il  résulte  que  le  tonnage 
ramené  au  parcours  total  aurait  été  : 
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En  1847,  de 

—  18(18  .  . 

—  1849  .  . 


1 1  ,.'458  * 
8,785 
9,116 


Eu  1850,  de 

—  1851.  . 

—  1852.  . 


8,310* 
8,735 
0,801 


Mais  le  mouvement  de  la  navigation  est  loin  de  se  répartir  également  • 
sur  les  diverses  parties  de  la  ligne.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  plus  haut, 
il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  transit,  et  l'on  n'a  jamais  songé  à  donner  au 
canal  de  Nantes  à  Brest  cette  destination,  si  ce  n'est  dans  des  cas  exception- 
nels de  guerre.  Aucun  bateau  ne  franchit  la  distance  entière,  ni  même  la 
moitié  de  la  distance,  puisque,  à  quatre  points  au  moins  de  cette  ligne,  les 
départements  qu'elle  traverse  trouvent  dans  les  ports  maritimes  à  proxi- 
mité des  moyens  plus  faciles  d'écoulement  et  d'échange.  En  général,  les 
transports  se  meuvent  dans  le  même  bassin  ;  très-rarement  ils  franchissent 
deux  biefs  de  partage. 

C'est  entre  Nantes  et  la  Vilaine  que  la  navigation  a  le  plus  d'activité,  et 
cela  dans  des  proportions  bien  supérieures  à  celle  des  autres  parties  de 
la  ligne.  En  prenant  la  moyenne  des  passages  aux  diverses  écluses,  entre 
Nantes  et  Hedon,  MM.  les  ingénieurs  ont  trouvé  que  le  tonnage  des  mar- 
chandises aurait  été,  en  1852,  de  35,010'.  Pour  1853,  on  trouvera  dans  le 
tableau  qui  va  suivre  des  données  plus  certaines  encore  et  plus  com- 
plètes.» 

Le  mouvement  qui  s'opère  sur  le  versant  de  l'Oust  peut  être  représenté 
par  4,000*  environ  ;  les  produits  et  approvisionnements  des  forges  de  La- 
nouée,  situées  sur  la  rivière  d'Oust,  entrent  pour  les  trois  quarts  environ 
dans  ce  tonnage.  Ces  forges  reçoivent  leurs  minerais  en  partie  de  Redon 
et  Malestroit,  ainsi  que  leurs  charbons  et  cokes  ;  elles  expédient  sur  ces 
points  leurs  fontes  et  les  bois  provenant  de  la  forêt  voisine.  Les  céréales, 
le  noir  animal,  les  ardoises,  les  pierres  et  le  bois  de  construction  forment 
le  reste  des  transports. 

Les  deux  branches  du  canal  qui  descendent  sur  le  Blavet  ne  reçoivent 
pas  d'autres  bateaux  que  ceux  qui  desservent  les  forges  de  Vaublanc,  du 
côté  de  l'Oust,  et  celles  des  Salles,  du  côté  opposé.  On  voit  à  l'article  con- 
cernant le  canal  de  Blavet  quelle  est  l'importance  des  expéditions  et  des 
approvisionnements  de  ces  deux  établissements. 

Le  versant  de  l'Aulne  n'est  fréquenté  que  par  les  bateaux  du  Finistère, 
dont  quelques-uns  pénètrent  dans  les  Côtes-du-Nord  pour  y  porter  presque 
uniquement  de  l'engrais  marin  et  de  la  charrée.  La  quantité  de  ces  matières 
transportées  annuellement  ne  dépasse  pas  4,500  à  5,000*. 

Dans  le  relevé  que  vient  de  publier  l'administration  des  contributions 
indirectes,  pour  1853,  le  tonnage  des  marchandises,  sur  la  ligne  de  Nantes 
à  Brest,  est  présenté  en  deux  parties  distinctes  et  suivant  les  indications 
que  résume  le  tableau  suivant  : 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


Froment,  orge,  seigle,  blé  de  Turquie,  avoines  et  autres 
menus  grains  

Sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre  

Vins,  eaux-de-vie,  liqueurs,  cidre,  poiré,  bière  

Mine  et  minerais,  scories  de  métaux  

Fer  et  fonte  ouvrés  et  non  ouvrés,  et  autres  métaux  .  .  . 

Cristaux,  porcelaines,  faïence,  verres  à  vitre,  verre  blanc 
et  bouteilles  

Sucre,  café,  huile,  savon,  coton  ouvré  et  non  ouvré,  chan- 
vre et  lin  ouvrés,  bois  de  teinture  et  autres  objets  de  ce 
genre   ,  

Chanvre  et  lin  non  ouvrés,  foin,  paille,  etc  

Tourbe,  fumier  et  cendres  fossiles  

Charbon  de  terre  

Coke  et  charbon  de  bois  •.  . 

Marbre,  pierre  de  taille,  tuiles,  briques,  ardoises,  chaux, 
pierre  mureuse,  marne,  argile,  sable  et  gravier.  .  .  . 

Bois  d'équarrissage,  de  sciage  et  autres  de  ce  genre  .  .  . 

Bois  à  brûler  par  bateaux  et  trains,  fagots  et  charbonnettes. 

Marchandises  diverses  


Totaix. 


Soit,  pour  le  parcours  total  de  91k,  dan*  le  premier  cas, 
et  275*  dans  le  second  


TONNAGE  A  1  KII.OM 


RE  NANTES 
à 

LA  VILAINE. 

dej.avclain:: 
à 

NANTES. 

tonna. 

tonnes. 

120,816 

39,427 

432 

3,905 

66,857 

15,493 

672 

122,557 

209,089 

216,908 

14,914 

» 

24,932 
5.782 
1,219,057 
77,770 
10,879 

814,915 
647,642 
215,629 
36,598 


I5.1J 


188 


2,614 
43 

132,460 
3,089 
1,491 

196,248 
147,168 
30,460 
55,956 


9GV819 


3,508 


II  y  a  lieu  d'espérer  que  les  réductions  notables  opérées  par  le  décret  du 
29  juin  1853  dans  les  taxes  de  navigation,  qui,  jusqu'alors,  pouvaient  être 
considérées  comme  équivalant  à  une  interdiction  de  circulation  dans  un 
pays  agricole  comme  celui  que  traverse  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  attire- 
ront enfin  sur  cette  ligne  une  partie  des  transports  jusqu'ici  conûés  à  la  voie 
de  terre. 

DÉRIVATIONS  DE  L'iSAC  ET  DE  l/OCST. 

La  branche  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  qui  forme  le  versant  oriental  de 
la  Vilaine,  débouche  dans  cette  rivière  par  l'écluse  des  Bellions,  à  7,500m 
du  pont  Saint-Nicolas,  à  Redon.  A  partir  de  ce  point,  la  navigation  de  Nan- 
tes sur  Napoléonville  et  Brest  suit  le  cours  de  la  Vilaine,  sur  6,550m  de 
longueur,  et  s'engage  ensuite  clans  la  rivière  d'Oust  canalisée  qui  fait  par- 
tie du  versant  occidental  du  canal. 

Les  dérivations  de  l'Isac  et  de  i'Oust,  en  évitant  aux  bateaux  le  parcours 
difficile  de  la  Vilaine,  en  y  substituant  un  parcours  facile  et  commode,  en 
appelant  sur  le  port  amélioré  de  Redon  la  navigation  du  canal  de  Nantes  à 

29 
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Brest,  doivent  avoir  en  outre  pour  avantage  d'abréger  le  trajet  de  plus 
de  5k. 

Dérivation  de  l'Isac.  —  La  dérivation  de  l'Isac  a  son  origine  à  $10* 
en  amont  de  l'embouchure  actuelle  du  canal  de  Nantes  à  Brest  dans  la  Vi- 
laine, près  et  au-dessus  de  l'écluse  des  Bellions,  et  se  termine,  dans  la 
même  rivière,  près  et  au-dessous  du  pont  Saint-Nicolas,  après  avoir  con- 
tourné les  marais  de  Quinsignac  ;  elle  est  alimentée  par  les  eaux  de  l'Isac. 

Cette  dérivation  a  été  ouverte  à  la  fin  de  l'année  1845  ;  les  dépenses  se 
sont  élevées  à  environ  2,100,000f. 

Sa  longueur,  comprise  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  est 
de.  .  6,110- 

Elle  n'a  pas  de  pente  sensible  et  n'est  munie  que  d'une  seule  écluse  où  le 
passage  n'a  lieu  qu'à  mer  haute.  La  largeur  de  cette  écluse  est  de  km  70,  et 
sa  longueur  utile  de  28n\ 

Les  ponts  ont  km  de  hauteur  au-dessus  du  plan  d'eau. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  60. 

La  dérivation  de  l'Isac  a  été  mise  en  perception  par  une  ordonnance  du 
18  décembre  1847,  à  partir  du  1*'  janvier  suivant,  d'après  le  tarif  en  vi- 
gueur pour  le  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Avant  le  rachat  des  actions  de  jouissance  de  ce  canal,  la  perception  se 
faisait,  comme  elle  se  fait  aujourd'hui,  au  profit  du  Trésor,  attendu  que  la 
dérivation  en  question  avait  été  ouverte  sur  les  fonds  de  l'État,  en  dehors 
des  conditions  de  l'emprunt  de  1822. 

Le  tarif  fixé  par  le  décret  du  29  juin  1853  pour  les  canaux  de  Bretagne 
est  applicable  à  la  dérivation  de  l'Isac. 

Les  chiffres  des  produits  des  droits  de  navigation  ainsi  que  ceux  du 
tonnage  des  marchandises  sont  compris  dans  ceux  de  la  ligne  entière. 
Mais  il  résulte  des  indications  produites  par  MM.  les  ingénieurs  que  le  ton- 
nage absolu  des  marchandises  dirigées  soit  de  Nantes  sur  Redon,  soit  de 
Redon  sur  Nantes,  et  qui  ont  franchi  l'écluse  de  l'Isac,  se  serait  élevé,  en 
1852,  à  15,712',  et,  en  1853,  à  21,899*.  Ces  marchandises  consistent  en 
bois,  grains,  pierres  de  taille,  fers,  fonte,*  houille,  vins,  eaux-de-vie,  en- 
grais, etc.  Il  ne  s'agit  ici  que  du  mouvement  propre  au  port  de  Redon, 
abstraction  faite  de  celui  de  la  ligne  principale;  car  tant  que  les  deux 
dérivations  ne  seront  pas  ouvertes  au  commerce,  la  navigation  de  Nantes 
sur  Napoléonville ,  peu  importante  d'ailleurs,  n'aura  pas  à  se  détourner  de 
celte  ligne,  qui,  à  partir  de  l'écluse  des  Bellions,  emprunte  encore  la  Vilaine 
et  l'Oust  canalisé. 

Dérivation  de  l'Odst.  —  Cette  dérivation  a  son  origine  en  face  le  ha- 
meau de  la  Potinais,  à  3,600m  en  aval  de  l'écluse  de  la  Maclais,  qui  est  la 
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dernière  écluse  du  canal  de  jonction  du  Blavet  et  de  la  Vilaine.  Elle  dé- 
bouche, comme  celle  de  l'Isac,  près  et  en  aval  du  pont  Saint-Nicolas,  au 
moyen  d'une  écluse  à  sas,  à  portes  d'èbe  et  de  flot,  après  avoir  traversé 
la  butte  de  Codilo  et  la  ville  de  Redon. 

Les  travaux  ont  été  entrepris  en  1840  ;  ils  ont  été  suspendus  en  1848, 
par  suite  de  l'épuisement  du  crédit  alloué  par  les  lois  des  9  août  1839 
et  3  juillet  1846,  pour  l'amélioration  du  port  de  Redon ,  et  n'ont  été  repris 
que  dans  le  cours  delà  campagne  de  1854,  au  moyen  d'un  nouveau  crédit 
inscrit  au  budget  ;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  très-prochainement  le  com- 
merce pourra  être  mis  en  possession  de  la  dérivation,  sauf  à  pourvoir 
ultérieurement  à  son  achèvement  complet.  L'ensemble  des  dépenses  faites 
et  à  faire  s'élève  approximativement  à  l,830,000f. 

La  longueur  de  cette  dérivation,  comprise  dans  le  département  d'Ille- 
et- Vilaine,  est  de.  .  .  .   6,700m. 

La  pente  est  insensible.  L'écluse  située  à  son  embouchure  a  les  mêmes 
dimensions  que  celles  de  l'Isac.  La  hauteur  des  ponts,  le  tirant  d'eau,  sont 
aussi  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  dérivations  de  l'Isac  et  de  l'Oust  une  fois  terminées,  la  navigation 
du  canal  de  Nantes  à  Brest  n'aura  plus  lieu,  dans  la  Vilaine,  que  pour  la 
traversée  de  la  rivière  ;  elle  n'aura  plus  lieu  également  dans  la  partie  in- 
férieure de  l'Oust  ;  en  sorte  que  la  longueur  de  la  partie  du  canal  comprise 
entre  l'extrémité  des  biefs  de  partage  du  Bout-de-Bois  et  d'Hilvern  se 
trouvera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Branche  orientale  du  versant  de  la  Vilaine.   54,251"  1 

Traversée  de  la  Vilaine,  à  Redon  (approximativement).         90  [ 148,129" 
Branche  occidentale  du  versant  de  la  Vilaine   93,788  ) 

En  résumé,  le  développement  total  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  qui  est, 
suivant  le  tracé  primitif,  y  compris  le  parcours  de  6,550™  de  la  Vilaine, 

de  v   365,66ôm 

se  trouvera  réduit  de  5, 370m,  soit  à   360.296. 


CANAL  DE  NARBONNE. 


Le  canal  de  Narbonne,  également  appelé  canal  de  Jonction,  la  robine  de 
Narbonne  et  le  canal  de  Sainte- Lucie  forment  une  seule  et  même  com- 
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munication ,  partant  du  Somail ,  sur  le  canal  du  Midi ,  et  aboutissant  au 
port  de  la  Nouvelle. 

La  partie  intermédiaire  de  cette  communication ,  la  robine,  est  un  an- 
cien canal  par  lequel  les  Romains  avaient  dérivé  et  conduit  les  eaux  de  la 
rivière  d'Aude  jusqu'au  grau  de  la  Vieille-Nouvelle,  dans  le  but  de  relier 
Tune  à  l'autre  la  ville  de  Narbonne,  chef-lieu  de  l'une  de  leurs  provinces, 
et  de  lui  procurer  ainsi  un  débouché  vers  la  mer. 

Ce  canal ,  rectifié  et  régularisé  depuis  dans  plusieurs  de  ses  parties , 
•  avait  son  embouchure  dans  l'étang  de  Sigean,  qui  communiquait  directe- 
ment avec  le  chenal  maritime  de  la  Nouvelle. 

La  traversée  de  cet  étang  présentant  à  la  navigation  de  très-grands 
obstacles,  on  se  détermina,  en  l'an  VI  (1798),  à  prolonger  la  robine  à  tra- 
vers la  plage,  depuis  la  ferme  de  Sainte-Lucie  jusqu'au  port,  par  un  canal 
artificiel.  C'est  ce  prolongement  qu'on  nomme  canal  ou  pli  de  Sainte- Lucie  ; 
il  n'a  été  terminé  qu'en  1810. 

La  partie  supérieure,  le  canal  de  Narbonne,  joint  la  robine  au  canal  du 
Midi.  Suivant  le  premier  projet  de  la  communication  entre  les  deux  mers, 
cette  communication  devait  être  dirigée  vers  le  port  de  la  Nouvelle,  en  se 
servant  de  l'ancienne  voie  romaine.  Cette  pensée  fut  bieDlôt  écartée  ;  mais, 
pour  donner  satisfaction  à  la  ville  de  Narbonne,  cette  ville  et  les  états 
furent  autorisés,  par  un  article  du  devis  dressé  par  le  chevalier  de  Clair- 
ville  (voy.  p.  /jOl),  à  faire  construire  une  écluse  dans  la  chaussée  de  la 
rivière  de  Cesse,  pour  entrer  dans  celle  de  l'Aude,  et  de  là  passer  dans  la 
robine.  Ce  travail,  commencé  en  1690,  ne  fut  terminé  qu'un  siècle  environ 
plus  tard. 

Cette  communication  a  été  administrée  jusqu'en  1789  par  la  province 
du  Languedoc,  puis  ensuite  par  l'État,  suivant  le  même  mode  et  les  mêmes 
conditions  que  le  canal  du  Midi,  jusqu'à  l'époque  où  la  concession  en  fut 
faite  à  la  Compagnie  de  ce  dernier  canal,  par  le  décret  du  10  mai  1810. 
(Voy.  p.  405.)  Cette  concession  est  perpétuelle. 

Le  développement  de  cet  embranchement  du  canal  du  Midi,  compris 

dans  le  département  de  l'Aude,  est  de  36,922m. 

Cette  longueur  se  divise  ainsi  : 

Canal  de  Narbonne  ou  de  jonction  .  .  .  .   4,871" 

Partie  navigable  du  cours  de  l'Aude.  .  :   389 

Robine  de  Narbonne,  comprenant  le  canal  de  Sainte-Lu- 
cie, de  5,845"  de  longueur   31,662 

La  longueur  du  chenal  maritime  de  la  Nouvelle,  depuis  l'extrémité  du 
canal  jusqu'à  l'extrémité  des  jetées  dans  la  mer,  est,  en  outre,  de. . .  2,350'". 
La  pente  du  canal  de  Narbonne  est  de  22m,  sauf  les  variations  du  niveau 


36,922- 
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de  l'Aude;  celle  de  la  robine,  également  variable  suivant  le  niveau  de 
l'Aude,  à  l'entrée,  est  de  7ni  21. 

Ces  pentes  sont  rachetées,  sur  la  première  partie,  par  7  écluses,  dont 
une  à  double  sas  et ,  sur  la  seconde  partie ,  par  5  écluses  simples.  Les 
unes  et  les  autres  ont  les  mêmes  dimensions  que  celles  du  canal  du  Midi, 
5œ  20  de  largeur  et  27m  de  longueur. 

La  hauteur  des  ponts,  au-dessus  du  plan  d'eau,  est  de  3m. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  10,  ce  qui  ne  permet  pas  aux  bateaux 
de  dépasser  un  chargement  de  80l. 

Le  halage  des  bateaux ,  sur  le  canal  comme  sur  la  robine ,  se  fait  par 
des  chevaux. 

On  met  généralement  un  jour  pour  aller  du  Somail  à  Narbonne,  et  huit 
heures  de  Narbonne  à  la  Nouvelle. 

Les  frais  de  transport,  déduction  faite  du  droit ,  peuvent  être  évalués 
à  0f  01  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  est  le  môme  pour  l'embranchement 
que  pour  le  canal  principal.  (Voy.  p.  611  à  615.)  La  convention  en  vertu 
de  laquelle  le  tarif  de  l'an  V  doit  être  réduit  de  1/4  après  l'achèvement  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  lui  est  également  applicable. 

Le  tableau  dressé  par  la  Compagnie  pour  servir  de  base  au  calcul  des 
distances,  tableau  approuvé  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, le  2  janvier  1813 ,  fixe  ainsi  qu'il  suit  les  divers  points  compris  dans 
chacune  des  huit  distances  de  5k  dont  se  compose  légalement,  pour  la 
perception,  le  développement  du  canal  et  de  la  robine. 


DÉSIGNATION 

INDICATIOX 

DÉSIGNATION 

INDICATION 

des 

des 

des 

des 

PRINCirAOX  POINTS. 

UI5T\1^Ct. 

PRINCIPAUX  POINTS. 

DIÏT»>CES. 

Du  canal  principal,  a  l'aval  de  l'écluse  de 

Le  déversoir  et  l'écluse  de  Mandirar.  .  . 

5» 

Gatllmisty,  dans  la  courbe  de  ce  nom, 

De  lavai  de  l'écluse  de  Mundirac  nu  pli 

comprenant  l'écluse  de  Truilhas,  celles 

6« 

d'Empjres,  de  Saint-Cyr,  de  Salleles  et 

Du  pli  de  raidillon  au  pli  de  Sainte-Lu- 

cie, [il  n'y  a  d'autres  ouvrages  d'art 

La  rivière  d'Aude,  l'écluse  do  Moussou- 

dans  cette  partie  que  les  maçonneries 

lens,  le  pont  de  ce  nom  et  l'écluse  de 

du  canal  de  Siùnle-Lucie  et  le  bdrrage 

2« 

de  l'ancien  embranchement  de  la  ro- 

L'écluse  de  Cua  et  le  pont  de  lTseonle.  . 

a* 

Le  pont  des  Cormes,  l'érlusc  de  Nar- 

Du pli  de  Sainte-Lucie  au  chenal  du  port 

bonne,  le  pont  des  Marchands,  le  port 

forrmî  par  In  reste  du  canal  de  Saiute- 

et  bureau  de  recette  de  Xerbonne,  et  le 

|    Lucie,  jusqu'.i  son  embouchure  dans  la 

pont  de  Sainte-Cattteride  

4l> 

8» 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  Narbonne 
et  à  la  Nouvelle;  le  bureau  du  Somail,  sur  le  canal  du  Midi,  fonctionne 
également  pour  l'embranchement  de  Narbonne. 

Voici  quels  ont  été,  depuis  1810  jusqu'à  ce  jour,  les  chiffres  des  produits 
annuels,  qui  présentent  entre  eux  des  différences  très-notables. 
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ÀlfïîÉES 

Ail  il 

PRODUITS. 

PRODUITS. 

Ail  »'  EhL«0  • 

PRODUITS 

1810.  •  .  . 

63,173' 

35  1 

1825..  .  . 

38,401f 

17 

1840..  .  . 

59,135' 

93 

1811..  .  . 

35,817 

98  ! 

1826..  .  . 

47,957 

50 

1841..  .  . 

81,324 

73 

1512..  .  . 

32443 

29 

1827..   .  . 

13,718 

19 

J842..  .  . 

71,623 

52 

1813..  .  . 

27,891 

77 

1828..  .  . 

12,733 

08 

1843..  .  . 

68,826 

67 

1814*.  .  . 

42,995 

05 

1829..  .  . 

81,640 

59 

1844..  .  . 

72,811 

73 

1815..  .  . 

26,045 

55 

J830..  .  . 

63,632 

42 

1843*.  .  . 

59,927 
66  783 

79 

1818..  .  . 

27,751 

48 

1831..  .  . 

35,484 

27 

1846..  .  . 

27 

1817..  .  . 

30,957 

74 

1832..  .  . 

36,982 

01 

1847..  .  . 

57,177 

12 

1818..  .  . 

19,U5 

69 

1833..  .  . 

43,210 

79 

1848..  .  . 

75,092 

83 

1818..  .  . 

14,041 

75 

18S4..  .  . 

37,472 

75 

1849..  .  . 

92,086 

04 

1820..  .  . 

18,199 

16 

1835..   .  . 

35,543 

94 

1850  .  .  . 

81,030 

86 

1821..  .  . 

28,308 

18 

1836..  .  . 

38,885 

68 

1851..  .  . 

88,256 

46 

1822..  .  . 

30,163 

69 

1837..  .  . 

42,387 

26 

1852..   .  . 

149,118 

36 

1833..  .  . 

47,059 

85 

1838..  .  . 

70,898 

91 

1853. ... 

181,680 

68 

182A..  .  . 

33,927 

78 

1899..  .  . 

51,431 

08 

Quant  au  tonnage  des  marchandises,  la  Compagnie  n'a  fait  faire  de  re- 
levés exacts  que  pour  1853. 

Les  transports  expédiés  des  divers  points  du  canal  sur  les  deux  bureaux 
extrêmes  représentent  un  tonnage  absolu  de  96,lv  1\  qui  se  décompose 


ainsi  par  nature  de  marchandises  : 

Blé   17,326» 

Farines   5,436 

Millet,  avoine,  orge,  seigle   987 

Haricots,  pois  chiclies,  graines  diverses   700 

Vins   44,088 

Esprits,  eaux-de-vie,  liqueurs   3,743 

Huiles,  savons  et  parfumeries   129 

Denrées  coloniales,  tabacs  et  drogueries.  .  ,  .  336 

Sels   4,364 

Morues,  sardines  et  poissons  divers   14 

Bouteilles  et  verreries                               .  12 

Fers,  fontes  et  autres  métaux   813 

Faïences  et  poteries.  62 

Bois  divers  et  objets  en  bois   14,408 

Marbre,  pierre  de  taille,  briques,  etc   1,691 

Cbaux,  plâtres,  ciment.   11 

Son,  fourrages  et  fumiers                            .  2,063 

Oranges,  citrons  et  fruits  divers   1,236 

Charbons   1,250 

Laines,  draps  et  tissus  de  toute  espèce..  ...  127 

Objets  divers   421 


Total   9G,19G 


Ramené  au  parcours  total,  ce  tonnage,  dans  lequel  ne  figure  pas  le  tran- 
sit, donne  pour  résultat   59,830'  \  ^  ^t 

Le  transit  donne  en  outre   39,321  ) 


• 
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La  barque  de  poste  du  canal  de  Narbonne  a  transporté,  dans  la  même 
année,  9,893  voyageurs. 

Quant  au  mouvement  de  la  navigation  entre  le  port  de  la  Nouvelle  et  la 
mer,  il  est  représenté  par  les  chiffres  suivants,  extraits  des  documents  pu- 
bliés par  l'administration  des  douanes  : 


En  1847  .  . 

.  .  Descente. 

21,693'   Remonte.  20,662' 

Total.  42,355' 

—  1848  .  . 

25,353 

—  18,176 

—  43,529 

—  1840  .  . 

30,080 

—  20,550 

—  50,630 

—  1850  .  . 

30,282 

—  22,591 

—  52,873 

—  1851  .  . 

35,508 

—  28,954 

—  64,482 

—  1852  .  . 

•  • 

48,197 

—  41,811» 

—  89,216 

CANAL  DE  NEUFFOSSE. 


Ce  canal  opère  la  jonction  de  la  Lys  à  l'Aa  :  il  a  son  origine  à  Aire,  au 
bassin  presque  circulaire  connu  sous  le  nom  de  Bassin-Rond  où  com- 
mencent la  navigation  de  la  Lys  et  le  canal  d'Aire  à  la  Deule,  appelé  canal 
d'Aire  à  la  Bassée.  il  se  termine  là  où  commence  la  navigation  de  l'Aa,  à 
la  porte  d'eau  de  Saint-Omer,  dans  les  fortifications  mêmes  de  cette  place. 

Le  canal  de  Neuffossé  n'était  dans  son  origine  qu'un  large  retranche- 
ment d'une  étendue  de  8  à  10k,  ouvert  en  1054  par  Baudouin/comte  de 
Flandre,  pour  s'opposer  au  passage  de  l'empereur  Henri  III,  qui  venait  de 
s'emparer  de  Lille  dont  il  avait  fait  le  siège. 

D'après  un  rapport  manuscrit  de  Franquet,  brigadier  ingénieur  à  la  suite 
de  l'armée  française  (manuscrit  daté  d'Aire  le  4  mai  1 747,  et  conservé  dans 
la  bibliothèque  dé  Bourgogne,  à  Bruxelles],  l'idée  de  profiter  de  ce  retran- 
chement, pour  ouvrir  un  canal  de  navigation  de  Saint-Omer  à  Aire,  serait 
due  à  l'intendant  de  la  province  d'Artois,  qui  la  soumit  au  marquis  de  Lou- 
vois.  Ce  qui  paraît  positif,  c'est  que  ce  fut  ce  ministre  qui  ordonna,  en  1686, 
l'exécution  des  plans  dressés  par  Vauban  dans  l'intérêt  du  commerce  des 
Flandres.  Les  guerres  qui  suivirent  cette  époque  firent  suspendre  les  tra- 
vaux jusqu'en  1750.  Un  nouveau  projet  fut  dressé  par  l'ingénieur  Filley 
et  mis  en  adjudication  le  17  décembre  1753. 

Repris  en  1754,  les  travaux  furent  de  nouveau  interrompus  en  1758 ,  de 
nouveau  repris  en  1768,  et  enfin  terminés  en  1771,  selon  M.  Huerne  de 
Pommeuse,  ou  en  1774,  d'après  MM.  Ravinet  et  Dutens.  Le  génie  militaire, 
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chargé  de  la  direction  de  ces  travaux,  les  fit  exécuter  par  l'armée  :  vingt 
bataillons  formant  les  garnisons  de  Saint-Venant,  d'Aire  et  de  Saint-Omer, 
fournirent  tous  les  huit  jours  trente  hommes  par  compagnie  pour  compo- 
ser trois  cents  ateliers  de  2k  à  peu  près  d'étendue. 

La  dépense  fut  supportée  par  les  états  d'Artois,  et  s'éleva  à  4,000,000' 
environ. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  le  canal  de  Neulîossé  est  resté  dans  les 
attributions  du  génie  militaire  ;  il  a  été  remis,  le  22  mars  18i|7,  pour  le 
temps  de  paix,  au  service  des  ponts  et  chaussées,  en  exécution  d'une  dé- 
libération de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  en  date  du  15  fé- 
vrier de  la  même  année,  approuvée  par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  le 
ministre  des  travaux  publics  les  3  et  8  mars  suivant. 

Malgré  quelques  améliorations  qui  y  ont  été  apportées  depuis  cette  épo- 
que, le  canal  de  Neuffossé  e.<\.  encore  un  des  canaux  du  Nord  qui  nécessi- 
tent le  plus  de  perfectionnements  ;  ceux  que  l'on  a  considérés  comme  les 
plus  indispensables  consistent  dans  la  consolidation  des  talus,  aux  Fonti- 
nettes,  et  dans  la  construction  de  deux  siphons,  l'un  pour  le  passage  de 
la  Melda,  l'autre  pour  la  basse  Meldyck. 

Entre  les  Fontinettes  et  Aire,  le  canal  est  établi  en  tranchée  dans  un 
terrain  glaiseux  ;  les  berges  glissent  dans  le  fond  de  la  cuvette,  et  ce  fond 
se  relève.  Les  radiers  des  ouvrages  d'art  sont  à  2"'  30  environ  au-dessous 
du  niveau  actuel  de  la  navigation.  La  consolidation  des  talus,  dans  cette 
partie,  a  donc  pour  objet  de  prévenir  en  même  temps  le  renouvellement 
de  ces  obstructions  et  le  relèvement  forcé  du  niveau  des  eaux.  Les  travaux 
sont  en  cours  d'exécution. 

La  Melda  est  un  petit  affluent  de  la  Lys  que  l'on  a  dérivé  le«iong  du  canal 
de  Neuffossé  pour  le  jeter  dans  la  Lys  au-dessus  du  Bassin-Rond.  Gomme 
le  niveau  actuel  du  canal  ne  pourrait,  sans  inconvénient, être  imposé  en  per- 
manence aux  eaux  d'amont,  on  fait  passer  la  Lys  à  côté  du  bassin  et  on  en 
rend  la  navigation  intermittente  ;  les  eaux  supérieures  s'écoulent  aux  eaux 
basses.  C'est  pour  donner  à  ces  eaux,  qui  sont  les  plus  basses,  c'est-à-dire 
aux  eaux  de  la  Melda,  un  écoulement  indépendant  de  la  Lys,  et  per- 
mettre d'établir  dans  cette  rivière  un  niveau  constant  à  la  hauteur  de 
celui  du  canal  de  Neuffossé ,  que  l'on  propose  de  rendre  à  la  Melda  son 
ancien  cours  en  le  faisant  passer  sous  le  canal  par  un  siphon. 

Le  remplacement  de  l'écluse  cariée  d'Arqués  par  un  double  siphon  est 
motivé  par  la  nécessité  de  rendre  permanent  le  cours  des  eaux  de  la  basse 
Meldyck,  auxquelles  l'écluse  ne  permet  de  donner  passage  qu'en  intercep- 
tant également  la  navigation. 

H  est  question  toutefois  d'atteindre  ce  but  par  d'autres  dispositions  qui 
semblent  plus  heureuses.  On  propose  aux  usiniers  de  continuer  le  bief  su- 
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périeur  du  canal  jusqu'à  Wizernes,  en  le  soutenant  de  niveau  sur  la  rive 
droite  de  l'Aa,  dont  il  remonterait  la  vallée  jusqu'à  la  rencontre,  à  Wizer- 
nes, du  niveau  de  cette  rivière. 

Le  développement  total  du  canal  de  Neuffossé,  compris  clans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  sauf  une  enclave  de  2,11 0m  sur  le  territoire  de 
Blaringhem,  dans  le  département  du  Nord,  est  de  ...  .  .  .  17,950™ 

Tous  les  biefs  sont  à  peu  près  de  niveau  ;  il  n'y  a  qu'un  versant,  dont  la 
pente  est  de  15'"  56. 

Les  écluses  sont  au  nombre  de  5,  y  compris  l'écluse  carrée  d'Arqués, 
à  4k  de  Saint-Omer,  qui  sert  au  passage,  à  travers  le  canal,  de  la  branche 
de  l'Aa  dite  basse  Meldick  ;  elle  n'a  pas  de  chute.  Le  bassin  d'Aire  est 
muni  de  2  écluses,  pour  servir  à  l'entrée  de  la  Lys  dans  le  canal  et  à  la 
sortie  du  canal  dans  la  Lys;  elles  ont  chacune  deux  paires  de  portes,  les 
unes  busquées  du  côté  du  bassin,  les  autres  du  côté  de  la  Lys,  afin  de  per- 
mettre leur  fermeture  en  temps  de  crue  et  d'éviter  les  envasements.  Les 
deux  autres  écluses  sont  celles  des  Fontinettes  et  de  Saint-Berlin.  Celle  des 
Fontinettes,  l'un  des  plus  beaux  ouvrages  de  ce  genre,  se  compose  de 
cinq  sas  accolés,  dont  la  chute  est  de  12nl  72;  celle  de  Saint-Berlin,  la  der- 
nière du  canal,  a  une  chule  de  2m  8ft. 

Toutes  ces  écluses  ont  une  largeur  de  5m  20  ;  la  longueur  des  sas  est,  à 
à  l'écluse  des  Fontinettes,  de  21 8m  en  somme,  et  à  Saint-Berlin  de  56m  85. 
Celles  d'Arqués  et  du  bassin  d'Aire  n'ont  pas  de  sas  proprement  dit; 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est  au  minimum  de  5m  75. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  65  ;  le  niveau  de  la  navigation  est  fixé 
à2m  15  au-dessus  du  buse  de  l'écluse  du  bassin  d'Aire;  mais  le  tirant 
d'eau  réel  ne  dépasse  pas  lm  50.  On  termine  les  travaux  nécessaires  pour 
l'approfondissement  du  canal,  de  manière  à  assurer  lm  75  sur  le  niveau  de 
navigation,  supposé  fixé  à  2™  15  au-dessus  des  buses  des  écluses  du  bassin 
rond  d'Aire. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  50',  et  leur  charge  maximum  de 
200*.  Comme  sur  l'Aa  et  sur  le  canal  de  Calais,  les  bateaux  vides  et  ceux  du 
port  de  20  à  40*  chargés  de  pavés,  de  cailloux,  de  fumier,  etc.,  sont,  en 
temps  calme,  halés  par  les  bateliers.  Les  autres  bateaux  sont  tirés  par  des 
chevaux.  La  traversée  du  canal  se  fait  en  moins  d'un  jour. 

Les  sas  de  l'écluse  des  Fontinettes,  n'ayant  que  la  largeur  suffisante  pour 
un  bateau,  présentent  un  obstacle  pour  la  navigation,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  peut  être  continue  sur  ce  point.  On  est  donc  obligé  d'affecter  un  jour  au 
passage  des  bateaux  montants,  et  l'autre  aux  bateaux  descendants.  La  na- 
vigation est  encore  arrêtée,  à  diverses  époques  de  l'année,  à  l'écluse  d'Ar- 
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ques,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  lorsque  celle-ci  est  fermée  pour  donner 
passage  aux  eaux  de  crue  de  la  basse  Meldyck. 

Le  prix  du  halage  revient  de  0f  006  à  0f  0045  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. (Voy.  p.  22,  Canal  d'Aire  a  la  Bàssée.)  On  trouve  d'ailleurs,  dans 
un  des  articles  qui  font  l'objet  de  la  note  D ,  le  détail  des  divers  frais  de 
transport  sur  la  ligne  de  Dunkerque  vers  la  Deule  et  l'Escaut. 

Le  canal  de  Neutfossé  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du 
Trésor. 

La  perception  s'opère  suivant  le  mode  et  le  tarif  déterminés  par  le  dé- 
•  cret  du  h  septembre  applicable  à  tous  les  cours  d'eau  non  concédés 
des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut.  (Voy.  p.  3.) 

Les  distances  légales  ont  été  fixées  ainsi  qu'il  suit,  pour  servir  de  base 
au  calcul  du  montant  des  droits,  proportionnellement  au  trajet  parcouru. 


D'Aire  au  pont  de  Garlingbem   2* 

Du  pont  de  Garlinghem  à  celui  de  BlariDghem.   3 

—  de  Blarioghem  à  celui  d'Asquin   3 

—  d'Asquin  à  celui  de  Campagne   2 

■—    de  Campagne  aux  Fontinettes   3 

Des  Fontinettes  à  l'écluse  d'Arqués   1 

De  l'écluse  d'Arqués  au  port  de  Saint-Omer.   & 

Total   is* 


Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  Aire  et  à 
Saint-Omer  ;  ce  dernier  fonctionne  en  même  temps  comme  bureau  de 
jaugeage. 

Le  droit  de  navigation,  perçu  d'après  le  nouveau  tarif,  a  produit,  savoir  : 

En  1850   22,226*  48     I      En  1852   23,872*  65 

—  1851   27,891    68      |      —  1853   35,023  26 

Antérieurement  à  l'application  du  tarif  actuel,  les  perceptions  faites 
d'après  le  tarif  du  28  messidor  an  XIII  ont  produit  : 


10 

—  1833.  .  .  . 

14 

22 

60 

44 

—  1887.  .  .  . 

.  .  .  22,594 

66 

81 

97 

42 

perception  suivant  les  deux  tarifs. 

13 

Le  tonnage  des  marchandises,  depuis  que  la  perception  s'opère  d'après 
la  charge  réelle  et  la  distance  parcourue,  présente  les  résultats  suivants, 
extraits  des  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  in- 
directes. 
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NATURE 

des 

V  AHLHAPtUlSEO. 

TOIVN 

AGE  A  1  KILOMÈTRE. 

1850. 

1851. 

1858. 

DESCENTE. 

RKMÛXTE. 

REMONTE. 

DESCETTE.  REVOLTE. 

lre  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnas. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

1.119,723 

45.898 

847.460 

119,618 

517,454 

181,120 

270 

3,438 

792 

564 

*j  w  4 

» 

648 

vins  et  eau*-ac-vie  .  .  • 

1,604 

11,886 

488 

6,062 

8,391 

10,652 

10,502 

39,836 

n 

35,709 

84 

Jt,p  icptics  et  oiogutines.  . 

39,018 

13,944 

/iC,r)S.r> 

7,542 

11,842 

17,342 

rotencs,  verres  et  cristaux 

04,283 

36 

58,785 

/  fi 

54,388 

1,088 

A  ntmc  tyi  n  f*/*li  1  rl  rî  i 

AUll      II UX roilAUUUCB»  *  • 

» 

» 

n 

<> 

» 

» 

2e  CLASSE. 

2,276,406 

4,410 

2,760,425 

2,159 

2,925,082 

1,029 

Charbon  de  bois  

13,142 

» 

3,654 

92 

656 

»' 

Bois  de  toute  espèce  .  .  . 

89,451 

12,404 

%,492 

17,409 

105,274 

18,327 

Matériaux  de  construction 

2,872 

576 

11,605 

24,831 

1,410 

» 

7,992 

M 

4,644 

» 

» 

Engrais  .  .  .  

343,576 

2:«,175 

442,881 

250,392 

539,701 

339,658 

Autres  marchandises  .  . 

714,345 

672,199 

784,711 

668,647 

715,404 

731,186 

Bois  en  tbaiks.  (appru.).  . 

51,386 

» 

32,331 

» 

42,730 

• 

Total.  .  .  . 
Soit  pour  le  parcours  total. 

4,720,728 

1,016,460 

5,126,045 

1,077,117 

4,973,107 

1,295,283 

208,506 

50,470 

284,780 

59,840 

276,284 

71,960 

319,066 

344,620 

348,244 

On  entend  par  descente,  le  mouvement  qui  a  lieu  dans  la  direction  de  la 
mer,  c'est-à-dire  d'Aire  vers  Saint-Omer. 

En  1853,  le  tonnage,  également  ramené  au  parcours  total,  a  été  de 
414,969*,  dont  :  332,994*  à  la  descente  et  81,975*  à  la  remonte. 

Les  houilles  entrent  dans  le  second  chiffre  pour  193,326*. 

Comparés  à  ceux  de  l'Aa,  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  des  canaux  de 
Bourbourg  et  de  la  Colme,  les  résultats  qui  précèdent  présentent  une  dif- 
férence très-notable  au  sujet  de  laquelle  on  croit  devoir  renvoyer  aux 
observations  contenues  dans  la  note  F. 
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La  voie  navigable  désignée  sous  le  nom  de  canal  de  Niort  à  la  Kochelle 
n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  canal  ouvert  entre  la  Rochelle  et  la  Sèvre 
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niortaise,  près  de  Marans.  Entre  Marans  et  Niort  la  navigation  emprunte 
le  lit  de  cette  rivière. 

«  La  première  pensée  du  canal  de  Niort  à  la  Rochelle  remonte  a  une 
époque  déjà  très  reculée.  Dès  1723,  un  privilège  était  accordé  à  une  so- 
ciété pour  la  création  des  canaux  qui  pouvaient  être  ouverts  dans  le  Poi- 
tou, et  au  nombre  desquels  figurait  le  canal  de  la  Rochelle.  Cette  associa- 
tion se  sépara  sans  produire  aucun  résultat. 

»  Quelques  années  plus  tard,  en  17&0,  le  conseil  municipal  de  la  Ro- 
chelle fit  étudier  le  projet  d'un  canal  de  cette  ville  à  la  Sèvre.  Ce  projet 
fut  rédigé  en  1749,  mais  la  guerre  qui  survint  fit  ajourner  l'exécution  des 
travaux.  En  1775,  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  renouvela  les 
efforts,  et  l'ingénieur  de  la  généralité  rédigea  un  projet  évalué  à  /i,200,000f  ; 
la  guerre  de  1778  vint  encore  arrêter  cette  entreprise.  » 

La  question  fut  reprise  en  1789;  mais  le  canal  ne  fut  commencé  que  le 
7  juin  1806,  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  17  juillet  de  l'année  précé- 
dente. 

Quelques  ouvriers  du  pays,  différents  détachements  de  pionniers,  de 
condamnés  napolitains,  y  furent  employés  jusqu'en  1810.  A  cette  époque 
on  congédia  les  étrangers  et  on  installa  définitivement,  pour  la  construc- 
tion du  canal,  un  atelier  de  condamnés  militaires  établi  à  Bellecroix,  et 
dont  l'effectif  s'éleva  quelquefois  jusqu'à  800  hommes.  Cette  organisation 
s'est  maintenue  jusqu'au  mois  de  juillet  18/ift,  l'époque  à  laquelle  l'atelier 
disciplinaire  a  été  transféré  en  Algérie.  Ce  n'est  que  depuis  ce  moment 
que  l'entreprise  du  canal  de  Niort  à  la  Rochelle  est  sortie  de  la  situation 
exceptionnelle  qui  avait  exercé  une  si  fâcheuse  influence  sur  la  marche  et 
sur  les  prix  des  travaux,  et  qu'elle  est  enfin  rentrée  dans  des  conditions 
normales. 

Cette  entreprise,  dont  le  chemin  de  fer  de  la  Rochelle  à  Poitiers  devra 
de  beaucoup  diminuer  les  avantages,  est  encore  en  cours  d'exécution. 

Les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  se  répartissent  ainsi  : 

De  1606  à  1812,  avant  l'emploi  des  déserteurs  condamnés  1,323,757'  23 

Du  1"  juillet  1812  au  /{juillet  1844,  dépenses  relatives  à 

l'emploi  de  ces  condamnés   4,808,533  43 

Dépenses  faites  depuis  le  1"  juillet  1812  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1854,  par  les  ouvriers  libres ,  et  indemnités  de 

terrains.   3,893,778  9t 

10,026,069  56 

Les  dépenses  restant  à  faire  sont  évaluées  à   2,749,908  07 

Total   12,775,977  63 


Ce  qui  porte  à  13,000,000f  environ,  en  nombre  rond,  le  montant  pro- 
bable des  frais  de  premier  établissement. 
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Comparé  au  développement  du  canal,  cette  évaluation  paraîtra  consi- 
dérable, sans  doute  ;  mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  cette  entre- 
prise ne  peut  être  assimilée  à  des  entreprises  ordinaires  de  travaux  pu- 
blics. Cet  ouvrage,  exécuté  lentement  pendant  une  période  de  près  de 
cinquante  ans,  à  l'aide  de  faibles  crédits  annuels,  dont  une  partie  était 
affectée  à  l'entretien  de  l'atelier  de  Bellecroix,  à  la  nourriture,  à  l'habille- 
ment, au  casernement  des  condamnés,  aux  frais  de  l'administration  inté- 
rieure, devait  être  considéré  bien  moins  comme  une  opération  ordinaire 
de  navigation,  que  comme  un  moyen  d'entretien  permanent  de  l'atelier 
des  condamnés  militaires.  Les  dispositions  mêmes  du  projet  ont  été  en 
partie  subordonnées  à  ce  mode  d'exécution  des  travaux.  C'est  ainsi  que 
pour  faciliter  l'emploi  des  ouvriers  militaires,  on  a  généralement  adopté 
le  système  des  tranchées  profondes,  en  renonçant  à  l'économie  qu'aurait 
procurée  la  substitution  d'un  souterrain  à  ces  énormes  déblais.  On  porte  à 
3,000,000f  l'excédant  de  dépenses  qui  est  résulté  de  ce  mode  d'exécution. 

Le  développement  du  canal,  entre  la  Rochelle  et  Marans,  compris  dans 
le  département  de  la  Charente-Inférieure,  est  de..  .....  23,959m, 

Le  coteau  de  Saint-Léonard,  situé  an  milieu  du  parcours,  est  traversé 
par  un  souterrain  de  800m  de  longueur.  On  compte  12,053m  de  la  Rochelle 
à  l'entrée  de  ce  souterrain,  et  11.10601  de  son  extrémité  opposée  à  l'em- 
bouchure en  Sèvre. 

Ce  canal  se  compose  d'un  seul  bief  horizontal,  terminé  à  chaque  extré- 
mité par  une  écluse  à  sas,  et  qui  sera  alimenté  principalement  par  les 
sources  surabondantes  des  marais  traversés  et  de  celles  qui  seront  mis  à 
jour  par  les  tranchées. 

Les  deux  écluses  doivent  avoir  5m  20  de  largeur  et  33"'  33  de  longueur. 

Le  tirant  d'eau  doit  être  de  lm  60. 

Si,  comme  depuis  plusieurs  années,  il  n'est  pas  consacré  annuellement 
plus  de  300,000f  à  la  continuation  des  travaux,  l'époque  probable  de  leur 
achèvement  ne  parait  guère  pouvoir  être  fixée  avant  neuf  ou  dix  ans. 

Le  mouvement  du  port  de  la  Rochelle  est  représenté  par  les  chiffres 
suivants  extraits  des  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes, 
et  relatifs  au  tonnage  possible  des  navires  chargés  : 

En  1847.  .  .  .  Entrée.  68,787'  Sortie.  48,254*  Total.  99,041* 

—  1848.  ...  —  52,077  —  41,697  —  93,774 

—  1849.  ...  —  56,447  —  47,528  —  183.975 

—  1850.  ...  —  62,962  —  46,636  —  109,598 

—  1851.  ...  —  62,128  —  47,999  —  J10,121 

—  1852.  ...  —  63,482  —  52,128  —  115,610 

Le  mouvement  du  port  de  Marans,  dans  lequel  débouche  le  canal  dont 
i!  s'agit,  est  indiqué  à  l'article  concernant  la  Sèvre  niortaise. 


MVE. 


NIVE. 


Cette  rivière  a  été  déclarée  flottable  en  trains  par  l'ordonnance  du 
10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  à  partir  du  confluent  du  torrent  de 
Laurribarre,  à  2,500"  en  aval  deSaint-Jean-Pied-de-Port,sur  une  longueur 
de  37k  jusqu'au  port  de  Cambo  ;  elle  est  navigable  depuis  ce  dernier  point 
jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Adour. 

Dans  cette  partie,  la  Nive  présente  une  succession  de  biefs  assez  pro- 
fonds et  des  atterrissements  à  peine  recouverts  d'eau.  La  navigation,  em- 
barrassée par  ces  obstacles,  l'est  plus  encore  par  sept  barrages  de  moulins 
qui  ne  donnent  passage  aux  embarcations  que  par  des  parties  étroites  et  à 
pentes  rapides  à  travers  lesquelles  les  bateliers  les  font  passer,  à  force  de 
bras,  à  la  remonte. 

« 

Le  développement  de  la  Nive,  compris  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  entre  Cambo  et  l'Adour,  est  de   22,000m. 

La  pente  est  de  0m  60  par  kilomètre  ;  elle  est  en  partie  rachetée  par  les 
barrages,  dont  le  dernier  est  celui  d'Haïtze.  La  largeur  des  pertuis  dont 
ils  sont  munis  varie  de  h  à  7m.  Au  barrage  d'Arquié,  les  embarcations  sui- 
vent, sur  580m  de  longueur,  un  chenal  creusé  par  le  meunier  et  où  il  per- 
çoit 0f  25  par  chacune  d'elles. 

Ces  embarcations,  longues  et  étroites,  spécialement  adaptées  au  régime 
de  la  Nive,  ne  calent  que  0m  50  d'eau  et  portent  tout  au  plus  5'  de  charge 
utile  ;  mais  sous  l'influence  de  la  marée,  qui  se  fait  sentir  jusqu'au  pertuis 
d'Haïtze,  la  rivière  devient  praticable  pour  les  bateaux  de  toute  calaison, 
sauf  certains  points  où  les  atterrissements  de  graviers  et  de  cailloux  ré- 
duisent à  0m  70  la  profondeur  d'eau  à  basse  mer. 

Le  halage  se  fait  en  ire  Bayonne  et  le  barrage  d'Haïtze  seulement.  Entre 
ces  deux  points,  la  durée  du  trajet  est,  avec  les  eaux  ordinaires  et  l'aide  de 
la  marée,  de  2h  15m.  On  met  de  Cambo  à  Bayonne  9h  à  la  remonte  et  khb 
la  descente.  Le  prix  du  fret  est  de  3  à  4f  par  tonne. 

La  Nive  est  imposée  au  droit  de  navigation  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  qui  servent  également  de  base  à  la  perception,  pro- 
portionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'ii  suit  : 


nive.  m 

De  Carabo  à  Uztaritz    6k  | 

D'Uztaritz  à  Bayonne  14    j  20 

Le  bureau  de  Bayonne  effectue  les  receltes  du  droit  de  navigation  pour 
le  parcours  de  la  Nive. 

Les  produits  de  ce  droit  ont  été,  depuis  l'application  du  tarif  en  vigueur, 
savoir  : 


Le  tonnage  des  marchandises  présente  les  résultats  suivants,  extraits  des 
documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes. 


NATURE 
des 

MARCHANDISES. 

TON 

NAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

1850. 

18 

51. 

1852. 

DESCENTE. 

HEllONTg. 

BEUOXTE. 

DBSCWSTK. 

BIHONTF. 

1"  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  lég.,  fruits 

34,354 

33,418 

30,873 

29,581 

5,699 

5,163 

Fourrages  

2,393 

», 

1,46G 

» 

1,824 

» 

Vins  et  eaux-de-vie. 

» 

411 

20 

151 

80 

230 

» 

» 

» 

» 

»  ■ 

n 

Épiceries  et  drog.  . 

360 

n 

48 

276 

» 

Poter.,  verr.,  crist. 

81 

» 

» 

» 

Autres  marchand. . 

» 

0 

• 

M 

» 

» 

2*  CLASSE. 

• 

Houille  et  coke.... 

i» 

56 

» 

» 

» 

n 

Charbon  de  bois. . . 

» 

n 

» 

D 

» 

n 

Bois  de  toute  espèce 

5,489 

202 

4,171 

212 

6,834 

225 

Matériaux  de  const. 

3,110 

11,589 

2,198 

610 

2,160 

937 

2,604 

150 

698 

1,718 

n 

225 

a 

» 

» 

» 

» 

Autres  marchand. . 

4,998 

7,883 

5,837 

4,879 

3,969 

4,057 

Bois  enthains  (jppr.) 

6,247 

9,348 

<• 

10,212 

» 

Total..  . . . 

59,861 

53,709 

54,639 

35/i33 

32,772 

10,612 

Ramené  au  parcours  total,  ce  tonnage  et  celui  de  trois  années  précé- 
dentes donnent  pour  résultat  : 


En  1847   Descente.  1,327*  Remonte.  295*  Total.  1,622* 

—  1848                       —          «98  —  210  —  1,108 

—  1849                        —  2,034  —  167  —  2,201 

—  1850                       —  2,993  —  2,685  —  5,678 

—  1851                      —  2,731  —  1,771  -  4,502 

—  1332                       —  1,638  —  530  —  2jl68 


MVELLE.  -  CANAL  DU  NIVERNAIS. 


NIVELLE. 

Celte  rivière  est  navigable,  à  l'aide  de  la  marée,  depuis  Ascain  jusqn'à 
son  embouchure  dans  le  golfe  de  Gascogne,  à  égale  distance  à  peu  près  de 
celles  de  l'Àdour  et  de  la  Bidassoa. 

Le  développement  de  cette  partie  de  la  Nivelle,  compris  dans  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  est  de.  ...........  10,000"» 

On  ne  possède  aucune  donnée  exacte  ni  sur  le  régime,  ni  sur  la  fréquen- 
tation de  cette  rivière,  qui  n'a  jamais  été  l'objet  de  dépenses,  et  dont  la 
navigation  est  d'ailleurs  sans  importance. 

La  Nivelle  ne  figure  pas  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1836. 


CANAL  DU  NIVERNAIS. 


Le  canal  du  Nivernais  commence  à  Auxerre,  sur  la  rivière  d'Yonne, 
remonte  cette  rivière  jusqu'à  La  Chaise,  s'élève  par  le  vallon  de  la  Colan- 
celle  jusqu'au  plateau  des  Breuilles,  traverse,  en  cet  endroit,  le  seuil  qui 
sépare  les  bassins  de  la  Seine  et  de  la  Loire,  et  descend  ensuite  vers  Decize, 
en  suivant  le  ruisseau  de  Baye  et  la  vallée  de  l'Aron. 

L'alimentation  a  lieu  :  au  bief  de  partage  et  jusqu'à  l'écluse  d'Yonne, 
d'une  part,  et  Chàtillon,  d'autre  part,  au  moyen  des  étangs  de  Vaux  et 
de  Baye,  de  l'étang  Neuf  et  de  l'étang  Gouffier,  d'une  contenance  totale 
de  7,375, 439mc ;  entre  l'écluse  d' Yonne  et  Clamecy,  par  plusieurs  prises 
d'eau  dans  l'Yonne;  entre  Clamecy  et  Auxerre,  par  le  Beuvron  et  par 
l'Yonne  également,  non  plus  par  des  prises  d'eau,  à  la  suite  d'une  rigole 
plus  ou  moins  courte,  mais  par  des  communications  directes  avec  cette 
rivière  et  par  des  parties  communes;  enfin,  sur  le  versant  de  la  Loire, 
entre  Chàtillon  et  Decize,  au  moyen  des  eaux  de  l'Aron  et  de  ses  affluents. 

On  lit  dans  Lalande,  au  chap.  IX,  relatif  au  canal  de  Bourgogne,  qu'il 
appert  des  Mémoires  de  Dupuy,  faisant  partie  des  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque du  Roi,  «  que  Jean  Du  Gert,  maître  des  digues  de  France  sous 
Louis  XIII,  indiquait  déjà  la  jonction  de  la  Seine  à  la  Loire  comme  utile  à 
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l'approvisionnement  de  Paris,  et  comme  pouvant  être  facilement  opérée 
dans  une  direction  que  suit  à  très-peu  près  le  canal  du  Nivernais. 

L'exécution  de  ce  canal  fut  prescrite  par  un  arrêt  du  conseil  d'État  du 
10  avril  1784.  Les  ouvrages,  commencés  cette  même  année,  furent  sus- 
pendus à  la  fin  de  1791.  Les  dépenses  faites  s'élevaient  alors  à  4,315,767'; 
mais,  suivant  les  projets  primitifs,  le  canal  ne  devait  porter  bateaux  que  de- 
puis Baye  jusqu'à  Chàtillon,  et  ne  servir  qu'au  flottage  depuis  Baye  jusqu'à 
l'Yonne. 

Le  Gouvernement  ne  tarda  pas  à  reconnaître  la  nécessité  de  transformer 
le  canal  de  flottage  en  canal  de  navigation,  et  dès  l'année  suivante  il  fit 
étudier  les  projets.  Ces  projets  furent  approuvés  au  mois  de  juillet  1795. 
Les  événements  de  l'époque  s'opposèrent  à  leur  exécution  ;  mais,  en  1780, 
la  disette  des  bois  de  chauffage  s'élant  fait  sentir  dans  la  capitale,  le  Gou- 
vernement, qui  ne  songeait  qu'à  satisfaire  le  plus  promptement  possible 
aux  besoins  les  plus  urgents,  donna  des  ordres  pour  qu'on  tirât  parti  des 
ouvrages  déjà  faits  au  percement  de  la  Colancelle,  et  pour  qu'on  conduisît 
jusqu'à  l'Yonne  une  rigole  flottable.  Les  travaux  qu'on  entreprit  alors  furent 
de  nouveau  suspendus  en  1813. 

Les  dépenses  faites  dans  cette  seconde  période  ne  se  sont  guère  élevées 
qu'à  1,200,000'  environ. 

Telle  était  la  situation  des  choses,  lorsque  furent  rendues  les  lois  qui 
autorisèrent  les  emprunts  destinés  à  l'amélioration  de  nos  voies  navigables. 

Un  traité  fut  passé  avec  la  Compagnie  Hagermann,  Odier,  André,  Cottier, 
etc.,  pour  une  somme  de  8,000, 000f,  à  laquelle  était  évalué  l'achèvement 
du  canal  du  Nivernais.  Ce  traité,  qui  fut  approuvé  par  une  desdites  lois, 
en  date  du  14  août  1822,  contenait  les  dispositions  communes  aux  autres 
voies  navigables  qu'elles  concernent.  (Voy.  note  B.) 

A  la  suite  de  ce  traité,  de  nouvelles  études  furent  faites  :  elles  eurent 
pour  résultat  l'adoption  du  tracé  et  des  dimensions  qui  ont  été  définitive- 
ment suivies  dans  l'exécution. 

Les  travaux  devaient,  aux  termes  du  traité,  être  terminés  en  sept  ans  et 
trois  mois  ;  mais  le  canal  ne  fut  livré  à  la  navigation,  bien  que  dans  un  état 
encore  imparfait,  que  dans  les  parties  et  aux  époques  suivantes,  savoir  : 

En  mai  1834,  d'Auxerre  à  Coulanges;  en  1835,  de  Coulanges  à  Saint- 
Didier;  en  1837,  de  Saint-Didier  à  la  Chaise;  en  1841,  de  la  Chaise  au 
port  Brûlé,  point  culminant  du  versant  de  la  Seine  ;  en  1842,  dans  le  bief 
de  partage  ;  en  1835,  de  Baye,  point  culminant  du  versant  de  la  Loire,  à 
Chàtillon  ;  en  1838,  de  Chàtillon  à  Bernay  ;  en  1837,  de  Bernay  à  Cercy-la- 
Tour;  en  1834,  de  Cercy-la-Tour  à  Decize. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  se  sont  élevées,  en  totalité,  à  la 
somme  de  33,196, 336f,  savoir  : 

10 
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Antérieurement  à  l'emprunt   5,500,000' 

Sur  les  fonds  de  l'emprunu   8,000,000 

Sur  les  fonds  du  Trésor,  jusqu'au  31  décembre  1833   7,189,599 

Sur  les  fonds  créés  par  la  loi  du  27  juin  1833   7,355,737 

Sur  les  fonds  des  lois  des  12  juillet  1837  et  9  août  1839.  .  .  .  3,426,000 

Enfin,  sur  ceux  de  la  loi  du  25  juin  1841   1,625,000 

Total.  ......  33,106,336' 

Les  perfectionnements  que  nécessite  encore  le  canal  du  Nivernais  ont  été 
évalués,  lorsqu'il  fut  question  de  l'affermage,  à  une  somme  totale  de 
3,700,000f,  dont  1,200, 000f  applicables  aux  travaux  considérés  comme  les 
plus  urgents.  Dans  cette  dernière  somme  figuraient,  pour  600,000f,  l'amé- 
lioration de  l'alimentation  et,  pour  250,000f,  celle  des  chemins  de  halage. 
Quant  à  la  catégorie  d'ouvrages  dont  l'établissement  peut  être  ajourné  long- 
temps encore,  elle  comprenait,  pour  2,000,000f,  la  construction  de  trois 
réservoirs  à  Mingot,  Mignage  et  Varennes. 

Le  développement  du  canal  du  Nivernais  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  l'Yonne,  de   52,456") 

—  de  la  Nièvre,  de   122,053  j"*** 

Cette  longueur  se  distribue  ainsi  par  versant  : 

Versant  de  la  Seine. .   104,043" 

Bief  de  partage,  comportant  3  passages  en  souterrain .  4,498 
Versant  de  la  Loire   65,968 

On  peut  considérer  encore  le  canal  du  Nivernais  comme  formé  de  trois 
autres  divisions,  savoir  : 

Canal  latéral  à  l'Yonne,  depuis  l'écluse  d'Auxerre  jusqu'à  celle 

de  la  Chaise   96,923-' 

Canal  à  point  de  partage,  de  l'écluse  de  la  Chaise  à  celle  de  Châ- 

tillon   26,064 

Canal  latéral  à  l'Aron,  depuis  l'écluse  de  Chatillon  jusqu'à  celle 

d'embouchure  en  Loire   50,622 

La  pente  totale  du  canal  est  de  235m  75,  savoir  :  sur  le  versant  de  la 

Seine,  161m  61,  et  sur  le  versant  de  la  Loire,  lkm  lu- 
La  pente  de  la  première  partie  est  rachetée  par  82  écluses,  et  celle  de  la 

seconde,  par  35  écluses  :  leur  largeur  varie  de  5U1 10  à  5m  20  ;  la  longueur 

utile  des  sas  est  de  $hm  80  à  35m  10. 
La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  varie  de  3m  55  à  l\m  70  ; 

u::  :..iul,  celui  des  Breuilles,  est  à  12m  50  d'élévation.  Cinq  ou  six  de  ces 

ponts  sont  à  exhausser  sur  les  biefs  où  la  communication  avec  la  rivière 

d'Yonne  élève  souvent  les  eaux  de  0W  30  à  0m  40  au-dessus  du  niveau 

normal. 

Les  clefs  de  voûte  des  souterrains  du  bief  de  partage  sont  à     70  au- 

de.-sus  de  ce.  plan  d'eau. 


CANAL  DU  NIVERNAIS.  4f>7 

Le  tirant  d'eau  normal  du  canal  est  de  lm  50  ;  les  bateaux  ne  peuvent, 
toutefois,  dans  l'état  actuel  des  choses,  prendre  cet  enfoncement,  par 
suite  de  l'insuffisance  des  ressources  alimentaires.  Dans  le  département 
de  l'Yonne,  notamment,  le  canal  se  trouve,  par  suite  de  ses  communica- 
tions fréquentes  avec  la  rivière  et  par  suite  des  râcles  qui  leur  sont  com- 
munes, subordonné  à  toutes  les  intermittences  des  éclusées,  c'est-à-dire 
que,  de  quarante  à  soixante  jours  par  an,  il  voit,  dans  les  biefs  communs, 
son  niveau  s'abaisser  jusqu'à  0"'  20,  tandis  que  pendant  les  éclusées,  et 
en  temps  de  crue,  les  eaux  atteignent  jusqu'à  2™  24  d'élévation  ;  dans  cette 
partie,  le  canal  doit  donc  être  considéré  réellement  comme  inachevé.  Sé- 
parer ce  canal  de  la  rivière,  entre  Méry  et  Gravant,  confluent  de  la  Cure, 
et  de  ce  point  à  Auxerre  ;  supprimer  les  affameurs  et  atténuer  les  incon- 
vénients du  régime  intermittent  des  éclusées,  au  moyen  de  làchures,  con- 
duites à  propos,  d'eaux  emmagasinées  sur  la  Cure  et  ses  affluents  :  tels  sont 
les  moyens  qui  paraissent  les  plus  propres  à  assurer  la  navigation.  L'éta- 
blissement d'un  réservoir  aux  Settons  est  le  principal  ouvrage  du  système 
proposé. 

La  charge  des  bateaux  varie  entre  50  et  1201,  et  la  charge  maximum, 
qui  se  trouve  fort  rarement  atteinte,  est  de  135*.  Ceux  qui  parcourent  le 
canal  en  entier,  ne  pouvant  guère  naviguer  ordinairement  qu'au  tirant 
d'eau  de  lm  10,  doivent  subordonner  leur  chargement  à  cette  limite. 

La  traction  a  lieu  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux. 

Les  prix  de  transport  sont  très-variables,  en  raison  de  la  situation  delà 
batellerie,  qui  actuellement  travaille  souvent  sans  gain  pour  ne  pas  lais- 
ser dépérir  son  matériel  et  ne  pas  perdre  sa  clientèle  et  ses  agents. 
Voici,  entre  plusieurs  évaluations,  celles  qui  paraissent  les  plus  exactes  : 

Un  bateau  chargé  de  65,000  bouteilles  coûte,  pour  se  rendre  de  Saint- 
Léger  à  Auxerre  (175k),  877f,  y  compris  396f  50  de  droits  de  navigation  et 
le  retour  à  vide,  ce  qui  a  lieu  neuf  fois  sur  dix. 

Le  prix  moyen  pour  le  transport  des  céréales  était,  dans  ces  derniers 
temps,  de  0f  0&5  par  tonne  et  par  kilomètre  ;  et  pour  les  fers  et  fontes, 
de  0*  034. 

Le  transport  d'un  décastère  de  bois  de  chauffage,  droit  déduit,  revient, 

par  kilomètre  également  : 
Par  bateau,  y  compris  la  remonte  à  vide,  à.  ........    0f  13 

Par  trains,  a  015 

Mais  le  droit  est  plus  faible  pour  le  transport  par  trains  que  par  bateau, 

et  il  en  résulte  que  le  premier  mode  se  trouve  ainsi  favorisé,  bien  qu'il 

soit  si  nuisible  à  tous  les  intérêts  :  à  celui  de  l'État,  en  première  ligne. 
Dans  les  conditions  normales,  un  bateau  halé  par  un  cheval  met  de  sept 

à  huit  jours  pour  aller  de  Decize  à  Clamecy  ;  halé  par  deux  hommes,  un 
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bateau  fait  le  même  trajet  en  dix  à  douze  jours.  La  durée  du  parcours  de 
tout  le  canal  serait  donc  de  douze  jours  dans  le  premier  cas ,  et  de  dix- 
sept  dans  le  second.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  bien  des  interruptions 
entre  Clamecy  et  Auxerre,  par  suite  des  communications  entre  le  canal  et 
l'Yonne  et  du  régime  intermittent  des  éclusées.  Les  mesures  prescrites 
pour  le  passage  du  bief  de  partage  sont  également  une  cause  de  retard. 
Le  peu  de  largeur  du  canal ,  en  cet  endroit,  ne  permettant  pas  le  croise- 
ment de  deux  bateaux ,  le  règlement  affecte  régulièrement  et  alternati 
vement  quatre  heures,  de  jour  comme  de  nuit,  à  la  marche  dans  un  sens 
et  à  la  marche  dans  le  sens  inverse. 

Les  frais  de  transport  se  ressentent  naturellement  de  la  situation  défa- 
vorable dans  laquelle  se  trouve  encore  placé  le  canal  du  Nivernais;  et  l'on 
ne  peut  espérer  quelque  chose  de  fixe  à  cet  égard  que  lorsque,  par  l'abais- 
sement du  tarif  actuel,  on  aura  rendu  à  ce  canal  les  marchandises  qui  lui 
appartiennent  naturellement,  et  qu'on  aura  ainsi  assuré  la  régularité  des 
services  de  la  batellerie.  Quant  à  présent,  en  effet,  il  n'existe  pas,  pour 
ainsi  dire,  de  transit,  de  la  Loire  vers  la  Seine  et  moins  encore  de  la  Seine 
vers  la  Loire.  Le  mouvement  se  concentre  à  peu  près  entre  Clamecy  et 
Auxerre  ;  les  transports  n'ont,  en  outre,  généralement  lieu  qu'à  de  très- 
courtes  distances,  et,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  par  la  comparaison  du 
tonnage  absolu  avec  le  tonnage  à  1\  la  distance  moyenne  parcourue  ne 
dépasse  pas  25k  4. 

Le  canal  du  Nivernais,  déjà  livré  à  la  navigation  sur  tout  son  développe- 
ment, en  1842,  n'a  été  mis  en  perception  qu'aux  époques  suivantes,  savoir  : 
à  partir  du  1er  mai  18/»3,  sur  les  parties  comprises  :  1°  entre  Auxerre  et 
Châtillon;  2°  entre  la  Chaise  et  Decize,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
17  mars  précédent;  à  partir  du  1"  mai  18H6,  sur  le  reste  de  son  étendue, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  10  avril  de  la  même  année. 

La  première  de  ces  deux  ordonnances  disposait  que  les  droits  seraient 
perçus  suivant  le  tarif  en  vigueur  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  c'est-à- 
dire  suivant  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  ik  août  1822  (voy.  note  B),  sauf 
réduction  à  moitié  pour  toutes  les  marchandises,  à  l'exception  des  houilles 
et  des  cokes,  qui  étaient  taxés  à  0f  20  etOf  30  par  tonne  et  par  my- 
riamètre. 

Telle  est  encore  la  base  de  la  perception  ;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  fait  ob- 
server à  l'occasion  des  canaux  deBriare,  du  Loing,  etc.  (voy.  p.  123),  il 
est  probable  que  de  nouveaux  tarifs  ne  tarderont  pas  à  remplacer  ceux  qui 
sont  actuellement  en  vigueur  sur  ces  divers  canaux  du  Centre.  En  ce  qui 
concerne  le  canal  du  Nivernais,  la  mesure  est  non  moins  urgente  que  pour 
les  autres  lignes;  car,  dans  l'état  actuel,  les  taxes  sont,  pour  les  principaux 
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produits  des  localités  que  traverse  ce  canal ,  un  obstacle  de  plus  à  la  cir- 
culation. Jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  guère  été  possible  au  Gouvernement  de  sa- 
tisfaire aux  réclamations  qui  lui  étaient  adressées  ;  et  bien  que  depuis  le 
1er  octobre  1853  il  soit  rentré  dans  la  libre  disposition  du  tarif,  par  suite 
du  rachat  des  actions  de  jouissance  de  la  Compagnie  des  Quatre-Canaux, 
ses  négociations  avec  les  Compagnies  concessionnaires  n'ont  pas  encore 
été  suivies  de  résultats. 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit  à 
percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 
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Les  produits  des  droits  de  navigation,  depuis  la  mise  en  perception  de 
l'ensemble  de  la  ligne  de  Decize  à  Auxerre,  ont  été,  savoir  : 

En  1847,  de  212,152r  90       |     En  1852,  de  112,554'  16 

—  1848.  188,685    47  —  1853   120,676  » 


—  184».   101,798  54 

—  1850   168,331  45 

—  1851   102,648  72 


non  compris  713'  de  remises  faites 
pour  les  cércales. 


Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  la  même  voie  est  résumé 
dans  le  tableau  suivant,  dressé  d'après  les  documents  publiés  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  : 
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TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 

1850 

1851 

1852 
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Froment . 
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2 
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OUVré.  chanvrp  pf  lin  nnvr/£ 

» 

» 

» 
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12 

3,295 
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10 

2 

» 
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386 

1,385 

320 

390 

258 

490 

("Ih^rhrtn  flp  fpprp 

8G0,491 

775,601 

896,587 

Cokp.  Pt  rharhnn  Hp  hnic 

872,934 

756,126 

963,595 

Marbre,  pierre  de  taille,  plâtre,  tuile,  briques, 

188,681 

381,503 

Pierre  mureusr»,  marne,  argile,  sable  et  gravier. 

399,688 

593,152 

688,700 

Bois  d'équarrissage,  de  sciage  et  autres  de  ce  genre. 

278,785 

173,295 

322,357 

1,042,397 

947,648 

629,057 

Bois  à  brûler  transporté  en  trains  

444,548 

669,457 

703,722 

6,565 

8,184 

7,329 

22,133 

17,706 

16,448 

6,101,439 

4,521,526 

j  4,006.414 

Remenés  au  parcours  total  du  canal,  ce  tonnage  et  celui  des  trois  années 
précédentes  donnent  pour  résultat  : 

En  1847   48,398«     j      En  1850  /   35,065* 

—  1848    40,200  —  1851    25,986 

—  1849   22,598      |      —  1852  ........  23,025 

Ces  renseignements  ne  font  pas  connaître  la  part  que  prennent  récipro- 
quement, dans  le  mouvement  de  la  navigation,  les  transports  de  la  Loire 
vers  la  Seine  et  de  la  Seine  vers  la  Loire.  Mais  il  résulte  de  documents 
produits  par  MM.  les  ingénieurs,  qu'en  1853  Je  tonnage  absolu  des  mar- 
chandises aurait  été  : 

De  la  Loire  vers  la  Seine,  de   120,430'  dont  28,194*  en  trains. 

De  la  Seine  vers  la  Loire,  de   103,355   —       370  — 

Le  tableau  suivant  indique  la  décomposition,  par  nature  de  marchandi- 
ses, de  ce  même  tonnage  multiplié  par  les  distances  parcourues  : 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 

TONNAGE  A  1  KIL.,  EN  1 853. 

1>K  LA  LOIRE 

4  U  seixg 

1IC  n  SEINE 
A  U  tOlBK 

TOTAL. 

Foute  ot  for*  * 

Vin  ' 

tonnes. 

1,381410 
285,70A 
979,706 
589,301 
407,366 
272,497 
135,448 
55,039 
130,558 
1,853 
110,633 
123,848 

01  7/i/i 

va,  mu 
92,966 
84,783 

» 

15,751 
21,884 

tonnes. 

12,742 
53,551 
14,097 

162,601 

243,128 
18,969 
43,966 

112,393 
3,923 

130,819 
19,124 
2,310 

OU, 493 

296 
6,753 
19,034 

209 
31,374 

tonnes. 
1,393,852 
339,255 
993,803 
751,902 
650,494 
291,466 
170,414 
167,432 
134,481 
132,672 
129  757 
126,158 

93,262 
91,536 
19,034 
15,760 
53,258 

4,780,191 

905,743 

5,685,934 

27,315 

5,176 

32,491 

ODET. 


L'Oclet,  également  nommé  rivière  de  Quimper,  est  navigable,  à  l'aide  des 
marées,  depuis  Quimper  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Océan,  à  l'anse  de 
Ben-Odet. 

Le  développement  de  cette  partie  de  l'Odet,  comprise  dans  le  départe- 
ment du  Finistère,  est  de   17,000m. 

La  profondeur  d'eau  dans  le  port  de  Quimper  est  de  2M  10  en  morte  eau, 
et  3'"  30  en  vive  eau.  Les  navires  vont  à  la  voile  et  ne  sont  halés  que  sur 
1,500"'  en  arrivant  dans  ce  port  :  on  a  proposé  de  prolonger  le  chemin  de 
halage  an  delà  des  passages  difficiles. 

L'Odet  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

Les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes  indiquent  les  ré- 
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sultats  suivants  comme  représentant  le  tonnage  possibledes  navires  à  charge 
qui  fréquentent  le  port  de  Quimper  : 

En  1847   Descente.  8,057'    Remonte.  7,103*  Total.  15,220' 

—  1848    —      7,009         —      7,864       —  14,8™ 

—  1849    —       6,106  —       6,924        —  13,030 

—  1850    —       6,923  —       8,952        —  15,875 

—  1851    —       5,550  —       7,962        —  13,512 

—  1853    —       5,997         —       7,333       —  13,330 


OGNON. 

Ce  cours  d'eau  est  navigable  depuis  le  bourg  de  Pont-Saint-Martin  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  le  lac  de  Grand-Lieu,  par  lequel  il  communique, 
ainsi  que  la  Boulogne,  avec  la  rivière  d'Acheneau,  affluent  de  la  Loire. 

Le  développement  de  cette  partie  de  l'Ognon,  comprise  dans  le  déparle- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  est  de.  .  .  .  .   .  5,000m. 

La  traversée  du  lac  de  Grand-Lieu  est  de  Ck. 

La  pente  et  le  tirant  d'eau  de  l'Ognon  sont  les  mêmes  que  sur  la  Bou- 
logne. 

Ainsi  que  cette  rivière,  l'Ognon  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation, 
et  ne  figure  pas  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la 
pêche  fluviale  ;  les  transports  qui  s'y  effectuent  sont  de  même  nature  que 
ceux  que  reçoit  le  port  de  Saint-Philibert  ;  mais  ils  ne  s'élèvent  guère  à 
plus  de  h  à  5,000V 


OISE. 

L'ordonnance  du  10-  juillet  1835,  relative  à  la  pêche  fluviale,  déclare 
la  rivière  d'Oise  flottable  en  trains  depuis  le  pont  de  Beautor  jusqu'à  Chauny; 
mais,  en  fait,  le  flottage  n'a  plus  lieu  depuis  longtemps  dans  cette  partie, 

dont  la  longueur  est  de  14* . 

A  partir  de  Chauny  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Seine,  à  Conflans- 
Sainte-Honorine,  l'Oise  est  navigable,  depuis  plusieurs  siècles.  Des  lettres 
patentes  du  27  juin  1613  avaient  concédé  au  sieur  de  Rusticy  la  partie 
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supérieure  de  la  rivière  qui  s'étend  de  Chauny  à  Erloy,  et  ce  :  à  la  condition 
expresse  d'exécuter,  dans  un  délai  de  quatre  années ,  à  partir  du  l*r  janvier 
suivant,  les  travaux  de  canalisation  qu'il  s'engageait  à  faire.  Cette  obliga- 
tion n'ayant  pas  été  remplie,  d'autres  lettres  patentes,  du  mois  de  juillet 
1662,  concédèrent  à  nouveau  cette  même  partie  de  l'Oise  au  duc  de  Guise, 
en  y  ajoutant  celle  qui  se  trouve  comprise  entre  Nouvion  et  Sempigny,  et 
en  accordant  d'ailleurs  au  duc  droit  de  justice  et  de  moulins.  Cet  acte  fut 
enregistré,  non  sans  opposition,  de  la  part  des  anciens  seigneurs. 

Les  quelques  travaux  exécutés  par  suite  de  cette  concession,  qui,  plus 
tard,  fut  comprise  dans  celle  du  canal  de  jonction  de  l'Oise  à  la  Somme, 
longtemps  appelé  canal  Crozat,  se  ressentaient  de  l'enfance  de  l'art  ;  ils 
furent  si  mal  entretenus  ensuite,  qu'en  1727  l'intendant  de  Soissons  re- 
présentait au  Conseil  la  nécessité  de  travailler  au  rétablissement  de  la  na- 
vigation, qui  n'était  plus  possible  que  pendant  les  hautes  eaux.  Peu  d'an- 
nées après,  en  1738,  le  canal  Crozat  remplaçait,  entre  la  Fère  et  Chauny, 
la  partie  supérieure  et  la  plus  défectueuse  de  l'Oise.  L'édit  qui  avait  auto- 
risé l'exécution  de  ce  canal  accordait  en  même  temps  à  la  Compagnie  conces- 
sionnaire la  faculté  d'améliorer  cette  rivière  jusqu'à  Sissy,  près  Ribemont, 
à  19k  environ  au-dessus  de  la  Fère,  de  manière  à  prolonger  la*  navigation 
jusqu'à  ce  point  ;  mais  ce  projet  ne  reçut  aucune  suite. 

Le  canal  Saint-Quentin,  en  opérant  la  jonction  de  la  Somme  et  de  l'Oise 
à  l'Escaut,  avait  ouvert,  en  1810,  un  passage  sur  Paris  au  commerce  dc9 
ports  du  Nord  et  aux  bateaux  charbonniers  des  houillères  de  cette  contrée 
et  du  Hainaut.  Mais  l'Oise  n'offrait  encore  à  la  navigation,  à  partir  de 
Chauny,  que  des  eaux  variables  et  peu  profondes,  des  rapides  et  des  en- 
traves de  toutes  espèces  qui  la  rendaient  souvent  dangereuse. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  jour  où  le  Gouvernement  porta  toute  son 
attention  sur  les  moyens  de  perfectionner  et  de  compléter  le  système  de 
notre  navigation  intérieure,  l'Oise  n'avait  reçu,  en  aval  de  Chauny,  d'autres 
améliorations  que  l'établissement  de  quelques  pertuis  et,  postérieurement, 
du  barrage  éclusé  de  Sempigny,  destiné  à  relever  les  eaux  de  la  partie  su- 
périeure de  la  rivière.  Ce  barrage,  ouvrage  remarquable  d'ailleurs,  n'ayant 
pas  rempli  d'une  manière  complète  le  but  qu'on  s'était  proposé,  on  décida, 
en  1819,  c'est-à-dire  un  an  à  peine  après  son  achèvement,  qu'il  serait 
établi  un  canal  latéral  à  l'Oise,  entre  la  dernière  écluse  du  canal  Saint- 
Quentin  et  un  point  situé  au-dessous  du  village  de  Manicamp.  Ce  canal 
fut  terminé  et  livré  à  la  navigation  le  21  octobre  1822.  (Voy.  p.  359.) 

La  nécessité  de  pourvoir  à  l'achèvement  du  canal  de  la  Somme  avait 
donné  lieu,  l'année  précédente,  à  une  convention  entre  le  Gouvernement  et 
la  Compagnie  Sartoris  ;  cette  convention,  approuvée  par  la  loi  du  5  août 
1821,  portait  ce  qui  suit  : 
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«  Art.  18.  Des  projets  seront  incessamment  rédigés  pour  le  perfection- 
»  nement  de  la  navigation  de  l'Oise,  depuis  le  canal  de  Manicamp  jusqu'à 
»  la  Seine. 

»  Lorsque  ces  projets  auront  été  définitivement  approuvés  par  le  Gou- 
»  vernement,  et  s'il  est  reconnu  que  la  dépense  est  en  rapport  avec  les 
»  avantages  qu'elle  doit  créer,  la  Compagnie  sera  admise  à  fournir  les 
»  fonds  nécessaires^  l'exécution  des  travaux,  aux  clauses  et  conditions 
»  énoncées  dans  la  présente  convention,  pour  les  parties  de  navigation  qui 
»  y  sont  comprises  » 

»  Art.  22.  Quant  aux  droits  à  percevoir  sur  les  ouvrages  qui  pourront 
»  être  construits  sur  la  rivière  d'Oise,  en  vertu  de  l'art.  18,  le  tarif  en 
»  sera  réglé  de  concert  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie,  à  l'épo- 
»  que  où  les  projets  pour  leur  exécution  seront  approuvés.  » 

Ces  projets  furent  terminés  et  approuvés  en  1825.  et  la  Compagnie  Sar- 
toris  ayant  déclaré  consentir  à  avancer  au  Gouvernement  la  somme  de 
3,000,000f,  à  laquelle  était  évaluée  la  dépense,  une  ordonnance  du  13  juil- 
let 1825  admit  cette  Compagnie  à  profiter  du  bénéûce  que  lui  réservait  le 
traité  approuvé  par  la  loi  précitée  du  5  août  1821. 

L'art.  2  de  l'ordonnance  fixait  pour  l'achèvement  des  travaux  de  per- 
fectionnement de  la  navigation  de  l'Oise  un  délai  de  cinq  ans  et  trois  mois, 
à  partir  du  10  janvier  1826,  et  l'art.  3  déterminait  le  tarif  des  droits  à 
percevoir. 

Quant  aux  autres  engagements  qui  résultaient,  pour  le  Gouvernement,  du 
traité  de  1821,  ils  se  trouvent  résumés  dans  la  note  B,  relative  aux  lignes 
navigables  exécutées  au  moyen  des  emprunts  de  l'époque. 

Les  projets  approuvés  pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de 
l'Oise  comprenaient  : 

1°  L'ouverture  d'un  canal  latéral,  faisant  suite  à  celui  de  Manicamp,  et 
qui  devait  se  terminer  à  Port-à-Pintrelles,  mais  dont  l'embouchure  a  été 
établie  à  Janville  ; 

2°  L'exécution  de  barrages  éclusés,  de  dragages  et  autres  travaux  ac- 
cessoires entre  ce  dernier  point  et  la  Seine. 

Le  canal  a  été  définitivement  livré  à  la  navigation  le  1er  novembre  1831. 
Les  travaux  d'amélioration  de  la  partie  inférieure  de  la  rivière  ont  été 
terminés  en  1836,  époque  de  l'achèvement  du  dernier  barrage  écluse 
établi  à  lken  aval  de  Pontoise;  mais  ce  n'est  que  du  1"  novembre  1838 
que  date  la  mise  en  perception  dans  le  produit  de  laquelle  est  intéressée 
la  Compagnie  d'emprunt. 

Les  dépenses  cumulées  du  canal  et  de  la  canalisation  de  la  rivière,  qui, 
aux  termes  du  traité,  forment  une  seule  et  môme  opération,  se  sont  éle- 
vées à  5,677,959r,  savoir  : 
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Sur  les  fonds  de  l'emprunt  

Sur  les  fonds  du  Trésor,  jusqu'au  31  décembre  1833 
Sur  les  fonds  créés  par  la  loi  du  27  juin  1833  .  .  . 
Sur  les  fonds  créés  par  la  loi  du  9  août  1839.  .  .  . 


.•i,000,00o' 

1,528,997 

1,066,902 


82,000 


Total 


5,677,959' 


Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  le  cours  navigable  de  l'Oise  se  divise,  quant 
au  régime  des  eaux,  au  mode  de  navigation,  à  la  perception  des  droits  et 
à  l'administration,  en  deux  parties  bien  distinctes,  savoir  :  l'une,  à  laquelle 
suppléent  les  canaux  de  Manicamp  et  latéral  à  l'Oise ,  entre  Chauny  et 
l'embouchure  de  ce  dernier  canal,  à  Janville;  l'autre,  canalisée  depuis  ce 
dernier  point  jusqu'à  la  Seine.  On  va  donc  traiter  séparément  ces  deux 
parties,  en  renvoyant,  pour  les  renseignements  relatifs  aux  canaux  laté- 
raux à  l'Oise  supérieure,  aux  articles  spéciaux  qui  les  concernent. 


Le  développement  de  l'Oise  non  canalisée  est ,  eu  amont  de  l'écluse  de 
Janville  : 


La  pente  est  de  9m  90,  ce  qui  donne  0m  18  par  kilomètre.  Il  n'existe 
dans  cette  partie  de  l'Oise  d'autre  ouvrage  important  que  le  barrage  de 
Sempigny,  destiné  à  faciliter  la.  navigation  à  l'amont.  Ce  barrage,  situé  à 
une  distance  à  peu  près  égale  de  Chauny  et  de  Janville,  consiste  dans  un 
pont  avec  radier,  de  trois  arches  ayant  chacune  9m  d'ouverture.  Il  est 
garni,  dans  ces  trois  arches,  d'aiguilles  que  l'on  enlève  pour  faire  passer 
les  bateaux  et  donner  un  flot  à  ceux  qui  veulent  marcher  à  charge  dans 
les  basses  eaux  :  il  ne  fonctionne  donc  guère  que  pendant  les  mois  d'été. 

La  suppression  de  cet  ouvrage  avait  été  vivement  réclamée  par  Jes  pro- 
priétaires des  terrains  situés  en  amont,  tandis  que  le  commerce  et  les  pro- 
priétaires de  bois  en  demandaient  instamment  la  conservation.  Une  décision 
ministérielle,  rendue  le  11  octobre  1852,  à  la  suite  d'enquête,  a  prononcé 
définitivement  le  maintien  de  cet  ouvrage. 

Le  tirant  d'eau  n'est  moyennement,  à  l'éliage,  que  de  0m  /jO  à  0m  50. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  45'  à  la  descente  et  80'  à  la  re- 
monte :  elle  est,  au  maximum,  de  1501  en  bonnes  eaux. 

La  traction  a  lieu  au  moyen  de  chevaux  ;  elle  éprouve  d'assez  grandes 
difficultés  par  suite  du  mauvais  état  des  chemins,  de  l'insuffisance  du  ti- 
rant d'eau,  des  écueils  qui  existent  sur  un  assez  grand  nombre  de  points: 
,1a  chute  de  Sempigny  et  le  passage  de  plusieurs  ponts  ajoutent  à  ces  diffi- 
cultés. 
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Dans  le  département  de  l'Aisne,  de 
—  de  l'Oise ,  de 


10,500'" 
44,500 


55,000" 
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On  facilite  la  navigation  au  moyen  de  làchures  à  Chauny  et  Sempigny. 
Les  lâchures  faites  à  ce  dernier  point,  pour  le  passage  des  trains,  se  paient  1 0f 
pour  chacun  d'eux.  Moyennant  cette  redevance,  le  préposé  ouvre  et  ferme 
le  barrage,  fournit  les  cordages,  remplace  les  aiguilles  qui  manquent  et 
solde  les  aides  qu'il  emploie. 

Le  service  est  régi  par  un  arrêté  du  préfet  de  l'Oise,  en  date  du  24  jan- 
vier 1853,  rendu  conformément  à  une  décision,  du  18  du  même  mois,  du 
ministre  des  travaux  publics. 

Les  difficultés  qu'éprouvent  les  bateaux  à  franchir  certains  ponts,  tant 
dans  la  partie  supérieure  que  dans  la  partie  inférieure  de  l'Oise,  ont  néces- 
sité, dès  1672  (voy.  Aisne,  p.  26),  l'organisation  d'un  système  de  pilotage 
à  chacun  de  ces  ponts.  Moyennant  un  salaire  déterminé  par  l'administra- 
tion, les  agents  du  service  du  pilotage  sont  tenus  d'effectuer,  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  les  manœuvres  nécessaires  pour  le  passage  des  bateaux  et 
des  trains,  et  de  fournir  en  outre  les  cordages  et  agrès.  Ce  service  a  été  ré- 
glementé en  dernier  lieu,  en  ce  qui  concerne  la  rivière  d'Oise,  par  un  ar- 
rêté du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  29  juin  1850,  dont  l'art.  30 
fixe  ainsi  qu'il  suit  le  tarif  des  rétributions  à  allouer  aux  agents  du  pilotage. 

«  Il  sera  perçu,  par  mètre  linéaire,  sur  chaque  bateau  chargé,  montant  ou  avalant, 
à  chaque  pont*   O'OZ» 

»  Le  nombre  de  mètres  assujettis  à  cette  taxe  sera  formé  en  ajoutant  la  longueur  à  la 
largeur  du  bateau,  mesurées,  d'une  part,  au  milieu  du  bateau,  et  d'autre  part,  de  la 
poupe  à  la  proue,  en  ligne  droite,  et  de  dehors  en  dehors. 

»  Pour  chaque  bateau  vide,  également  montant  et  avalant,  mesuré  comme  il  a  été  in- 
diqué ci-dessus,  il  sera  perçu  0f  02 

>»  Pour  chaque  train  de  bois,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  par  chaque  mètre  de  lon- 
gueur seulement  0f  02 

»  Les  flettes,  bachots  et  nacelles,  pour  le  service  de  l'équipage  ou  pour  les  manœu- 
vres du  bateau  et  non  chargés,  ne  paieront  rien  :  il  en  sera  de  môme  lorsque  ces  bar- 
ques porteront  momentanément,  comme  allégea,  une  partie  du  chargement  qu'aurait 
contenu  le  bateau  chargé. 

»  Les  bateaux  autorisés  à  naviguer  de  nuit  paieront  le  tiers  en  sus  de  la  taxe,  à  par- 
tir d'une  demi-beure  après  le  coucher  jusqu'à  une  demi-heure  avant  le  lever  du  soleil. 

»  Les  droits  ci-dessus  énoncés  seront  versés,  par  les  mariniers,  entre  les  mains  du 
chef  du  pont,  qui  est  chargé  de  les  répartir  entre  lui  et  ses  aides. 

«  Aucune  autre  taxe  ne  pourra  être  perçue,  ni  par  les  chefs  de  ponts,  ni  par  les  aides, 
à  peine  de  révocation  et  de  toutes  poursuites  de  droit.  » 

Ce  tarif  ne  s'applique,  en  ce  qui  concerne  l'Oise  supérieure,  qu'au  seul 
pont  de  Sempigny  où  le  service  du  pilotage  est  obligatoire  pour  les  mari- 
niers :  c'est  au  chef  de  ce  service  qu'est  confiée  la  manœuvre  du  barrage. 

L'Oise  non  canalisée  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du 
Trésor,  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après  le  tarif  général 
fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  qui  servent  de  base  au  calcul  des  droits,  propor- 
tionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  fixées  de  la  manière  suivante  :  * 
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De  Chauny  à  Manicamp   8  kil. 

De  Manicamp  à  Quierzy.   2 

De  Quierzy  àBretigny.   3 

De  Bretigny  au  pont  suspendu  de  Pontoise   9 

De  Pontoise  à  Sempigny   6 

De  Sempigny  à  Pimprez   1* 

De  Pimprez  à  Bellerive   8 

De  Bellerivo  à  Thourotte   8 

De  Thourotte  à  l'écluse  de  Janville   3 


Le  tarif  ci-dessus  a  été  appliqué  sur  le  cours  entier  de  la  rivière,  jus- 
qu'au 1er  novembre  1838,  époque  à  laquelle  a  été  mis  en  vigueur  celui  qui 
est  spécial  à  la  partie  canalisée.  Depuis  cette  époque,  le  produit  des  droits 
de  navigation  a  été,  pour  la  partie  supérieure,  en  amont  de  Janville  : 


En  1839,  de   .  . 

.  .  1,779* 

93 

05 

—  18&0  .... 

.  .  1,074 

45 

45 

—  1841  .... 

.  .  813 

37 

49 

—  1842  .... 

905 

66 

49 

—  1843  .... 

.  .  1,333 

02 

82 

—  1844  .... 

.  .  995 

06 

432 

83 

—  1845  .... 

.  .  1,362 

17 

—  1853  .  »  .  •  ' 

.  .  511 

80 

—  1846  .... 

.  .  752 

79 

Le  mouvement  de  la  navigation,  tel  qu'il  résulte  des  états  publiés  par 
l'administration  des  contributions  indirectes,  est  résumé  dans  les  chiffres 
suivants  applicables  au  parcours  total  des  55k  d'après  lesquels  a  eu  lieu  la 
perception. 

En  1847.  .  .  .   Descente.  12,405'    Remonte.     252*    Total.  12,657* 


—  1848.  ...  —  9,454  —  111  —  59,565 
— 1840.  ...  —  7,671  —  85  —  7,756 

—  1850.  ...  —  8,514  —  133  —  8,647 

—  1851.  ...  —  8,084  —  99  —  8,183 

—  1852.  ...  —  4,415  —  244  —  4,659 


La  descente  consiste  principalement  en  bois,  charbons  de  bois,  fourrages 
et  matériaux  de  construction. 

OISE  CANALISÉE. 

Les  travaux  exécutés  pour  la  canalisation  de  l'Oise,  en  aval  de  l'embou- 
chure du  canal  latéral,  à  Janville,  consistent,  indépendamment  des  amélio- 
rations accessoires,  dans  la  construction,  en  rivière,  de  7  barrages  éclu- 
sés  destinés  à  relever  la  hauteur  des  eaux.  Les  hauts-fonds,  où  l'eau  ne 
s'élevait  autrefois  que  de  0'"  40  à  0*"  45  au-dessus  de  l'étiage,  ont  actuel- 
lement disparu,  pour  ainsi  dire  ;  et  depuis  que  quelques  dragages  nouveaux 
ont  été  effectués  dans  le  cours  de  la  campagne  de  1853,  les  bateaux  peuvent 
naviguer  avec  un  enfoncement  de  1"'  80,  qu'on  a  également  obtenu  sur 
toute  l'étendue  des  lignes  navigables  de  Mons  et  Charleroi  à  Paris. 

Le  développement  du  cours  de  l'Oise,  depuis  Janville  jusqu'à -la  Seine, 
est  de  105,200'",  savoir  : 
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Dans  le  département  de  l'Oise   63,700m  1 

—  de  Seinc-et-Oise   41,500  $lv*i£W 

La  pente,  à  l'étiage,  est  de  11"'  23  :  elle  est  rachetée  par  7  écluses  de  bar- 
rage.  Ces  écluses  ont  8"'  de  largeur  et  51 m  de  longueur  de  buse  en  buse. 

Les  ponts  ont  généralement  6°'  de  hauteur  au-dessus  de  l'étiage,  sauf 
celui  de  Précy,  dont  l'élévation  n'est  pas  tout  à  fait  suffisante  ;  mais  il  doit 
être  surélevé  à  la  première  réparation  importante. 

Le  tirant  d'eau  normal  est,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  de  1°'  80. 

La  charge  des  bateaux  venant  du  Nord  varie  de  180  à  200'  pour  ceux 
qui  portent  des  charbons;  elle  est  de  125  à  140' pour  ceux  qui  sont  char- 
gés d'autres  marchandises  :  la  charge  maximum  est  de  250*. 

La  traction  a  lieu  au  moyen  de  chevaux  et  à  la  vapeur. 

Les  chevaux  se  paient,  moyennement,  par  péniche  :  16f  de  Chauny  à 
Janville,  et  80r  de  Janville  à  Conflans;  à  la  remonte,  de  Conflans  à  Janville, 
15',  et  de  Janville  à  Chauny,  65f.  à  Janville,  les  mariniers  doivent  prendre 
un  pilote  spécial,  qui  leur  coûte  40f.  Le  trajet  se  fait  en  deux  jours,  du  ca- 
nal de  Saint-Quentin  à  la  Seine. 

Quant  an  fret,  on  indique  dans  la  note  D  le  détail  des  éléments  dont  il 
se  compose,  pour  le  parcours  de  la  ligne  de  Mons  à  Condé,  etc.  Mais  pour 
les  petites  distances,  les  prix  varient  du  simple  au  triple.  Ainsi,  entre 
Chauny  et  Compiègne,  il  y  a  des  exemples  de  prix  de  2  à  6f,  et  entre  Com- 
piègne  et  Pontoise,  de  3  à  9*. 

Aux  dépenses  de  traction,  ci-dessus  indiquées,  il  faut  ajouter  les  rétribu- 
tions à  payer  aux  agents  du  pilotage,  au  passage  de  chacun  des  ponts  de  Com- 
piègne, Sainte-Maxence,Saint-Leu,  Creil,  Beaumont,  l'Isle-Adam  et  Pontoise. 

Le  tarif  de  ces  rétributions  est  conforme  à  celui  qui  vient  d'être  repro- 
duit plus  haut  (p.  /j76),  pour  le  pont  de  Sempigny. 

Les  mariniers  ont  la  faculté  de  passer  eux-mêmes  leurs  bateaux  sous  les 
ponts  de  Compiègne,  Sainte-Maxence,  Creil,  Saint-Leu.  Peur  les  autres,  le 
service  est  encore  obligatoire  ;  mais  il  est  probable  que  bientôt  il  sera  rendu 
facultatif,  après  l'exécution  de  certains  travaux  d'amélioration  approuvés 
en  principe. 

Le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  précitée  du  13  juillet  1825  contient  les 
dispositions  suivantes,  relatives  tant  à  la  rivière  qu'au  canal  latéral. 

Art.  1er.  Le  droit  sera  perça  a  raison  du  chargement  des  bateaux,  évalué  en  tonneaux 
de  mer  du  poids  de  1,000  kilogrammes,  en  ayant  égard  à  ce  qui  est  prescrit  dans  l'ar- 
ticle ci-après. 

Art.  2.  Les  bateaux  naviguant  sur  le  canal  et  sur  l'Oise  seront  jaugés  : 


1"  Ko  supposant  que  le  tirant  d'eau  soit  de   1*  05 

V  id   1  10 

3»  Id   1  15 

4»  id   1  20 
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Et  ainsi  de  suite,  en  opérant  par  gradation  de  cinq  en  cinq  centimètres  jusqu'à  un 
mètre  cinquante  centimètres,  maximum  de  l'échelle  du  tirant  d'eau. 

Tout  bateau  chargé  en  tout  ou  partie  et  en  ne  prenant  pas  un  tirant  d'eau  de  plus 
d'un  mètre  cinq  centimètres  paiera  le  droit  pour  tout  le  chargement  possible,  dans  la 
supposition  d'un  mètre  cinq  centimètres. 

Si  le  tirant  d'eau  pris  par  le  bateau  est  de  plus  d'un  mètre  cinq  centimètres,  le  droit 
sera  perçu  pour  tout  le  chargement  possible  dans  la  supposition  d'un  tirant  d'eau  d'un 
mètre  dix  centimètres. 

Le  droit  sera  perçu  pour  tous  les  autres  cas  d'après  les  mêmes  bases,  c'est-à-dire  par 
gradation  de  cinq  en  cinq  centimètres  jusqu'au  tirant  d'eau  le  plus  élevé,  fixé  à  un  mè- 
tre cinquante  centimètres. 

Art.  k.  Pour  tout  le  trajet  du  canal  latéral,  de  quelque  nature  que  soit  le  charge- 
ment, il  sera  payé  par  chaque  tonneau..   0*  375 

Cette  somme  sera  divisée  en  autant  de  parties  égales  qu'il  y  aura  d'écluses 
dans  cet  intervalle,  et  la  fraction  sera  due  en  passant  à  chaque  écluse. 

Soit  à  chacune  des  écluses  de  Pont-l'Évéque,  Bellerive  et  Janville..  .   0  125 

Pour  tout  le  trajet  de  la  partie  canalisée  de  la  rivière,  de  quelque  nature 
que  soit  le  chargement,  il  sera  payé  par  tonneau.  0  35 

Cette  somme  sera  divisée  en  autant  de  parties  égales  qu'il  y  aura  de  barrages 
ou  d'écluses  à  passer,  et  la  fraction  sera  due  à  chaque  barrage  ou  écluse. 

Soit  à  cltacun  des  bairages  éclusés  de  Venette,  Verberie,  Sarron,  Creily 
Royaumont,  l'Isle-Adam  et  Pontoise   0  05 

Pour  tout  bateau  vide  passant  à  chaque  écluse,  ou  à  côté  de  chaque  écluse, 
il  sera  payé  par  tonneau   0  025 

Si  le  bâtiment  est  jaugé  pour  plusieurs  tirants  d'eau,  il  paiera  pour  le 
moindre. 

Pour  les  trains  de  bois  de  charpente,  sciage  ou  charronnage,  passant  à  cha- 
que écluse  ou  à  côté  de  chaque  écluse,  il  sera  payé,  par  mètre  de  longueur.  ..015 

Pour  les  trains  de  bois  à  brûler  on  paiera,  dans  les  mômes  circonstances  et 
par  mètre  de  longueur  0  12 

Art.  5.  Cinq  ans  après  l'achèvement  des  travaux,  le  tarif  pourra  être  vérifié  et  revisé, 
et  ensuite  de  dix  en  dix  années. 

Ce  tarif  a  reçu  pour  la  première  fois  son  application  le  1er  novembre 
1831,  sur  le  canal  latéral,  et  le  1e'  novembre  1838,  sur  la  rivière  canalisée 
où  la  perception  s'opérait  antérieurement  d'après  le  tarif  général.  Sa  mise 
en  vigueur  a  été  prorogée  successivement  et  il  n'a  reçu  jusqu'à  ce  jour 
d'autres  modifications  que  celles  qui  y  ont  été  apportées  par  l'arrêté  sui- 
vant, rendu  le  18  août  1848  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  : 

Art.  lCl.  A  partir  du  16  septembre  prochain,  les  bateaux  chargés  naviguant  à  la  re- 


monte seront  impisés,  savoir  : 

ro»  70  et  au-dessous,  à  raison  de   0'  70 

Par  enfoncement  de  ]  0   70  à  0m  75  —  ....  0  75 

( 0    75  à  0    80  —  ....  0  80 


et  ainsi  de  suite  de  cinq  en  cinq  centimètres  jusqu'au  tirant  d'eau  le  plus  élevé,  fixé 
à  l"  50  (actuellement  à  lm  80). 

Art  2.  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  perception  d'une 
taxe  au  moins  égale  à  celle  qui  serait  due  à  vide,  sera  imposé  comme  bateau  vide. 

Le  canal  latéral  à  l'Oise  et  l'Oise  canalisée  forment,  avec  le  canal  de 
Manicamp,  une  des  lignes  dont  les  actions  de  jouissance  appartiennent  à  la 
Compagnie  dite  des  Trois-Canaux.  Ces  actions  n'ayant  pas  été  rachetées  et 
la  Compagnie  n'ayant  pas  consenti  de  réductions,  le  tarif  ci-dessus  repro- 
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duit  sert  de  base  unique  à  la  perception.  La  seule  réduction  dont  le  Gou- 
vernement ait  pu  faire  profiter  la  batellerie,  pour  l'aider  à  lutter  contre  le 
chemin  de  fer  du  Nord ,  consiste  dans  l'abandon  du  décime  par  franc 
qui  se  percevait  au  profit  du  Trésor.  Cette  suppression  temporaire  a  été 
prononcée  par  le  décret  du  k  septembre  1849,  pour  un  terme  de  trois 
années.  Un  autre  décret  du  2h  août  1854  a  prorogé,  en  dernier  lieu,  cette 
mesure  jusqu'au  25  septembre  1855. 

Les  bureaux  de  perception  sont  situés  à  Compiègne  et  à  Pontoise  ;  ils 
sont  en  même  temps  bureaux  de  jaugeage. 

Bien  que  la  perception  n'ait  pas  lieu  d'après  le  trajet  parcouru,  on  croit 
devoir  donner,  à  titre  de  renseignement,  l'indication  des  distances  entre 
les  principaux  points  situés  sur  le  cours  de  la  rivière. 


DESIGNATION 
vniNciPAi*  points. 


Celuse  Ue  JauMlle  (ranul  la- 
téral A  l'Oiseï  

Bac  a  l'Aumdne.  ...... 

Embouchure  de  l'Aisne.  .  . 

Compagne  

Venette  (barrage). 

iaa\  

Rivccourt  

Verberie  I barrage)  .  .  .  .  , 

Snrron       —       .  .  .  .  . 

Pont-Sainte-Maienco.  .  .  . 

Creil  (barrage)  ....... 

Sainl-Leu-D'Esserent  .  .  . 


DISTANCES 

IK  KILOM.  ET  HECTOH 


ENTRE 
I.ES  POIMS. 


00 

2  0 
2  0 
30 

1  0 
4  0 
60 
4  0 
85 

2  5 
-T2  0 

6  0 


0  0 
2  0 
4  0 
7  0 
80 
12  0 
18  0 
22  0 
30  5 
33  0 
45  0 
51  0 


DESIGNATION 
des 

PRiNfll  KC\  POIMS. 


Précy 
Roy 


Ibarrage). 


Beauuiôfit  .  ....... 

L'Ulc-Adam  

Amas.  

Pontoise  (barrage)  .... 

Éragny  

OreT  

Vaureal  

Nemille  

Confiât»  -  Sainte  -  Honorine 
(embouchure  de  la  Seine) 


DISTANCES 

EN  KILOH    HT  HhCTOIH. 


Cl  HlLf  bS 


r.  o 

i;  -, 

2  5 
4  0 
7  0 

6  0 

7  fl 

3  0 
3  0 
■A  0 
2 

\  :> 


56  0 
62  5 
là  o 

ti'J  à 
76  0 
02  0 
89  0 
«20 
05  0 
itt  0 
100  •> 

405  0 


Les  perceptions  effectuées  depuis  l'application  du  tarif  ci-dessus  ont 
produit,  en  ce  qui  concerne  l'Oise  canalisée  : 


En  1839   264,240'  50 

—  1840   351,621  16 

—  1841   326,128  97 

—  1842.    322,749  14 

—  1843   421,528  92 

—  1844   886,508  «0 

—  1845   457,344  98 

—  1846   431,072  60 


—  1847. 


534,248  40 


En  1848                    368,915'  99 

—  1849                    389,743  44 

—  1850                    439,860  88 

—  1851                    463,899  56 

—  1852  472,478  20 

—  1853                     558,697  85 

non  compris  5,87 3r  34  de  remises 

faites  sur  les  céréales. 


L'administration  des  contributions  indirectes,  dans  le  relevé  qu'elle  pu- 
blie, indique,  suivant  l'élément  unique  du  tarif  de  l'Oise  et  du  canal  latéral, 
les  résultats  relatifs  au  tonnage  des  marchandises  transportées  par  cette 
voie,  c'est-à-dire  que  ces  relevés  indiquent  en  masse,  et  sans  distinction 
aucune  d'articles  et  de  marchandises,  le  tonnage  possible  des  bateaux 
chargés  qui  ont  franchi  tel  ou  tel  nombre  d'écluses.  La  reproduction  de  ce 
renseignement  serait  donc  sans  utilité. 


oise.  m 

Les  constatations  faites  par  les  soins  de  MM.  les  ingénieurs  permettent 
seules  de  donner  des  indications  de  na  ture  à  offrir  quelque  intérêt. 

Pour  l'année  1851,  le  tonnage,  ramené  au  parcours  total  des  marchan- 
dises qui  ont  emprunté  la  navigation  de  l'Oise  perfectionnée,  c'est-à-dire 
la  partie  de  la  ligne  comprise  entre  Chauny  et  Conflans-Sainte-Honorine, 
se  trouve  indiqué  dans  le  tableau  suivant  : 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 

TONNAGE  EN  1951. 

DESCENTE. 

RCMCWtt. 

TOT**. 

tonnes. 

tonnes. 

tonne*. 

9,803 

32,646 

42,449 

» 

4Î080 

4,080 

PROMUS  AGRICOLES  .' 

» 

1,642 

1,642 

1  Pommes  de  terre,  légumes,  fruits  . 

332 

5,250 

6,582 

'  Tourteaux,  os,  cendres,  engrais.  . 

370 

5,357 

5,627 

i  Lin,  laines  et  chiffons. 

» 

437 

437 

719,941 

40 

719,981 

24,670 

» 

24,670 

Charbon  de  bois  

7,303 

7,303 

60,186 

42 

60,228 

342 

» 

342 

10,570 

188 

10,758 

lf602 

n 

1,602 

M-\TLRIAUI 

»E  CONSTRUCTION  .   .  .  ' 

3,382 

» 

3,382 

8,062 

2,522 

13,584 

44 

2,183 

2.227 

Moellons,  pavés,  cailloux,  chaux, 

1,122 

27,204 

28,336 

2,330 

128 

2,458 

tpicœn»,  uqoiks,  etc. 

Épiceries,  denrées  coloniales.  .  . 

21,341 

1,023 

22,364 

1.71B 

3,103 

13,963 

12 

13,075 

Couperose,  manganèse,  soufre, 

2,916 

1,351 

1,565 

304 

626 

930 

i  Verreries  • 

11,969 

302 

12,271 

• 

3,372 

3,372 

4,159 

4,159 

PRODUITS  CHIMIQUES,  , 

» 

307 

307 

> ERRES,  SIRTAUX    .   .  .' 

206 

» 

206 

13,184 

2,707 

15,891 

651 

651 

292 

» 

292 

140 

980 

1,120 

753 

753 

256 

337 

593 

ACTRIS  MARCHANDISES  - 

#•••••••♦••••••• 

» 

» 

9,037 

» 

9,037 

938,464 

137,316 

1,075,780  1 

31 
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MM.  les  ingénieurs  font  connaître  d'ailleurs  que  le  tonnage  effectif  et 
absolu  de  ces  transports,  soit  qu'ils  aient  parcouru  la  totalité  de  la  ligne, 
soit  qu'ils  n'en  aient  parcouru  qu'une  partie,  s'élevait  à  1,583,285'. 

Pour  les  années  antérieures,  le  tonnage  absolu  avait  été  : 


En  1845,  de   900,000* 

—  1846    985,000 

—  1847    1,220,000 


En  1848,  de   848,474* 

—  1849  1,904,415 

—  1850    1,222,085 


Il  est  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  continué  d'adopter,  postérieurement 
à  1851,  le  mode  de  constatation  qui  avait  été  suivi  jusque-là. 

Pour  les  années  1852  et  1853,  les  relevés  présentés  indiquent  séparé- 
ment, mais  a\'une  manière  trop  sommaire,  le  tonnage  afférent  à  l'Oise  ca- 
nalisée et  au  canal  latéral,  à  l'issue  de  celui  de  Manicamp. 

En  ce  qui  concerne  l'Oise  canalisée,  voici  quels  sont  les  résultats  : 


ANNEES. 


185.2... 


NATURE  DES  MARCHANDISES 


TONNAGE  ABSOLU. 

Houille,  coke  et  charbon  de  bois.  .  . 
Autres  marchandises  


TONNAGE  ABSOLU. 


DESCENTE. 


1853      !  Houille' coke  et  charbon  de  bois. 
'  *  *  \  Autres  marchandises  


1852... 
1853... 


TONNAGE  RAMENÉ  AD  PARCOURS  TOTAL. 

Houille,  coke  et  charbon  de  bois.  .  . 
Autres  marchandises  

Houille,  coke  et  charbon  de  bois.  .  . 
Autres  marchandises.  


lonne*. 

906,830 
261,222 

929,240 
371,618 


814,797 
216,272 

813,300 
301,522 


REMONTE.  I  TOTAL. 


tonnes. 


tonnes. 


1,385,910 


217,864 


n 

152,505 
128,595 


J  1,183,574 
1  1,243,417 


Dans  ces  chiffres  ne  figure  pas  le  poids  des  bois  transportés  en  trains. 
Gés  bois  forment  un  cube  de  17,750  stères,  en  1852,  et  32,007  stères,  en 
1853,  lesquels  ont  parcouru  la  rivière  dans  presque  toute  son  étendue. 


CANAL  LATERAL  A  L'OISE. 


Ce  canal  fait  suite,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  à  l'article  qui  précède , 
au  canal  de  Manicamp  et  débouche  dans  l'Oise  au-dessus  du  hameau  de 
Janville,  commune  de  Longueil.  On  a  dit  également  dans  quelles  circon- 
stances et  suivant  quelles  conditions  il  a  été  exécuté;  ces  conditions  lui 
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sont  communes  avec  la  partie. inférieure  de  la  rivière  qui  a  été  canalisée. 

Le  canal  latéral  à  l'Oise,  terminé  en  1831,  abrège  de  18k  le  trajet  par  la 
rivière  dont  le  perfectionnement  eut  nécessité  d'ailleurs  des  dépenses  trop 
considérables  ;  celles  qui  sont  relatives  au  canal  sont  confondues  dans  le 
chiffre  de  5,677,959'  déjà  indiqué,  (Voy.  p.  475.) 

Le  développement  du  canal  latéral  à  l'Oise  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  l'Aisne,  de   2,125*  ( 

—       -        de  l'Oise,  de  38,714  S  ' 

■ 

La  pente  est  de  10m  60,  que  rachètent  6  écluses  de  6m  50  dé  largeur  et 
60  de  longueur. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de  3m  75. 

Le  tirant  d'eau  normal,  qu'on  se  propose  de  porter  incessamment  à  2"', 
est  actuellement  de  lm  80. 

La  charge  des  bateaux  est  la  même  que  sur  le  canal  de  Manicamp. 

La  traction  des  bateaux  a  lieu  au  moyen  de  chevaux. 

Il  ne  se  fait  pas  de  transport  restreint  dans  les  limites  du  canal.  On 
trouvera  dans  un  des  articles  qui  font  l'objet  de  la  note  D  un  détail  des 
frais  de  transport  de  Mons  à  Paris. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  a  été  fixé  par  l'ordonnance  du  13  juillet 
1825,  encore  en  vigueur,  sauf  les  modifications  homologuées  par  les  dé- 
crets des  18  août  1868  et  6  septembre  1869.  (Voy.  p.  678.) 

Les  droits  s'acquittent  aux  bureaux  de  Chauny  et  de  Gompiègne. 

Les  distances  entre  les  principaux  points  situés  sur  le  canal  sont  : 

Du  canal  de  Manicamp  à  l'écluse  de  Pont-FÉvêque  13*  6 

De  l'écluse  de  Pont-l'fvveque  à  Piinprez   5  5 

De  Pimprez  à  l'écluse  de  Janville   9  9 

Voici  le  relevé  du  chiffre  annuel  des  produits  du  droit  de  navigation, 
depuis  la  mise  en  perception  : 


62 

64 

44 

44 

—  1838.  .  . 

.  .  .  136,806 

92 

47 

86 

.'38 

—  1840.  .  . 

►  .  .  177,554 

53 

—  18ftl.  .  .  . 

,  .  .  240,382 

48 

—  1833.  .  . 

.  .  .  530,849  02 

31 

non  compris  7,575f  qui  n'ont  pas 

* —  1863.  .  . 

.  .  292,636 

22 

été  perçus  pour  céréales. 

Le  tableau  de  la  page  681,  conforme  aux  indications  de  MM.  les  in- 
génieurs, fait  connaître  la  nature  et  le  tonnage  des  marchandises  qui  ont 
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été  transportées  en  1851,  dans  l'étendue  delà  partie  de  la  ligne  navigable 
comprenant  le  canal  de  Manicamp,  le  canal  latéral  à  l'Oise  et  l'Oise  cana- 
lisée, c'est-à-dire  depuis  le  canal  Saint-Quentin  jusqu'à  la  Seine.  Le  ton- 
nage moyen  ramené  au  parcours  total  de  cette  partie  de  la  ligne  est  de 
1,075,780*.  dont  938,46V,  à  la  descente,  et  137,316*  à  la  remonte. 

Pour  les  années  1852  et  1853,  les  renseignements  sont,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  remarquer,  présentés  sous  une  autre  forme  que  précédemment  et 
ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES. 

NATURE  DES  MARCHANDISES. 

TONNAGE  ABSOLU. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

» 

TOTAL. 

TONNAGE  ABSOLU. 

tonnes. 

tonnes. 

1852... 

Houille,  coke  et  charbon  de  bois.  .  . 

905,343 
116,543 

» 

172,132 

1,194,018 

1853... 

1 

;  Houille,  coke  et  charbon  de  bois.  .  . 

TONNAGE  RAMENÉ  AD  PARCOCBS  TOTAL. 

944,640 
138,399 

167,469 

1,250,508 

1852... 

i  Houille,  coke  et  charbon  de  bois.  .  . 

900,996 
111,031 

165,625  ' 

1,177,652 

1853... 

i  Houille,  coke  et  charbon  de  bois. 

937,026 
134,650 

162,859 

1,234,535 

ORB. 

La  rivière  d'Orb,  sous  les  murs  de  Béziers,  fait  partie  du  canal  du  Midi, 
sur  une  longueur  de  750™ ;  mais  bientôt  cette  traversée  en  rivière  sera 
supprimée,  par  suite  de  la  construction  du  pont-aqueduc  que  la  Compagnie 
concessionnaire  de  ce  canal  se  propose  d'entreprendre. 

En  aval  de  Béziers  et  jusqu'à  Sérignan,  l'Orb  cesse  d'être  navigable  ;  il 
le  devient  de  nouveau  depuis  le  port  de  cette  commune  jusqu'à  la  mer, 
mais  dans  des  condilions  telles,  qu'il  ne  peut  réellement  s'y  effectuer  de 
transports  d'importation  ou  d'exportation.  Dans  cette  partie,  en  effet,  l'Orb 
ne  reçoit  que  de  petits  bateaux  qui,  bien  qu'avec  un  très-faible  tirant  d'eau, 
ont  peine  à  s'y  introduire,  pendant  les  basses  eaux,  à  cause  d'un  banc  de 
sable  qui  en  gêne  l'entrée. 

Cette  insignifiante  navigation,  dans  l'intérêt  de  laquelle  il  n'a  été  fait 
aucune  dépense  d'entretien,  n'est  soumise  à  aucun  droit. 
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La  longueur  de  l'Orb  depuis  Sérignan  jusqu'à  son  embouchure  est  de 
3,500™,  dans  le  département  de  l'Hérault.  Elle  ne  figure  ici  que  pour  mé- 
moire, bien  qu'elle  ait  été  comprise  an  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du 
10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale. 


CANAL  D'ORLÉANS. 

Ce  canal  commence  à  Corableux,  sur  la  Loire,  à  6k  au-dessus  d'Orléans 
et  78k  au-dessous  de  l'origine  du  canal  de  Briarc,  et  se  termine,  à  Buges, 
sur  le  canal  du  Loing.  Ainsi  que  le  canal  de  Briare,  il  est  à  point  de  par- 
tage et  opère  la  jonction  de  la  Loire  à  la  Seine. 

L'alimentation  a  lieu,  au  bief  de  partage,  par  des  étangs,  aux  ressources 
desquelles  on  ajoute,  dans  les  biefs  inférieurs  des  deux  versants,  les  eaux 
des  petites  rivières  du  Sem,  du  côté  de  la  Loire,  et  de  la  Bezonde,  du  côté 
du  Loing,  et.  en  outre  quelques  ruisseaux  peu  importants.  Les  étangs  sont 
au  nombre  de  onze,  contenant  ensemble  3,810,000°'°  d'eau  ;  de  plus,  la 
rigole  du  Courpalet  verse,  en  temps  ordinaire,  dans  la  distribution,  5,400MC 
par  vingt-quatre  heures.  Deux  des  étangs  donnent  en  outre  leurs  basses 
eaux  dans  les  biefs  immédiatement  inférieurs  au  bief  de  partage,  jusqu'à 
concurrence  de  137,600roc.  Enfin,  deux  autres  étangs  contenant  /»77mc  ver- 
sent, ainsi  que  les  petites  rivières,  leurs  eaux  dans  ces  biefs  et  dans  ceux 
qui  sont  au-dessous.  La  surface  totale  des  étangs  est  de  285  hectares.  Le 
développement  de  la  rigole  du  Courpalet  est  de  32,000™  ;  elle  est  devenue, 
en  quelque  sorte,  classique  parmi  les  ingénieurs,  par  l'habileté  de  son 
tracé,  la  grande  quantité  de  ses  ouvrages  d'art  et  la  modicité  de  sa  pente 
qui  n'excède  pas  lm  30. 

Cette  communication  a  été  ouverte  en  vertu  d'un  édit  du  mois  de  mars 
1679  qui  en  avait  fait  concession  au  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII.  En 
1681,  ce  prince  céda  son  privilège  à  la  Compagnie  Lambert,  qui  fit  com- 
mencer les  travaux  l'année  suivante;  mais  en  1686,  cette  Compagnie  le 
rétrocéda,  à  son  tour,  au  duc  d'Orléans,  et  c'est  parles  soins  e'  des  deniers 
du  prince  que  le  canal  fut  terminé  en  1692. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  18  canal  resta  dans 
les  mains  de  la  famille  d'Orléans  et  fut  exploité  pour  son  compte.  A  partir 
de  1789,  cette  propriété  et  celle  du  canal  du  Loing  ont  subi  le  même  sort. 
(Voy.  p.  302  à  305.)  L'un  et  l'autre  sont,  en  vertu  d'un  décret  du  16  mars 
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1810  et  d'une  ordonnance  du  25  avril  1823,  concédés,  à  titre  perpétuel,  à 
une  Compagnie  qui  les  administre  sous  la  surveillance  du  grand  chance- 
lier de  la  Légion  d'honneur. 

Le  développement  total  du  canal  d'Orléans,  compris  dans  le  département 
du  Loiret,  est  de  73,285™. 

La  longueur  du  versant  de  la  Loire  est  de  26,453m  \ 


La  pente  totale  est  de  71m60,dont  29m97  sur  le  versant  de  h  Loire  et 
ulm  63  sur  le  versant  opposé. 

Les  écluses  sont  au  nombre  de  28,  savoir:  11  sur  le  versant  de  la 
Loire  et  17  sur  celui  de  la  Seine.  Les  dimensions  primitives  de  toutes  ces 
écluses  étaient,  à  très-peu  près,  de  4m  60  en  largeur  et  27"'  de  longueur. 
La  Compagnie,  pour  permettre  aux  bateaux  de  canaux  à  grande  soction 
l'accès  de  son  canal,  fait  successivement  agrandir  et  élargir  ces  écluses  ; 
13  d'entre  elles  ont  déjà  subi  cette  transformation  et  présentent  une  lar- 
geur de  5m  20  et  une  longueur  dé  32m  50. 

Les  plus  anciens  ponts  qui  n'ont  pas  été  refaits  n'ont  que  2'"  82  de 
hauteur  au-dessus  du  plan  d'eau;  3  seulement  sont  dans  ce  cas;  les 
38  autres  ont  de  3'»  10  à  4m  d'élévation. 

Le  tirant  d'eau  normal  ne  dépasse  guère  1'";  l'enfoncement  est,  toute- 
fois en  bonnes  eaux,  de  lm  10  à  lm  15;  l'ancienne  tenue  légale  était  de 
0'"  60,  plus  0m  05  pour  l'enfoncement  du  bateau  à  vide;  au  delà  de  cette 
fixation,  il  était  perçu  un  droit  d'excédant  auquel  la  Compagnie  a  depuis 
longtemps  renoncé  comme  pour  le  canal  du  Loing. 

La  charge  des  bateaux,  qui  ne  pouvait  être  dans  le  principe  de  plus  de 
50»,  est  actuellement  de  90»;  la  charge  moyenne  est  de  59'. 

La  traction  a  lieu  à  bras  d'hommes.  Halé  ainsi,  un  bateau  met  cinq  jours 
à  faire  la  traversée  du  canal  quand  on  ne  met  que  deux  hommes,  et  de 
quatre  à  quatre  jours  et  demi  quand  on  en  emploie  quatre.  Le  halage  par 
chevaux  n'exigerait  que  trois  jours. 

Au  prix  actuel  du  fret  d'Orléans  sur  Paris,  qui  est  de  10  à  12f  la  tonne, 
par  marine  ordinaire,  et  de  8  à  10f  en  retour  sur  Orléans,  on  peut  évaluer 
à  0f  025  les  frais  de  transport,  par  tonne  et  par  kilomètre,  afférents  au 
canal,  déduction  faite  des  droits  de  navigation. 

Le  fret  de  Nantes  sur  Paris  est  de  23  à  25f  par  tonne,  et  de  18  à  20r 
dans  la  direction  inverse. 

Les  droits  de  péage  ont  été  originairement  fixés,  par  les  actes  de  la  con- 
cession primith  e  de  1679,  au  même  taux  que  pour  la  traversée  du  canal  de 
Briare;  telle  est  aussi  la  base  du  tarif  appliqué  par  l'édit  de  1719  au  canal 


du  bief  de  partage.  . 
du  versant  de  la  Seine 
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du  Loing.  Il  était  dit  pour  celui-ci,  comme  pour  le  canal  d'Orléans,  que  le 
prix  du  montant  du  péage  serait  fractionné  suivant  le  trajet  qu'auraient  à 
parcourir  les  bateaux  sur  l*un  ou  sur  l'autre.  De  là  une  différence  entre  les 
deux  tarifs,  quant  au  trajet  partiel. 

On  a  indiqué,  à  l'article  relatif  au  canal  du  Loing  (voy.  p.  307),  jusqu'à 
quelle  époque  ont  été  perçus  les  droits  originaires,  et  par  suite  de  quelles 
circonstances  le  tarif  fixé  par  la  loi  du  27  nivôse  an  Y  (16  janvier  1797),  qui 
forme  encore  le  tarif  légal  de  la  Compagnie,  a  subi  de  telles  modifications, 
qu'il  ne  reste  plus  de  trace,  pour  ainsi  dire,  des  taxes  qu'elle  avait  créées. 

Cette  loi,  tout  en  modifiant  les  taxes  primitives,  a  toutefois  maintenu  la 
disposition  qui  précède,  en  sorte  que  le  droit  par  distance  sur  les  deux 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing  présente ,  l'un  comparativement  à  l'au- 
tre, une  disparité  qui  s'efface  quand  il  s'agit  du  trajet  entier  des  deux 
canaux.  Celte  disposition  a  été  également  maintenue  dans  les  modifica- 
tions que  la  Compagnie  a  depuis  longtemps  consenties  sur  son  tarif  légal, 
modifications  qui  rendent,  ainsi  qu'on  l'a  dit  p.  307,  le  tarif  des  droits 
réellement  perçus  actuellement  sur  le  canal  d'Orléans  conforme,  quant  au 
trajet  entier,  a  celui  des  canaux  du  Loing  et  de  Briare.  A  l'égard  du  trajet 
partiel  applicable  au  canal  d'Orléans,  il  suffit  donc  de  diviser  par  73k  le 
droit  applicable  au  trajet  complet  ;  mais  ces  bases  de  la  perception  ne 
tarderont  pas  à  faire  place  à  un  nouveau  tarif,  comme  pour  les  autres  ca- 
naux de  la  région  centrale.  (Voy.  p.  128.) 

Est  applicable,  d'ailleurs,  au  canal  d'Orléans  l'ordonnance  du  3  mars 
1825,  relative  aux  droits  de  stationnement.  (Voy.  p.  308.) 

La  perception,  d'après  la  distance,  s'opère  de  la  manière  suivante  : 
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l'SINCirAtTÏ  POINTS. 
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14 
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2.5 

44.* 

40.5 

Poot-aux-Moines  (comm.  de 

8.5 

49.0 

Mardié,  route  imper .  152). 

2.0 

4  5 

Chailly  

1.0 

56.0 

7.5 

42.0 

0.0 

62.0 

Vilr\-au*.-l.eges  

40.0* 

22. 0 

Buges  (canaux  de  Brinre  et 

4.0 

s»,* 

14.» 

13.3 

On  a  indiqué  (p.  308  à  310),  à  l'occasion  du  canal  du  Loing,  les 
renseignements  obtenus  à  l'égard  des  produits  de  ce  canal  et  de  celui 
d'Orléans. 

On  a  également  indiqué  le  tonnage  du  transit  des  marchandises  trans- 
portées de  Loire  en  Seine  depuis  l'an  VII,  ainsi  que  celui  du  mouvement 
total  ramené  au  parcours  entier  des  deux  canaux. 
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En  ce  qui  concerne  le  canal  d'Orléans  envisagé  isolément,  le  tonnage, 
réparti  sur  les  73k  3  qui  en  forment  le  développement,  se  résume  dans 
les  chiffres  suivants  : 


En  1843  ........  143,909l 

—  1844    96,523 

—  1845    114,026 

—  1840    117,282 

—  1847    115,037 


En  1848    75,773» 

—  1840    82,353 

—  1850    85,û23 

—  1851    81,224 

—  1852    90,260 


On  a  mis  à  même  d'apprécier,  dans  l'article  relatif  au  canal  du  Loing, 
les  effets  de  la  concurrence  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Nantes,  sur  la 
ligne  navigable  de  la  basse  Loire  à  Saint-Mammès. 
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L'Orne  est  navigable  entre  Caen  et  son  embouchure  dans  la  mer,  près 
du  village  d'Oyestreham. 

Cette  rivière  est  soumise  à  l'influence  des  marées,  et  la  navigation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'au  moment  de  la  haute  mer.  Les  difficultés  que  cette 
navigation,  exclusivement  maritime,  rencontre  dans  tout  son  parcours 
sont  d'une  nature  telle,  qu'on  n'a  trouvé  d'autre  moyen  d'y  remédier 
qu'en  ouvrant  un  canal  latéral  à  ce  fleuve.  (Voy.  Canal  de  Caen  a  la  mer, 
p.  131.)  Les  principaux  obstacles  que  présente  la  rivière  sont  de  deux 
sortes  :  les  bancs  et  les  barres  de  l'embouchure  et  les  envasements  du 
port  de  Caen  et  des  abords,  sur  2  à  3k  à  l'amont,  où,  pendant  la  saison 
des  basses  eaux,  le  relèvement  du  fond  est  souvent  de  lm;  mais,  nonob- 
stant ces  obstacles,  cette  voie  de  transport  ne  cessera  pas,  après  l'achève- 
ment du  canal,  d'avoir  une  grande  importance  :  elle  servira  aux  bateaux 
à  vapeur  et  à  tous  les  petits  caboteurs  qui  voudront  se  servir  du  flot  ou 
du  jusant,  comme  aide  dans  leur  marche. 

Il  y  a  donc  nécessité  de  pourvoir  à  l'amélioration  de  l'Orne.  C'est  dans 
ce  but  que  l'administration  a  fait  étudier  un  projet  qui  est  approuvé  en 
principe,  et  dont  le  montant  s'élève  â  la  somme  de  l,000,000f  ;  mais  il 
n'a  pas  encore  été  statué  à  l'égard  des  voies  et  moyens. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Orne,  compris  dans  le  dé- 
partement du  Calvados,  est  de  18,289"',  savoir  : 

Du  rond-point  du  port  de  Caen  à  la  pointe  du  Siège,  de   16,289"' 

De  la  pointe  du  Siège  à  l'extrémité  des  jetées  d'Oyestreham,  de.  .  .  2,000 
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La  pente,  à  l'étiage,  est  de  km  ou  de  0m  25  par  kilomètre  ;  elle  est  :  entre 
le  pont  deVaucelles  et  le  commencement  de  la  baie,  sur  12,060Dl,  de  0m  23, 
ou  de  0ro  019  par  kilomètre;  de  l'origine  de  la  baie  à  la  basse  mer,  de 
3»  77  ou  0m  kl  par  kilomètre. 

Aux  abords  du  port  de  Caen,  la  durée  de  l'ascension  de  la  marée  est  de 
lh  W,  i'étale,  de  0h  &5';  la  descente,  de  5h  30',  et  enfin  le  temps  pendant 
lequel  la  rivière  est  réduite  à  son  simple  produit  est  de  kh  30'. 

Le  tirant  d'eau  varie  constamment  avec  la  hauteur  de  la  marée.  II  peut 
être  évalué,  en  vive  eau  ordinaire,  dans  les  parties  inférieures,  à  3m  90,  et 
dans  la  partie  supérieure,  à  3m  50. 

La  traction  se  fait  au  moyen  de  chevaux  ;  quelquefois  les  navires  se  font 
remorquer  par  les  bateaux  à  vapeur,  particulièrement  dans  la  baie,  et  à 
l'embouchure.  Le  halage  des  hommes  n'est  employé  que  pour  les  barques 
et  les  très-petits  bâtiments. 

11  ne  se  fait  pour  ainsi  dire  pas  de  transports  qui  ne  soient  destinés  à  la 
mer  ou  qui  n'en  proviennent  ;  l'évaluation  du  fret  ne  serait  donc  pas  ap- 
préciable exactement;  elle  ne  pourrait  être  déduite  que  des  transports  ef-  * 
fectués  par  allèges  ;  mais  ces  prix,  très-variables  d'ailleurs,  seraient  ici 
sans  intérêt. 

L'Orne  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor,  suivant 
deux  tarifs  spéciaux,  applicables,  l'un  à  la  navigation  fluviale,  l'autre  à  la 
navigation  maritime. 

Le  premier  est  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance 
du  27  octobre  1837  (voy.  p.  8);  mais  jusqu'ici  ce  tarif  n'a  jamais  reçu  son 
application  sur  l'Orne,  dont  la  navigation,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remar- 
quer, est  exclusivement  maritime. 

Le  tarif  qui  règle  encore  la  perception  sur  les  bâtiments  affectés  à  cette 
navigation  a  été  déterminé  par  le  décret  du  8  vendémiaire  an  XIV  (30  sep- 
tembre 1805).  Ce  tarif  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  remonter  la  rivière  d'Orne,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  Caen: 

»  Tout  navjre  portant  gouvernail  ou  mâture,  venant  des  ports  de  la 
Manche,  situés  entre  Granville  et  Dieppe  inclusivement,  paiera  par 
tonneau .   .  0'  05 

»  Tout  navirevenant  des  ports  au  delà  de  Granville  et  de  Dieppe, 
jusqu'à  Ostende  et  Bayonne  inclusivement,  paiera.  ......    0  08 

»  Tous  les  bâtiments  venant  de  la  Méditerranée  et  de  long  cours 
paieront   0  15 

•  Tous  les  navires  étrangers  paieront   .    0  20 

»  Les  mêmes  droits  seront  payés,  pour  la  descente  de  l'Orne,  depuis 
Caen  jusqu'à  la  mer. 
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»  Les  mêmes  droits  seront  également  payés,  quel  que  soit  le  chargement 
des  navires,  et  quand  bien  même  ils  seraient  sur  lest.  » 

Voici  quels  ont  été,  depuis  vingt  ans,  les  produits  annuels  des  percep- 
tions faites  d'après  le  tarif  qui  précède  : 


En  1834.  .  .  .  . 

8,866' 

57 

13,075' 

80 

84 

16 

17 

45 

39 

—  1847.  .  .  . 

.  .  .  15,464 

01 

*  1838«  ♦  •  *  • 

.  .  11,388 

93 

66 

14 

25 

22 

73 

78 

48 

—  1842  

.  .  12,557 

90 

~~  1.852*  •  «  * 

.  .  .  14,540 

22 

71 

65 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  comparativement  quel  a  été  le  tonnage 
des  marchandises  transportées  par  la  voie  de  l'Orne,  de  Caen  à  la  mer  et 
réciproquement  :  1°  d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des 
»  douanes  ;  et  2°  d'après  ceux  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, qui  a  effectué  la  perception  suivant  le  tarif  de  l'an  XIV  : 


ANNÉES. 

DOUANES. 

CO.NT.  INDIRECTES. 

DSSCEXTX. 

BEMONTk. 

TOTAL. 

Descente  et  Remonte 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

60,717 

77,000 

137,177 

158,177 

53,201 

50,517 

112,718 

135,254 

55,248 

73,069 

128,317 

15f,342 

26,908 

71,084 

97,992 

135,802 

58,782 

.75,941 

134,723 

151,958 

1852   

63,347 

80,611 

l.'i3,958 

155,809 

On  ne  s'explique  pas  les  différences  qui  existent  dans  ces  chiffres,  sur- 
tout en  comparant  ceux  qui  sont  relatifs  aux  années  18^8  et  1850. 


OUDON. 

L'Oudon  est  navigable  depuis  le  Moulin-sous-la-Tour,  en  amont  du  pont 
de  Segré,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Mayenne. 

La  navigation  est  artificielle;  elle  a  lieu  au  moyen  de  deux  portes  mari- 
nières et  d'une  écluse  récemment  construite  à  la  Himbaudière  et  livrée  à  la 
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navigation  en  1852  :  2  autres  écluses  doivent  être  substituées  aux  portes 
marinières. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Oudon,  compris  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  est  de   18,800m 

La  pente  n'a  pas  été  déterminée;  elle  est  à  peu  près  nulle  dans  les  biefs 
formés  par  les  pertuis. 

Les  portes  marinières  ont  km  60  de  largeur;  celle  de  l'écluse  est  de  5m  20, 
et  la  longueur  du  sas  est  de  33m. 

A  l'étiage,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  d'eau  dans  la  rivière.  Dans  les 
moyennes  eaux,  le  tirant  d'eau  varie  de  lm  80  à  2m,  ce  qui  n'a  lieu  que 
pendant  la  moitié  environ  de  l'année. 

Le  halage  n'est  fait  qu'à  bras  d'hommes. 

De  Segré  à  Angers,  la  descente  se  fait  en  un  jour  et  coûte  0f  U  par  tonne 
et  par  kilomètre.  La  remonte  se  fait  en  deux  jours  et  demi  et  coûte  le  même 
prix.  Le  fret  augmente 'de  0f  05  quand  on  ne  navigue  qu'entre  Segré  et  le 
Lion-d'Angers. 

L'Oudon  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 

Le  tonnage  des  marchandises  qui  circulent  annuellement  sur  cette  rivière 
s'élève  à  environ  30,000l  en  moyenne,  dont  5,000'  à  la  descente. 

La  descente  se  compose  de  bois  de  charpente  et  de  chauffage ,  de  fers  de 
Pouancé,  de  grains  et  d'ardoises;  la  remonte  consiste  en  engrais,  matériaux 
de  construction,  fers  du  Berry,  houilles,  vins  et  cidres. 


OURCQ. 


La  rivière  d'Ourcq  a  été  rendue  navigable,  en  1528  et  en  1632,  depuis 
le  Port-aux-Perches  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Marne,  à  Lizy,  sur 
une  longueur  de  36,500m.  Les  ouvrages  successivement  construits  pour 
assurer  ou  perfectionner  cette  navigation,  consistent  en  10  écluses,  5  per- 
tuis et  3  portes  de  garde. 

La  partie  supérieure,  comprise  entre  le  Port-aux-Perches  et  Mareuil,  est 
aujourd'hui  réunie  au  canal  de  l'Ourcq,  par  suite  des  travaux  de  canalisa- 
lion  qui  y  ont  été  exécutés  par  la  Compagnie  concessionnaire.de  ce  canal, 
en  conformité  de  conventions  contenues  dans  son  traité  supplémentaire  de 
concession.  (Voy.  article  suivant,  p.  696.) 

Quant  à  la  partie  inférieure,  la  navigation  y  est  actuellement  supprimée 
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en  droit,  comme  elle  Test  depuis  longtemps  en  fait.  Cette  suppression  a 
été  prononcée  dans  les  circonstances  suivantes  : 

La  loi  du  29  floréal  an  X,  en  prescrivant  l'ouverture  d'un  canal  de  déri- 
vation destiné  à  amener  les  eaux  de  l'Ourcq  au  bassin  de  la  Villette,  pour 
les  besoins  de  la  capitale,  avait  porté  atteinte  aux  anciens  droits  de  la  fa- 
mille d'Orléans;  et,  lorsque  fut  intervenue  la  loi  qui  concédait  ce  canal  à 
une  Compagnie,  des  difficultés  s'étant  élevées  relativement  à  la  distribution 
des  eaux,  une  double  transaction  fut  passée  pour  régler  les  divers  intérêts 
engagés  dans  la  question. 

Aux  termes  de  la  première  de  ces  transactions,  le  duc  d'Orléans,  rentré, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  20  mai  1814,  en  possession  de  ses  biens  non 
vendus,  cède  à  la  ville  de  Paris,  propriétaire  du  canal,  moyennant  une 
rente  annuelle  de  30,000r  rachetable  au  denier  20  «  tous  les  droits  et 
actions,  sans  exception  ni  réserves  qu'il  peut  avoir,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  sur  le  lit  de  la  rivière  d'Ourcq,  sur  ses  eaux,  son  littoral  et  droit  de 
halage,  sa  navigation  et  ses  dépendances,  tant  dans  la  partie  inférieure, 
depuis  la  prise  d'eau  du  nouveau  canal,  à  Mareuil,  que  dans  la  partie  supé- 
rieure, jusqu'au  Port-aux-Perches.  » 

La  seconde  transaction  passée  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie 
usufruitière  du  canal,  porte  : 

«  Art.  5.  La  jouissance  de  la  navigation  sur  la  rivière  d'Ourcq  est 
abandonnée  à  la  Compagnie  pour  toute  la  durée  de  la  concession  du  canal, 
suivant  le  traité  du  19  avril  1818. 

»  Et  néanmoins,  à  l'égard  delà  partie  inférieure,  cette  jouissance  ces- 
sera, ainsi  que  les  charges  qui  s'y  rattachent,  avant  l'expiration  de  ladite 
concession,  lorsque,  sur  la  demande  de  la  Compagnie,  il  aura  été  reconnu 
udministrativement  que  le  service  est  suffisamment  assuré  sur  le  nouveau 
canal. 

)>  Art.  6.  A  l'époque  où  la  navigation  de  la  rivière  d'Ourcq  sera  sup- 
primée sur  la  partie  inférieure,  au  pertuis  de  Mareuil,  la  ville  de  Paris 
rentrera  immédiatement  en  possession  et  jouissance  de  cette  partie  infé- 
rieure de  la  rivière,  des  ouvrages  d'art,  bâtiments  et  autres  dépendances 
qui  s'y  rattachent,  pour,  la  ville,  disposer  à  son  gré  de  cette  partie,  sous 
la  seule  condition  de  ne  pouvoir  y  établir  une  navigation  en  concurrence 
avec  celle  de  la  dérivation  de  l'Ourcq  et  sans  que  la  Compagnie  puisse 
répéter  ni  indemnité,  ni  remboursement  de  dépenses,  à  raison  des  travaux 
qu'elle  aura  pu  y  faire,  pour  y  maintenir  et  entretenir  transitoirement  la 
navigation. 

»  Art.  7.  Pendant  la  durée  de  la  jouissance  sur  la  partie  inférieure,  la 
Compagnie  ne  sera  tenue  d'y  faire  que  des  travaux  de  conservation  et  d'en- 
tretien qu'elle  exécutera  à  ses  frais.  » 
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Enfin,  l'ordonnance  du  23  juin  1824,  qui  homologue  ces  deux  transac- 
tions, porte  qu'il  «  sera  statué  ultérieurement,  d'après  les  travaux  du  nou- 
veau canal,  et  eu  égard  aux  intérêts  du  commerce,  sur  l'époque  où  l'an- 
cienne navigation  pourra  être  supprimée.  » 

Dix  ans  après,  le  conseil  municipal  de  Paris,  se  fondant  sur  un  pro- 
cès-verbal de  réception  provisoire,  en  date  du  20  juin  1833,  qui  constatait 
que  la  navigation  était  désormais  assurée  sur  le  canal  de  l'Ourcq,  et  sur  ce 
qu'elle  était  de  fait  interrompue  sur  la  partie  inférieure  de  la  rivière,  ré- 
clama, par  une  délibération  en  date  du  11  avril  1834,  la  suppression  en  droit 
de  la  navigation  sur  cette  dernière  partie. 

Cette  suppression,  demandée  depuis  par  la  Compagnie  du  canal  de 
l'Ourcq,  dans  le  but  d'être  déchargée  de  l'entretien  de  la  rivière,  n'a  été  dé- 
finitivement prononcée  qu'en  1852,  par  une  décision  ministérielle  du  30  juin. 

La  rivière  d'Ourcq  ne  figure  donc  plus  au  nombre  des  cours  d'eau  na- 
vigables que  pour  la  partie  supérieure  qui,  du  Port-aux-Perches  à  Mareuil, 
sur  une  longueur  de  11,127"',  forme  une  dépendance  du  canal  dont  il 
va  être  question. 
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Dans  son  ouvrage  intitulé  Histoire  de  la  Navigation  intérieure  de  la 
France,  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  Dutens  s'exprime 
ainsi  : 

«  Depuis  longtemps,  à  l'exemple  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  Rome, 
et  ainsi  que  venait  de  le  faire,  en  1608,  la  ville  de  Londres,  en  amenant, 
des  hauteurs  du  Hertsfordshire,  une  partie  des  eaux  de  la  petite  rivière  de 
Lea,  pour  être  distribuée  dans  les  divers  quartiers  de  cette  grande  cité, 
la  ville  de  Paris  cherchait  les  moyens  de  suppléer  par  l'art  aux  ressources 
naturelles,  mais  péniblement  achetées,  que  lui  offrait  la  Seine  pour  ses 
besoins  domestiques,  lorsque  M.  Demanse,  ayant  obtenu  des  lettres  patentes 
du  roi,  en  juillet  1676,  et,  en  mai  1677,  de  M.  le  duc  d'Orléans,  proprié- 
taire de  la  rivière  d'Ourcq,  rendue  navigable  dès  1528,  tenta  de  dériver, 
pour  les  conduire  vers  le  faubourg  de  la  Villette,  les  eaux  de  cette 
rivière  

»  Dès  ce  moment,  on  concevait  que  la  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq 
ne  devait  pas  seulement  avoir  pour  objet  de  fournir  aux  divers  quartiers 
de  Paris  toutes  les  eaux  nécessaires  aux  usages  de  la  vie  domestique  et 
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toutes  celles  que  réclamaient  la  salubrité  et  l'embellissement  de  cette  capi- 
tale ;  mais  on  voulait  encore,  en  utilisant  ce  long  cours  d'eau,  depuis  son 
origine  jusqu'au  point  où  il  serait  livré  sans  retour  aux  besoins  des  habi- 
tants de  Paris ,  suppléer  par  cette  dérivation  à  la  navigation  sinueuse , 
pénible  et  souvent  incertaine  de  la  Marne,  etc.  »  * 

C'est  sous  ce  dernier  rapport  seulement  qu'il  y  a  lieu  d'envisager  ici  le 
canal  de  l'Ourcq. 

Les  travaux  commencés  par  Demanse  avaient  été  presque  aussitôt  inter- 
rompus. 

Après  un  long  intervalle  de  temps,  pendant  lequel  l'idée  première  avait 
été  reprise  par  le  sieur  Crosnier,  cette  entreprise  fut  concédée  par  une  loi  du 
30  janvier  1791,  et  suivant  des  dispositions  de  tracé  qui  n'ont  pas  été  sui- 
vies, à  un  sieur  Brûlé,  qui,  de  son  côté,  fut  bientôt  forcé  de  l'abandonner. 
Les  ayants  droit  de  ce  concessionnaire,  Bossu  et  Solages,  n'ayant  pu,  à 
leur  tour,  munir  les  capitaux  nécessaires,  ni  même  offrir  des  garanties 
suffisantes,  il  fut  rendu,  le  29  floréal  an  X  (19  mai  1802),  un  décret  portant 
qu'il  serait  ouvert  un  canal  de  dérivation  destiné  à  amener  la  rivière 
d'Ourcq  dans  un  bassin  près  de  la  Villette,  et,  en  outre,  un  canal  de  navi- 
gation qui  partirait  de  la  Seine,  au-dessous  du  bastion  de  l'Arsenal,  se 
rendrait  dans  le  bassin  de  partage  de  la  Villette,  et  continuerait  par  Saint- 
Denis  à  Montmorency,  pour  aboutir  à  la  rivière  d'Oise,  près  Pontoise. 

Un  arrêté  du  Gouvernement,  du  25  thermidor  suivant  (13  août  1802), 
spécial  au  canal  de  l'Ourcq,  décida  :  par  l'art.  1er,  que  les  travaux  seraient 
commencés  le  \"  vendémiaire  an  XI  (23  septembre  de. la  même  année), 
et  seraient  dirigés  de  manière  que  les  eaux  fussent  arrivées  à  la  Villette 
à  la  fin  de  l'an  XIII  (1805);  par  les  art.  2,  3  et  A,  que  les  fonds  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux  seraient  prélevés  sur  les  produits  d'un 
droit  additionnel  de  lf  25  ;  par  l'art.  6,  que  le  préfet  de  la  Seine  serait 
chargé  de  l'administration  générale  de  ces  travaux,  même  pour  les  parties 
situées  en  dehors  de  ce  département;  par  l'art.  7,  que  l'exécution  en  serait 
confiée  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Il  résultait  d'ailleurs  des  dispositions  de  cet  arrêté,  et  il  fut  parfaitement 
entendu,  dans  d'autres  actes  postérieurs,  que  la  ville  de  Paris,  dont  les 
habitants  devaient  supporter  la  dépense  du  canal,  en  serait  propriétaire  à 
perpétuité. 

L'ensemble  de  l'opération  avait  été  conduit  avec  activité  jusqu'en  1814. 
Mais  à  la  suite  du  ralentissement  qu'avaient  amené  les  événements  de  l'épo- 
que, la  ville  de  Paris,  considérant  que  les  produits  du  droit  additionnel  créé 
par  l'arrêté  de  l'an  X  ne  s'étaient  pas  élevés  3U  delà  de  1,0 00,00 0f,  et  qu'à 
ce  taux  il  faudrait  attendre  encore  vingt-cinq  à  trente  ans  pour  arriver  au 
lerme  des  travaux,  jugea  que  leur  achèvement  pourrait  devenir  l'objet 
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d'une  concession  particulière,  à  l'exception  des  ouvrages  relatifs  a  la  dis- 
tribution des  eaux,  dont  elle  se  réservait  l'exécution  ;  et,  dans  ce  but,  elle 
demanda  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  qu'une  commission 
fût  chargée  d'établir  la  situation  de  l'entreprise. 

Il  résulte  du  rapport  de  cette  commission,  qui  fut  formée  d'inspecteurs 
généraux  et  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées,  que  les  dépenses  faites, 
non  compris  une  somme  de  6,993, 100f  36  se  rapportant  au  service  des 
eaux  de  Paris,  s'élevaient,  au  1"  janvier  1816,  savoir  : 


Canal  de  l'Ourcq,  y  compris  le  bassin  de  la  Villette. .  .  .  14,353,128'  51 

—  de  1»  Villette  à  Saint-Denis   445,688  13 

—  de  la  Villette  à  la  gare  de  l'Arsenal   196,543  56 

Gare  de  l'Arsenal   407,627  99 


Totai   15,402,988  19 


Les  dépenses  restant  à  faire,  pour  compléter  l'œuvre,  étaient  évaluées 
comme  il  suit  par  la  commission  : 

Canal  de  l'Ourcq   9,973,150'  » 

—  de  Saint-Denis   .  2,992,000  » 

—  de  Saint-Martin   6,697,240  » 

Gare  de  l'Arsenal   3,154,070  06 


Total   22,816,460  06 


Deux  années  après,  le  18  avril  1818,  la  ville  de  Paris  passa  avec  MM.  de 
Saint-Didier,  Vassal  et  O,  pour  l'achèvement  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de 
Saint-Denis  seulement,  un  traité  dont  les  dispositions  furent  homologuées 
par  une  loi  du  20  mai  suivant.  Quant  au  canal  Saint-Martin,  il  donna  lieu 
à  une  convention  ultérieure. 

Par  ce  traité,  la  Compagnie  s'engageait  à  terminer,  à  ses  risques  et  pé- 
rils, pour  le  l'r  janvier  1823,  les  travaux  restant  à  faire  pour  livrera  la  na- 
vigation le  canal  Saint-Denis  et  le  canal  de  l'Ourcq,  depuis  Mareuil  jusques  et 
y  compris  le  bassin  de  la  Villette,  moyennant  la  concession, pendant  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  de  ladite  époque,  1°  des  droits  de  navigation 
et  de  stationnement  à  percevoir  sur  ces  deux  canaux;  2°  des  eaux  néces- 
saires aux  besoins  des  usines  qu'elle  voudrait  établir,  sauf  réserve  d'une 
quantité  spéciûée  par  le  traité,  pour  être,  par  la  ville,  distribuée  dans  ses 
différents  quartiers  ;  3°  du  droit  exclusif  d'établir  sur  les  rives,  des  gares, 
et  ports  de  stationnement  pour  l'entrepôt  des  marchandises  ;  k°  des  pro- 
duits de  la  pêche  et  des  francs-bords. 

De  son  côté ,  la  ville  s'engageait  à  remettre  à  la  Compagnie  tous  les 
terrains  acquis  et  à  acquérir  à  ses  frais,  tous  ceux  qui  seraient  nécessaires, 
et,  en  outre,  à  payer  à  ladite  Compagnie,  à  titre  de  subvention,  une 
somme  de  7,500, 000f,  applicable  au  canal  de  l'Ourcq. 

Un  traité  supplémentaire,  en  date  du  13  mai  1818,  également  approuvé 
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par  la  loi  précitée  du  20  du  même  mois,  contenait,  à  l'égard  de  ce  dernier 
canal,  les  dispositions  suivantes  : 

«  1°  La  ville  de  Paris  aura  la  faculté  d'interdire  ou  de  supprimer  la  na- 
vigation du  canal  de  l'Ourcq,  dans  le  cas  où  elle  le  jugerait  convenable. 

»  2°  Cette  suppression  n'aura  lieu  qu'à  la  condition  expresse  que  la  na- 
vigation du  canal  de  l'Ourcq  sera  interdite  absolument,  et  ne  pourra  être 
exploitée,  pendant  la  durée  de  la  jouissance  accordée  à  la  Compagnie,  ni 
par  l'administration,  ni  par  d'autres  intérêts  quelconques. 

m  3°  Pour  indemniser  la  Compagnie,  dans  le  cas  où  la  suppression  de  la- 
dite navigation  serait  ordonnée,  la  ville  de  Paris  s'engage  à  lui  payer  une 
somme  de60,000r  par  année  (montant  présumé  du  produit  de  cette  naviga- 
tion d'après  la  Commission  des  ponts  et  chaussées) ,  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession,  à  partir  du  1er  janvier  1823,  à  la  condition  que  la  Compagnie 
restera  chargée  de  l'entretien  du  canal,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  le  traité. 

»  4°  L'administration  se  réserve  aussi  la  faculté  de  prendre  les  eaux  des- 
tinées à  la  distribution  dans  Paris,  au-dessus  du  point  de  l'embranchement 
du  canal  Saint-Denis.  » 

Le  canal  de  l'Ourcq,  dont  les  travaux  furent  repris  aussitôt  après  l'émis- 
sion de  la  loi  de  concession,  a  été  terminé  et  livré  à  la  navigation,  sa- 
voir :  la  partie  comprise  entre  Claye  et  Paris,  en  1821,  et  la  partie  su- 
périeure jusqu'à  Mareuil,  au  mois  de  juin  1826.  Toutefois  la  réception 
définitive  n'a  été  prononcée  qu'en  1839,  par  une  décision  du  9  septembre, 
également  applicable  au  canal  Saint-Denis. 

Mais  bien  que  le  canal  de  l'Ourcq  remplît  sa  double  destination  d'ame- 
ner les  eaux  à  Paris  et  de  servir  à  la  navigation ,  on  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître qu'il  était  indispensable  de  compléter  l'ouvrage  par  divers  travaux 
intéressant  l'une  et  l'autre  combinaison  ;  et,  par  suite,  des  conventions 
additionnelles  au  traité  de  concession  furent  consenties,  le  1er  février  1841, 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie.  Ces  conventions,  approuvées  par 
ordonnance  du  14  mai  suivant,  avaient  pour  causes  principales: 

1°  La  canalisation  de  la  partie  supérieure  delà  rivière  d'Ourcq,  entre  le 
Port-aux-Perches  et  Mareuil,  au  moyen  de  redressements,  de  la  construction 
de  5  écluses  à  sas  avec  déversoir,  de  la  reconstruction  du  pont  de  la  Ferté- 
Milon,  de  l'établissement  de  chemins  de  halage,  etc.; 

2°  La  construction  de  8  écluses  à  sas  sur  le  canal  entre  Lisy  et  Claye, 
pour  racheter  la  pente  trop  rapide  de  cette  partie  intermédiaire  et  aug- 
menter le  tirant  d'eau  nécessaire  à  la  navigation  ;  la  construction  de  déver- 
soirs et  autres  travaux  ; 

3»  La  construction  d'un  déversoir  et  d'une  rigole  à  Pantin  ; 

4°  La  dérivation  du  Clignon  dans  le  canal,  pour  remédier  à  l'insuffisance 
des  eaux  indispensables  pour  les  besoins  de  la  capitale  et  de  la  navigation; 
dérivation  qui  fut  rendue  navigable  sur  une  courte  partie  de  son  dévelop- 
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pement,en  vertu  d'une  décision  du  9  février  18&3,  conforme  à  la  demande 
de  la  Compagnie.  * 

Cet  ensemble  de  travaux  était  évalué  à  une  somme  totale  de  1,238,500' 
.  y  compris  M6,000f  pour  indemnités  de  terrains  et  usines,  à  la  charge  de 
la  ville  de  Paris.  Ces  travaux  ont  été  reçus  définitivement  par  décision  du 
26  septembre  18M,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  reconstruction  du  pont  de 
la  Ferté-Milon,  qui  doit  être. très-prochainement  entreprise,  et  le  creuse- 
ment de  la  rigole  de  fuite  du  déversoir  de  Pantin  dont  l'exécution  se  trouve 
encore  ajournée  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  les  frais  de  premier  établissement  des  ca- 
naux de  l'Ourcq,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin  avaient  été  évalués,  en 
1816,  à  la  somme  totale  de  38.219,488' 25  ;  on  n'ignore  pas  que  cette 
somme  a  été  considérablement  dépassée,  tant  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion des  ouvrages  achevés  par  la  Compagnie,  que  pour  les  indemnités  de 
terrain  laissées  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris.  On  n'a  à  cet  égard  aucune 
donnée  certaine;  mais  on  assure  que  la  dépense  totale  ne  s'est  pas  élevée 
à  moins  de  50,000,000r. 

Aux  termes  du  traité  approuvé  par  la  loi  du  20  mai  1818,  et  dont  les 
dispositions  ont  été  reproduites  plus  haut,  la  concession  doit  expirer  le  1er 
janvier  1922. 

Le  développement  total  du  canal  de  l'Ourcq  se  compose  des  parties 
suivantes  : 

1°  Rivière  d'Ourcq  canalisée,  du  port  aux  Perches  à  Mareuil .  .  11,127» 
2*  Caual  de  l'Ourcq,  depuis  Mareuil  jusques  et  y  compris  le  bas- 
sin de  la  Valette,  dont  la  longueur  est  de  697°   96,736 

107,863 

3°  Dérivation  navigable  du  Clignon  (dép*  de  Seine-et-Marne)  .  ,  1,200 

TOTAl   109,063» 

La  ligne  principale  se  divise  ainsi  par  départements  : 

Département  de  l'Aisne  .   6,527»  \ 

—  de  l'Oise   13,636  ) 

—  de  Seine-et-Marne   67,700  (  107,863» 

—  de  Seine-et-Oise   8,800  l 

—  de  la  Seine   11,200  J 

La  pente  totale,  depuis  le  port  aux  Perches  jusqu'au  bassin  de  la  Villette, 
est  de  15m  50,  dont  6a'  62  sur  la  partie  récemment  canalisée,  et  8m  88  sur 
le  canal  proprement  dit. 

La  pente  de  6m  62  est  rachetée  par  5  écluses  de  5m  de  largeur  et  63m  de 
longueur  ;  celle  de  8m  88  était  autrefois  répartie,  mais  inégalement,  sur 
toute  l'étendue  du  canal.  Par  suite  d'une  erreur  dans  le  projet  primitif,  la 
pente  de  superficie  se  trouvait  trop  forte  entre  Lisy  et  Claye,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  plus  haut  ;  5  écluses  ont  été  construites  dans  cette  partie  inter- 
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médiaire  pour  obtenir  une  répartition  régulière.  Ces  écluses,  à  peu  près 
également  espacées  sur  une  longueur  de  31,fl98m,  se  composent  de  deux 
sas  juxtaposés,  de  3m  20  de  largeur  sur  58m  80  de  longueur.  Deux  bateaux 
à  la  file  l'un  de  l'autre  y  passent  toujours  simultanément. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de  km. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  20,  mais  on  ne  navigue  guère  qu'à 
l'enfoncement  de  0m  90. 

La  charge  ordinaire  des  bateaux  qui  fréquentent  le  canal  de  l'Ourcq  est 
de  50*;  celle  des  bateaux  accélérés  n'est  que  de  30  à  40*.  Ces  bateaux  ont 
3m  de  largeur  sur  28m  de  longueur. 

Pour  les  bateaux  ordinaires  la  traction  a  lieu  à  bras  d'hommes  ou  au  fil 
de  l'eau,  à  la  descente,  et  par  chevaux,  à  la  remonte.  Les  bateaux  accélérés 
sont  halés  à  la  descente  comme  à  la  remonte. 

La  durée  du  trajet  du  port  aux  Perches  à  la  Villette  est  de  trois  jours  ; 
on  en  met  cinq  à  la  remonte. 

Les  frais  de  transport,  déduction  faite  du  péage,  reviennent  à  0f  02  par 
tonne  et  par  kilomètre,  pour  les  bois  et  les  pierres  de  taille.  Les  bois  de 
la  forêt  de  Villers-Cotterets  sont  amenés  du  port  aux  Perches  au  bassin 
de  la  Villette,  aux  prix  de  0r  35  le  décastère,  pour  les  bois  durs,  et  de 
0f  25  pour  les  bois  blancs  ;  ces  derniers  prix  comprennent  les  droits  et 
tous  frais. 

Les  grains  et  farines,  généralement  transportés  en  accéléré  et  à  cou- 
vert, sont  amenés  de  la  Ferté-Milon  à  Paris  et  rendus  à  domicile  à  raison 
de  9  à  10f  la  tonne,  et  de  Meaux  à  la  Villette,  à  raison  de  5f. 

Le  tarif  annexé  au  traité  approuvé  par  la  loi  du  20  mai  1818  est  ainsi 
conçu  : 

«  MAXIMUM  DES  DROITS  A  PERCEVOIR  PAR  TONNEAU  ET  PAR  DISTANCE  DE  5,00OŒ. 

»  1°  Les  pailles,  fourrage»,  engrais,  sable,  moellons,  plâtre,  pierre  à  plâtre, 

pierre  à  chaux,  seront  assujettis  à  un  droit  qui  ne  pourra  excéder.  .     »  '  10 

»  2°  Le  bois  à  brûler,  la  pierre  de  taille,  le  grès  ou  pavé   »  20 

»  3*  Le  charbon  de  terre,  le  charbon  de  bois,  les  lattes,  échalas,  bois  ou- 
vrés, la  chaux  vive,  la  tuile,  la  brique,  etc   »  25 

»  4°  La  farine,  le  blé,  le  vin,  les  fruits,  légumes  secs  ou  verts,  le  sel  et  les 
épiceries,  et  généralement  toutes  les  marchandises  non  portées  dans 


les  articles  précédents.   a  50 

Mais  la  Compagnie  a  consenti,  sur  ce  tarif,  les  réductions  suivantes  : 
Navigation  descendants  :  par  tonne  généralement  et  par  distance  de  5,0ûûm. 

Bois  à  brûler,  lattes,  sciage  dur  et  blanc,  étaux,  échalas,  voliges  de  bois 

blanc,  voliges  à  ardoises   »f  18 

Bourrées  et  souches.  09 

Charpente   »  00 

Charbon  de  bois   »  12 


1  » 

»  25 

»  10 

»  06 

»  05 
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j  au-dessous  de  Lisy   »*  U 

Briques  et  tuiles,  embarquées  <  au-dessus  de  Lisy  (à  forfait  pour  tout  le  par- 

(  cours)  

Terre  et  sable,  cailloux,  quel  que  soit  le  parcours,  à  forfait  par  tonneau. 
Chaux  vive,  engrais.  ........... 

Fourrages,  paille  

Tourbe  carbonisée,  pierre  à  plâtre,  plâtre  cuit  

Tourbe  en  nature,  poussier  de  charbon  de  bois  et  braisette   »  035 

f  au-dessous  de  Lisy  (maximum  quand  elles  ne 

Pierres  de  taille,  embarquées     vicnnent  pas  à  la  Villette) •  075 

1  au-dessus  de  Lisy,  arrivant  à  la  Villette  (à 

l    forfait  pour  tout  le  parcours)   1  » 

—         venant  des  carrières  de  Vauriennes  et  Puiseux  jusqu'à  la 

Villette,  à  forfajfc   »  75 

Ces  droits  sont  diminués  de  0'20  par  toûne  pour  les  pierres  débarquées 

aux  grues  du  bassin.  Cette  diminution  porte  sur  la  recette  de  la  Villette. 

(  au-dessus  de  Mareuil,  ou  à  la  carrière  Laplace,  à 

Moellons,  embarqués  j  forfait  

'  au-dessous  de  Mareuil  (à  forfait  pour  tout  le  parcours) 

Pavés,  embaraués     I  au*<iessus  de  Mareuil  (à  forfait  pour  tout  le  parcours). 

'  *  |  au-dessous  de  Mareuil  id  

Farine,  son,  issues,  grains,  liquides  et  toutes  marchandises  non  tarifées.  . 
Farine,  son,  blé,  fers,  fontes,  carreaux,  etc.,  transbordés  aux  grues  et  ma- 
nèges du  confluent  


i 


33 
50 
85 

» 
20 


  •  04 

Navigation  montante. 

Toutes  espèces  de  marchandises,  par  tonneau  et  par  distance   »  04 

Nota.  Toutes  les  marchandises,  soit  en  remonte,  soit  en  descente,  qui  n'auront  pas 
parcouru  trois  distances,  paieront  le  tarif  maximum  légal. 
Les  flûtes  venant  du  canal  de  l'Ourcq,  chargées  de  bois  provenant  de  la  forêt  de  Villers- 
Cotterets,  pourront  stationner  à  la  gare  circulaire,  au  canal  élargi  et  au  bassin  de  la 
Villette,  pendant  les  quinze  jours  qui  suivront  leur  arrivée,  sans  payer  aucun  droit 
de  stationnement  ;  passé  ce  délai  ,  elles  paieront ,  par  mètre  superficiel  et  par 

 s  .    »'  04 

Toutes  les  autres  flûtes  n'auront  que  huit  jours  de  planche  ;  après  ce  délai, 
elles  paieront,  par  mètre  superficiel  et  par  jour   »  04 

Les  distances  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  des  droits  à  per- 
cevoir, proportionnellement  au  trajet  parcouru  ou  à  parcourir,  sont  indi- 
quées dans  le  tableau  suivant  : 

r 


DÉSIGNATION 
des 

PRIKCIPUrt  POIVTS. 


Port  ou\  Perches.  .  .  . 

Mareutl  

Démation  du  Chçnon  . 

Neufchilk*  

VaunnfroT'  

VerneUes  

Lisy  

Villers-les-Rjgauds.  .  . 
Gongb.  .  


Vateddcs 


aval . 


DISTANCES 

Z\  KILOMÈTRES 

DÉSIGNATION 
des 

r*»ciPJin\  pcims. 

DISTANCES 

EN  KILOXBTHES 

BNTtie 
LES  POINTS. 

CIMULÉES. 

BNÎBE 
LES  POINTS. 

ClrMlTLÉES. 

0 

0 

3 

50 

11 

11 

Meauxj  St-Nicolas 

6 

56 

4 

la 

\  a\al,  C  St-Bemy.  . 

6 

<i2 

1 

M 

'2 

64 

<i 

■iO 

7 

74 

T 

27 

4 

75 

5 

32 

7 

82 

* 

38 

13 

95 

3 

39 

Boody  

6 

101 

S 

44 

4 

105 

3 

47 

Bassin  de  la  Villette  

4 

109 
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La  Compagnie  ne  donne  aucune  espèce  d'indication  sur  le  chiffre  de  ses. 
divers  produits;  elle  ne  donne  également  aucun  renseignement  officiel  sur 
le  mouvement  de  la  navigation,  qui  emprunte  l'un  ou  l'autre  des  trois 
canaux  dont  elle  exploite  la  concession. 

Les  renseignements  suivants,  relatifs  au  canal  de  l'Ourcq,  émanent  du 
service  de  l'inspection  de  la  navigation,  dans  la  circonscription  de  la  pré- 
fecture de  police  et  dépendant  de  cette  branche  de  l'administration. 

Voici,  pour  une  période  de  douze  années,  le  tonnage  des  marchandises 
versées  par  le  canal  dans  le  bassin  de  la  Villette  et  qui  ont  été  déchargées 
soit  sur  le  port  de  ce  bassin,  soit  sur  les  autres  ports  de  Paris  ou  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 


En  1842    83,825» 

—  1845   111,505 

—  1844    147,907 

—  1345  ........  171,866 

—  1846    181,561 

—  1847    217,641 


En  1848    130,082* 

—  1849    134,492 

—  1850   .  129,769 

—  1851   .  128.693 

—  1852    175,922 

—  1853   200,038 


La  décomposition,  par  nature  de  marchandises  et  pour  les  trois  derniè- 
res années,  est  indiquée  dans  le  tableau  suivant  : 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 


Liquides.  .  . 


Vins  

Eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs.  .  . 
Vinaigres,  cidres,  bières,  etc.  .  . 
Huiles  

ÉrtcsBTis,  Dnoocs-  (  Sucre  .  

MES  |  Savons,  denrées  diverses.  .... 

'  Rois  à  brûler  

Charbon  de  bois  

Charbon  de  terre  

L  Coke  et  tourbe  .  •  

bois  4  mctrek  de  toute  nature  

1  Blés,  farines  

\  Avoines,  seigles,  graines  diverses. 


Combustibles.  .  . 


ÏOCRTUGES. 


/Poissons,  beurre,  œufs. 
<  Fruits.  ....... 

\  Objets  divers  


Jttnuox.  ............. 

Matéhuox  1  Pierres,  tuiles,  etc. 

Orms.™.      * 0010115 


'  î  Faïence,  peaux,  papiers,  meubles. 

Totaox  


TONNAGE  ABSOLU. 


1851. 

1852. 

1853. 

tonne». 

tonnes. 

tonnes. 

53 

» 

546 

» 

» 

» 

1» 

» 

!) 

825 

» 

1» 

20 

136 

96 

2,660 

27,588 

21,208 

17,861 

3 

7 

» 

25 

» 

» 

121 

» 

» 

13,015 

17,880 

22,791 

36,240 

22,233 

12,527 

4,582 

5,851 

4,478 

74 

41 

25 

i) 

» 

» 

26 

w 

43 

i) 

2,486 

2,470 

M  74 

1,301 

17,376 

42,818 

96,112 

102,903 

78 

» 

1,887 

2,449 

9,501 

12,408 

128,693 

175,992 

200,039 

Quant  aux  expéditions  de  Paris  vers  les  localités  situées  sur  le  canal  de 


CANAL  DE  PEGCAIS.  -  PENSEZ.  5tt 

l'Ourcq,  il  n'en  a  été  fait  des  relevés  que  depuis  deux  ans  :  le  tonnage  de 
ces  expéditions  a  été,  en  1852,  de  27,970*  et,  en  1853,  de  47,398*.  Pour 
le  premier  semestre  de  1854,  les  relevés  accusent  déjà '21,722*  d'expor- 
tation, et  l'on  compte  117,431*  d'importation,  dans  lesquelles  les  matériaux 
de  construction  entrent  pour  72,453*. 


CANAL  DE  PECGAIS. 


C'est  un  ancien  bras  du  Rhône,  amélioré  entre  les  salins  de  Peccais  et 
le  point  de  réunion  des  canaux  de  Silvéréal  et  du  Bourgidou,  au  lieu  dit  la 
panne  de  Peccais.  Il  appartient  en  toute  propriété  à  la  Compagnie  des 
salins  et  sert  exclusivement  au  transport  des  sels  vers  Aigues-Mortes. 

La  longueur  de  ce  canal,  sur  lequel  il  n'existe  ni  pont  ni  écluse,  et  qui 
est  comprise  dans  le  département  du  Gard,  est  de.  .....  3,200ra. 

Le  tirant  d'eau  est  de  lm  50,  comme  sur  le  canal  de  Bourgidou. 

Les  propriétaires  de  Peccais  sont  chargés  de  l'entretien  du  canal  et  con- 
fondent le  droit  de  péage  avec  le  prix  de  la  vente  o\u  sel. 

Le  tonnage  des  sels  écoulés  par  cette  voie  est,  année  commune,  de 
20,000  à  21,000*. 


PENSEZ. 


Cette  rivière  est  navigable,  à  l'aide  des  marées,  depuis  le  port  de  Pensez 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Manche,  sur  une  longueur  de.  .  8,000™. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  du  Finistère. 

Le  tirant  d'eau  est,  dans  la  partie  supérieure,  de  lm  70  en  morte  eau  et 
3m  30  en  vive  eau. 

Cette  rivière  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 
Le  service  des  douanes  n'ayant  pas  de  bureau  de  perception  sur  le  cours 
du  Pensez,  il  n'est  constaté  aucun  mouvement  de  marchandises.  Mais  il 
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résulte  de  renseignements  exacts  que  le  nombre  des  navires  qui  fréquen- 
tent annuellement  cette  rivière  ne  dépasse  pas  trente. 


CANAL  OU  GRAU  DE  PEROLS. 


C'est  une  communication  ouverte,  à  travers  la  plage,  entre  la  mer  et 
le  canal  des  Étangs,  en  face  Garnon  et  le  petit  promontoire  de  Pérols, 
situé  entre  l'étang  de  ce  nom  et  celui  de  Mauguio. 

On  appelle  graux,  dans  le  Midi,  les  passes  établies  de  la  mer  aux  étangs 
salés  du  littoral.  Leur  conservation  est  de  la  plus  grande  importance  pour 
le  maintien  de  la  salubrité,  à  raison  des  courants  qu'ils  établissent  dans 
ces  étangs,  dont  ils  renouvellent  et  rafraîchissent  les  eaux  :  ils  ont  ainsi 
pour  effet  d'améliorer  le  sort  des  pêcheurs,  en  rendant  ces  étangs  plus 
poissonneux.  C'est  sous  ce  double  rapport  d'utilité  publique,  plutôt  que 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  que  l'entretien  du  grau  de  Pérols  avait  été 
mis  à  la  charge  de  l'ancienne  Compagnie  concessionnaire  du  canal  des 
Étangs  (voy.  p.  224);  mais  cette  Compagnie  n'avait  que  très-imparfaitement 
rempli  cette  obligation,  parsuitc.il  faut  le  dire,  des  difficultés  mêmes  que 
présentait  le  maintien  de  la  communication.  L'ancien  canal  qu'elle  avait  ou- 
vert était  formé  d'une  simple  tranchée  qu'à  chaque  coup  de  mer  un  peu  vio- 
lent les  sables  venaient  combler  sur  une  grande  étendue,  souvent  même 
sur  toute  la  ligne,  de  telle  sorte  qu'il  ne  restait  plus  de  traces  du  grau. 

Cet  état  de  choses  excita  plusieurs  fois  les  plaintes  des  communes  rive- 
raines de  l'étang  de  Mauguio,  et  les  Conseils  municipaux  de  Mauguio,  de 
Pérols,  etc. ,  signalèrent  à  plusieurs  reprises  les  graves  inconvénients  qui 
résultaient  pour  la  salubrité  publique  du  défaut  de  communication  de 
l'étang  avec  la  mer.  Un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  5  août  1846,  auto- 
risa l'ouverture  d'office  d'un  nouveau  canal  suivant  une  direction  recti- 
ligne  ;  mais,  par  suite  de  difficultés  avec  des  propriétaires  du  fonds,  il  ne 
put  être  commencé  par  la  Compagnie  qu'en  1851.  Ce  travail  a  été  continué 
et  se  complète  par  les  soins  de  l'administration. 

Le  nouveau  canal  est  ouvert  en  ligne  droite  et  n'aura  que  la  moitié  de 
la  longueur  de  l'ancien,  qui  avait  l^OO™,  soit.  .  .......  1QOm. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  de  l'Hérault. 

A  50™  de  son  embouchure  dans  la  mer,  il  sera  construit  un  barrage, 
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formé  de  5  pertuis  à  poutrelles  de  2m  de  largeur.  Ce  barrage.sera  fermé 
pendant  les  grosses  mers,  pour  que  les  ensablements  ne  viennent  pas 
encombrer  le  canal  en  arrière  et  pour  qu'en  avant  la  profondeur  se  main- 
tienne dans  le  canal  par  le  ressac.  Ce  travail  est  à  peu  près  terminé. 

La  profondeur  d'eau  sera  de  lm;  la  largeur  sera  de  15m  au  plafond. 

Le  canal  ou  grau  de  Pérols,  ne  figure  ici  que  pour  mémoire  :  il  n'a  ja- 
mais été  imposé  au  droit  de  navigation. 


CANAL  DE  LA  PEYRADE. 


Ce  canal  joint  ensemble  ceux  de  Cette  et  des  Étangs.  Il  se  raccorde 
avec  le  premier,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Cette,  près  des  chantiers 
de  construction,  par  la  darse  de  la  Peyrade,  qui  fait  actuellement  partie 
des  dépendances  du  port  maritime,  et  avec  le  canal  des  Étangs,  au  heu  dit 
la  Peyrade,  à  1,780-'  de  l'embouchure  de  celui-ci  dans  l'étang  de  Thau. 

L'ouverture  de.cette  communication  date  de  1782;  jusque-là  les  trans- 
ports de  Cette  sur  Beaucaire,  et  réciproquement,  étaient  dans  la  nécessité 
d'emprunter  l'étang  de  Thau  et  se  trouvaient  ainsi  assujettis  à  un  circuit 
qui  n'était  pas  toujours  sans  danger. 

La  concession  du  canal  des  Étangs,  accordée  par  la  loi  du  5  août  1821 
à  la  Compagnie  Usquin ,  comprenait  en  même  temps  le  canal  de  la  Pey- 
rade, à  charge  de  restauration  et  de  recreusement.  Cette  concession  est 
expirée  le  1"  novembre  1851. 

Depuis  qu'il  est  rentré  dans  la  possession  de  l'État,  ce  canal  a  été  divisé 
en  deux  parties,  comprises,  l'une  entre  le  canal  de  Cette  ejt  l'écluse  du  Mas- 
Coulet  (voy.  canal  de  cette,  p.  U9),  l'autre  entre  cette  écluse  et  la  jonc- 
tion, au  pont  de  la  Peyrade,  avec  le  canal  des  Étangs.  La  première  est  con- 
sidérée comme  une  annexe  du  port,  ainsi  que  le  canal  de  Cette  ;  et  l'on 
appelle  darse  la  partie  élargie  entre  l'écluse  du  Mas-Coulet  et  le  pont  de 
pierre  sur  Z*Hni  de  longueur;  l'autre  partie  a  179m. 

Le  développement  de  la  partie  fluviale  du  canal  de  la  Peyrade,  depuis 
l'écluse  du  Mas-Coulet  jusqu'au  canal  des  Étangs,  est  de.  .  .  .  2,/i53m 
Si  l'on  y  ajoute  la  partie  maritime,  de   590 


On  obtient  pour  développement  total  du  canal 
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Le  canal  de  la  Peyrade  est  à  très-peu  près  de  nivean.  On  a  indiqué,  à 
l'occasion  du  canal  de  Cette,  que  la  différence  de  hauteur  entre  la  mer  et 
l'étang  de  Thau  variait  de  0m  40  à  0m  90.  L'écluse  du  Mas-Coulet,  destinée 
à  détruire  les  courants  alternatifs"  de  la  mer  à  l'étang,  a  6m  60  de  largeur 
et  56'"  de  longueur  utile. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  2"\  comme  sur  le  canal  des  Étangs,  si  ce 
n'est  dans  la  partie  maritime,  où  la  profondeur ,  qui  est  actuellement  de 
3m,  sera  portée  à  3m  50. 

Le  tonnage  des  bateaux  et  le  mode  de  navigation  sont  les  mêmes  que 
sur  le  canal  des  Étangs.  Un  des  articles  qui  terminent  ce  volume  (note  D) 
fait  connaître  quels  sont  les  frais  de  transport  de  Cette  vers  Bordeaux  et 
vers  Beaucaire,  et  réciproquement. 

Le  canal  de  la  Peyrade  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du 
Trésor,  mais  seulement  pour  la  partie  comprise  entre  l'écluse  du  Mas-Cou- 
let et  le  canal  des  Étangs.  La  navigation  maritime  est  exempte  de  droits. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  fixé  par  le  décret  du  16  août  1851,  reproduit  à  l'article  concer- 
nant le  canal  des  Étangs.  (Voy.  p.  227.) 

On  compte  2k,  pour  la  perception ,  entre  l'écluse  du  Mas-Coulet  et  le 
pont  de  la  Peyrade. 

Il  n'est  pas  fait  distinction,  dans  la  perception  sur  les  marchandises  qui 
empruntent  soit  le  canal  de  la  Peyrade,  soit  la  branche  de  l'étang  de 
Thau,  des  produits  afférents  à  l'une  ou  à  l'autre  branche.  Le  chiffre  de  ces 
produits  se  trouve  confondu  dans  celui  des  recettes  de  la  ligne  entière  du 
canal  des  Étangs.  (Voy.  p.  228.) 

Il  en  est  de  même  quant  au  tonnage  ;  mais  il  résulte  des  renseigne- 
ments reproduits  à  l'article  concernant  l'étang  de  Thau,  que  la  quantité 
des  marchandises  qui  de  cet  étang  entrent  dans  le  canal  des  Étangs,  ou 
qui  sortent  de  ce  canal,  peut  être  représentée  par  37.000*. 


CANAL  DU  PLESSIS. 


C'est  une  communication  ouverte  entre  les  mines  de  houille  du  Plessis 
et  le  pont  de  Beaupté  où  commence  la  navigation  de  la  Sèves  ;  elle  se 
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compose  des  parties  canalisées  de  la  petite  rivière  de  la  Mouloire,  qui  y 
afflue,  et  de  quelques  coupures  de  cette  rivière. 

La  mine  du  Plessis,  concédée  une  première  fois  en  1781 ,  puis  aban- 
donnée en  1811,  après  avoir  donné  des  produits  assez  considérables,  par 
une  Société  qui  l'avait  mal  administrée,  fut  concédée  de  nouveau  par  or- 
donnance du  16  août  1839.  C'est  en  1838  que  le  gérant  de  la  nouvelle 
Société  demanda  l'autorisation  d'ouvrir  la  communication  navigable  des- 
tinée à  faciliter  l'écoulement  des  produits  de  la  mine.  Cette  autorisation 
fut  accordée  par  ordonnance  du  19  juillet  de  l'année  suivante,  qui  faisait 
en  môme  temps  à  la  Société  concession  pendant  quatre-vingt-dix  ans  du 
canal  à  ouvrir.  Un  délai  de  dix-huit  mois  était  accordé  pour  l'exécution 
des  travaux ,  et,  faute  de  stipulation  contraire ,  c'est  à  partir  de  l'expi- 
ration de  ce  délai  que  doit  dater  la  durée  de  la  concession  ;  elle  expirera 
donc  le  16  février  1931. 

Le  canal  a  été  livré  à  la  circulation  en  1831,  à  très-peu  près  dans  le  dé- 
lai prescrit.  La  dépense,  non  compris  les  indemnités  de  terrain,  n'était 
pas  évaluée,  d'après  les  projets  rectifiés,  à  plus  de  50,000f. 

La  longueur  du  canal,  comprise  dans  le  département  de  la  Manche,  est 
de  4,700m. 

Le  canal  est  de  niveau.  Son  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  ne  dépasse  guère 
0m  50. 

Les  bateaux  qui  le  fréquentent  ne  portent  guère  au  delà  de  5\  en  rai- 
son du  peu  d'enfoncement  qu'ils  peuvent  prendre  sur  la  Sèves. 

L'art.  3  de  l'ordonnance  de  concession  du  16  août  1839  détermine  ainsi 
qu'il  suit  le  maximum  des  droits  à  percevoir,  par  la  Compagnie,  par  ton- 
neau de  l,00Gk  à  la  remonte  comme  à  la  descente,  et  pour  le  parcours 


total: 

Pour  toute  marchandise  quelconque   0f  15 

Pour  la  tangue  et  tous  autres  engrais.   .  0  05 

Pour  les  bateaux  vides   0  01 


Sont  exempts  de  droits  les  bateaux  employés  par  les  riverains  pour  le 
service  de  la  culture,  ou  pour  le  transport  des  produits  agricoles  des  ter- 
rains contigus  au  canal. 
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CANAL  DE  PONT-DE- VAUX. 


PONT-DE-BUIS. 


Cette  rivière  porte  également  le  nom  deDourdu-,  elle  est  navigable 
depuis  le  pont  de  Buis,  ou  elle  se  jette  dans  la  rivière  d'Aulne,  en  aval  de 
Port-Launay,  sur  une  étendue  de.   3,000m. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  du  Finistère. 

La  navigation  du  Pont-de-Buis  est  sans  importance  :  elle  ne  consiste  que 
dans  la  circulation  de  quelques  bateaux  qui  remontent  dans  la  vallée  des 
engrais  de  mer  et  du  sable. 

Cette  rivière  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 


CANAL  DE  PONT-DE-VAUX. 


On  appelle  ainsi  une  dérivation  ouverte  latéralement  à  la  Reyssouse, 
entre  la  ville  de  Pont-de-Vaux  et  la  Saône,  dans  laquelle  se  jette  cette  ri- 
vière. 

Un  arrêt  du  Conseil,  du  22  juin  1779,  avait  fait  concession  de  ce  canal 
au  sieur  Bertin,  alors  seigneur  de  Pont-de-Vaux,  qui,  au  mois  de  novembre 
suivant,  passa  avec  la  ville  un  traité  dont  les  conditions  ne  furent  homo- 
loguées que  le  26  février  1782.  Une  somme  de  500,000f  était  déjà  dépensée 
et  les  travaux  étaient  sur  le  point  d'être  terminés  lorsque  éclata  la  Révolution. 
Les  ayants  droit  du  sieur  Bertin,  ayant  refusé  de  remplir  les  engagements 
qu'il  avait  contractés,  sa  concession  fut  révoquée  par  un  décret  du  16  mai 
1810,  ainsi  que  le  traité  qu'il  avait  passé;  ce  décret  porte  que  le  canal 
commencé  sera  réuni  au  domaine  public,  qu'il  sera  terminé  aux  frais  de 
l'État,  et  qu'une  indemnité  sera  accordée  aux  représentants  du  conces- 
sionnaire. 

Par  une  loi,  en  date  du  30  juin  1835,  ce  canal  fut  concédé  à  la  ville  de 
Pont-de-Vaux,  à  charge  d'achèvement,  pour  une  durée  de  quatre-vingt- 
quinze  ans  ;  mais  cette  ville,  n'ayant  pu  parvenir  à  l'adjudication  de  l'en- 
treprise, offrit,  par  une  délibération  du  10  août  1837,  de  renoncer  à  sa 
concession,  à  la  charge  par  l'État  d'achever  le  canal  à  son  lieu  et  place, 
et  sous  la  condition,  par  elle,  de  mettre  dans  ce  but  à  la  disposition  du 


PONT-L'ABBÉ.  507 

Gouvernement  une  subvention  de  70,000f.  Cette  offre  fut  acceptée  par  une 
ordonnance  du  ih  octobre  1838. 

Les  travaux  exécutés  antérieurement  étaient  arrivés  à  un  état  de  ruine 
complète  et  tel,  qu'on  n'en  découvrait  qu'avec  diCficulté,  dans  la  plaine, 
l'ancienne  dépression  causée  par  l'ouverture  des  déblais  :  c'était  à  vrai  dire 
un  canal  à  refaire  à  nouveau  ;  il  fut  entrepris  dès  l'année  suivante  et  terminé 
en  18^2.  Les  frais  de  premier  établissement  se  sont  élevés  à  800,000f. 
Indépendamment  de  sa  subvention,  la  ville  de  Pont-de-Vaux  a  fourni  la 
plus  grande  partie  des  terrains. 

La  longueur  de  ce  canal,  depuis  le  port  à  gradins ,  au  centre  de  Pont- 
de-Vaux,  jusqu'à  l'écluse  d'embouchure  en  Saône,  est  de.  .  .  3,638m. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  de  l'Ain. 

La  pente  est  de  2™.  Elle  est  rachetée  par  une  écluse  de  7m  de  largeur  et 
33œ  de  longueur  utile. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de 

Le  mode  de  navigation  est  le  même  que  sur  la  Saône. 

Le  canal  de  Pont-de-Vaux  n'est  pas  imposé  au  droit  de  navigation. 
Il  résulte  des  renseignements  produits  par  MM.  les  ingénieurs  que  le  ton- 
nage des  marchandises  a  été  : 

En  1851,  de.  .   8,335'  dont  2,966l  à  la  descente  et  5,369*  à  la  remonte. 

—  1852.  .  .  .    7,373     —  1,&96  —  5,877  — 

—  1858.  .  .  .   «,576    —  1,158  —  5,418  — 

La  descente  consiste  en  grains  et  tourteaux,  chanvres,  feuilles  de  maïs, 
porcs  gras  de  la  Bresse,  vendus  pour  l'approvisionnement  de  Lyon.  La 
remonte  consiste  en  pierres  à  bâtir,  pierres  à  plâtre  et  plâtres,  terres  à 
briques,  houilles,  bois,  etc. 


*  PONT-L'ABBÉ. 


Cette  rivière  est  navigable  depuis  la  chaussée  qui  limite,  en  amont,  le 
port  de  Pont-l'Abbé  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Océan,  anse  de  Ben- 
Odet,  sur  une  longueur  de   7,000m. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  du  Finistère. 

La  profondeur  d'eau,  dans  le  port  de  Pont-l'Abbé,  est  de  lra  60  en  morte 
eau,  et  3M  30  en  vive  eau. 


508  POULDAVID. 

La  navigation  a  lieu  à  la  voile  ;  mais  elle  est  difficile  en  arrivant  à  lk  de 
Pont-l'Abbé,  parce  qu'on  y  trouve  un  chenal  plus  étroit  et  à  l'abri  des 
vents  favorables.  On  a  le  projet  d'y  établir  un  chemin  de  halage  et  de 
procéder,  en  outre,  au  curage  du  lit,  qui  s'exhausse  progressivement. 

Cette  rivière  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 

II  résulte  des  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes  que  le 
nombre  des  navires  chargés  qui  fréquentent  le  port  de  Pont-l'Abbé  est  de 
deux  cents  environ  par  an  ;  leur  tonnage  possible  est  représenté  par  les 
chiffres  suivants  : 

En  1847.  .  .  .  Descente.  2,906*  Remonte.  6,023*  Total.  8,929* 

—  1848.  ...           —  4,415  —  6,260  —  10,675 

—  1840.  ...           —  7,781  —  3,060  —  10,841 

—  1850.  ...           —  8,671  —  2,813  —  11,484 

—  1851.  ...           —  9,103  —  2,744  —  11,847 

—  1852.  ...           —  8,217  —  3,194  —  11,411 


POULDAVID.  . 


Cette  rivière,  également  nommée  rivière  de  Port-Rhu,  est  navigable 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  baie  de  Douarnenez,  à  partir  du  pont  situé 
sur  la  route  impériale  n°  163. 

La  navigation  est  exclusivement  maritime  ;  l'étendue  sur  laquelle  elle  a 
lieu  n'est  que  de   2,000m . 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  du  Finistère. 

La  petite  ville  de  Douarnenez  sépare  le  port  de  ce  nom  du  petit  port  de 
Port-Rhu  ;  ils  sont  situés  l'un  et  l'autre  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Pouldavid.  Le  tonnage  possible  des  navires  chargés  qui  les  fréquentent 
est  représenté  par  les  chiffres  suivants  extraits  des  documents  publiés  par 
l'administration  des  douanes.  • 


En  1847   Descente.  3,563*  Remonte.  4,271*  Total.  7,834* 

—  1848                            —  4,330          —  6,304  —  10,634 

—  1849                          —  6,215         —  7,521  —  13,73» 

—  1850.                          —  6,916         —  7,093  —  14,009 

—  1851                            —  6,811          —  6,987  —  13,798 

—  1852.                          —  6,933         —  5,234  —  12,167 
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CANAL  DE  LA  RADELLE. 

Le  canal  de  la  Radelle  fait  suite,  à  Aigues-Mortes,  au  canal  de  Beaucaire, 
et  il  se  réunit  à  celui  des  Étangs,  à  la  croisée  du  canalet  qui  joint  l'étang  de 
Mauguio  à  celui  de  Repausset. 

L'ouverture  de  ce  canal  remonte  à  une  époque  fort  éloignée  de  nous,  et 
selon  toute  apparence,  à  une  époque  antérieure  à  la  construction  du  canal 
du  Midi.  Sa  direction  première  était  vicieuse  sur  la  moitié  environ  de  son 
étendue,  et  la  navigation  y  rencontrait  de  très-grands  obstacles.  D'un  autre 
côté,  il  avait,  ainsi  que  le  canal  des  Étangs,  son  embouchure  dans  l'étang 
de  Mauguio  qui,  les  réunissant  ainsi,  faisait  partie  de  la  communication  de 
la  Garonne  au  Rhône. 

En  1801,  le  canal  de  Beaucaire  ût  l'objet  d'une  concession  dans  laquelle 
fut  compris  celui-ci,  à  la  charge  par  la  Compagnie  de  le  remplacer  suivant 
une  autre  direction,  et  d'exécuter  divers  travaux  d'amélioration  consistant 
notamment  dans  la  construction  de  deux  portes  d'écluse,  au  point  où  il 
devait  être  traversé  par  le  Vidourle,  afin  de  le  garantir  contre  les  ensable- 
ments de  ce  torrent  lors  des  crues.  Ces  travaux  étaient  terminés  en  1805. 
Mais  lorsque  plus  tard  le  canal  des  Étangs,  concédé  à  la  Compagnie 
Usquin  par  la  loi  du  5  août  1821,  fut  prolongé  latéralement  à  l'étang  de 
Mauguio,  jusqu'à  la  rencontre  du  canal  de  Lunel,  il  résulta  de  ce  prolonge- 
ment la  suppression  de  la  partie  du  canal  de  la  Radelle  comprise  entre  le 
nouveau  canal  et  l'étang.  La  Compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Beau- 
caire supporta  la  dépense  de  la  déviation  de  700°*  qui  s'étend  depuis  l'an- 
cienne direction  du  canal  de  la  Radelle  jusqu'au  canalet;  cette  déviation 
s'est  trouvée  ainsi  réunie  à  sa  concession,  en  échange  de  la  partie  suppri- 
mée par  le  fait,  quant  à  la  navigation,  mais  dont  l'entretien  est  resté  à  sa 
charge. 

La  concession  du  canal  de  la  Radelle  doit  expirer  avec  celle  du  canal  de 
Beaucaire,  le  22  septembre  1939. 

Le  développement  du  canal  de  la  Radelle  compris  ;dans  le  département 
du  Gard  est  de  M00m. 

Dans  cette  longueur  ne  figure  pas  celle  de  2,339m,  entre  l'embranche- 
ment sur  le  canal  de  Lunel  et  l'étang  de  Mauguio,  qui  est  complètement 
abandonné. 

Il  n'existe  sur  la  Radelle,  qui  communique  avec  la  mer,  ni  écluse,  ni 
pont. 


510  FANGE. 

Le  tirant  d'eau  est  le  même  que  sur  le  canal  de  Beaucaire,  et  la  naviga- 
tion se  trouve  quelquefois  interrompue  au  passage  du  Vidourle,  à  4,200m 
d'Aigues-Mortes,  lors  des  débordements  de  ce  torrent.  Mais  l'interruption 
n'est  généralement  pas  de  longue  durée. 

Les  renseignements  relatifs  au  mode  et  aux  frais  de  navigation  sont 
indiqués  à  l'article  concernant  ce  canal. 

Le  droit  de  navigation  se  perçoit  conformément  aux  indications  données 
page  78,  en  comptant  deux  distances  de  5k  pour  la  traversée  du  canal. 

Toutes  les  marchandises  passant  sur  ce  canal  sont  celles  qui  sont  trans- 
portées sur  le  canal  de  Beaucaire,  soit  qu'elles  aillent  de  Beaucaire  à  Cette, 
à  Montpellier  et  Lunel,  soit  qu'elles  aillent  de  Cette,  Montpellier  et  Lunel 
à  Beaucaire. 

On  peut  considérer  qu'il  en  est  ainsi  pour  toutes  les  marchandises  autres 
que  le  sel  et  la  houille. 


RANCE. 

< 

Le  canal  d'Ille-et-Rance  se  termine,  sur  la  Rance,  à  l'écluse  du  Châtelier, 
située  à  6*  en  aval  de  Dinan  ;  à  partir  de  cette  écluse  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Manche,  au-dessous  de  Saint-Servan,  la  Rance  est  navigable 
à  l'aide  des  marées  ;  à  basse  mer,  le  buse  de  l'écluse  est  entièrement  à  sec  ; 
mais  dans  les  marées  de  vive  eau  la  mer  monte  de  2m  30  en  contre-haut  du 
déversoir,  et  les  navires  remontent  ainsi  dans  le  canal  dïlle-et-Rance 
jusqu'au  port  de  Dinan. 

La  navigation  de  la  Rance  est  exclusivement  maritime. 

On  a  construit,  il  y  a  quelques  années,  à  Port-Saint-Père-en-Saint- 
Servan,  sur  la  rive  droite  de  la  Rance,  une  cale  destinée  à  l'embarquement 
et  au  débarquement  des  marchandises.  On  construit  actuellement  une  cale 
semblable  à  Dinan,  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  et  à  son  embouchure. 
C'est  à  Dinan  que  l'on  apporte  généralement  les  marchandises  qui  viennent 
du  département  des  Côtes-du-Nord  et  du  Finistère,  et  qui  sont  destinées 
pour  Saint-Malo  ou  la  Normandie.  Ces  cales  sont  disposées  de  manière 
que,  dans  les  plus  basses  mers  de  vive  eau,  il  reste  toujours  à  leur  pied 
lm  50  de  hauteur  d'eau,  en  sorte  que  toutes  les  fois  qu'un  bateau  venant 
de  Dinan  à  Saint-Malo  ne  peut  entrer  dans  ce  dernier  port  il  vient  accoster 
à  Port-Saint-Père  :  le  passage  se  trouve  ainsi  toujours  assuré. 
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La  partie  de  la  Rance  comprise  entre  l'écluse  du  Chàtelier  et  la  mer,  en 
face  de  Dinan,  est  de  18,000m,  savoir: 


Le  tirant  d'eau  que  peuvent  prendre  les  navires  pour  entrer  à  Dinan  est 
de  2m  en  morte  eau,  et  de  3U1  30  en  vive  eau  ;  mais  ils  sont  forcés  d'échouer 
à  mer  basse,  l'éliage  dans  le  port  de  Dinan  n'étant  que  de  2m  20  ;  ils  sont 
en  outre  dans  la  nécessité  d'attendre  les  marées  de  vive  eau  suivantes 
pour  pouvoir  quitter  le  port. 

La  charge  possible  des  navires  affectés  à  la  seule  navigation  de  la  Rance 
est,  au  maximum,  de  70l;  ceux  qui  fréquentent  le  port  de  Dinan  portent 
en  général  de  100*  à  130';  mais  ceux-ci  s'arrêtent  à  l'écluse  du  Chàtelier, 
où  ils  sont  déchargés  en  partie,  et  celte  partie  de  leur  chargement  est 
transportée  à  Dinan  par  des  chalands.  C'est  là  une  grande  gêne  et  une 
grande  dépense  pour  le  commerce. 

Le  trajet  entre  Dinan  et  la  rade  de  Saint-Malo  se  fait  ordinairement  en 
une  seule  marée,  en  profitant  du  flot  ou  du  jusant,  suivant  que  les  navires 
montent  ou  descendent.  Cependant,  lorsque  le  vent  est  contraire,  il  faut 
quelquefois  deux  et  trois  marées. 

Le  fret  est  généralement  de  lf  50  entre  Dinan  et  Saint-Malo,  mais  les 
transports  de  marchandises  entre  ces  deux  ports  sont  faits  par  des  cha- 
lands pouvant  naviguer  en  mer  par  le  beau  temps  et  non  pas  par  des 
navires. 

La  Rance  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 

Le  mouvement  de  la  navigation  de  la  Rance  est  représenté  par  celui  du 
port  de  Dinan.  Voici,  d'après  les  documents  publiés  par  l'administration 
des  douanes,  quel  a  été,  pendant  ces  dernières  années,  le  tonnage  possible 
des  navires  à  charge  qui  sont  entrés  dans  ce  port  et  qui  en  sont  sortis. 

En  1847  Descente.   3,632'  Remonte.   2,430»    Total.  6,062' 


~~~  18/i8«  •  •  •  • 

»  « 

1,055 

2,704 

—  3,759 

2,893 

3,118 

—  6,011 

—  1850.  •  •  «  .  . 

►  m 

4,061 

3,055 

—  7,116 

—  1851  , 

*  • 

ti.S'i'i 

3,807 

—  10,651 

—  1852  

—  9,537 

Quant  aux  ports  de  Sainl-Malo  et  de  Saint-Servan,  situés  à  l'embouchure 
de  la  rivière,  au  mouvement  de  laquelle  ils  sont  étrangers  pour  ainsi  dire, 
le  tonnage  total  et  possible  des  navires  qui  les  ont  fréquentés  en  1852  s'est 
élevé  à  129,728l,  dont  67,5W  à  l'entrée  et  62,184*  à  la  sortie. 


Dans  le  département  des  Côtes-du-Nord 
~  d'Ille-et-Vilaine.. 


4,500- 

13,500 
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La  navigation  du  Rhin  a  son  origine  à  Bàle  ;  à  partir  de  la  frontière 
suisse  près  de  Saint-Louis,  à  l,850m  au-dessous  du  pont  de  Bâle  jusqu'à 
la  ville  de  Lauterbourg,  située  sur  la  rive  gauche  et  près  de  la  frontière  ba- 
varoise, le  fleuve  sert  de  limite  à  la  France  et  au  grand-duché  de  Bade  ;  de 
ce  dernier  point  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer  du  Nord  (voyez 
Meuse),  le  Rhin  traverse  ou  sépare  le  grand-duché  de  Bade,  la  Bavière,  les 
duchés  de  Hesse-Darmstadt  et  de  Nassau,  la  Prusse  et  la  Hollande. 

Sur  la  rive  française,  entre  la  frontière  suisse  et  celle  de  la  Bavière,  le 
fleuve  reçoit,  comme  affluents  navigables,  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  par 
une  branche  qui  descend  à  Huninguc,  le  canal  de  jonction  de  l'IU  au  Rhin, 
près  et  au-dessous  de  Strasbourg,  et  plus  loin,  la  rivière  d'Ill. 

La  communication  latérale  au  fleuve,  d'Huningue  à  l'embouchure  du  canal 
de  jonction,  qui  elle-même  se  trouve  latérale  au  chemin  de  fer  de  Bâle  à 
Strasbourg,  absorbe  actuellement  tous  les  transports  fluviaux,  et  l'on 
ne  voit  plus  circuler  que  quelques  trains  par  cette  voie  naturelle,  qui  n'est 
pas  sans  danger,  en  raison  de  la  rapidité  du  fleuve,  du  défaut  de  fixité  de 
ses  rives  et  de  l'excessive  mobilité  des  fonds  de  graviers  et  de  sables  que 
rejettent  les  torrents  des  Alpes,  du  Jura  et  de  la  forêt  Noire. 

En  aval  de  Strasbourg,  le  Rhin  est  accessible  aux  bateaux  à  vapeur,  qui 
remontent  jusqu'à  cette  ville  au  moyen  du  canal  de  jonction  où  ils  trouvent 
toujours  2"'  16  au  moins  de  tirant  d'eau.  Aussi  la  navigation  a-t-elle,  dans 
cette  partie,  toule  l'activité  que  comportent  les  relations  de  la  France  et  du 
grand-duché  de  Bade  avec  les  pays  riverains  du  fleuve,  avec  le  port  de  Rot- 
terdam et  même,  au  moyen  des  chemins  de  fer,  avec  celui  d'Anvers. 

La  navigation  du  Rhin,  depuis  la  mer  jusqu'au  point  où  elle  peut  re- 
monter, a  été  déclarée,  par  acte  du  congrès  de  Vienne,  accessible  à  toutes 
les  nations.  Des  conventions  inLernalionales  ont  réglé  l'exercice  de  ce  droit; 
et  en  ce  qui  concerne  la  France,  la  publication  des  engagements  contrac- 
tés avec  les  puissances  intéressées  a  été  faite  par  une  ordonnance  du 
26  juillet  1833,  dont  on  reproduit  plus  loin  les  principales  dispositions  en 
ce  qui  concerne  le  taux  des  péages  auxquels  est  soumise  cette  navigation. 

A  partir  d'Huningue,  et  dans  la  partie  qui  sépare  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade,  le  Rhin  coule  dans  une  vaste  plaine  formée,  comme  on 
vient  de  le  dire,  par  une  masse  considérable  de  graviers  que  ne  réunit  au- 
cun sédiment.  Aussi  le  lit  du  fleuve,  abandonné  à  lui-même,  présentait-il, 
il  y  a  peu  d'années  encore,  l'aspect  d'un  vaste  archipel  d'îles  tantôt  dé- 
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truites,  tantôt  reformées;  à  chaque  instant,  les  eaux  s'ouvraient  de  nou- 
veaux bras,  atterrissaient  les  anciens,  déplaçaient  le  chenal  principal,  creu 
saientleur  lit  à  des  profondeurs  énormes,  ou  déposaient  des  bancs  de  gra- 
viers. 

L'intérêt  de  la  navigation,  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  la  délimita- 
tion et  la  défense  du  territoire  commandaient  également  l'amélioration  et 
la  régularisation  du  régime  du  fleuve. 

A  l'égard  de  la  délimitation,  l'art.  2  du  traité  de  Paris  de  1815  contient 
la  disposition  suivante  :  «  Le  thalweg  du  Rhin  formera  la  démarcation 
»  entre  la  France  et  les  États  de  l'Allemagne  ;  mais  la  propriété  des  îles, 
»  telle  qu'elle  sera  fixée  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  du  cours 
»  du  fleuve,  restera  immuable,  quelques  changements  que  subisse  ce  cours 
»  par  la  suite  du  temps.  » 

Le  projet  général,  dressé  aux  divers  points  de  vue  qui  viennent  d'être 
indiqués,  a  été  approuvé  par  les  deux  États  limitrophes,  après  avoir  été 
communiqué,  sous  le  rapport  du  tracé,  à  la  commission  mixte  des  ingé- 
nieurs français  et  badois,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
signée  à  Carlsruhe,  pour  la  délimitation  de  la  frontière.  Ce  projet  repose 
sur  les  bases  suivantes  :  1°  concentration  des  eaux  dans  un  lit  unique  ; 
2°  flxation  définitive  des  rives;  3»  protection  du  territoire  contre  les  dé- 
bordements. 

Le  tracé  consiste  dans  une  succession  d'arcs  de  cercle  et  de  lignes  droi- 
tes tangentes  aux  courbes  :  la  longueur  de  la  régularisation  sera  de  180k 
environ  ;  le  minimum  de  courbure  a  été  fixé  à  1,000'";  la  section  régula- 
.  risée  aura  pour  largeur,  à  Huningue,  200w,  et  250m  à  Lauterbourg.  Cette 
dernière  dimension  est  celle  qui  avait  été  déjà  admise  dans  les  travaux  de 
régularisation  effectués,  en  aval  des  frontières  françaises,  entre  la  Bavière 
rhénane  et  le  grand-duché  de  Bade. 

Depuis  1839,  un  crédit  spécial  figure  au  budget  pour  l'exécution  de  ce 
projet  d'ensemble.  Le  montant  total  des  allocations  annuelles,  qui  ont  va- 
rié de  600,000  à  900,000r,  s'élevait,  au  31  décembre  1853,  à  10,650,000f. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  du  cours  du  Rhin  est,  sa- 
voir : 

De  Bàle  à  la  frontière  française   2* 

De  la  frontière  française  à  Strasbourg  (pont  de  Kehl)  .  .  .    137*  1 

De  Strasbourg  à  la  frontière  bavaroise   61  j 

De  la  frontière  bavaroise  à  Manheim   74  \ 


Total 


8o2 


33 
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Ces  longueurs  ne  sont  qu'approximatives  au  delà  de  Manheim,  car  à 
partir.de.ee  point  les  documents  qui  existent  sont  contradictoires;  il  est 
essentiel  d'ailleurs  de  faire  remarquer  qu'elles  se  rapportent  au  cours  du 
thalweg,  qui  varie  fréquemment  et  dont  le  développement  n'est  pas.non 
plus  Je  même  en  temps  de  basses  et  de  hautes  eaux.  Ainsi,  par  exemple, 
?ur  le  littoral  français  la  longueur,  de  198k  ou  plus  exactement  de  197,752m 
correspond  à  un  mesurage  pendant  les  hasses  eaux  de  janvier  1856,  tan- 
dis que  pendant,  les.  nasses  eaux  du  mois  d'août  suivant  la  longueur  du 
thalweg  était  de  193k.  Autrefois  le  développement  était  de  221,800n\  dont 
76t800m  dans  le  département  du  Haut-Rhinet  145,000m  dans  celui  du  Bas- 
Rhin,     tracé  du  lit  actuellement  régularisé  est  de  18&1. 

Le  développement  de  la  partie  comprise  entre  la  frontière  suisse  et  la 
frontière  bavaroise,  c'est-à-dire  de  la  partie  mitoyenne  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Bade,  se  répartit  ainsi  : 

En  amont  de  l'embouchure  du  canal  du  Rhône  au  Rhin .     1,350"  \ 

De  ce  dernier  point  au  pont  de  Keh]   135,650  J    138, 700" 

Du  pont  de  Kehl  à  l'embouchure  du  canal  de  1*111  au  Rhin.  1,700  * 
De  cette  embouchure  à  celle  de  1*111  11,450  ) 

59,052 


De  l'embouchure  de  1*111  à  Lauterbourg  47,602, 

Total   197,752» 

n  f  dans  le  département  du  Haut-Rhin   74,300m 

P       (  —  du  Bas-Rhin  .   123,452 

La  pente  moyenne  du  fleuve,  dans  cette  partie,  est  :  de  0m  895  par  kilo- 
mètre, environ,  en  amont  de  Strasbourg  ;  de  0m  553  entre  Strasbourg  et 
Seltz,  et  de  0m  382  de  Seltz  à  Lauterbourg. 

La  navigation  n'est  jamais  interrompue  en  aval  de  Strasbourg,  par  suite 
de  la  baisse  des  eaux  ;  elle  continue  généralement  l'été  malgré  les  crues, 
quand,  toutefois,  ces  crues  ne  dépassent  pas  le  niveau  des  ouvrages  de  ré- 
gularisation. Mais  pendant  l'hiver  les  transports  sont  à  peu  près  nuls,  en 
ce  qui  concerne,  du  moins,  la  grande  navigation  dépassant  la  frontière 
bavaroise. 

Au-dessous  de  la  frontière  bavaroise,  le  halage  à  la  remonte  se  fait  au 
moyen  de  chevaux  ;  mais  le  long  de  la  rive  française,  les  chemins  offrent 
trop  peu  de  continuité  et  le  halage  ne  peut  être  fait  que  par  des  hommes. 
Quand  le  vent  est  favorable,  on  emploie  aussi  les  voiles;  cependaut  elles  ne 
peuvent  jamais  suffire  et  ne  servent  qu'à  faciliter  le  halage. 

Dans  la  partie  basse  du  fleuve,  depuis  quelques  années,  et  particulière- 
ment depuis  1848.  le  remorquage  à  la  vapeur  tend  de  plus  en  plus  à  se 
substituer  au  halage,  qui  disparaîtra  probablement  bientôt  en  aval  de  Stras- 
bourg. 
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A  la  descente,  les  bateaux  emploient  la  voile,  quand  le  vent  est  bon  ;  ou  ils 
se  laissent  simplement  aller  au  courant,  en  se  servant  de  rames  pour  aider 
l'action  du  gouvernail  -,  ou  bien  encore  ils  se  font  traîner  par  des  bateaux  à 
vapeur  remorqueurs. 

Les  prix  de  remorquage  du  Rhin,  de  Rotterdam  à  Strasbourg,  reviennent, 
par  tonne  et  par  kilomètre,  pour  les  marchandises  suivantes  ou  analogues, 
savoir  :  les  fers,  à  0f  042  ;  les  cotons,  à  0f  O/16;  les  indigos,  à  0f  056. 

Les  bateaux  à  vapeur  de  voyageurs  prennent  en  moyenne,  pour  des 
transports  de  valeur  :  0*  069,  0f  084,  0r  101,  suivant  que  la  distance  varie 
de  Strasbourg  à  Mayence  et  Manheim. 

Le  Rhin  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  des  États  riverains. 

La  convention  portant  règlement  pour  la  navigation  de  ce  fleuve,  con- 
vention conclue  le  31  mars  1831  entre  les  Gouvernements  des  pays  inté- 
ressés, ratifiée  parle  Gouvernement  français,  le  28  mai  suivant,  et  annexée 
à  l'ordonnance  du  26  juillet  1833,  qui  en  prescrit  la  publication,  contient 
notamment  les  dispositions  suivantes  : 

Titre  Ier.  — Art.  1er.  La  navigation,  dans  tout  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il  de- 
vient navigable  jusqu'à  la  mer,  soit  en  descendant,  soit  en  remontant,  sera  entièrement 
libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  règlements  de  police  exigés  pour  le  maintien  de  la  sûreté  générale 
et  aux  dispositions  arrêtées  par  le  présent  règlement 

Art.  2.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  le  Leck  et  l'embranchement  dit  le 
Waal  soient  considérés  tous  les  deux  comme  la  continuation  du  Rhin  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas... 

Titre  II.  —  Art.  14.  Tout  individu  exerçant  la  navigation  sur  le  Rhin,  depuis  l'en- 
droit où  il  devient  navigable  jusqu'à  Krimpen  ou  Gorcum,  y  compris  le  Leck  et  le  Waal, 
et  réciproquement,  sera  tenu  de  payer,  sous  le  titre  de  droit  de  navigation  : 

i-  Un  droit  de  reconnaissance  pour  chaque  embarcation  du  port  de  cinquante  quin- 
taux et  au-dessus  ; 

2°  Un  droit  sur  le  chargement,  à  raison  du  poids  des  marchandises. 

Art.  15.  La  perception  du  droit  de  reconnaissance  et  de  celui  sur  le  chargement  sera 
faite  aux  bureaux  ci-après  désignés,  savoir  : 

A.  Pour  la  descente, 

A  Brisach;  près  de  Strasbourg,  au  grand  pont  du  Rhin;  à  Neubourg,  Manheim, 
Mayence,  Caub,  Coblentz,  Andemach,  Linz,  Cologne,  Dusseldorf,  Ruhrort,  Wesel, 
Lobith,  Vreeswyk  et  Tiel. 

B.  Pour  la  remonte, 

A  Gorcum,  Tiel,  Krimpen,  Wreeswyck,  'Emmerkh,  Wesel,  Ruhrort,  Dvsseldorf, 
Cologne,  Linz,  Andemach,  Coblentz,  Caub,  Mayence,  Manheim,  Seubourg ;  près  de 
Strasbourg,  au  grand  pont  du  Rhin,  et  à  Brisach. 

Art.  16.  Le  droit  de  reconnaissance,  dont  la  quotité  est  réglée  par  le  tarif  ci-joint  sous 
la  lettre  B,  et  le  droit  de  navigation  par  quintal  de  chargement  et  à  raison  des  distan- 
ces, tel  qu'il  est  provisoirement  réglé  par  le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  C,  seront  perçus 
à  chaque  bureau  de  perception  pour  toute  embarcation  qui  y  passera  ou  qui  en  partira, 
et  ce  pour  chaque  bureau  en  particulier. 

Toutefois,  les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  faire  examiner  ultérieure-  . 
ment,  lors  de  la  réunion  de  leurs  commissaires,  prévue  par  le  présent  règlement,  s'il  y 
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a  lieu  de  modifier  encore,  en  tout  ou  en  partie,  les  taux  des  droits  de  navigation  et  de 
reconnaissance  établis  par  les  susdits  tarifs. 

Le  tarif  du  droit  de  reconnaissance  (B)  a  été  Cxé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  une  embarcation  de  : 


50  à  300  quintaux  de  50 k  . 

300  à   600  ..  —  

600  à  1000  .  .  —   

1000  à  1500  .  .  —   

1500  à  2000  .  . 

2000  à  2500  .  .  —   


O'IO 

0  90 

1  80 

3  » 

4  50 
6  » 


2500  à  3000  quintaux  de  50*. 

3000  à  3500  .  .  —   

3500  à  4000  .  .  —   

4000  à  4500  .  .  — 

4500  à  5000  .  .  —   


7' 50 
9  » 
10  T>0 

12  » 

13  50 


5000  quintaux  et  au-dessus.  ...  15 


Le  tarif  du  droit  de  navigation  (C)  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  par  quintal 
de50k  : 


INDICATION  DES  DISTANCES. 


à  Brisach . 


De  1î 

De  Brisach  à  Strasbourg  .  

De  Strasbourg  à  Neubourg  

De  Neubourg  à  Manheim  

De  Manheim  à  Mayence  

Dê  Mayence  a  Caub  

De  Caub  à  Coblcatz   . 

De  Coblentz  à  Andernach  "  

D'Andernach  à  Linz  

De  Linz  à  Cologne.  

De  Cologne  à  Dusseldorf  

De  Dusseldorf  à  Ruhrort  

De  Ruhrort  à  Wcscl  

De  Wesel  à  Emmeiich  et  à  la  frontière  hollandaise. 


Total. 


DESCrNTE 


T.KVX  VV  PÉAGE. 

BtMOMt. 


0'  1390 
0  1290 
15:lô 
2252 
1876 
0895 
1070 
{'550 
0  0310 
0  1180 
1160 
0740 
0730 
1030 


0 
0 
0 
0 


1  5989 


0'  2090 
0  1940 
0  2280 
0  3387 
0  2821 
0  1345 
0  1609 
0  0830 
0  0830 
0  1740 
1740 
1100 
1100 


0 
0 
0 


0  1550 


4362 


Quant  à  la  partie  inférieure  du  Rhin,  en  aval  de  la  frontière  prussienne, 
près  de  Schenkenschanz ,  le  Gouvernement  hollandais  a  renoncé  depuis 
plusieurs  années  à  la  perception  des  droits  qui  lui  étaient  attribués  par  la 
convention  précitée. 

Le  tarif  qui  précède  est  applicable  aux  marchandises  qui  font  en  géné- 
ral l'objet  de  la  grande  navigation.  Les  céréales,  comestibles,  engrais,  bois 
de  chauffage,  de  charpente  et  de  construction  jouissent  d'une  réduction 
légale  qui  varie  de  la  moitié  aux  trois  quarts  des  taxes. 

Ces  taxes  reviennent,  pour  les  marchandises  chères,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  à  0f  0457,  à  la  descente,  et  0f  0696,  à  la  remonte. 

D'un  autre  côté,  par  suite  des  concessions  faites  en  1851  par  chaque  État 
de  l'Allemagne,  les  marchandises  provenant  de  l'un  des  États  compris  dans 
le  Zollverein,  et  accompagnées  de  certificats  d'origine,  ne  paient  que  l'oc- 
troi de  Cologne  à  Mayence  :  le  pavillon  français  n'est  donc  pas  appelé  à 
jouir  de  ces  réductions. 
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Le  tonnage  des  marchandises  transportées,  dans  le  cours  des  deux  der- 
nières années,  par  la  voie  du  Rhin,  en  aval  de  Strasbourg,  à  destination 
de  cette  ville  ou  en  provenant,  se  trouve  résumé  dans  le  tableau  suivant  : 


1852. 

  1853.   

DESCEMI. 

RCMOtH. 

m  ru 

OCSCCMV. 

ncvorrrB. 

TOTAL 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes . 

lonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Grande  navigation. . 

2,281 

9,155 

11,436 

1,600 

20,570 

22,170 

Navigation  locale... 

19,125 

3,140 

33,265 

19,373 

15,940 

35,313 

Mouvement  constaté 

à  l'écluse  87  bis  . . 

1,002 

2,001 

3,003 

1,450 

1,053 

22,408 

14,296 

36,704 

21,475 

37,960 

59,435 

Bien  que  le  mouvement  de  la  navigation  soit  à  peu  près  nul  sur  le  Rhin, 
au-dessus  de  Strasbourg,  le  flottage  des  bois  de  charpente  ne  laisse  pas  que 
d'avoir  une  certaine  importance  commerciale.  Les  trains  proviennent  de 
la  Suisse;  ils  entrent  dans  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  à  l'écluse  d'Huningue 
où  les  bois  sont  chargés  sur  bateaux  ou  confectionnés  en  flottes  plus  con- 
sidérables. La  charge  du  bateau  est  de  140'  et  le  cube  d'une  flotte  recon- 
fectionnée varie  de  1A0  à  120m  cubes. 

La  plupart  des  bateaux  qui  naviguent  entre  Huningue  et  Strasbourg 
viennent  des  villages  badois  situés  sur  le  bord  du  fleuve.  Les  chargements 
consistent  presque  entièrement  en  bois  de  chauffage  ;  il  faut  y  ajouter  des 
matériaux  de  construction  et  quelques  denrées  alimentaires.  Ce  n'est  donc 
que  dans  la  partie  au-dessous  de  Strasbourg  que  les  transports  des  mar- 
chandises s'effectuent  régulièrement. 
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Le  Rhône  est  navigable,  de  son  propre  fonds  et  sans  le  secours  d'aucun 
ouvrage  d'art,  depuis  le  hameau  du  Parc,  commune  de  Sorgieu,  départe- 
ment de  l'Ain,  à  34k  en  aval  de  l'entrée  du  Rhône  en  France,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  mer. 

Dans  la  partie  supérieure ,  depuis  la  frontière  suisse,  entre  Challex  et 
Cartigny,  jusqu'au  fort  l'Écluse,  sur  12k  d'étendue,  le  Rhône  pourrait  por- 
ter bateaux,  mais  il  ne  sert  qu'au  flottage  en  trains.  Du  fort  l'Écluse  au 


0 
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Parc,  sur  22k,  le  fleuve  est  coupé  par  plusieurs  chutes,  notamment  par 
celle  qu'on  nomme  la  Perte;  mais  on  y  flotte  à  bûches  perdues.  Dans 
toute  cette  partie ,  et  jusqu'au  pont  de  Gordon  ,  le  Rhône  sert  de  limite 
commune  à  la  France  et  à  la  Suisse. 

Au-dessous  d'Arles,  la  navigation  peut  être  considérée  comme  exclusi- 
vement maritime. 

En  amont  de  Lyon,  le  fleuve  reçoit,  sur  sa  rive  droite,  au-dessus  de  Cor- 
don, deux  rivières  flottables  en  trains ,  le  Séran  et  le  Furan  ;  et,  au-des- 
sous de  celles-ci,  à  Anthon,  la  rivière  navigable  de  l'Ain. 

Entre  Lyon  et  Arles,  les  affluents  navigables  du  Rhône  sont  :  sur  la  rive 
droite,  le  canal  de  Givors  etl'Ardèche;  sur  la  rive  gauche,  l'Isère,  seule- 
ment :  la  Drôme,  la  Cèze ,  la  Durance  et  le  Gardon  ne  sont  que  flottables 
en  trains. 

Entre  Fourques  et  Arles.  le  fleuve  se  divise  en  deux  bras,  dont  l'un,  le 
bras  secondaire,  porte  le  nom  de  petit  Rhône  (voy.  p.  527)  ;  presque  au 
même  point,  mais  sur  la  rive  gauche ,  débouche  le  canal  d'Arles  à  Bouc , 
qui  supplée  à  la  navigation  maritime  de  la  partie  inférieure  du  bras  prin- 
cipal. 

Le  Rhône  figure  au  nombre  des  rivières  pour  l'amélioration  desquelles 
un  des  articles  de  la  loi  du  30  juin  1835  avait  autorisé  l'imputation  an- 
nuelle de  crédits  spéciaux  sur  le  budget  ordinaire. 

Ainsi  se  trouvait  tranchée  déjà  la  question  du  canal  projeté  latéralement 
au  fleuve,  depuis  Lyon  jusqu'à  Arles.  Le  projet  de  ce  canal  avait  long- 
temps occupé  les  esprits.  Il  s'agissait  d'une  dépense  qu'on  jugeait  ne 
pouvoir  être  moindre  de  38,000,000f,  et  que  quelques  ingénieurs  présu- 
maient pouvoir  s'élever  à  50,000,000f.  Le  développement  de  la  ligne  arti- 
ficielle à  créer,  depuis  Lyon  jusqu'à  son  point  de  raccordement  avec  le 
canal  d'Arles  à  Bouc,  eût  été  de  285k,  et  le  nombre  des  écluses,  de  70. 

Les  allocations  accordées  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1835 ,  pour  le 
perfectionnement  de  la  navigation  du  Rhône,  se  sont  élevées,  jusqu'au 
31  décembre  1853,  y  compris  600,000f  alloués  par  la  loi  du  31  mai  1846, 
à  la  somme  totale  de  17,650,000f. 

Les  travaux  exécutés  au  moyen  de  ces  allocations  ont  eu  principalement 
pour  objet  :  l'amélioration  des  passages  les  plus  difficiles  et  les  plus  dan- 
gereux du  fleuve;  la  fermeture,  au  moyen  de  barrages ,  des  bras  secon- 
daires qui ,  en  dispersant  les  eaux ,  appauvrissaient  le  bras  principal  ; 
l'établissement  de  digues  et  perrés  de  défense,  pour  fixer  le  chenal  navi- 
gable, faciliter  le  halage,  et  mettre  les  propriétés  à  l'abri  du  ravage  des 
eaux  ;  le  relèvement  de  divers  ponts  qui  gênaient  la  navigation  ;  la  con- 
struction et  l'amélioration  d'un  assez  grand  nombre  de  ports  ;  le  perfec- 
tionnement des  chemins  de  halage  existants,  etc. ,  etc. 
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Ces  trayaux  ont  produit  déjà  d'importants  résultats,  car  le  prix  du  fret 
s'est  abaissé  dans  une  proportion  notable.  Toutefois,  les  digues  construites 
ont  beaucoup  perdu  de  leur  importance,  comme  moyen  de  halage,  depuis 
que  la  navigation  à  vapeur  a  pris  plus  de  développement  :  c'est  à  peine  si 
ces  digues  sont  parcourues  deux  fois  chaque  mois  ;  elles  ne  servent  plus, 
en  réalité,  qu'à  contenir  le  lit  mineur.  C'est  sous  ce  point  de  vue  seule- 
ment que  sont  projetées  aujourd'hui  celles  qui  restent  à  exécuter  ;  on  fait 
abstraction  du  halage ,  et  cette  simplification  permet  de  remarquables 
économies. 

Pour  compléter  le  perfectionnement  de  la  navigation  du  Rhône  dans  les 
conditions  qui  précèdent,  on  évalue  à  10, 000, 000f  environ  la  dépense  à 
faire  sur  la  partie  qui  s'étend  au-dessus  d'Arles.  Les  travaux  projetés  en 
aval  de  cette  ville  sont  compris  dans  un  projet  général  d'amélioration  des 
embouchures  du  fleuve,  dont  l'estimation  est  portée  à  l,500,000f.  Une  par- 
tie de  ces  travaux,  relative  à  la  fermeture  des  graux,  vient  d'être  entre- 
prise. 

Les  principaux  obstacles  qui  s'opposent  encore  à  la  marche  régulière 
des  bateaux  sont  :  en  amont  de  Lyon ,  les  graviers  de  la  Chantagne ,  de 
Lavours,  de  Chaffart  ;  les  rochers  du  Sault,  les  bancs  de  Miribel  ;  en  aval 
de  Lyon,  la  roche  piquée  de  Vienne,  des  hauts-fonds  vis-à-vis  Saint-Ro- 
main, près  de  Serrières  et  de  Tournon  ;  les  roches  de  Saint -Andéol,  de 
Pont-Saint-Esprit ,  et  d'autres  hauts-fonds  sur  le  bras  d'Avignon  et  sur 
divers  points  de  la  partie  inférieure  du  fleuve. 

Le  développement  du  cours  navigable  du  Rhône  est,  savoir  : 

1»  Navigation  fluviale. 

Du  hameau  du  Parc  à  Lyon   155,000Œ 

De  Lyon  à  Arles   297,000 

2°  Navigation  maritime. 
D'Arles  à  la  mer  •   45,000 


697,000" 


Ce  développement  se  divise  ainsi  par  département  : 

Ain   62,500* 

Ain  et  Isère   85,000 

Ain  et  Rhône   6,600 

Rhône  •   12,900 

Rhône  et  Isère   39,600 

Isère  et  1  oire   10,400 

Isère  et  Ardèche   10,000 

Ardèche  et  Drôme   123,000 

Ardèche  et  Vaucluse   7,000 

Vaucluse  et  Gard   60,000 

Gard  et  Bouches-du-Rhône.  ........  35,000 

Bouches-du-Rhône   45,000 


A97,000 
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La  pente  du  Rhône  est  très- variable  dans  ses  diverses  parties;  elle  est, 
à  l'étiage ,  par  kilomètre  : 

De  Seyssel  à  Cordon.  .  .  .de  0-  954  De  l'Isère  àPont-St-Esprit.de  0"  737 

De  Cordon  à  Lyon  —  0  626  DePont-St-Esprit  à  Avignon—  0  470 

Traversée  de  Lyoo  —  0  543  D'Avignon  à  Beaucaire.  .  .—  0  325 

De  Lyon  à  l'emb.  de  l'Isère.—  0  564  De  Beaucaire  à  Arles.  .  .—  0  150 

Le  tirant  d'eau  sur  le  haut  Rhône,  en  temps  d'étiage,  n'est  souvent  que 
de  0m  au  passage  des  hauts-fonds.  En  aval  de  Lyon,  il  existe  aussi  un 
-  grand  nombre  de  hauts-fonds  où  la  profondeur  n'est  que  de  0m  50  ;  mais 
le  Heuve  ne  reste  guère  longtemps  à  l'état  d'étiage,  et  la  navigation  peut 
avoir  lieu,  en  bonnes  eaux,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année. 

La  charge  des  bateaux  est,  sur  le  haut  Rhône,  en  amont  de  Lyon ,  en 
moyenne,  de  59l  à  la  descente,  et  54*  à  la  remonte  ;  et  au  maximum,  de  1201 
à  la  descente  et  100'  à  la  remonte. 

Sur  le  bas  Rhône,  de  Lyon  à  Avignon  et  à  Arles,  la  charge  moyenne  des 
bateaux  ordinaires  est  de  1201  à  la  descente,  et  de  76'  à  la  remonte  :  la 
charge  maximum  est  de  25 0*  dans  le  premier  cas  et  de  2001  dans  le  second. 

Les  bateaux  à  vapeur  de  première  grandeur  peuvent  porter  jusqu'à  7001. 

Sur  le  haut  Rhône,  la  traction  des  bateaux  a  lieu  au  moyen  de  chevaux. 
Le  trajet  se  fait,  entre  Ghanas  et  Lyon,  en  six  heures  et  demie  à  la  des- 
cente et  douze  heures  et  demie  à  la  remonte,  par  les  bateaux  à  vapeur.  La 
navigation  ordinaire  met,  pour  faire  le  même  trajet,  vingt  heures  à  la  des- 
cente et  douze  jours  à  la  remonte  ;  les  bateaux  chargés  ne  mettent  que 
sept  jours. 

Les  prix  de  transport,  déduction  faite  du  droit  de  navigation,  sont,  par 
tonne,  de  6f  à  la  descente,  et  de  70f  à  la  remonte. 

Sur  le  bas  Rhône,  la  navigation  se  fait  à  la  descente,  à  gré  d'eau,  à  la 
rame  ou  à  la  voile  :  on  y  emploie  également,  mais  rarement,  les  chevaux 
et  la  vapeur,  quand  il  s'agit  du  transport  des  marchandises  ;  la  remonte  se 
fait  aujourd'hui  presque  exclusivement  au  moyen  de  bateaux  ordinaires, 
remorqués  par  des  bateaux  à  vapeur,  et  de  bateaux  à  vapeur  porteurs.  Ces 
derniers  ne  remorquent  aucun  convoi  ;  ils  portent  tous  leur  chargement  sur 
leur  pont  et  dans  leur  cale  ;  ils  ont  en  moyenne  6ni  30  de  large  et  de  90  à 
130™  de  long  :  ils  calent,  à  vide,  de  0m  52  à  0m  56;  les  plus  grands  pren- 
nent 6  à  T  pour  chaque  centimètre  d'enfoncement  en  sus  de  la  calaison  à 
vide.  Les  remorqueurs  sont  mus  chacun  par  une  roue  armée  de  grappins 
qui  roulent  sur  le  fond  :  ils  ont,  en  moyenne,  7m  de  large  ;  leur  longueur 
varie  de  75  à  90m  ;  ils  calent  de  1-  k  0m  70. 

Le  halage  occupait  autrefois,  avant  1830,  plus  de  6,000  chevaux.  Déjà, 
en  1843,  il  ne  comptait  plus  que  douze  équipages  présentant  un  effectif  de 
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huit  cent  quarante  chevaux  ;  aujourd'hui  il  a'disparu  sous  la  concurrence  de 
la  vapeur. 

La  descente  se  fait,  de  Lyon  à  Avignon,  en  trois  jours,  et  de  Lyon  à 
Arles,  en  quatre  jours,  par  bateaux  ordinaires. 

La  remonte  exigerait  vingt-deux  jours  dans  le  premier  cas,  et  vingt-cinq 
jours  dans  le  second  ;  mais  il  ne  se  fait  plus  de  remonte  par  la  navigation 
ordinaire. 

Par  bateaux  à  vapeur,  la  descente  de  Lyon  à  Arles  se  fait  en  un  jour  ou 
un  jour  et  demi. 

La  durée  de  la  remonte  des  porteurs  varie,  suivant  la  charge  et  l'état 
des  eaux,  entre  trente  et  quarante-quatre  heures  de  marche  effective. 

Les  temps  perdus,  pour  chargements  et  déchargements,  sont  de  un  à 
deux  jours,  selon  que  l'on  est  plus  ou  moins  pressé. 

En  somme,  un  voyage  de  Lyon  à  Arles,  aller  et  retour  et  opération  de 
ports,  comprend  de  cinq  à  sept  jours  ;  pour  les  remorqueurs,  il  faut  de  huit 
à  dix  jours. 

Quant  aux  frais  de  transport,  il  est  d'usage,  sur  le  Rhône,  de  tarifer  aux 
mêmes  prix  les  quatre  trajets  différents  qui  ont  pour  extrémité  Lyon,  d'une 
part,  et  de  l'autre,  Roquemaure,  Avignon,  Beaucaire  et  Arles,  bien  qu'il  y 
ait  jusqu'à  58k  de  différence  entre  le  moindre  et  le  plus  grand  de  ces  tra- 
jets. Ces  prix  sont  cotés,  pour  la  descente  et  y  compris  l'assurance  de  la 
marchandise,  de  17  à  32f  par  tonne,  suivant  les  diverses  classes  d'assu- 
rances. Celui  de  la  remonte,  qui  était,  en  1850,  de  environ,  a  varié,  en 
1853,  dans  les  mêmes  limites. 

Par  la  navigation  ordinaire,  on  paie,  en  moyenne,  de  Lyon  à  Beaucaire, 
15f  à  la  descente  seulement. 

Droit  de  navigation  déduit,  les  prix  ci-dessus  indiqués  reviennent,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  à  0f  53. 

Le  Rhône  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor,  tant 
pour  la  navigation  fluviale  que  pour  la  navigation  maritime. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  fluviale,  la  perception  s'opère  confor- 
mément à  la  lui  du  9  juillet  1836  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les 
rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  suivant  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit  à 
percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 
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m 

PinKiin  nii  iirn    H  la  1  '  A  i»r.  ;i  ï> li 

il 

315 

191 

Thil 

134 

2 

347 

198 

MiriKpl 

* 

138 

HaI    lu*    fûmK      jltt    t  Aa\ 

9 

356 

202 

Vnn  \ 

r 

5 

143 

8 

364 

210 

m 
\ 

141 

Coderouss^ 

1 

371 

917 

Lyon,  j  ™w  «orand-  •  •  • 
*  PontdelaMutotière. 

2 

149 

5 

376 

222 

130 

La  Traille  de  Sorgues  (em- 

Tr1  M  nl-ff famhmirh  .fol* 

154 

0 

8 

384 

230 

$ 

390 

236 

'i  i     t    1 1  " 

• 

4 

158 

4 

4  X'ï  1 —  »-  .-■  y\ 

2 

892 

238 

4 

462 

9 

V  i<ri~ir<it:i'  r'i 

4 

10 

^i 

Embouchure  de  la  Durante. 

0 

398 

24i 

Givors  (canal  de  Givore)  .  . 

8 

m 

20 

4 

402 

248 

Vienne  

9 

183 

29 

3 

405 

251 

Anpuis.  ...  ....... 

8 

m 

37 

Vall;itirLgues  (  embouenure 

•1 

195 

41 

.1..  f<..J.nl 

7 

412 

258 

5 

200 

ifi 

luauctiirt'   ctiDiii  ae  ueau- 

Samt-Pioire-de-Bœuf.  .  .  . 

4 

204 

50 

7 

419 

265 

4 

208 

54 

4 

212 

58 

8 

427 

273 

Samt-Snturriin 

4 

1 

m 

59 

Fauraues  (orurine  du  petit 

2 

215 

6) 

5 

432 

278 
280 

Sainl-Bambert.  ..... 

2 

«7 

63 

Arles  (canal  d'Arles  &  Bouc). 

S 

434 

Audance  

6 

223 

69 

3 

437 

293 

Saint-Va'.lier.  

H 

231 

77 

8 

u:> 

291 

5 

236 

82 

11 

456 

302 

91 

10 

466 

312 

9 

245 

La  tour  Saint-Louis.  .  .  . 

9 

475 

321 

5 

250 

96 

Embouchure  dans  la  mer.  . 

5 

160 

326 

Ces  distances  légales  présentent,  comparativement  aux  distances  réelles, 
des  différences  très-notables  et  qui  nécessitent  une  révision  du  tableau 
dressé  en  1836.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  longueur  de  la  partie  ma- 


ritime du  fleuve,  qui  d'ailleurs  ne  donne  pas  lieu  à  l'application  du  tarif  des 
rivières,  est  de  ii5k.  Les  différences  n'existent  donc  que  sur  la  partie  flu- 
viale, et  l'on  croit  devoir  signaler  ici,  d'après  des  vérifications  récentes, 
celles  qui  s'appliquent  aux  sections  principales  du  fleuve.  Ainsi,  on  doit 
compter  : 
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Du  Parc  à  An  thon   119*  au  lieu  de  12lk 

D'Authon  à  l'embouchure  de  la  Saône,  à  Lyon.  ...  36       —  33 

De  la  Saône  à  Givors   23       —  20 

De  Givors  à  l'embouchure  de  l'Isère.  .  ,   88  — »  83 

De  l'Isère  a  la  Voulte   25       —  26 

De  la  Voulto  à  Pont-Saint-Esprit   68       —  65 

De  Pont-Saint-Esprit  à  Avignon   50       —  45 

D'Avignon  à  Beaucaire   .  .  .  ♦   27  pour  mémoire  27 

De  Beaucaire  à  Arles  .  .  16    au  lieu  de  14 

D'Arles  à  la  mer  .  .   65       —  40 

Totaux  697       —  480 

Les  renseignements  d'après  lesquels  ces  rectifications  ont  été  faites, 
quoique  beaucoup  plus  exacts  que  ceux  qui  ont  servi  à  dresser  le  tableau 
des  distances  légales,  laissent  cependant  bien  à  désirer  ;  mais,  en  ce  mo- 
ment, MM.  les  ingénieurs  s'oocupent  de  procéder  à  un  bornage  sur  tout 
le  parcours  du  fleuve,  et  bientôt  il  sera  possible  d'arriver  à  un  résultat  cer- 
tain et  définitif. 

Bien  qu'en  principe  le  Rhône  soit  imposé  à  partir  du  hameau  du  Parc, 
la  perception  n'a  cependant  lieu,  dans  l'application,  qu'à  partir  de  Cordon, 
où  le  fleuve  entre  sur  le  territoire  français.  On  laisse  franche  et  libre  de 
droits  la  partie  supérieure  qui  sépare  là  France  de  la  Suisse. 

La  perception  sur  la  navigation  maritime  s'effectue  d'après  le  tarif  fixé 
par  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  l*r  floréal  an  XII  (21  avril  1804),  por- 
tant règlement  pour  la  perception  de  l'octroi  de  navigation  dans  le  bassin  du 
Rhône,  lequel  a  été  maintenu  par  l'art.  23  de  la  loi  du  9  juillet  1836. 

Voici  les  dispositions  de  ce  tarif  : 

a  Tous  les  bâtiments  de  mer  faisant  la  navigation  du  Rhône,  quel  que  soit 
«  leur  chargement,  paieront,  par  tonne  de  chargement  possible  : 

»  Bâtiments  français  0r  09 

»  Bâtiments  étrangers  0f  18 

»  Les  bâtiments  à  vide  ou  sur  lest  ne  paieront  que,  le  tiers  du  droit.  » 

Les  droits  perçus,  en  vertu  de  ce  tarif  sont  passibles  du  décime  par  franc, 
conformément  à  la  loi  du  25  mars  1817. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  sur  le  Rhône  sont  situés  à  Anthon, 
au  pont  Morand  (à  Lyon),  à  Givors,  Gondrieu,  Valence,  Bourg-Saint-Andéol, 
Avignon,  Beaucaire  et  Arles;  ceux  de  Lyon,  Givors,  Avignon  et  Arles  fonc- 
tionnent en  même  temps  comme  bureaux  de  jaugeage. 

Les  chiffres  des  produits  résultants  de  la  perception  du  droit  de  navigation, 
depuis  l'application  du  tarif  basé,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  fluviale, 
sur  la  charge  réelle  et  la  distance  parcourue,  sont  indiqués  dans  le  ta- 
bleau suivant,  tant  pour  cette  navigation  que  pour  celle  crai  s'opère  par 
les  bâtiments  à  quille,  savoir  : 
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ANNÉES. 


1838  

1839  

1840  

1842  

1843  

1844.  ........ 

1845  

1846  

1847  

1848  

1849  

1850  

1851  

1852  

1853  


NAVIGATION 


FtrmiE. 


278,112'  78 
276,742  55 
238,043  30 
274,941  27 
290,320  21 
282,194  38 
308,323  52 
352,580  49 
366,417  31 
280,825  14 
228,445  55 
296,934  57 
295,956  97 
322,033  75 
400,302  76 
484,556  67 


13,020f18 
13,082  89 
10,035  01 
14,978  34 
15,655  27 
12,905  87 
14,823  33 
12,913  58 
16,891  18 
10,346  98 
8,209  51 
3,871  69 
5,269  06 
2,089  24 
2,111  15 
6,595  48 


TOTAL. 


291,1 32r  96 
289,825  44 
248,078  31 
289,919  61 
305,975  48 
295,100  25 
322,646  85 
365,494  07 
382,808  44 
291,172  07 
236,655  06 
300,806  26 
301,226  03 
324,122  99 
402,413  85 
491,152  10 


Dans  les  produits  de  1853  ne  figurent  pas  41,269f  37  pour  droits  non 
perçus  sur  les  céréales,  savoir  :  ftOjW  81  pour  la  navigation  fluviale  et 
322r  56  pour  la  navigation  maritime. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées,  pendant  les  dernières  an- 
nées, sur  la  partie  fluviale  du  Rhône,  c'est-à-dire  depuis  l'origine  de  la  na- 
vigation au  hameau  du  Parc  jusqu'à  Arles,  présente  les  résultats  suivants, 
déduits  des  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  in- 
directes : 


En  1847 

—  1848 

—  1849 

—  1850 

—  1851 

—  1852 


Descente.  179,633« 

—  135,480 

—  163,302 

—  171,729 

—  163,677 

—  184,817 


Remonte. 


76,253* 
62,686 
82,649 
80,860 
119,022 
136,228 


Total. 


255,886* 

198,116 

246  151 

252,589 

282,699 

321,045 


Ces  chiffres  expriment  le  tonnage  ramené  au  parcours  total. 

Il  n'est  pas  possible,  en  l'absence  des  éléments  qui  ont  servi  de  base  aux 
documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  d'éta- 
blir autrement  le  tonnage  moyen  des  marchandises  transportées  par  la 
navigation  du  Rhône  ;  ce  résultat  est  loin  d'être  l'expression  exacte,  de  la 
réalité,  en  raison  des  différences  notables  qui  existent,  quant  à  l'activité 
de  la  circulation,  entre  les  principales  sections  du  fleuve. 

Ainsi,  dans  la  partie  supérieure,  depuis  le  hameau  du  Parc  jusqu'à  Seys- 
sel,  la  navigation  est  presque  nulle  ;  elle  est  même  fort  peu  active  dans 
toute  la  partie  qui  sert  de  limite  à  la  France  et  à  la  Savoie,  en  aval  de  Seyssel . 

Entre  la  limite  inférieure  de  la  Savoie  et  Lyon,  la  navigation  va  graduel- 
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lement  en  augmentant,  surtout  à  partir  des  carrières  de  Villebois,  parce 
que  c'est  par  la  voie  du  Rhône  que  Lyon  tire  presque  tous  les  matériaux  né- 
cessaires à  ses  constructions. 

C'est  entre  Lyon  et  Arles,  principalement  entre  Lyon  et  Givors,  qu'elle 
est  le  plus  active,  et  même  sans  comparaison  avec  les  autres  parties  du 
fleuve. 

D'Arles  à  la  mer,  la  navigation  maritime  donne  lieu  à  une  bien  moins 
grande  quantité  de  transports;  mais  elle  a  néanmoins  une  grande  impor- 
tance en  raison  des  marchandises  expédiées  pour  Marseille  et  réciproque- 
ment. Toutefois  celte  importance  diminue  de  jour  en  jour,  et  l'on  en  voit 
la  preuve  par  la  comparaison  des  chiffres  et  des  produits  du^roit  de  na- 
vigation perçu  en  vertu  du  tarif  de  l'an  XII  et  du  tonnage  des  navires  sur 
lesquels  a  frappé  la  perception.  Cette  diminution  provient  non-seulement 
de  ce  que  le  canal  d'Arles  à  Bouc  supplée  avantageusement  aujourd'hui  à 
la  navigation  du  Rhône,  mais  encore  de  la  concurrence  qu'elle  subit  de  la 
part  du  chemin  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  fluviale,  MM.  les  ingénieurs  du  service 
spécial  du  Rhône  sont  parvenus  à  établir,  pour  1852,  le  détail  de  la  circu- 
lation, des  marchandises,  dans  chaque  intervalle  d'un  port  à  un  autre.  Les 
résultats  obtenus  sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 


PORTS 

TONN VGE  Dl 

iS  BATEAUX. 

TONNAGE 

de 

DESCENTE. 

REMONTE. 

des 

TONNAGE 

CHARGEMENT. 

TAPECRS. 

RATEAUX 
ORDINAIRES 

VAPEIRS. 

BATEAIA 

TRAIN». 

TOTAL. 

OROINllRES 

tonnes. 

tonnes. 

Gordon  

» 

8,152 

1,422 

7,175 

1,811 

18,560 

Villebois,  le  Sault  .... 

» 

10,807 

1,422 

7,175 

1,811 

21,215 

Villeneuve,  Hières  .... 

112 

129,471 

1,622 

7,588 

2,667 

141,200 

112 

133,032 

1,622 

7,588 

2,575 

146,729 

112 

135,953 

1,422 

5,511 

10,145 

153,143 

112 

126,707 

1,622 

7,146 

10,145 

145,532 

112 

115,128 

1,422 

7,146 

9,462 

133,270 

Tonnage  moyen 

•  de  Cordon  à  Lyon  .  .  . 

72 

85,900 

1.422 

7,196 

4,744 

99,334 

62,838 

128,627 

191,755 

30,722 

44,263 

458,205 

63,518 

363,998 

199,561 

27,700 

40,122 

694,899 

63,15/! 

294,762 

199,938 

27,746 

39,014 

624,614 

62,709 

281,760 

199,958 

27,506 

38,737 

610,070 

62,709 

269,608 

200,020 

27,347 

38,698 

598,382 

62,709 

258,199 

201,056 

20,844 

38,165 

586,973 

62,689 

243,381 

200,881 

26,866 

46,225 

580,042 

Tonnage  moyen 

de  Lyon  à  Valence .  .  . 

62,881 

267,278 

200,40  2 

27,992 

40,624 

578,977 
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PORTS 

de 

CHARGEMENT. 


Valence  

La  Voolte  

LePouzin.  .  .  .  . 
Theil. 

Donzère  

Bourg-Sai  nt-Andéo! . 
Pont-SaintrEsprit.  . 
Caderousse.* .  .  .  . 
Roquemaure.  .  .  . 


Tonnage  moyen 

de  Valence  a  Avignon. 


Avignon.  . 
Aramon.  . 
Bcaucaire. 
Arles.  .  . 


Tonnage  moyen 
d'Avignon  à  Arles  . 


TONNAGE  UPS  BATEAUX. 


tonnes. 

61,173 
«51,159 

60,134 
60,134 
60,065 
60,070 
60,059 
60,059 
60,059 


60,224 


45,522 
45,522 
19,788 


35,946 


tonnes. 

212,277 
173,708 
153,611 
165,311 
157,204 
152,148 
152,007 
147,148 
148,114 


100,701 


96,323 
119,347 
114,710 


106,377 


200,974 

191,134 
175,095 
175,135 
173,452 
173,325 
171,314 
171*t214 
166,520 


177,128 


155,600 
156,024 
72,892 


124,993 


26,696 
26,696 
26,667 
26,667 
26,315 
26,307 
26,130 
26,130 
26,130 


20,413 


26,162 
26,184 
27,023 


26,304 


TONNAGE 
d« 

TBAIKS. 


liïimt'S. 

46,444 
46,099 
45,701 
45,157 
45,026 
42,167 
41,571 
41,310 
40,631 


43,709 


35,578 
35,624 
24,901 


31,625 


TONNAGE 

TOUt. 


tonnes. 

547,564 
498,796 
661,208 
472,404. 
462,162 
454,017 
450,981 
445,870 
441,454 


408,175 


359,185 
382,701 
259,314 


325,245 


Le  tonnage  dont  l'indication  précède,  après  avoir  été  ramené  au  par- 
cours de  se  trouve  représenté,  comme  il  suit,  quant  au  parcours  total 
de  la  partie  comprise  entre  Lyon  et  Arles. 

Descente  par  bateaux  à  vapeur  porteurs.  .  .  57,756'  )  \ 

-      ordinaires   186,942  j  2**<698 

Remonte  par  bateaux  à  vapeur  porteurs.  .  .  178,007  j  l  * 

—           -      ordinaires   27,019  \*m*  M  ) 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées,  en  amont  de  Lyon,  peut  être 
évalué  à  99,000'. 

Quant  aux  résultats  relatifs  à  l'année  18Jj3,  les  documents  publiés  par 
l'administration  des  contributions  indirectes  permettent  de  les  obtenir,  par 
nature  de  marchandises,  pour  quatre  sections  distinctes  du  fleuve.  En  ce 
qui  concerne  les  trois  premières,  depuis  le  Parc  ou  plutôt  depuis  Corbon, 
point  auquel  commence  la  perception,  jusqu'à  Arles,  ces  résultats  sont 
indiqués  dans  le  tableau  suivant.  Mais  il  est  à  regretter  qu'au  lieu  de 
prendre  l'embouchure  de  la  Drôme  comme  point  de  séparation  des  deux 
sections  du  Rhône  entre  Lyon  et  Cercles  on  n'ait  pas  pris  de  préférence 
l'embouchure  du  canal  de  Givors  ;  car  c'est  entre  ce  point  surtout  et  Lyon 
que  la  navigation  est  le  plus  active ,  en  raison  de  la  masse  de  houille 
expédiée  du  bassin  de  Rive-de-Gier  sur  cette  ville.  D'un  autre  côté ,  il 
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euttéte*  à  désireiKrolon  fractionnât,  le  reste  du  fleuve  à  Valence  et  à  Beau- 
caire. 


DÉSIGNATION 

TONNAGE  A  1  KILOMÊ1 

mE. 

DU  PARC  A  LTON. 

DE  LYON  A  LA  DRÔME . 

DE  LA  DRÔME  A ARLES. 

MARCHANDISES. 

DESCOTE. 

UMOMI 

DS8CEXTE. 

REMONTE. 

DESCENTE 

nmovrr.. 

lre  CLASSE. 

tonnes . 

tonne». 

tonnes. 

tonnes. 

Céréale*,  leg.,  fruits 

Fourrages  

Vins  et  eaux-de-yie. 

Épiceries  et  drog.  . 

Autres  marchand. . 

'  33,786 
» 

2,674 
» 

10,656 

» 
» 

7,, V10 
331,265 

» 

206,245 

950,506 
39,218 
49,456 
985,919 
50,311 
1,332,  IMo 
9,720,584 

7,137,726 
2,906,849 

4,073,334 
5,037,919 
1,150,109 
1,015,435 
12,268,643 

246,115 
38,725 
71,710 
890,611 
55,361 
1,551,538 
8,347,229 

8,132,595 

» 

4,068,595 
2,030,082 
1,812,740 
1,139,526 
15,638,211 

2*  CLASSA. 

Houille  et  coke.  .  . 
Charbon  de  bois .  . 
Bois  de  toute  esp. 
Mater,  de  constr.  . 

Engr.,  pavés,  grès, 
moellons,  etc..  . 
Autres  marchand. . 

112 
5,831 
360,623 
10,432,945 
373,365 

» 

24,960 

90,551 

» 
» 

» 

26,863,585 
60,780 
996,955 
3,249,517 
889,599 

319,434 
157,961 

418,204 
3,360 
4,397 

329,015 
1,477,330 

18,493 
367,214 

12,917,841 
85,244 
1,027,515 
4,899,114 
203,937 

226,768 
95,610 

2,943 

:> 

18,838 
494,671 
843,887 

7,256 
143,454 

Bois  en  traihs.  .  . 

253,100 

n 

5,771,957 

5,233,450 

n 

Total.  .  . 

Soit  pour,  le  par- 
cours total..  .  . 

11,498,052 

635,471 

51,438,724 

36,208,528 

35,890,768 

34,452,798 

77,235 

4,265 

370,063 

260,493 

167,723 

231,227 

81,500* 

630,556* 

398,950* 

Quant  à  la  quatrième  section,  d'Arles  à  la  mer,  le  tonnage,  ramené  au 
parcours  total,  a  été  de  86.3131,  savoir  :  80,492'  à  la  descente,  et  3,821'à 
h  remonte.  Ce  tonnage  se  compose  presque  exclusivement  de  matériaux 
de  construction. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  maritime,  voici  quel  a  été,  dans  ces 
dernières  années,  le  tonnage  possible  des  navires  à  charge  qui  ont  fré- 
quenté le  port  d'Arles  : 


En  1847.  .  . 

Descento. 

106,423* 

Remonte.  147,477' 

Total. 

253,900* 

•  1848.  .  . 

•   

76,508 

43,443 

119,951 

—  1849.  .  . 

61,348 

30,803 

02,211 

—  1850.  .  . 

.  — *- 

58,936 

13,273 

72,200 

—  1851.  .  . 

53,446 

27,273 

80,719 

-  1852.  .  . 

53,390 

42,670 

96,060 

PETIT  RHONE. 


Le  bras  secondaire  qui  se  détache  du  fleuve,  à  Fourques,  se  jette  dans  la 
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mer  près  des  Saintes-Mariés  et  forme  avec  le  bras  principal  la  presqu'île 
de  la  Camargue. 

Dans  son  parcours,  le  petit  Rhônre  reçoit  le  canal  de  Silvéréal.  C'est  par 
cette  voie  ainsi  que  par  le  canal  de  Bourgidou  que  s'écoulaient  autrefois 
les  transports  de  Cette  vers  le  Rhône,  et  réciproquement,  qui  suivent  actuel- 
lement  le  canal  de  Beaucaire.  Depuis  l'ouverture  de  cette  nouvelle  ligne, 
le  petit  Rhône  s'est  tellement  envasé,  faute  d'entretien,  qu'il  est  devenu 
tout  à  fait  impossible  d'y  naviguer  quand  les  eaux  du  fleuve  n'ont  pas  at- 
teint une  hauteur  d'eau  de  2m  environ.  11  n'y  passe  plusaujourd'huiqueles 
trains,  et,  en  très-petite  quantité,  des  matériaux  de  construction  et  quel- 
ques  denrées  agricoles. 

Le  développement  du  petit  Rhône  est  de   5.5,000"'. 

Sur  une  longueur  de  39k  comprise  entre  Fourques  et  le  canal  de  Silvé- 
réal, le  cours  d'eau  forme  la  limite  des  départements  du  Gard  et  des  Bou- 
ches-du-Rhône  ;  la  partie  inférieure,  sur  16l,  appartient  à  ce  dernier  dé- 
partement. 

Le  petit  Rhône  est  imposé,  comme  le  Rhône,  au  droit  de  navigation,  au 
profit  du  Trésor,  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après  le  tarif 
général  des  rivières.  (Voy.  p.  8.) 

Le  chiffre  annuel  des  produits,  qui  s'élevait,  en  1838,  à  près  de  A00f,  est 
nul  aujourd'hui  ;  car,  en  1853,  il  n'y  a  pas  eu  matière  à  perception. 

Les  receltes  des  dernières  années  ont  été,  savoir  : 


En  1847,  de   75r  13 

—  1848.   3  58 

—  1849.   Ci  27 

—  1850.   26  02 


En  1851,  de   -30'  01 

—  1852   36  99 

—  1853.   *  » 


Déduit  des  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  in- 
directes et  ramené  au  parcours  total  de  la  partie  comprise  entre  Fourques 
et  Silvéréal,  la  seule  qui  fût  fréquentée  avant  1853,  le  tonnage  des  mar- 
chandises présente  les  résultats  suivants  : 

En  1847  ......  Descente.    838"  Remonte.  209'  Total.  1,047' 

—  1848    —          38         —  13  —  51 

—  1849    —      1,390         —  »  —  1,390 

—  1850    —         180         —  108  —  288 

—  1851   —         382         —  96  —  478 

—  1852    -         648         —  39  —  087 

Les  bois  transportés  par  trains  entrent  dans  ces  quantités  pour  plus  de 
la  moitié  et  les  matériaux  de  construction  pour  un  quart  environ.  Le  reste 
se  compose  de  vins,  céréales,  légumes  et  fruits. 
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La  communication  navigable  du  Rhône  au  Rhin  s'opère  parla  vallée  du 
Doubs,  affluent  de  la  Saône,  et  par  la  vallée  de  FUI,  affluent  du  Rhin  ;  le 
point  de  partage  des  versants  de  ces  deux  rivières  est  situé  à  Valdieu  ;  le 
canal  débouche,  d'une  part,  dans  la  Saône,  à  Saint-Symphorien,  et  d'autre 
part,  dans  FUI,  à  919m  en  amont  de  la  grande  écluse  des  fortifications, 
à  l'entrée  de  Strasbourg. 

A  kk  au-dessous  de  Mulhouse,  un  embranchement  se  dirige  de  la  ligne 
principale  pour  aboutir  au  Rhin,  sous  les  murs  et  au  sud  d'Huningue,  à 
1,350"'  de  la  frontière  suisse,  ou  3k  à  très-peu  près  du  pont  de  Bâle. 

Cet  embranchement  et  la  partie  inférieure  du  canal,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  FUI,  forment  une  branche  latérale  au  Rhin,  qui  se  trouve  ainsi 
placée  entre  le  fleuve  et  le  chemin  de  fer  de  Bâle  à  Strasbourg. 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  est  alimenté,  à  son  bief  de  partage,  par  une 
rigole  de  14,531m  de  développement  et  par  les  ruisseaux  de  la  Loutre  et 
de  la  Suercine  ;  le  versant  du  Rhône  s'alimente,  en  outre,  par  les  eaux  du 
Doubs,  et  celui  du  Rhin  par  les  eaux  de  ce  fleuve  et  de  la  Krafft,  qui  est 
un  bras  dérivé  de  FUI. 

Les  premiers  projets  relatifs  à  la  jonction  du  Rhône  avec  le  Rhin  sont 
dus  au  maréchal  de  camp  du  génie  de  la  Cliché  :  ils  remontent  à  ilhk-  La 
dépense  n'était  évaluée  qu'à  13,000,000'. 

Ce  n'est  qu'en  1783  qu'un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  25  septembre, 
ordonna  l'exécution  de  la  première  partie  du  canal  comprise  entre  la  Saône 
et  le  Doubs,  en  renvoyanl  toutefois  «  à  des  temps  plus  favorables  l'entre- 
»  prise  générale  de  la  navigation  du  Doubs  et  sa  jonction  avec  le  Rhin.  » 
Les  travaux  de  cette  première  partie  étaient  presque  entièrement  termi- 
nés, lorsque  l'ouverture  du  reste  de  la  ligne  fut  autorisée  en  principe  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  6  septembre  1792.  Les  troubles  ré- 
volutionnaires ne  permirent  pas  alors  de  donner  suite  à  ce  décret,  et  les 
projets  définitifs  ne  purent  être  approuvés  par  le  Gouvernement  que  le  15 
floréal  an  XII  (5  mai  180/»).  Les  travaux,  conduits  avec  assez  peu  d'activité 
d'ailleurs,  ne  furent  pas  entrepris  au  delà  de  Besançon  :  la  partie  comprise 
entre  cette  ville  et  Dôle  ne  fut  livrée  à  la  navigation  que  le  30  juillet  1820. 

A  cette  époque,  les  dépenses  faites  s'élevaient  à  ll,021,303f;  les  dé- 
penses restant  à  faire  étaient  évaluées  à  10,000,000f. 

Une  des  lois  du  5  août  1821  autorisa  le  Gouvernement  à  contracter  un 
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emprunt  de  pareille  somme.  La  Compagnie  Hagermann  s'était  engagée 
à  fournir  les  fonds  de  cet  emprunt,  par  une  soumission  spéciale,  dont  les 
dispositions,  homologuées  par  la  loi  précitée,  sont  reproduites  dans  une 
note  relative  aux  opérations  financières  de  la  même  époque.  (Voy.  noteB.) 

Le  Gouvernement  s'était  engagé  à  terminer  les  travaux  dans  le  délai  de 
«ix  ans;  mais  ils  n'ont  été  reçus  qu'à  la  tin  de  183Z»,  bien  que  cepen- 
dant le  canal  eût  été  déjà  mis  en  perception  sur  toute  son  étendue  depuis 
le  1er  janvier  de  la  même  année. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  se  sont  élevées  à  la  somme  totale 
de  28,2Zi9,562f,  savoir  : 

Antérieurement  à  l'emprunt   11,021,303' 

Sur  les  Tonds  do  l'emprunt   10,000,000 

—  du  Trésor,  jusqu'au  31  décembre  1833   4,707,888 

—  créés  parla  loi  du  27  juin  1833..  .  .   2,397,371 

—  de  la  loi  du  9  août  1839    63,000 

ÏOTAL  26,2./|9,jG2' 

Les  perfectionnements  à  apporter  au  canal  du  Rhône  au  Rhin  étaient 
évalués,  à  l'époque  où  s'agitait  la  question  de  l'affermage,  à  une  somme 
d'environ  5,000,000r.  Dans  cette  somme  se  trouvaient  compris  :  pour 
800,000r,  la  reconstruction  d'anciens  ouvrages  détériorés  et  diverses 
réparations  ;  pour  près  de  l,000,000f,  l'établissement  de  rigoles  latérale- 
ment aux  écluses,  entre  Huningue  et  Strasbourg;  pour  1, 100, 000f  envi- 
ron, l'amélioration  et  l'alimentation  sur  le  versant  du  Rhône,  de  manière 
à  assurer  un  mouillage  de  l"1 50,  elc,  etc.  Les  travaux  qui  viennent  d'être 
énumérés  restent  encore  à  exécuter  complètement,  et  pour  les  autres,  il 
n'en  a  été  exécuté  qu'une  très-faible  partie,  en  sorte  que  le  montant  des 
dépenses  à  faire,  pour  compléter  l'amélioration  du  canal ,  peut  s'évaluer 
encore  au  chiffre  total  qui  vient  d'être  indiqué. 

Le  développement  total  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  est  de  350,025"', 
savoir  : 

Ligne  principale   331,925°) 

Brauclie  d'Huningue   28,100  j  J  *  " 

Ce  développement,  non  compris  celui  de  la  branche  d'Huningue,  dans  le 
département  du  Haut-Rhin,  se  divise  ainsi  : 

Département  de  laCôte-d'Or   5,408'"  N 

—  du  Jura   39,641  J 

—  duDoubs   184,885  > 321 ,925» 

—  du  Haut-Rhin   89,630  \ 

—  du  Bas-Rhin   52,361  / 

Les  longueurs  se  répartissent  comme  il  suit,  par  versant  : 

t  Versant  du  Rhône   192,625»  \ 

Ligne  principale.  ]  Bief  de  partage   2,908  /330025B 

(  Versant  du  Rhin.  .  .  .  126,392  ~l  i  ' 

Branche  d'Huningue         —        ....   28,100  j        '  J 
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Sur  les  192,625'"  du  versant  du  Rhône,  on  compte  86,377™  formant  le 
développement  de  la  partie  du  cours  du  Doubsqui  se  trouve  empruntée  par 
Je  canal. 

Le  développement  de  la  branche  latérale  au  Rhin,  d'Huningue  à  Stras- 
bourg, est  de   122,900m. 

La  pente  du  versant  du  Rhône  est  de  172m  90  ;  elle  est  rachetée  par 
90  écluses. 

La  pente  du  versant  du  Rhin  est  de  206m  25  ;  elle  est  rachetée  par 
85  écluses,  h  autres  écluses  rachètent  la  chute  de  la  branche  d'Huningue 
qui,  du  Rhin,  descend  vers  la  ligne  principale  :  cette  chute  est  de  lm  67. 

Sur  ces  179  écluses,  on  en  compte  1Z|  de  garde  :  les  sas  ont  une  largeur 
variable  de  5m  20  à  5M  30.  Les  2  écluses  73  et  7/»,  situées  dans  la  Côte-d'Or 
et  dont  la  construction  remonte  à  l'époque*  des  premiers  travaux  du  canal, 
présentaient  une  largeur  irrégulière  et  qui  n'était  que  de  5m  05  en  certains 
endroits.  On  a  achevé  de  les  élargir  en  1853. 

La  hauteur  minimum  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est  de  3ra  55  à 
3m  70  ;  mais,  par  exception,  le  pont  de  Choisey,  dans  le  Jura,  n'a  que  2"'  63. 

Le  tirant  d'eau  normal  n'est  pas  encore  réglé.  L'administration  a  prescrit 
d'adopter  le  chiffre  de  im  60  dans  les  projets  d'amélioration  du  canal,  et 
c'est  à  partir  de  cette  cote  que  sont  comptées  les  hauteurs  des  ponts  ;  mais 
dans  l'état  actuel  les  bateaux  peuvent  prendre  un  enfoncement  de  lm  40, 
sur  le  versant  du  nord,  et  de  lm  20,  sur  celui  du  sud,  si  ce  n'est  en  aval 
de  Besançon,  où,  sur  le  Doubs,  le  tirant  d'eau  se  réduit  souvent  à  lm. 

La  charge  ordinaire  des  bateaux  est  de  90  à  1001;  celle  des  bateaux  de 
charbon  de  terre  est  de  1401  au  maximum. 

La  traction  s'opère  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux:  le  halage  par  hom- 
mes a  lieu,  à  la  descente  du  Doubs,  pour  les  bateaux  de  toute  espèce,  et,  sur 
le  reste  du  canal,  pour  les  radeaux  et  bateaux  vides  ou  chargés  de  bois  et 
de  houille  ;  mais,  pour  les  autres  bateaux  chargés,  le  halage  s'effectue  par 
chevaux. 

Le  halage  par  chevaux  se  fait  ainsi  :  pour  les  bateaux  de  houille  et  de 
marchandises  de  peu  de  valeur,  voyageant  par  convois  de  trois  bateaux, 
l'attelage  est  de  quatre,  sauf  sur  le  Doubs,  où  il  est  de  six;  pour  les  ba- 
teaux accélérés,  chargés  de  marchandises  de  prix  et  marchant  isolément, 
l'attelage  est  de  deux  à  six  chevaux  par  bateau. 

Voici  quels  sont  les  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  de  mar- 
chandise de  première  classe,  par  bateaux  pontés  appartenant  à  MM.  Ma- 
this,  Gerhart  frères  et  O,  de  Strasbourg. 

Ces  bateaux  portent,  en  moyenne,  85*  à  la  remonte,  vers  le  bief  de  par- 
tage; plus  de  la  moitié  revient  à  vide,  d'autres  reçoivent  \jh  ou  1/2  de 
chargement,  soit  100'  en  moyenne,  aller  et  retour.  En  admettant  cette 
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base,  le  prix,  entre  Strasbourg  et  Mulhouse,  par  exemple,  est  de  8f,  savoir  : 


Frais  de  traction   3r50\ 

Droit  {rembarquement  perçu  par  la  ville  de  Strasbourg  .  .  1  »J 

—  do  navigation   l  10  T 

Assurance   0  70  ( 

Déchargement  à  Mulhouse   0  50  1 

Frais  généraux  des  maisons  à  Strasbourg  et  à  Mulhouse.  .  1  20  / 


Le  prix  pour  Bâlc  peut  être  basé  sur  celui  de  Mulhouse  en  y  ajoulant 
0r  70  pour  traction  entre  le  Carrefour  et  Huningue,  et  sauf  les  frais  suivants  : 
Droits  de  ville  à  Huniuguc,  outre  le  débarquement ....    0'  60  \ 


Camionnage  de  Huningue  à  Bàle  1  50  (  ,r  ^ 

Déchargement  obligatoire  en  douane  2  »  à 

Commission  à  Bàle  »  70  J 

Prix  de  revient  ci-dessus  et  supplément  de  traction   8  70 

Total   13f  50 


Les  prix  de  Strasbourg  à  Besançon.  Saint-Symphorien  et  Lyon  revien- 
nent à  25f  50,  Stfet  ùOf. 

Quant  aux  frais  par  transports  ordinaires,  ils  reviennent  un  peu  au-des- 
sous de  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  a  été  mis  en  perception,  1°  par  un  décret 
du  11  avril  1811,  à  partir  du  1er  janvier  1812,  sur  la  partie  formant  jonc- 
tion du  Doubsà  la  Saône;  2°  par  une  ordonnance  du  18  janvier  1826,  à 
partir  du  1er  mars  suivant,  sur  la  partie  comprise  entre  Dôle  et  Besançon  ; 
3"  enfin,  sur  tout  le  reste  de  son  étendue,  à  partir  du  1er  janvier  1834,  en 
vertu  d'une  ordonnance  d'une  simple  décision  ministérielle. 

La  perception  s'opère  au  profit  du  Trésor,  depuis  le  1er  octobre  1853, 
époque  à  laquelle  l'État ,  par  suite  du  rachat  des  actions  de  jouissance  du 
canal  (voy.  note  B)  et  par  application  de  la  loi  du  29  mai  1845,  est  rentré 
dans  la  libre  disposition  du  tarif  et  des  produits  du  droit  de  navigation. 

L'ordonnance  du  19  avril  1826  avait  appliqué  au  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  avec  réduction  de  moitié,  le  tarif  déjà  en  vigueur  en  vertu  du  décret 
de  1811.  Cette  base  de  la  perception  subsista,  sauf  quelques  modifications 
relatives  aux  bois,  minerais,  fers  et  fontes,  jusqu'au  \"  juin  18/|3,  époque 
à  laquelle  fut  expérimenté  un  nouveau  tarif.  Mais,  l'année  suivante,  une 
ordonnance  du  U  avril  rétablit  les  droits  qui  existaient  auparavant.  Enfin, 
par  un  décret  du  23  mai  1850,  motivé  par  la  nécessité  de  soutenir  la  na- 
vigation contre  le  chemin  de  fer,  un  tarif  spécial  a  été  créé  pour  la  partie 
du  canal  comprise  entre  Strasbourg,  Mulhouse  et  Huningue,  c'est-à-dire 
sur  la  branche  latérale  au  Rhin,  et  ce  même  tarif  a  modifié,  en  ce  qui  con- 
cerne les  liquides,  la  taxe  en  vigueur  sur  le  reste  du  canal.  C'est  ainsi  que 
le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  presque  abandonné  parla  batellerie,  a  reçu 
un  accroissement  de  circulation  pour  ainsi  dire  inespéré  et  qui  tend  encore 
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à  se  développer.  Mais  il  y  a  nécessité  d'adopter  une  mesure  analogue  pour 
la  partie  de  la  ligne  navigable  qui  va  bientôt  se  trouver  aux  prises  avec  le 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Mulhouse. 

Voici  la  reproduction  des  deux  tarifs  qui  régissent  actuellement  la  per- 
ception entre  les  trois  embouchures  du  canal  : 

♦ 

TARIF  APPLICABLE  A  LA  PAIIT1E  DO  CANAL  COMPRISE  ENTRE  LA  SAONE  ET  MILUOUSE. 

Ordonnant sdo  I«)  B\r<]  l&JO,  2  juin  1829,  8 juillet  1810,  21  hoiU  i»SI  et  décret  du  23  mai  1850. 


La  perception  a  lieu  par  myriamètre  et  comme  il  suit  : 
Par  hiloldre. 

Blé,  orge  ou  seigle.  .  .   0*80 

Farine  de  blé,  orge  ou  seigle   0  18 

Avoine  et  autres  menus  grains,  son,  dreche   0  14 

Légumes  et  fruits  de  toute  espèce .  .  .  .   0  21 

Set   o  as 

Cendres  neuves,   .  0  20  \ 

Charbons  de  bois    0  06 

Par  dizaine  de  myriagrammes  (quintal  métrique). 

Cristaux  et  porcelaines.  .   0  06 

Faïences,  verres  è  vitres  et  verre  blanc   0  03 

Foin,  paille  et  autres  fourrages   0  02 

Scories  de  métaux   0  018 

Poteries  de  terre  commune,  formes  à  sucre,  etc   o  012 

Marchandises  non  encombrantes   0  05 

—       encombrâmes   0  04 

Par  tonneau  rfc  1,000  kilogr. 

Mine  et  minerai   0  OS 

Fer  et  autres  métaux  non  ouvrés  .   0  20 

—  ouvrés. .  .  y   0  30 

Garance  en  poudre   0  20 

Craie  ou  blanc  d'Espagne,  blanc  de  Sens   0  15 

Par  mètre  cube.  .  . 

Marbres  et  pierres  à  lithographier   0  35 

Pierres  de  taille   0  li 

Moellons,  plâtre  non  cuit,  pierres  à  chaux,  craie  brute,  pierres 

schisteuses  et  d'asphalte   0  08 

Plâtre  cuit,  chaux,  briques,  tuiles,  cendres  lessivées,  ardoises, 

ciment.  .   0  09 

Charbon  de  terre  et  coke   0  09 

Terre  argileuse,  sable,  sablon,  gravier,  écorces  à  tan,  charbonnettes .  0  07 

Fumier  et  engrais   O  07 

Bois  de  toute  espèce,  autres  que  les  bois  exotiques,  d'ébénisterie 

ou  de  teinture  •  .  •   0  04 

Par  poinçon  de  228  litres. 

Vins,  vinaigres  et  autres  boissons,  eaux-de-vie  et  liqueurs   0  12 

Lies   0  07 

Poinçons  vidée    .  .  .  .  0  01 

Bascule  â  poisson,  par  mètre  carré  de  tillac  et  chaque  centimètre 

d'enfoncement,  déduction  faite  de  O"  06  pour  le  tirant  d'eau. .  .  0  30 

Par  bateau  quelconque  en  vidange   0  65 


534 


CANAL  DU  RHONE  AU  RHIN. 


TARIF  APPLICABLE  A  LA  PARTIE  DD  CANAL  COMPRISE  ENTRE  MULHOUSE, 
HUNUVGCE  ET  STRASBOURG. 

Décret  du  23  mal  1850. 

La  perception  a  lieu  par  ûiyriamètre  et  par  tonne  de  1000*. 
Marchandises 


f  de  le\ 
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La  seconde  classe  comprend  :  Les  fumiers  et  engrais;  — les  terres,  marne, 
sable,  sablon,  gravier,  cendres  lessivées  ;  —  les  bois  de  toute  espèce  au- 
tres que  les  bois  exotiques,  d'c'bénisterie  ou  de  teinture;  —  les  écorces, 
tau  et  charbonnettes ; —  les  bouilles  et  cokes;  —  les  plâtres,  moellons, 
diaux,  briques,  ardoises,  tuiles,  pierres  et  mastic  d'asphalte;— les  pier- 
res de  taille  ;  —  les  minerais,  scories  de  miHaux,  manganèse',  soufre  brut; 
—  les  sels  efgarances. 
Les  marchandises  non  dénommées  ci-dessus  appartiennent  à  la  première  classe. 

Aux  termes  de  l'art.  1"  du  décret  précité,  ce  tarif,  passible  d'ailleurs  du 
décime  par  franc,  ne  devait  avoir  son  application  que  pour  trois  années 
consécutives,  à  partir  du  1er  juin  1850  ;  sa  mise  en  vigueur  a  été  prorogée 
indéfiniment  par  un  dernier  décret  du  11  mai  1853. 

Les  distances  légales  servant  également  de  base  à  la  perception,  pro- 
portionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Les  bureaux  de  perception  sont  situés  à  Saint-Syraphorien ,  Dôle ,  Be- 
sançon, Clerval,  Montbéliard,  Bourogne,  Mulhouse,  KrafTt,  Marckolsheim, 
Strasbourg  et  Huningue  ;  ceux  de  Besançon  el  Strasbourg  fonctionnent  en 
même  lemps  comme  bureaux  de  jaugeage. 

Les  produits  des  droits  de  navigation,  perçus  depuis  la  mise  en  percep- 
tion du  canal  dans  toute  son  étendue,  ont  été,  savoir  : 


En  1834,  de.  .  . 

.  293,586' 

15 

En  1844,  de.  .  . 

.  763,117' 

89 

79 

95 

—  1836  

.  717,958 

67 

—  1846  

.  1,107,901 

85 

8:! 

56 

91 

93 

51 

74 

—  1840  

088,822 

96 

—  1850  

982,159 

75 

69 

80 

» 

41 

21 

56 

Le  chiffre  du  produit  de  l'année  1853  ne  comprend  pas  64,7/»8f  35  de 
droits  constatés  mais  non  perçus  sur  les  céréales. 

Le  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Bàle  et  Strasbourg  a  été  livré  à  la  circu- 
lation le  5  septembre  1841  ;  mais  ce  n'est  guère  qu'en  1847  qu'il  a  été 
réellement  exploité  en  vue  de  ravir  à  la  navigation  ses  transports,  soit 
par  une  meilleure  organisation  de  son  matériel,  soit  par  des  réductions  de 
tarif.  On  voit  par  le  chiffre  des  produits  du  canal ,  comme  par  celui  du 
tonnage,  quelles  ont  été  les  conséquences  de  cette  mesure,  et  celles  qu'a 
produites  l'application  du  décret  du  23  mai  1850. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  la  voie  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin  est  représenté  par  les  chiffres  suivants,  applicables  au  parcours 
total,  y  compris  celui  de  l'embranchement  d'Huningue  :  . 

En  1847    237,491»  En  1850    164,006» 

—  1848    93,711  —  1851    230,288 

—  1849    125,006  —  1852  ........  274,183 

Les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes, 
pour  les  six  années  qui  précèdent,  ne  permettent  pas  d'établir  autrement 
la  circulation  des  transports;  mais,  pour  1853,  l'administration  a  fait 
opérer,  dans  chaque  bureau  de  recette,  des  constatations  qui  lui  ont  permis 
de  présenter  le  mouvement  qui  s'opère  dans  les  deux  sections  principales 
de  la  ligne  de  la  Saône  à  Strasbourg  et  dans  la  branche  d'Huningue.  Il 
est  à  regretter,  toutefois,  que,  pour  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  comme 
pour  la  plupart  des  canaux,  on  n'ait  pas  prescrit  de  constater  ce  mouve- 
ment dans  les  deux  sens. 

Les  résultats  obtenus  sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 
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TONNAGE  A  1  KILOM.  EN  1853. 

NATURE  DES  MARCHANDISES. 

— — ^-  *m 

—  "  

PC  LA  SiOKE 

de  uctnorsE 

BRANCHE 

A  SHLHOCSE. 

*  STIUSBOl'RG. 

OIHJ.NIXGrE. 

tonnes. 

tonnes. 

tOUQL'S . 

K  nos  977 

si, au-' 

II 

Vins,  eaux-de-vie,  liqueurs  et  autres  boissons. 

4  9  9  (\f\  *) 

9  ARA  OA*» 

Métaux  ouvrés  et  non  ouvrés  

9  791  ARA 

1  »  257 

Poteries,  verres,  cristaux,  faïences,  porcelaines. 

1  11,  3Jtl«J 

77,615 

Terres,  marne,  gravier,  cendres  lessivées  et 

Bois  de  toute  espèce,  autres  que  les  bois  exoti- 

ques d'ébénisteric  ou  de  teinture  

740,804 

19,646,978 

236,910 

Plâtre,  moellons,  chaux,  briques,  ardoises,  tui- 

les, pierres,  asphalte ,  înaibn;»  et  pierres 

1,901,384 

163,817 

222,722 

176,185 

» 

Mine  et  minerais,  scories  de  métaux,  nianga- 

15,796 

1,454,107 

21,828 

147,237 

953,788 

30,090 

229,169 

3,604,1(1 

1,852 

5,663,888 

86,487,140 

8,104,670 

Soit  pour  le  parcours  total  

57,211 

386,103 

289,452 

MLLE. 


La  Rille,  qui  se  jette  dans  la  Seine,  entre  Quillebeuf  et  Honfleur,  est 
classée  par  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  comme 
navigable  à  partir  de  Montfort  ;  mais  en  réalité  la  navigation  n'a  plus  lieu 
qu'à  partir  du  port  de  Pont-Audemer  ;  cette  navigation  peut  être  considérée 
comme  exclusivement  maritime. 

La  navigation  fluviale  était  représentée,  il  y  a  quarante  ans  environ,  par 
quelques  bateaux  plats  de  30  à  ftO\  appelés  échaudes.  Depuis  l'établisse- 
ment des  roules  et  chemins  de  la  vallée,  ces  bateaux  ont  disparu  ou  ne 
servent  plus  qu'à  l'exploitation  partielle  des  cantonnements  de  pêche,  et  le 
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bras  navigable  de  la  Rille  supérieure,  qui  a  conservé  le  nom  de  rivière 
aux  échaudes,  s'est  presque  entièrement  comblé. 

Pour  rétablir  la  navigation  dans  celte  partie,  il  suffirait  d'un  curage  gé- 
néral et  de  construire  une  écluse  en  remplacement  de  la  porte  marinière 
d'un  moulin,  toutes  les  autres  usines  étant  situées  sur  des  dérivations  sans 
barrage  dans  le  bras  principal  de  la  rivière. 

De  Monlfort  à  Pont-Autlemer,  il  existe  h  écluses,  savoir  :  celle  du  mou- 
lin Prieur,  construite  en  18<iG  ;  celle  des  Baquets,  construite  en  1840;  celle 
de  la  Brasserie,  qui  paraît  fort  ancienne;  enfin  celle  de  Pont-Audemer, 
qui  a  été  construite  en  1838.  L'écluse  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir,  si  l'on 
réalisait  le  projet  d'amélioration  de  la  Rille  supérieure,  serait  placée  au 
moulin  Gruchet,  entre  ceux  de  Prieur  et  des  Baquets.  Mais  ce  projet  n'au- 
rait d'utilité  réelle  qu'autant  qu'on  renoncerait  à  celui  d'un  chemin  de  fer 
entre  Pont-Audemer  et  l'embranchement  de  Serquigny  à  Rouen. 

En  aval  de  Pont-Audemer,  la  Rille  doit  être  complètement  perfection- 
née au  moyen  de  curages  et  de  redressements.  Les  travaux  sont  en  cours 
d'exécution  depuis  1867  et  s'exécutent  au  fur  et  5  mesure  des  crédits  alloués 
sur  le  budget  ordinaire. 

Le  développement  du  cours  naturel  de  la  Rille,  dans  sa  partie  navigable, 
de  Pont-Audemer  à  la  Seine,  est  de  19,000M,  savoir  : 

Du  barrage  de  Pont-Audemer  au  Vicomte   1,880"  i 

Du  Vicomte  au  coude  des  Vignettes   10,020  ;  19,000" 

Du  coude  des  Vignettes  à  la  Seine   6,500  ) 

La  distance  du  coude  des  Vignettes  à  la  Seine  est  essentiellement  variable, 
suivant  que  le  banc  du  nord  qui  sépare  les  deux  rives  est  plus  ou  moins 
corrodé.  Une  portion  de  80 0m,  du  coude  des  Vignettes  à  l'échelle  de  la 
Roque,  peut  cependant  être  considérée  comme  à  peu  près  fixe. 

La  longueur  de  la  partie  comprise  entre  le  Vicomte  et  le  coude  des  Vi- 
gnettes se  trouve  actuellement  réduite,  par  suite  des  redressements  exé- 
cutés, de  2,583"',  en  sorte  que  le  développement  du  cours  navigable  de  la 
Rille  n'est  plus  que  de   16,M7n'. 

Il  reste  encore  deux  coudes  à  couper,  l'un  entre  le  Vicomte  et  le  Co- 
lombier, l'autre  à  Saint-Samson  ;  mais  il  ne  résultera  de  ces  redressements 
qu'un  raccourcissement  de  25m  pour  le  premier,  et  de  16"'  pour  le  se- 
cond. Enfin,  si  Pod  suit,  pour  l'embouchure,  un  tracé  rectifié  à  travers  le 
banc  du  Nord,  on  obtiendra  une  nouvelle  diminution  de  longueur 
de  l,900m. 

Le  développement  du  cours  navigable  de  la  Rille  ne  sera  plus  alors,  ap- 
proximativement, que  de   1/1,476"'. 

Quant  a  la  partie  supérieure,  comprise  entre  Montfort  et  Pont-Audemer, 
sa  longueur  est  de  U^OO"1. 
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Ces  deux  partiestsont  comprises  dans  le  département  de  l'Eure. 

Il  n'existe  sur  cette  rivière  que  les  k  écluses  indiquées  plus  haut.  Leur 
largeur  est  de  3m  20  et  leur  longueur  de  19  a  20m;  toutefois,  celle  de  la 
Brasserie  n'a  pas  de  portes  :  ce  sont  des  vannes  qui  s'abaissent  après  le 
passage  des  bateaux. 

La  Rille  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 

Le  tonnage  possible  des  marchandises  transportées  annuellement  dans 
la  partie  inférieure  de  la  rivière  est  représenté  par  les  chiffres  suivants, 
extraits,  en  ce  qui  concerne  le  port  de  Pont-Audemer,  des  documents  pu- 
bliés par  l'administration  des  douanes. 

En  1847   Descente.  5,797»  Remonte.  I0,42ôl  Total.  16,222' 

—  1848                         —  6,89G            —  û,Ô32  —  9,828 

—  18*0                       —  4,572           —  7,000  —  11,071 

—  1850                        —  ft,410           —  7,523  —  11,733 

—  1851                        —  4,182            —  6,806  —  lft.088 

—  1852                         —  4,302            —  8,290  —  12,592 
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Ce  canal  prend  naissance  a  Roanne,  dans  l'ancien  lit  de  la  Loire,  con- 
verti en  bassin  ;  il  suit  la  rive  gauche  du  fleuve  el  se  raccorde  avec  le 
canal  latéral  à  la  Loire,  dans  une  vaste  gare  située  près  de  Digoin,  d'où  il 
communique  avec  le  canal  du  Centre,  et  par  celui-ci  avec  la  Loire,  à  Digoin 
même.  Il  forme  donc,  avec  le  canal  latéral  à  la  Loire,  une  seule  et  même 
ligne  ayant  pour  objet  de  suppléer,  entre  Digoin  et  Briare,  à  la  navigation 
incertaine  et  dangereuse  du  fleuve. 

Le  canal  de  Roanne  à  Digoin  a  été  entrepris  en  vertu  de  la  loi  du 
29  mai  1827,  qui  autorisait  le  Gouvernement  à  procéder,  par  voie  de  pu- 
blicité et  de  concurrence,  à  la  concession  perpétuelle  de  ce  canal.  L'adju- 
dication eut  lieu  le  7  août  1830,  et  fut  tranchée  au  profit  de  la  Compagnie 
de  Tardy,  d'Ailly,  La  Chaume,  Devillaine-Rougier,  etc.  ;  elle  fut  approuvée 
par  ordonnance  du  11  octobre  suivant. 

Les  travaux  ont  été  commencés  au  mois  de  mars  1832,  et,  le  1er  mai 
1838,  le  canal  était  livré  à  la  navigation. 

La  concession  est  exploitée  par  une  Société  anonyme  dont  les  statuts, 
approuvés  par  ordonnance  du  2  juin  1831,  ont  subi  des  modifications  qui 
ont  été  homologuées  par  une  seconde  ordonnance  du  20  juin  1837.  Le 
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fonds  social  primitif  s'élevait  à  6,500, 000f  ;  il  a  été  porté  à  9,500,000',  par 
suite  d'un  emprunt  de  3,000,000',  que  la  Société  s'est  vue  dans  la  néces- 
sité de  contracter  en  1836,  pour  pouvoir  achever  sa  ligne. 

Le  développement  du  canal  de  Roanne  à  Digoin  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la  Loire,  ...  de   20,033"  . 

—  de  Saône-el-Loire.  —   18,017  56,043" 

—  de  l'Allier  .  .  .  ,  —   17,093  ) 

La  différence  de  niveau,  entre  les  deux  points  extrêmes,  est  de  36"'  80. 
Cette  pente  est  rachetée  au  moyen  de  13  écluses  à  sas,  dont  la  première, 
communiquant  avec  le  bassin  de  Roanne,  est  sans  chute. 

L'écluse  de  prise  d'eau  a  6m  50  de  largeur,  et25,u  60  de  longueur  d'une 
tête  à  l'autre.  Les  écluses  à  sas  ont  5m  20  de  largeur  et  33m  de  longueur. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum, 
de  3,u  50. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  30. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  60l  à  la  descente,  et  de  /j0l  à  la 
remonte.  La  charge  maximum  est,  pour  un  grand  bateau  dit  chênière, 
de  125';  pour  une  roannaise  en  sapin,  de  80l;  pour  une  toue  de  Saint- 
Rambert,  de  60';  pour  un  bateau  dit  bérichon,  de  30',  et  pour  les  bateaux 
accélérés,  de  70l. 

Le  halage  a  lieu  au  moyen  de  chevaux  :  on  en  emploie  ordinairement 
deux  ou  trois  par  bateau  ;  ils  marchent  au  pas,  jour  et  nuit.  Les  relais 
sont  de  2  V  environ. 

La  durée  du  parcours  entier  du  canal  est  de  seize  heures,  pour  les  bateaux 
accélérés,  et  de  trois  jours,  à  la  descente,  pour  les  bateaux  ordinaires,  halés 
par  deux  hommes;  elle  est,  à  la  remonte,  de  quatre  à  cinq  jours,  à  cause 
du  fort  courant  qui  établit  le  débit  de  l'eau  que  tire  le  canal  latéral  à  la 
Loire. 

Le  fret  est  excessivement  variable. 

Pour  le  transport  du  moellon,  parexemple,  de iaTeyssonne jusqu'à  Roanne 
(20k),  le  fret  n'est  quelquefois  que  de  0f  00685  par  tonne  et  par  kilomètre, 
y  compris  le  louage  du  bateau  à  2f  par  jour,  le  chargement,  le  décharge- 
ment et  le  halage  par  deux  hommes. 

Pour  le  transport  de  la  houille,  de  Roanne  à  Digoin,  le  fret  est  égale- 
ment, par  tonne  et  par  kilomètre,  de  0f  003571. 

Quant  au  transport  sur  Paris,  on  estime  que  le  fret,  y  compris  le  loyer 
du  bateau  ou  sa  perte  à  la  revente  et  tous  les  frais  en  dehors  des  droits 
de  péage,  varie  de  0f  015  à  0f  025  par  tonne  et  par  kilomètre.  (Voyez,  au 
reste,  le  détail  de  ce  prix  dans  un  des  articles  compris  dans  la  note  D,) 
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L'art.  2  de  la  loi  du  29  mai  1827,  qui  a  autorisé  l'adjudication  du  canal 
de  Roanne  à  Digoin,  porte  : 

«i  Le  maximum  des  droits  à  percevoir  sur  le  canal  ne  pourra  excéder  le  tarif  annexé  à 
la  loi  du  14  août  1822,  relative  au  canal  de  Briare  à  Digoin.  (Ce  tarif  est  reproduit  dans 
la  note  B.  p.  742.) 

»  Le  maximum  des  droits  à  percevoir  dans  la  gare  (de  Roanne)  ne  pourra  excéder  un 
centime  (0r  01)  par  mètre  carré  de  surface  occupée  et  par  vingt-quatre  heures  d'occupa- 
tion. Il  ne  sera  rien  perçu  pour  les  premières  vingt-quatre  heures  de  stationnement.  » 

Ce  tarif  a  été  notablement  réduit  par  la  Compagnie,  qui  ne  perçoit  plus, 
déjà  depuis  longtemps,  par  tonne  et  par  kilomètre,  que  :  0f  015,  pour  la  houille 
et  le  coke,  au  lieu  de  0f  05  ;  pour  les  fers,  0r  02,  au  lieu  de  0f  06;  pour 
toutes  les  marchandises  de  première  classe  transportées  par  la  batellerie 
accélérée;  elle  ne  perçoit  que  2r  et  lf  12  pour  les  fers,  pour  le  parcours 
entier  du  canal,  soit,  par  tonne  et  par  kilomètre,  0f  0356,  au  lieu  de  0r  088, 
et  0f  02,  au  lieu  de0f  06. 

Mais  de  nouvelles  réductions  sont  imminentes ,  ainsi  qu'on  l'a  fait  re- 
marquer dans  les  divers  articles  relatifs  aux  canaux  du  Centre,  notamment 
à  l'occasion  du  canal  de  Briare  (voy.  p.  123).  Le  Gouvernement  ne  paraît 
disposé  à  modifier,  surtout  quant  au  transit,  les  tarifs  des  canaux  qu'il 
exploite  dans  cette  région  qu'autant  que  les  Compagnies  concessionnaires 
des  autres  canaux  consentiraient  elles-mêmes  des  réductions  analogues. 
Les  négociations  touchent  à  leur  fin,  et  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elles  amè- 
neront une  solution  favorable  aux  divers  intérêts. 

Les  distances  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit  à  perce- 
voir, proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il 


suit  : 

De  Roanne  à  Cornillon   14* 

De  Cornillon  à  Briennon.   18 

Do  Briennon  à  Artaix  -,   1 

D'Artaix  à  Bourg-le-Comte   4 

De  Bourg-le-Comte  à  Chassena 

De  Chassenard  au  canal  latéral  à  la  Loire   3 

Total.  .   56* 


Voici  quels  ont  été  les  produits  du  péage,  depuis  l'ouverture  du  canal 
jusqu'à  ce  jour  : 


En  1838  .  .  . 

.  .  .  43,672' 

U 

76 

—  1839  .  .  . 

.  .  .  104,668 

SI 

» 

7» 

11 

—  1841  .  .  . 

70 

48 

06 

56 

—  1843  .   ,  . 

04 

98 

,  ,   .  138,955 

74 

28 

77 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  pour  la  même  période,  le  tonnage  des 
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transports  que  le  canal  de  Roanne  à  Digoin  a  versés  dans  le  canal  latéral  à 
la  Loire,  et  de  ceux  qui  de  Digoin  sont  remontés  vers  Roanne,  abstraction 
faite,  par  conséquent,  dos  transports  intermédiaires. 


ANXBBS. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

DESCENTE 
et 

REMONTE. 

HOilUK 

Cl  COKE. 

UTRrs 

1UHCH»\0*" 

10TAI 

itou  LU. 

ET  COKE. 

UTRK 

TOTAL 

tannin 

tonnes 

tonnes 

ti.nnt-s. 

tODDiS. 

tonnes . 

1  BQO 

21,oll 

nid 

270 

21,587 

173 

i  /i  \  i 

1,1  ZU 

4  ft<lO 

1,62.> 

48,157 

1,516 

(  Rit 

4,7  a  J 

0,201 

1  R/.ft 

1  OI|U  

23,273 

1,199 

24,472 

2,700 

9,094 

11,794 

* 

36  266 

1  Qk4 

41,683 

1,387 

43,070 

3,222 

13,924 

17,146 

53,258 

927 

5'i,185 

7,268 

18,838 

26,106 

80,201 

24,028 

1,238 

25,266 

6,693 

18,868 

25,561 

50,827 

1814  

36,227 

3,883 

40,112 

7,910 

26,861 

34,771 

74,883 

84,442 

7,219 

41,661 

9,077 

29,703 

38,780 

80,441 

1846*  •  »  *  m  à 

27,590 

8,957 

36,547 

7,750 

18,918 

25,668 

63,215 

67,169 

.  15,108 

82,277 

8,524 

18,834 

27,358 

109,635 

18A8  

39,567 

^828 

45,395 

7,803 

14,260 

22,063 

67,458 

184V  

50,073 

3,756 

53,829 

8,475 

15,930 

24,405 

78,234 

48,815 

8,017 

56,832 

9,052 

23,302 

32,354 

89,186 

38,952 

16,323 

55,275 

9,093 

32,103 

41,286 

96,561 

1852  

46,998 

22,397 

69,395 

14,207 

39,913 

54,120 

123,515 

44,363 

27,405 

71,768 

15,375 

40,861 

56,236 

128,004 

Le  tonnage  total  n'a  été  ramené  au  parcours  entier  du  canal  que  pour 
les  trois  dernières  années;  il  présente  les  résultats  suivants,  qui  compren- 
nent les  transports  intermédiaires  : 


En  1851  Descente.  52,716'  Remontp.  31,761'   Total.  84,477l 

—  1852   —        68,381        —        43,7*4       —  112,125 

—  1858.  ......        -        68,868        —        47,974       —  116,842 


Les  derniers  chiffres  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 


NATURE  ET  PARCOURS  DES  MARCHANDISES. 

luMovr. 

TOTAÎ. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes . 

HO01M.ES.  | 

ayant  parcouru  le  canal  en  entier. .  .  . 

23,397 

3,177 

26,574 

t  n'ayant  parcouru  qu'une  partie  du  canal. 

',() 

6,969 

7,009 

Cokes.  ,  . 

ayant  parcouru  le  canal  en  entier  .  .  . 

20,966 

»> 

20,966 

AoT«.rs 

i  ayant  parcouru  le  canal  en  entier. .  .  . 

18,515 

20,317 

47,832 

miuimnw . 

J 

[  n'ayant  parcouru  qu'une  partie  du  canal. 

5,950 

8,311 

14,461 
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Ce  canal  est  destiné  à  opérer,  suivant  la  pensée  de  Vauban,  la  jonction 
de  la  Deule  a  l'Escaut,  par  Roubaix  ;  il  est  à  point  de  partage.  Ce  point  de 
partage  est  situé  entre  le  village  de  Wasquebal  et  la  ville  de  Roubaix.  La 
branche  du  versant  de  la  Deule  est  ouverte  dans  la  vallée  de  la  Marcq,  et 
débouche,  à  Marquette,  dans  le  canal  de  la  Basse-Deule,  à  3k  environ  au- 
dessous  de  Lille;  la  branche  opposée  suit  la  vallée  de  l'Espierre  et  dé- 
bouche dans  l'Escaut,  au  confluent  de  cette  petite  rivière,  dont  il  porte  le 
nom  sur  le  territoire  belge. 

La  partie  comprise  entre  Marquette  et  Roubaix  a  été  entreprise  en  vertu 
de  la  loi  du  8  juin  1825,  qui  avait  autorisé  la  confession  à  litre  perpétuel 
d'un  canal  à  ouvrir  en  petite  section,  sur  23,364"'  de  développement,  de  la 
Deule  à  Pont-à-Tressin,  latéralement  à  la  Marcq,  avec  embranchement 
sur  Roubaix.  Cette  concession,  adjugée,  le  7  septembre  suivant,  au  sieur 
Brame,  fut  approuvée  par  ordonnance  du  30  novembre  de  la  même  année. 
La  loi  précitée  acceptait  d'ailleurs  les  offres  faites  par  le  Conseil  général  du 
déparlement  du  Nord  et  la  ville  de  Roubaix  d'une  subvention  de  850,000f, 
payables,  savoir  :  250,000f  par  le  département,  en  vingt-cinq  annuités, 
et  600,000f  par  la  ville,  en  trente  annuités  de  20,000f. 

Le  concessionnaire  ne  tarda  pas  à  comprendre  qu'un  canal  qui  n'aurait 
que  2m  50  d'ouverture  ne  pourrait  satisfaire  aux  besoins  de  la  navigation  ; 
et,  par  décision  du  5  août  1826,  il  fut  autorisé,  sur  sa  demande,  à  donner 
aux  ouvrages  des  dimensions  en  rapport  avec  celles  des  bateaux  en  usage 
dans  le  Nord,  et  de  remplacer  par  deux  embranchements,  l'un,  sur  Tour- 
coing, de  6,000m,  l'autre,  sur  Lannoy,  de  4,500m,  la  partie  de  8,500"'  envi- 
ron qui  devait  se  diriger  sur  Pont-à-Tressin. 

Les  travaux  furent  poussés  avec  activité  jusqu  en  1830  ;  et,  vers  la  fin  de 
l'année  suivante,  ils  étaient  assez  avancés  sur  le  versant  de  la  Deule,  pour 
que  la  partie  comprise  entre  Marquette  et  Croix  fût  livrée  à  la  navigation. 
La  perception  fut  autorisée  par  un  arrêté  du  préfet  du  Nord,  du  12  décem- 
bre 1831. 

Mais  déjà,  depuis  plus  de  deux  ans,  le  concessionnaire  avait  éprouvé  des 
oppositions  à  l'exécution  de  ses  travaux,  et,  dans  le  but  d'y  mettre  fin,  il 
adressa,  le  25  décembre  1834,  une  demande  en  autorisation  de  poursuivre 
le  canal  jusqu'à  la  frontière.  Une  enquête  fut  ouverte  à  ce  sujet;  cent 
soixante- trois  communes,  indépendamment  des  chambres  de  commerce  de 
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Lille  et  de  Dunkerque,  des  chambres  consultatives  de  ces  mêmes  villes  et 
d'autres  encore,  s'inscrivirent  en  faveur  du  projet  ;  quarante  communes 
furent  d'un  avis  contraire.  On  invoqua  la  nécessité  de  la  restauration  de  la 
Scarpe,  que  l'on  considérait  comme  incompatible  avec  l'exécution  du  canal 
de  Roubaix,  et  l'on  objecta  surtout  que  ce  canal  aurait  pour  résultat  non 
de  déplacer  la  navigation  en  France,  mais  de  la  ravir  à  la  France  pour  la 
transférer  en  Belgique.  Le  concessionnaire  du  canal  de  la  Sensée,  fort  de 
l'art.  11  de  sa  soumission,  exposa  que  la  foi  publique  était  engagée  et  que 
la  concession  de  celui  de  Roubaix  la  violerait  à  son  préjudice. 

La  commission  d'enquête,  après  avoir  réfuté  toutes  ces  objections,  fit 
remarquer  que  la  navigation  se  ferait  avec  plus  de  facilité,  dans  l'Escaut, 
en  aval  qu'en  amont  ;  que  le  parcours  de  Mons  à  Lille  serait  raccourci  et 
pourrait  s'effectuer  en  huit  jours  au  lieu  de  vingt-cinq  ;  que  le  prix  du 
charbon  baisserait,  par  hectolitre,  de  0f  40  à  Tourcoing  et  Roubaix,  0r  10  à 
Lille,  0f  15  a  0f  20  pour  Armentières  et  le  cours  de  la  Lys  ;  que  les  frais  de 
transport  seraient  réduits  en  moyenne  de  10  0/0,  etc.  Par  ces  considéra- 
tions, et  une  foule  d'autres  que  la  commission  fit  valoir  dans  son  avis  mo- 
tivé du  30  mars  1836,  elle  reconnut  que  le  prolongement  du  canal  de  Rou- 
baix jusqu'à  la  frontière  belge  devait  être  déclaré  d'utilité  publique,  et 
qu'il  y  avait  lieu,  après  avoir  réglé  avec  la  Belgique  les  conditions  de  l'exé- 
cution, d'en  faire  l'objet  d'une  concession  nouvelle. 

Telle  fut  également  l'opinion  du  Gouvernement;  et,  sur  sa  proposition, 
une  loi  du  9  juillet  1836  l'autorisa  à  procéder  avec  publicité  et  concurrence 
à  l'adjudication  de  ce  canal,  en  fixant  pour  bases  de  la  concession  :  1°  une 
durée  de  jouissance  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  2°  la  réduction  d'un 
quart  du  tarif  déterminé  par  la  loi  de  1835  ;  3°  le  remboursement  au  sieur 
Brame  de  la  valeur,  à  dire  d'experts,  des  ouvrages  par  lui  exécutés  et  des 
terrains  acquis  ;  k°  l'indemnité  envers  l'État  en  principal,  intérêts  et  frais 
de  toutes  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  en  vertu  de 
l'art.  11  de  l'acte  de  concession  du  canal  de  la  Sensée. 

Les  dépenses  faites  par  le  sieur  Brame  s'étaient  élevées,  ainsi  qu'il  résulte 
d'un  procès-verbal  d'expertise  clos  h  h  octobre  1836,  à  )a  somme  totale 
de  1,687,000'. 

L'adjudication  fut  prescrite,  d'après  ces  bases,  par  une  ordonnance  du 
21  mars  1837;  elle  eut  lieu,  le  1er  juin  1837,  au  profit  du  sieur  Messen,  et 
fut  homologuée  par  une  décision  ministérielle  du  même  mois.  Aux  termes 
de  l'art.  1er  du  cahier  des  charges,  les  travaux  devaient  être  terminés,  entre 
la  Deule  et  la  frontière  de  Belgique,  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de 
cette  homologation. 

Quant  au  prolongement  de  ce  canal,  sur  le  territoire  belge,  jusqu'à 
l'Escaut,  il  intervint,  à  la  date  du  27  août  1839,  une  convention  internatio- 


3W  CAXAL  DE  ROUBAIX. 

nale  qui  fut  approuvée  par  le  Roi,  le  17  octobre  suivant,  et  par  laquelle 
le  Gouvernement  belge  s'engageait  à  faire  exécuter  cette  partie  complé- 
mentaire dont  la  concession  lui  avait  été  déjà  demandée  en  1833. 

A  la  suite  de  celte  convention,  l'ouverture  du  canal  de  l'Espierre  fut  dé- 
crétée par  arrêté  royal  du  11  octobre  1839  ;  l'adjudication,  fixée  au  9  no- 
vembre suivant,  fut  tranchée  au  profit  du  sieur  Messen  et  Cie  et  approuvée 
par  arrêté  royal  du  ili  du  même  mois.  Cette  Société  a  rempli  ses  engage- 
ments à  cet  égard,  et  depuis  le  /»  octobre  18/»3  le  canal  est  ouvert  à  la 
navigation  sur  le  territoire  belge.  C'est  à  cette  date  que  commence  la  con- 
cession, dont  la  durée  est  de  quatre-vingt-dix  ans. 

Depuis  la  même  époque  la  navigation  se  prolonge,  en  outre,  sur  le  ter- 
ritoire français  jusqu'à  Roubaix. 

Mais  quand  on  vint  à  s'occuper  du  souterrain  à  percer  sous  le  faîte  de 
séparation  des  rivières  de  la  Marcq  et  de  l'Espierre,  on  rencontra  des  ter- 
rains glaiseux  qui  présentèrent  de  telles  difficultés,  que  l'on  fut  obligé  d'a- 
bandonner ce  souterrain  et  les  tranchées  aux  abords. 

Cependant  les  eaux  devaient  être  fournies  au  point  de  partage  et  à  la 
branche  de  descente  vers  l'Escaut,  par  la  rivière  de  Marcq,  et  il  était  né- 
cessaire alors  que  les  eaux  pussent  passer  par  le  souterrain.  L'abandon 
des  travaux  rendait  donc  inutile  la  partie  comprise  entre  Roubaix  et  la 
frontière  ;  on  fut  forcé ,  pour  l'utiliser,  de  pourvoir  à  son  alimentation 
au  moyen  de  machines  à  vapeur  qui  font  remonter  les  eaux  de  bief  en  bief. 

Le  canal  de  Roubaix,  prolongé  en  Belgique,  eût  établi  entre  Lille  et  les 
fossés  de  Mons  une  communication  plus  courte  que  celle  qui  existe  actuel- 
lement. D'un  autre  côté,  la  Compagnie  devait  fournir  à  Roubaix  2,000nle 
d'eau  en  vingt-quatre  heures.  Ces  deux  avantages  pour  le  pays  ne  furent 
pas  obtenus,  et  le  commerce  de  Lille  et  de  Roubaix  demanda  en  consé- 
quence la  complète  exécution  des  engagements  imposés  à  la  Compagnie. 

Par  suite  de  ces  réclamations  intervint  une  décision  ministérielle  du 
29  avril  1848,  qui  prononçait  la  déchéance  des  concessionnaires  et  pres- 
crivait la  réadjudicalion  du  canal.  Mais  alors  des  difficultés  furent  soule- 
vées par  le  sieur  Messen  sur  l'interprétation  des  articles  du  cahier  des 
charges  ;  et  comme  d'ailleurs  il  y  avait  impossibilité,  d'une  part,  à  ce  que 
l'industrie  privée  se  chargeât  de  cette  entreprise  difficile  et  par  suite  fort 
dispendieuse  ;  comme,  d'un  autre  côté,  l'administration  reconnaissait  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  ce  que  l'État  achevât  le  canal  à  ses  frais,  qu'enfin  elle 
désirait  concilier  autant  que  possible  avec  les  intérêts  généraux  des  localités 
ceux  d'une  Compagnie  dont  la  situation  exceptionnelle  méritait  sa  bien- 
veillance, il  ne  fut  pas  donné  suite  à  la  déchéance  prononcée  contre  elle. 

On  fit  remarquer  que  les  intérêts  généraux  de  l'État  n'étaient  pas  engagés 
dans  la  question  d'achèvement  du  canal  de  Roubaix;  que  si,  d'une  part, 
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le  commerce  pouvait,  par  suite  de  cet  achèvement,  profiter  d'une  diminution 
de  frais  de  transport,  que  l'on  évaluait  à  530, 000r  par  an,  d'un  autre  côté  la 
France  perdrait  une  somme  considérable  dont  profiterait  en  partie  la  Belgi- 
que ;  cette  perte  était  évaluée  annuellement  à  275,000f,  savoir  :  78,000f 
sur  les  droits  de  la  Deule,  82,000r  pour  la  concession  de  la  Scarpe,  et 
enfin,  115,000f  sur  l'industrie  du  halage. 

On  ne  se  serait  pas  probablement  arrêté  à  ces  chiffres,  quelque  con- 
cluants qu'ils  fussent,  si  Roubaix,  ce  foyer  si  actif  de  l'industrie  du  dépar- 
tement du  Nord,  manquait  du  charbon  nécessaire  à  celte  industrie  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  canal  est  achevé,  la  navigation  est  établie  jus- 
qu'à cette  ville,  et  aujourd'hui  le  combustible  y  arrive  au  même  prix  qu'à 
Lille. 

Toutefois,  les  engagements  contractés  par  la  Compagnie  envers  la  ville, 
en  compensation  de  sa  subvention,  n'étaient  pas  remplis,  notamment  celui 
de  lui  fournir  2,000™  d'eau  pour  ses  besoins.  11  restait  donc  à  résoudre  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  de  cette  clause  du  contrat.  Enfin,  à  la 
suite  de  longues  négociations,  dans  lesquelles  est  intervenue  l'administra- 
tion comme  médiatrice,  la  question  se  trouve  aujourd'hui  sur  le  point 
d'être  résolue  par  une  transaction  dont  voici  les  bases  principales  : 

1°  La  Compagnie  abandonnerait  à  la  ville  de  Roubaix  tous  ses  droits  à  la 
concession  du  canal,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  ensemble  les 
constructions,  machines,  ustensiles  et  objets  employés  actuellement  au 
service  du  canal, 

2°  La  ville,  de  son  côté,  s'obligerait  a  payer  à  la  Compagnie  une  rede- 
vance annuelle  de  25,000f  pendant  tout  le  temps  que  la  concession  aura 
encore  à  courir. 

Les  dépenses  faites  et  à  faire  pour  rétablissement  du  canal  de  Roubaix, 
proprement  dit,  s'élèvent  au  chiflïe  tolal  de  7,550,0/»5f  Z|5,  savoir  : 


Dépenses  faites  entre  la  Deule  et  le  souterrain  

1,088,630' 

—          entre  le  souterrain  et  la  frontière  belge.  . 

45 

* 

2,414,045 

43 

Dépenses  restant  à  faire,  y  compris  796,000'  pour  frais 

5,136,000 

M 

7,550,045' 

45 

La  dépense  qu'aurait  à  supporter  la  ville  de  Roubaix,  dans  l'hypothèse 
de  l'adoption  définitive  des  conditions  ci-dessus  indiquées,  s'élèverait  donc 
après  de  5,200,000f. 

Mais,  pendant  le  cours  des  négociations,  l'administration  municipale  de 
la  ville  de  Tourcoing  a  demandé  l'élude  d'une  solution  consistant  à  prolon- 
ger le  versant  de  la  Deule  vers  cette  ville  pour  continuer  ensuite  le  canal 

35 


CANAL  DE  ROUBAIX. 


sur  Roubaix,  à  l'extrémité  du  versant  de  l'Escaut,  de  manière  à  éviter  la 
construction  du  souterrain. 

Après  avoir  étudié  sérieusement  cette  questiou,  MM.  les  ingénieurs  ont 
incliqué  trois  combinaisons  : 

La  première  suppose  l'achèvement  direct  du  canal  par  l'ouverture  du 
tunnel  de  Croix,  avec  une  dépense  de  5,136,000f. 

La  seconde  aurait  pour  objet  la  déviation  du  canal  vers  Tourcoing;  les 
travaux  ne  coûteraient  que  2,741  t000f,  mais  les  frais  d'alimeutation,  d'en- 
tretien, etc.,  représenteraient  un  capital  de  2,353,000f,  soit  en  totalité 
5,094,000'. 

La  troisième  consisterait  à  établir  une  rigole  d'alimentation  entre  les 
deux  parties  actuelles  du  canal,  avec  embranchement  sur  Tourcoing. 
La  dépense,  y  compris  les  frais  d'amenée  des  eaux  et  d'entretien,  serait 
rfe  2.1ia,0°n'- 

Le  Conseil  général  du  département  du  Nord  s'est  occupé  de  ces  graves 
questions,  dans  sa  session  de  1854,  et  l'administration  est  en  ce  moment 
saisie  de  leur  examen. 

La  communication  de  la  Deuleà  l'Escaut,  comprenant  le  canal  de  Roubaix 
et  le  canal  de  l'Espierre,  offre  un  développement  total  de  27,400'",  savoir  : 

Partie  française,  dans  le  département  du  Nord.  .  .  .  I9,069m| 
Partie  belge,  dans  la  province  de  Hainaut   8,331  )  ' 

Cette  longueur  se  divise  ainsi  par  versant  : 

Versant  de  la  Deule   S^Q™ 

Bief  de  partage,  comprenant  le  souterrain  de  a^lG"'  de 

longueur   7,520 

Versant  de  l'Escaut   «1,831 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  les  travaux  sont  suspendus  dans  la  partie 
du  bief  de  partage  qui  comprend  le  souterrain  et  463m  de  tranchées  aux 
abords,  du  côté  de  la  Deule.  Celte  partie,  dont  la  longueur  totale  est  ainsi 
de  2,779m,  est  située  entre  le  pontd'Hem,  au  sud  et  sur  le  territoire  de 
Croix,  et  le  lieu  dit  la  Barque-d'Or,  à  l'extrémité  sud  de  Roubaix,  où  se 
termine,  de  ce  côté,  le  souterrain. 

11  en  résulte  que  le  développement  des  deux  parties  du  canal  de  Rou- 
baix, proprement  dit,  qui  sont  livrées  à  la  navigation,  est  de  16,290™, 
savoir  : 

Entre  Marquette  et  le  pont  d'Hem  10,005») 

Entre  la  Barque-d'Or  et  la  frontière  .........     6,235  )    1  °a 

En  .d'autres  termes,  la  ligne  navigable  de  la  Deule  à  l'Escaut  se  compose 
de  deux  parties  ouvertes  ayant  : 

La  première,  à  l'ouest  de  Roubaix   10,055") 


La  seconde,  \  l'est  de  Roubaix 
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La  pente  totale  de  la  Deule  à  l'Escaut  est  de  121»  80,  savoir  :  4m  90  sur 
le  versant  de  la  Deulc,  et  7'"  90  sur  le  versant  opposé,  dont  im  20  sur 
la  partie  française. 

Cette  pente  est  rachetée  :  sur  le  versant  de  la  Deule,  par  3  écluses; 
sur  le  versant  de  l'Escaut,  par  5  écluses,  dont  une  seule  est  située  sur  le 
territoire  français.  Leur  largeur  est  de  5m  20,  et  leur  longueur  de  41™  de 
buse  en  buse. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est  de  3*  90. 
Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lu*  80. 

La  charge  ordinaire  des  bateaux  est  :  sur  le  versant  de  la  Deule,  de  156' 
pour  les  bateaux  de  houille,  et  de  50»  pour  ceux  qui  portent  d'autres 
marchandises  ;  sur  le  versant  de  l'Escaut,  de  2251  dans  le  premier  cas,  et 
de  136'  dans  le  second. 

La  traction  se  fait  par  des  hommes  et  par  des  chevaux  sur  les  deux 
branches. 

Les  frais  de  transport,  sur  la  branche  de  la  Deule,  reviennent  à  64r  65 
par  bateau  de  houille  de  225',  savoir  :  pour  halage  et  pilotage,  6f  ;  pour  sa- 
laire, llf  40,  et  pour  droits,  47f  25  ;  soit  à  0f  287  par  tonne,  droit  déduit. 

Les  frais  sur  la  branche  de  l'Escaut,  de  Roubaix  à  l'Espierre,  sont, 
également,  pour  un  bateau  de  charbon  de  2251,  de  77f  84,  savoir  :  pour 
halage  et  pilotage,  8f  ;  pour  salaire,  7*  60  ,  et  pour  droits,  62r  24  ;  soit 
de  0f  068,  déduction  faite  du  droit. 

On  paie  par  tonne,  de  Mons  à  Roubaix,  lf  231,  y  compris  0f  671  pour 
droits  de  navigation. 

Le  tarif  des  droits  de  péage,  en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Roubaix, 
de  la  Deule  à  la  frontière,  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit,  par  la  loi  du  6  juil- 
let 1836  : 

«  Les  droits  devront  être  perçus  par  distance  parcourue  ou  à  parcourir;  chaque  dis- 
»  tance  sera  de  cinq  kilomètres. 

»  La  perception  se  fera,  sur  la  remonte  comme  sur  la  descente,  en  kilomètres  et  en 
»  kilogrammes,  et  comme  il  suit  : 

»  1°  Par  cinquante  kilogrammes  de  tous  produits  ou  marchandises  quelconques  au- 
»  très  que  ceux  ci-dessous  désignés,  0r  015,  soit  par  tonne  O'  30 

»  Le  sable,  les  pierres,  les  cendres  de  bois  ou  de  bouille  ne  paieront  que  la 
»  moitié  du  droit  ci-dessus,  soit.  0  15 

»  3°  Les  bateaux  vides  ne  paieront  que  moitié  du  droit  qui  serait  perçu  s'ils 
»  étaient  chargés  des  objets  désignés  par  l'art.  2    0  075 

»  4»  Le  droit  de  station  dans  chaque  port  sera,  par  jour  de  vingt-quatre  heu- 
»  rcs  et  non  compris  les  doux  premiers  jours  d'arrivée  et  les  deux  derniers 
»  avant  le  départ,  de  10  centimes  par  tonneau  de  1,000  kilogrammes  pour  les 
»  bateaux  charges  O  10 

»  Et  de  5  centimes  par  tonneau  pour  les  bateaux  vides  0  05 

»  Lorsqu'un  bateau  jaugera  moins  de  10  tonneaux,  il  paiera  comme  s'il  avait  ce  ton- 
»  nage,  soit  dans  le  trajet,  soit  en  station  dans  les  ports.» 
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Les  distances  qui  servent  également  de  bases  à  la  perception,  propor- 
tionnellement au  trajet  parcouru,  sont  : 


De  la  Deulc  à  Marcq  3"  7 

De  Marcq  à  Wasquehal  ....  4  3 
De  Wasquelial  à  Croix  2  0 


De  Croix  à  Roubaix  0*0 

De  Roubaix  à  Leers  2  2 

De  Leers  à  la  frontière   13 


11  n'existe  qu'un  bureau  de  perception  sur  chacune  des  deux  branches  : 
l'un  à  Marquette,  l'autre  h  Lespieire,  pour  les  parlies  française  et  belge. 

Pour  celte  dernière  partie,  le  tarifa  été  fixé  ainsi  qu'il  suit,  sauf  réduc- 
tion de  1/6  résultant  de  l'adjudication  : 

! Marchandises  diverses  .  .....  par  tonne,  0r80 
Fumiers,  cendres,  engrais.  ...  —  0  40 
A  vida   —       0  20 

  —        0  10 

  —        0  05 


Pour  le  trajet  paitiel, par  kilomètre,  j  *  ^J80 


La  perception  s'opère  suivant  le  chargement  effectif,  pour  les  bateaux 
chargés,  et  suivant  le  chargement  possible,  pour  les  bateaux  vides. 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  chacune  des  deux  branches  françaises, 
les  chiffres  des  produits  et  du  tonnage  des  marchandises  depuis  18Z*2. 


ANNÉES. 

PRODUITS. 

TONNAGE  ABSOLU. 

IIO<  nus. 

UTBfe 

TOT  a 

tonne* 

tonne*.            tonne»  1 

!•  BRANCHE  DE  LA  DEULE. 

1 

78,554*49 

81,314 

52,990 

134.304 

18^3  

46,704  62 

59,014 

22,189 

81,208 

1844  

25,121  26 

31,824 

13,972 

45,796  , 

15,958  05 

18,953 

14,128 

83,081 

14,841  38 

14,128 

15,925 

30,053 

15,645  38 

15,488 

13,185 

28,673 

1848  

12,478  65 

14,273 

10,236 

24,509 

13,354  10 

14,674 

9,080 

23,754 

1M36  03 

12,090 

15,326 

27,416 

9,159  93 

11,969 

9,939 

24,908 

11,451  32 

13,247 

14,019 

27,266 

10,884  83 

11,640 

12,125 

23,785 

2"  BRANCU 

Ë  DE  L'ESCAUT. 

13,978'  83 

30,008 

1,562 

31,570 

38,887  28 

79,195 

7,673 

80,868 

29,689  55 

81,116 

(5,950 

67,066 

34,792  03 

73,093 

6,081 

79,174 

1848  

28,648  30 

60,684 

1,680 

62,364 

38,269  15 

84,955 

658 

85,613 

43,278  59 

95,991 

1,933 

97,924 

44,235  35 

77,616 

1,810 

98,932 

48,365  89 

106,412 

1,494 

107,906 

41,134  32 

89,619 

2,911 

92,530 
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La  diminution  que  Ton  remarque,  dès  1843,  malgré  l'augmentation  des 
quantités  de  houilles  transportées,  s'explique  par  le  déplacement  de  la  voie 
de  transit  et  par  la  moindre  longueur  du  canal  sur  le  versant  de  l'Escaut 
que  su^  celui  de  la  Deule. 

Le  déplacement  de  la  voie  de  transit  s'explique  lui-même  par  l'ouverture 
du  canal  de  l'Espierre  et  le  prolongement  de  ce  canal  jusqu'à  Roubaix.  Par 
suite  de  cette  ouverture,  le  fret  se  maintient  aujourd'hui  en  équilibre  pour 
Roubaix  et  pour  Lille,  en  sorte  que  tous  les  frais  de  transport  de  Roubaix 
à  Lille  se  trouvent  économisés. 

Quant  aux  résultats  exceptionnels  de  18^2,  ils  sont  dus  aux  transports 
occasionnés  par  la  construction  du  chemin  de  fer. 
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Ce  canal  part  de  la  gare  circulaire  établie  sur  le  canal  de  l'Ourcq,  à  700™ 
au-dessus  du  bassin  de  la  Villette,  et  va  tomber  dans  la  Seine  à  la  Briche, 
près  Saint-Denis  :  il  forme,  avec  le  canal  Saint-Martin,  une  communication 
de  la  Seine  à  la  Seine,  pour  laquelle  le  canal  de  l'Ourcq  fait  fonction  de  ri- 
gole alimentaire. 

Celte  communication  abrège  de  29k  le  trajet  en  rivière,  qui  ne  présente 
plus  actuellement  de  difficultés  ;  l'exécution  en  fut  ordonnée  par  la  loi 
du  29  floréal  an  X  (19  mai  1802),  dont  le  but  principal  était  l'établissement 
de  la  dérivation  destinée  à  amener,  au-dessus  de  Paris,  les  eaux  néces- 
saires aux  besoins  de  ses  habitants.  L'article  concernant  le  canal  de  l'Ourcq, 
par  lequel  ce  but  fut  atteint,  fait  connaître  les  faits  qui  se  rapportent  à 
l'exécution  du  canal  Saint-Denis,  et  par  suite  de  quelles  circonstances  il 
intervint,  en  1818,  entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  de  l'un  et  de 
l'autre,  et  la  Compagnie  de  Saint-Didier  et  Vassal,  un  traité  qui  permit  de 
pourvoir  a  leur  achèvement. 

Aux  termes  de  ce  traité,  la  concession,  faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  doit  expirer  le  1er  janvier  1922. 

Le  16  mai  1821,  la  navigation  était  ouverte  sur  le  canal  Saint-Denis, 
dont  la  réception  définitive  a  été  prononcée,  en  même  temps  que  celle  du 
canal  de  l'Ourcq,  par  une  décision  du  9  septembre  1839. 
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La  longueur  du  canal  Saint-Denis,  longueur  comprise  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  est  de.  6,647'". 

Sa  pente,  qui  est  de  28m  80,  est  rachetée  par  12  écluses.  Les  h  premières 
et  les  h  dernières  sont  accolées  deux  à  deux  :  les  k  intermédiaires  sont 
simples;  leur  largeur  est  de  7ra  80  et  leur  longueur  dé  42'".  * 

La  hauteur  des  ponts  est  telle,  que  les  chargements  ne  peuvent  rencon- 
trer d'obstacle. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  2m. 

Les  bateaux  qui  fréquentent  le  canal  Saint-Denis  ont  une  charge  moyenne 
de  2601;  la  charge  maximum  va  à  400*. 

Le  balage  des  bateaux  a  lieu  au  moyen  de  chevaux  ;  les  frais  de  traction 
reviennent  moyennement  à  2Z»f  pour  les  bateaux  montants  et  à  13f  pour  les 
bateaux  descendants. 

Les  grands  bateaux  pontés,  dits  besognes,  du  port  de  5001,  sont  halés, 
a  pleine  charge,  par  quatre  chevaux  qui  coûtent  50f  pour  la  traversée  du 
canal. 

Les  grands  chalands  du  Havre,  de  400%  doivent  être  halés  par  trois 
chevaux  qui  coûtent  30f.  Les  autres  bateaux  peuvent  être  halés  par  deux 
chevaux,  sauf  les  péniches  du  Nord  pour  lesquelles  on  n'emploie  qu'un 
seul  cheval.  Pour  ces  péniches,  de  200  à  21 0l,  le  halage  coûte  10f.  Il  coûte 
pour  les  barques  de  Chauny,  chargées  de  produits  chimiques,  20f  ;  pour 
les  barques  chargées  de  bois,  de  20  à  25f  suivant  le  tonnage. 

Le  halage  des  bateaux  vides  coûte  7f  50. 

La  durée  du  trajet  est  de  dix  heures,  en  moyenne,  pour  les  grands 
bateaux,  et  de  huit  heures  pour  les  petits. 

11  n'y  a  pas  de  fret  établi  pour  une  si  courte  traversée  ;  mais  on  trou- 
vera dans  un  des  articles  qui  font  partie  de  la  note  D  le  détail  des  frais  de 
transport  sur  la  ligne  de  Mons,  par  exemple,  au  bassin  de  la  Villette. 

Le  tarif  maximum  des  droits  de  navigation  et  de  stationnement  a  été  lixé 

ainsi  qu'il  suit  par  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie, 

et  approuvé  par  la  loi  du  20  mai  1818,  savoir  : 

Par  tonneau  et  par  écluse. 
«  V  Les  pailles  et  autres  fourrages,  les  engrais,  le  sable,  les  moellons,  le  plâtre,  la 


pierre  a  chaux,  seront  assujettis  à  un  droit  qui  ne  pourra  excéder   of  05 

»  2*  Le  bois  à  brûler,  la  pierre  de  taille,  le  grès  ou  pavé   0  075 

»  3°  Le  charbon  de  terre.,  le  charbon  de  bois,  le  bois  de  charpente,  les  lat- 
tes, les  échalas  et  généralement  tous  les  bois  ouvrés,  la  chaux  vive,  la  tuile,  la 

brique   0  10 

>•  4*  Le  sel,  la  farine,  le  blé  et  autres  grains  et  toutes  espèces  de  fruits, 

les  ardoises,  fontes  de  fer.   0  15 

»  5°  Le  vin,  Feau-de-vie,  le  vinaigre,  les  épiceries  et  généralement  toutes 

les  marchandises  non  portées  dans  les  articles  précédents   .      0  20 

»  6°  Le  maximum  du  droit  de  stationnement  est  fixé  par  mètre  superficiel 
et  par  jour  à   0  04 
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Ces  droits  sont  considérables  :  ils  reviennent,  par  kilomètre,  à  0f  40 
pour  les  marchandises  chères,  telles  que  les  vins,  eaux-de-vie,  épiceries, 
fers,  etc.  ;  à  0r  20  pour  les  houilles,  les  bois,  etc.  Aussi,  dès  les  premiers 
temps,  ia  Compagnie  a-t-elle  dû  consentir,  pour  le  passage  de  Seine  en 
Seine  ou  pour  les  destinations  de  l'entrepôt  de  la  placo  des  Marais,  de  très- 
fortes  réductions.  Aujourd'hui  ces  réductions  sont  plus  considérables  tn- 
core,  par  suite  de  la  concurrence  des  chemins  de  1er;  et  le  droit  sur  les 
vins,  par  exemple,  qui  de  2'  40  avait  été  abaissé  à  1',  pour  toute  ta  tra- 
versée du  canal,  vient  d'être  abaissé  de  nouveau  à  0f  50. 

Le  charbon  de  terre  est  taxé  par  le  tarif  légal  à  0f  20  par  écluse  ;  mais 
lors  de  l'expiration  de  la  concession  du  canal  Saint-Quentin,  le  Gouver- 
nement, dans  le  but  de  faciliter  à  la  batellerie  du.Nord  les  moyens  de  lutter 
contre  les  chemins  de  fer,  avait,  avant  de  réduire  les  tarifs  des  cours  d'eau 
à  lui  appartenant  sur  la  ligne  de  Mons  à  Condé,  obtenu  de  la  Compagnie 
du  canal  Saint-Denis  que  le  droit  sur  la  houille  serait  réduit  de  moitié.  Le 
décret  du  4  septembre  1849,  qui  a  homologué  cette  modification,  ne  devait 
avoir  son  effet  que  pendant  trois  années  consécutives,  à  partir  du  25  du 
même  mois  ;  mais  sa  mise  en  vigueur  a  été  prorogée,  avec  l'assentiment 
de  la  Compagnie,  par  un  dernier  décret  du  24  août  1854. 

Voici,  au  reste,  le  tarif  des  droits  réellement  perçus  pour  navigation, 
stationnement  et  garage,  en  réduction  du  tarif  légal  : 


1*  DHOITS  DE  MYIGA1ION. 

Par  tonneau  et  par  écluse. 

Les  moellons,  meulières,  sables,  pailles,  fourrages,  engrais,  tourbe  brute,  terre  à 

faience,  pierre  de  taille,  pierre  à  chaux,  pavés   Or  Oii 

La  poudretîe,  en  descente  .  .  •   o  O'j 

Le  bois  à  brûler   O  OS 

Le  charbon  de  terre,  le  coke  et  la  tourbe  carbonisée   O  05 

Les  charpente,  sciage,  grume,  lattes,  échalas,  bois  ouvrés,  chaux,  tuiles,  briques  O  06 
Les  faiines,  blés  et  autres  grains,  fruits,  fontes,  fers,  cuivre,  plomb,  épiceries, 
sucres,  marbres,  verreries,  faïences,  poteries,  et  les  marchandises  non 

tarifiées  •   O  07 

Les  charbons  de  bois   O  06 

Marchandises  venant  de  Rouen. 

Les  marchandises  venant  de  Rouen  paieront  à  forfait  pour  foui  le  parcours  du 
canal  : 

1°  Pour  les  liquides.   O*  50 

2°  Pour  les  marchandises  sèches   O  50 


Nota.  Lorsqu'un  chargement  dépassera  300  tonneaux,  il  ne  sera  point  perçu  de 
droits  pour  l'excédant,  et  dans  ce  cas,  la  franchise  accordée  à  l'excédant  portera  sur  la 
marchandise  la  moins  taxée. 

Les  marchandises  provenant  de  l'Oise  et  de  ses  affluents  (excepté  toutefois  les  verres 
et  bouteilles,  les  bois  et  la  tourbe  carbonisée)  sont  assimilées  aux  marchandises  venant 
de  Rouen. 
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Marchandises  allant  à  VentreinU. 

Les  marchandises  allant  à  l'entrepôt  réel  de  la  douane,  i\  la  place  des  Marais,  paieront, 
pour  le  parcours  du  canal,  un  prix  à  forfait  de   Q»  375 

Bateaux  passant  delà  hante  à  ta  basse  Seine  ou  h  la  gare  Saint-Denis  et  aux 

Vertus. 

Les  bateaux  passant  de  la  haute  à  la  basse  Seine,  quels  que  soient  la  nature  et  le  poids 
de  leur  chargement,  paieront  à  forfait,  savoir  : 


Par  bateaux  de  200  tonneaux  et  au-dessus   45'  » 

Id.       de  150  à  200  tonneaux»  .  .  36  » 

Id.       de  100  à  150     id  ,   27 

Id.        au-dessous  de  100  id   18  » 


Tout  bateau  chargé  de  n'importe  quelle  marchandise,  passant  de  la  haute  Seine  à  la 
gare  Saint-Denis  et  aux  Vertus,  paiera  un  tiers  eu  sus  des  droits  ci-dessus,  selon  son 
tonnage  possible. 

Bateaux  vides. 

Tout  bateau  vide  n'ayant  pas  traversé  ou  ne  devant  pas  traverser  le  canal  à  charge 


paiera  à  forfait  : 

Par  bateau  de  200  tonneaux  et  au-de»»uë   45r  * 

Id.        de  150  à  200  tonneaux   30  » 

Id.        de  100  à  150      id    27  » 

Id.        au-dessous  de  100  id.  .   18  » 


Tout  bateau  dont  le  chargement,  d'après  l'application  du  tarif,  ne  produira  pas  les 
prix  ci-dessus  paiera  comme  bateau  vide. 

Trains. 

Les  trains  montant  à  la  gare  Saint-Denis  paieront  à  forfait  : 


1*  Ceux  de  bois  à  brûler,  par  écluséc   15f  » 

2°  Ceux  de  sciage,  quelle  que  soit  la  quantité   20  « 

Los  trains  qui  monteraient  à  la  Villette  paieront  : 

1»  Ceux  de  bois  à  brûler,  par  éclusée   30  •> 

2°  Ceux  de  sciage,  quelle  que  soit  la  quantité   45  » 


2°  DUOITS  Dli  STATIONNEMENT. 

Bateaux  venant  de  la  basse  Seine. 

Tous  les  bateaux  venant  de  la  basse  Seine,  excepté  ceux  chargés  de  charbon  de  terre, 
de  bouteilles  et  verres  à  vitres,  auroni  dix  jours  de  planche  pour  effectuer  leur  déchar- 
gement. 

Ceux  chargés  de  charbon  de  terre,  de  bouteilles  et  verres  à  vitres  auront  vingt  jours. 
Après  ce  délai,  ils  paieront  par  jour,  quelles  que  soient  leurs  dimensions.  .      1'  50 

Bateaux  venant  du  canal  Saint-Martin. 

Les  bateaux  chargés  de  charbon  de  terre  paieront  par  jour,  quelles  que  soient  leurs 

dimensions.   3'  50 

Tous  les  autres  bateaux  paieront  conformément  au  tarif  légal,  par  mètre  su- 
perficiel et  par  jour   »  04 

Les  bateaux  chargés  de  tuiles,  briques  et  ardoises  auront,  huit  jours  de  stationne- 
ment gratuit. 

Après  ces  huit  jours  ils  paieront,  par  mètre  superficiel  et  par  jour  .....      0f  04 
Les  bateaux  chargés  de  carreaux  de  meules  paieront,  pour  les  huit  premiers 

jours,  un  prix  à  forfait  de   10  » 

Après  ces  huit  jours  ils  paieront  par  mètre  superficiel  et  par  jour   0  Oii 

Les  éclusées  de  bois  à  brûler,  de  sciage  et  de  charpente  auront  trois  jours  pour  effec- 
tuer leur  tirage. 

Après  ce  délai  elles  paieront  par  mètre  superficiel  et  par  jour   0f  04 
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Les  bois  de  charpente,  sciage  et  grumes,  arrivant  soit  en  bateaux,  soit  en  trains,  ne 
paieront  que  la  moitié  des  tarifs  ci -dessus. 

Flûtes  de  l'Ourcq. 

Les  flûtes  venant  du  canal  de  l'Ourcq,  chargées  de  bois  provenant  de  la  forêt  de  Vil- 
lers-Cottercts,  pourront  stationner  à  la  gare  circulaire*,  au  canal  élargi  et  au  bassin  de  la 
Villette,  pendant  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  leur  arrivée,  sans  payer  aucun 


droit  de  stationnement. 

Passé  ce  délai,  elles  paieront,  par  mètre  superficiel  et  par  jour  ......      n'  OU 

Toutes  les  autres  flûtes  n'auront  que  huit  jours  de  planche. 
Apres  ce  délai  elles  paieront,  par  mètre  superficiel  et  par  jour   *  05 

3°  DnOITS  DE  GARAGE. 

Râteaux  venant  du  canal  Salnt-Martui. 
Les  toues,  flûtes  ou  barquettes  de  130  mètres  superficiels  paieront,  pour  droits  de  ga- 
rage et  par  jour   1*  » 

Les  péniches,  lavandières,  marnois  et  autres  grands  bateaux  paieront,  par 

jour   2  •» 

Fiâtes  de  l'Ourcq. 

Les  flûtes  venant  de  l'Ourcq  paieront,  pour  droits  de  garage  et  par  jour.  .  .    1'  50 


Nota.  Les  bateaux  ne  sont  admis  eu  garage  que  du  jour  où  les  mariniers  se  sont  fait 
inscrire  pour  être  placés  dans  cette  situation  et  sur  les  points  qui  leur  seront  indiqués  par 
les  agents  de  la  Compagnie. 

h"  DISPOSITIONS  GÉNÉnAIJÎJi. 

Les  bateaux  venaut  de  la  basse  Seine,  et  destinés,  soit  pour  le  bassin  de  la  Villette, 
soit  pour  le  canal  Saint-Martiu,  auront  franchise  de  droits  pour  les  chargements  en 
retours  directs,  en  tant  que  ces  bateaux  effectueront  leur  retour  dans  le  délai  d'un 
mois. 

La  poudrette  est  exceptée  de  cette  disposition. 

Port  de  la  Kotoude. 
Tout  bateau  qui  f»e  mettra  à  quai  au  port  delà  Rotonde  n'aura  que  troi>  joui  s  de  planche  ; 
à  compter  du  quatrième  jour,  il  paiera,  par  mètre  superficiel  et  par  jour. .      0'  Où 

Les  bateaux  opérant  leur  déchargement  à  la  place  de  la  Rotonde,  en  se  plaçant  en 
deuxième  et  troisième  ligne,  resteront  assimilés  aux  bateaux  déchargeant  sur  tous  les 
autres  points  du  bassin. 

Les  marchandises  déposées  dans  la  partie  du  port  de  la  Rotonde  servant  aux  mouvements 
journaliers  ne  pourront  y  séjourner  que  trois  jours  au  plus  ;  à  partir  du  quatrième 
jour,  elles  paieront,  pour  l'emplacement  par  elles  occupé,  par  mètre  superficiel  et  par 
jour.   0'  04 

La  Compagnie  ne  fait  connaître  ni  le  chiffre  de  ses  produits,  ni  rien  de 
ce  qui  s'y  rapporte. 

Le  mouvement  3e  la  navigation  sur  le  canal  Saint-Denis,  comme  sur  le 
canal  Saint-Martin,  pourrait  être  obtenu  d'une  manière  exacte,  d'après  les 
détails  des  registres  qui  sont  tenus  dans  les  bureaux  de  l'inspection  de  la 
navigation  dépendante  de  la  préfecture  de  police;  mais  aucun  résumé  n'a 
été  fait  à  ce  sujet,  si  ce  n'est  pour  les  débarquements  effectués  sur  les 
divers  ports  situés  dans  la  circonscription  de  ce  service,  et  l'on  se  trouve 
ainsi  dans  l'impossibilité  de  donner,  sur  le  tonnage  des  marchandises 
qui  empruntent  ces  deux  canaux,  des  indications  semblables,  ou  même 
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analogues  à  celles  que  l'on  a  obtenues  pour  toutes  les  autres  lignes  navi- 
gables de  la  France.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  à  l'égard  du  canal  de 
Saint-Denis,  c'est  qu'il  parait  certain  que  le  nombre  des  bateaux  qui, 
en  1853,  ont  traversé  l'éclu?e  de  la  Briche  pour  entrer  dans  ce  canal, 
s'est  élevé  à  4, 400.  Si  l'on  applique  à  chacun  de  ces  bateaux  le  tonnage 
moyen  ci-dessus  indiqué  de  260\  on  obtient  pour  résultat  un  tonnage 
absolu  de  près  de  1,150, 000*.  Quant  à  la  descente  de  la  Villette  vers  la 
Briche,  on  n'ignore  pas  qu'elle  se  compose  en  très-grande  partie  de  ba- 
teaux vides  ;  mais  on  n'a  aucune  donnée  sur  le  tonnage  des  expéditions. 

L'achèvement  des  travaux  de  canalisation  de  la  Seine,  dans  la  traversée 
de  Paris,  va  modifier  sensiblement  et  a  déjà  même  modifié  le  mouvement 
de  la  navigation  de  la  voie  artificielle,  qui  avait  été  créée  dans  le  but  de 
suppléer  à  cette  traversée.  C'est  en  vue  de  ramener  sur  cette  ligne  les 
transports  des  vins  que  la  Compagnie  a  réduit  son  tarif,  dans  d'aussi  fortes 
proportions,  sur  cet  élément  si  important  du  trafic  de  sa  ligne;  mais, 
nonobstant  cette  réduction,  le  commerce  paraît  trouver  avantage  a  suivre 
la  nouvelle  voie  qui  lui  est  ouverte,  et,  dans  certaines  circonstances,  à  di- 
riger ses  marchandises  par  le  chemin  de  fer  de  ceinture. 

On  vient  de  dire  que  le  service  de  l'inspection  de  la  navigation,  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  faisait  établir  les  relevés  des  débarque- 
ments et  embarquements  opérés,  sur  les  divers  ports  situés  dans  sa  cir- 
conscription. On  trouvera,  dans  les  tableaux  qui  font  l'objet  de  la  note  H, 
un  résumé  de  ces  relevés,  par  nature  de  marchandises  et  par  provenances. 
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Cette  seconde  branche  de  la  communication  de  la  Seine  à  la  Seine  tra- 
verse  Paris;  elle  a  son  origine  à  l'extrémité  sud  du  bassin  qui  termine  le 
canal  de  l'Ourcq,  à  la  Villette,  et  débouche  dans  la  Seine  par  le  bassin  de 
l'Arsenal,  un  peu  en  aval  du  pont  d'Austerlitz. 

Les  renseignements  contenus  dans  les  articles  relatifs  aux  canaux  de 
l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  indiquent  dans  quel  but  et  dans  quelles  circon- 
stances a  été  entrepris  le  canal  Saint-Martin,  dont  la  direction  fut  détermi- 
née par  un  décret  du  27  juillet  1808. 

En  1816,  ce  canal,  que  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  25  thermidor  an  X, 
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assurait  en  propriété  à  la  ville  de  Paris,  était  à  peine  commencé  :  les  tra- 
vaux faits  n'avaient  pas  absorbé  au  delà  de  604,1 71f  55;  la  dépense  res- 
tant à  faire  était  évaluée  à  9,851,310r  06.  Telle  était  encore  sa  situation 
lorsque,  par  suite  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  7  juin 
1821,  la  Ville  fut  autorisée,  par  une  des  lois  du  5  août  suivant,  à  pourvoir 
à  l'achèvement  de  ce  canal,  par  un  emprunt  ou  par  une  concession  dont  la 
durée  n'excéderait  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Ce  dernier  mode  ayant  été  adopté,  il  fut  procédé,  le  12  novembre  de  la 
même  année,  à  l'adjudication  de  l'entreprise,  sur  un  cahier  de  charges  dont 
les  conditions  portaient  en  substance  : 

1°  Que  la  Compagnie  exécuterait,  pour  le  1"  janvier  1826,  tous  les  tra- 
vaux nécessaires,  à  quelque  somme  que  s'élevât  la  dépense; 

2°  Que  les  terrains  seraient  fournis  par  la  ville  de  Paris  et  à  ses  frais  ; 

3°  Que  la  jouissance  du  canal  et  des  droits  de  navigation,  de  pêche,  de 
stationnement,  etc.,  serait  concédée  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1823; 

6°  Que,  pour  compenser  l'excédant  de  dépenses  k  la  charge  de  la  Com- 
pagnie, sur  le"  capital  représentatif  des  revenus  présumés,  la  ville  de  Paris 
paierait  à  la  Compagnie,  à  titre  de  forfait,  la  somme  qui  résulterait  de 
l'adjudication. 

L'adjudication  fut  tranchée  au  profit  du  sieur  Vassal,  agissant  au  nom  de 
la  Compagnie  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis,  qui  se  chargeait  de 
l'entreprise  pour  le  prix  de  5,/|70,000f.  Cette  adjudication  fut  approuvée 
par  une  ordonnance  du  11  décembre  suivant. 

Le  canal  Saint-Martin  a  été  ouvert  à  la  navigation  le  23  décembre  1825  : 
une  première  réception  provisoire  eut  lieu  le  3  novembre  1837,  et  ce  n'est 
qu'eu  1839  qu'eut  lieu  la  réception  définitive,  qui  fut  approuvée  par  déci- 
sion du  l\  septembre. 

La  concession  prendra  fin,  aux  termes  d'une  des  conditions  ci-dessus  rela- 
tées, le  1er  janvier  1922,  époque  de  l'expiration  de  celle  des  canaux  de  l'Ourcq 
et  de  Saint-Denis. 

Le  développement  du  canal  Saint-Martin  est  de  i,228m. 

La  pente  est  de  24m  68  ;  elle  est  rachetée  par  9  écluses,  accouplées  deux 
à  deux,  sauf  la  dernière,  du  côté  de  la  Bastille  :  ces  écluses,  comme  celles 
%du  canal  Saint-Denis,  ont  7m  80  de  largeur  et  42"'  de  longueur.  C'est  sur 
le  troisième  bief  d'amont  qu'a  été  établie  la  gare  qui  sert  au  déchargement 
pour  l'entrepôt  des  Marais. 

Dans  le  bief  qui  précède  l'écluse  de  descente  en  Seine,  dans  la  gare  de 
l'Arsenal,  on  a  construit,  en  18£8,  un  port  sec  dont  les  travaux,  combinés 
avec  ceux  du  boulevard  de  la  Contrescarpe,  ont  donné  lieu  à  une  dépense 
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de  760,000f  qui  a  été  supportée  par  la  Ville,  dans  la  proportion  des  deux 
tiers,  et  par  l'Étal,  pour  un  tiers. 

Les  ponts  n'offrent  aucun  obstacle  au  passage  des  bateaux  ;  la  plupart 
sont  mobiles. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  le  même  que  sur  le  canal  Saint-Denis. 
Le  tonnage  est  également  le  même  que  sur  ce  canal. 
Le  halage  des  bateaux  a  lieu  à  bras  d'hommes. 

Un  bateau  besogne,  de  300  à  Z|00C,  doit  être  halé  par  six  hommes,  qui 
doivent  le  prendre  à  la  Villette  pour  le  conduire  en  Seine.  Chaque  homme 
se  paie  6r  60. 

Une  péniche  de  180  à  2201  doit  être  conduite  par  quatre  hommes  ;  les 
toues  et  autres  embarcations  doivent  en  prendre  deux  ou  trois,  suivant 
l'importance  du  tonnage. 

Les  flûtes  de  l'Ourcq  doivent  avoir  trois  hommes  par  couplage.  Les 
haleurs  ne  reçoivent  que  5f.  Cette  différence  de  prix  provient  de  ce  que  les 
bateaux  se  découplent  souvent  et  éclusent,  avec  des  péniches,  toues  ou 
margotas. 

Les  hommes  d'équipage  sont  compris  dans  le  nombre  de  ceux  qu'on 
exige  pour  la  conduite  d'un  bateau  :  ainsi ,  un  chaland  ou  une  barque  a 
souvent  trois  hommes  d'équipage,  une  péniche  en  a  souvent  deux. 

Les  bateaux  vides  doivent  avoir  la  moitié  des  hommes  pour  le  halage  et 
la  conduite. 

La  durée  de  la  traversée  du  canal  dépend  de  la  nature  du  bateau  ;  une 
besogne  chargée  de  vin,  avec  fr00\  met  douze  heures,  et  une  péniche  n'en 
met  que  six  ;  les  flûtes  et  margotas  se  croisent  dans  les  écluses  avec  des 
péniches,  des  toues  ou  flûtes  de  Bourgogne  et  de  l'Ourcq  ;  leur  marche  ne 
dure  pas  plus  de  six  à  huit  heures. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  et  de  stationnement  sur  le  canal  Saint- 
Denis  a  été  rendu  applicable  au  canal  Saint-Martin  par  l'art,  k  de  la  loi  du 
5  août  1821,  qui  a  autorisé  la  concession  de  ce  dernier  canal. 

Pour  le  canal  Saint-Martin,  les  droits  fixés  par  ce  tarif  reviennent,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  à  ,0f  347  pour  les  vins,  eaux-de-vie,  épiceries, 
fers,  etc.  ;  à  0f  il  h  pour  les  bois,  etc.  Les  causes  qui  ont  été  indiquées  dans 
l'article  précédent  ont  donc  excercé  la  même  influence  sur  les  réductions 
que  la  Compagnie  a  successivement  prononcées  à  l'égard  du  canal  Saint-* 
Martin.  Voici  le  tarif  des  droits  réellement  perçus  : 

1°  Droits  de  navigation. 
Par  tonneau  et  par  écluse. 
La  tourbe  en  nature,  les  fers  et  fontes,  les  failles  et  autres  fourrages  et  engrais,  lc 

sable,  les  moellons  bruts,  la  meulière  brute,  la  pierre  à  cliaux  et  à  plâtre,  la  terre  à 

faïence   O1  03 
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• 

Lo  bois  à  brûler,  les  pierres  de  taille,  le3  marbres,  'grès  ou  pavés,  meulières 

et  moellons  taillés.   0/  075 

Les  paves  de  toute  nature,  descendant  des  bassins  de  la  Ville ttc   o  05 

Les  épiceries,  le  sel,  les  farines,  blés,  grains  et  fruits  de  toutes  espèces,  le 
charbon  de  bois,  le  charbon  de  terre  (réduction  d'un  cinquième  pour 
les  bateaux  de  charbons  de  terre  traversant  le  canal  entier),  la  tourbe 
carbonisée,  le  bois  de  charpente,  les  lattes,  échalas,  généralement  tous 
les  bois  ouvrés,  la  chaux  vive,  les  ardoises,  tuiles  et  briques,  les  glaces, 


verreries,  faïences  et  poteries   .  o  io 

Les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  liquides   0  20 

Les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  liquides ,  traversant  au  moins  6  écluses , 

paieront  un  prix  à  forfait  de  ....   1  » 

Pour  tout  ou  partie  de  la  traversée. 

Les  droits  sur  les  vins  et  liquides  passant  de  la  basse  à  la  haute  Seine  sont  fixés  pour 

tout  le  parcours  du  canal,  par  tonne,  à..,,   0*50 


Lorsqu'un  chargement  dépassera  300',  il  ne  sera  pas  perçu  de  droits  pour  l'excédant. 

Trains. 

Les  trains  de  bois  à  brûler,  de  bois  de  charpente  et  de  sciage,  pour  tout  le  bois  qu'une 
éclusée  peut  contenir,  paieront,  pour  la  traversée  du  canal  (y  compris  les  droits  du 
bassin  de  la  Villette).  .  :   .     66 f  » 

Pour  ceux  en  destination  aux  1",  2e  et  3'  biefs.   30  • 

Dans  le  cas  de  passage  aux  écluses  de  coupons  détachés,  ils  paieront  un  quart  en  sus 

des  prix  ci-dessus,  mais  proportionnellement  cependant  à  leur  superficie  relative  à  une 

éclusée  entière. 

Bateaux  passant  de  la  haute  à  la  basse  Seine  ou  à  la  gare  Saint-Dents. 
Tout  bateau  chargé  de  n'importe  quelle  marchandise,  passant  de  la  haute  à  la  basse 
Seine,  paiera,  pour  la  traversée  du  canal,  un  prix  à  forfait,  savoir  : 


1°  Par  bateau  d'un  tonnage  supérieur  à  2001   45'  » 

2"        —  —  de  150  à  200  .........  30  » 

.y       —  —  de  100  à  150    27  » 

O"        —  —         iûférfcur  à  100   18  » 


Tout  bateau  chargé  de  n'importe  quelle  marchandise,  passant  de  la  haute  Seine  à  la 
gare  Saint-Denis,  paiera  un  tiers  en  sus  des  prix  ci-dessus,  selon  son  tonnage  maximum. 

Bateaux  vides. 

Tout  bateau  vide,  n'ayant  pas  traversé  ou  no  devant  pas  traverser  le  canal  à  charge. 


paiera  un  prix  à  forfait,  savoir  : 

1°  Par  bateau  d'un  tonnage  supérieur  à  200*   45'  » 

S*       —  —  de  150  à  200    36  » 

3"        —  —  de  100  à  150  .........  27  » 

W       —  — •        inférieur  à  100   18  » 


Sera  considérée  comme  bateau  vide  et  taxée  comme  telle,  toute  embarcation  dont  le 
tonnage  imposé  d'après  les  tarifs  ne  portera  pa3  le  droit  de  navigation  à  la  somme  que 
devrait  payer  la  même  embarcation  si  elle  était  vide. 

2°  Droits  de  stationnement. 

Tout  bateau  chargé  de  n'importe  quelle  marchandise   lo  cliarbon  de  bois  excepté) 


paiera  pour  droits  de  stationnement  et  par  jour,  savoir  : 

1°  Par  bateau  d'une  superficie  au-dessus  de  200™  .......  «'  » 

S*       —             —               de  150  à  200    3  » 

3*       —              —                de  100  à  150    .......  2  » 

V       —              —          au-dessous  de  100   1  50 
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Les  bateaux  entièrement  chargés  de  bouteilles  et  verreries  paieront  les  prix  de  sta- 
tionnement ci-dessus,  mais  seulement  durant  les  huit  premiers  jours.  Pendant  le  temps 
excédaut,  il»  ne  paieront  plus  que  moitié  desdits  prix. 

Charbon  de  bols. 

Tout  bateau  chargé  de  charbon  de  bois  paiera,  par  mètre  superficiel  et  par  jour,  quatre 
centimes  ,  ,     0f  OA 

Réduction  d'un  quart  sur  les  bateaux  chargés  de  charbon  de  bois,  on  veute 
sur  l'eau,  dans  le  bassin  d'Angoulème,  trois  centimes   0  03 

Trains. 

Les  trains  de  bois  à  brûler,  de  charpente  ou  de  sciage,  devront  être  déchirés  dans  le 
délai  de  huit  jours,  à  partir  de  leur  entrée  dans  le  canal  ;  au  delà  de  ces  huit  jours, 
il  sera  perçu,  par  mètre  superficiel  et  par  jour,  deux  centimes   Of  02 

3°  Droits  de  cabage. 

Il  u'y  aura  de  garage  que  dans  la  gare  de  l'Arsenal  et  le  bassin  de  Pantin. 

11  sera  payé  pour  droits  de  garage,  par  bateau  chargé  ou  vide  et  par  jour,  à  partir  du 


jour  de  son  entrée  dans  les  bassins  de  garage,  savoir  : 

V  Par  bateau  d'une  superficie  supérieure  à  2Q0m   lf  20 

V  —  —  de  150  à  200   0  90 

3»        —  —  de  100  à  150    .......  0  60 

V  —  —  au-dessous  de  100    0  30 


a"  Dispositions  générales. 

1°  Tout  bateau  provenant  de  la  haute  ou  de  la  basse  Seine,  ou  descendant  du  bas- 
sin de  la  Villette,  se  plaçant  on  stationnement  dans  les  différents  biefs  ou  bassin  %  à 
l'exception  des  bassins  du  Combat,  des  Marais  et  Saint- Antoine,  sera,  pendant  huit 
jours  à  dater  de  son  entrée,  exempt  de  tout  droit  do  stationnement  jusqu'à  l'époque  de 
son  chargement  ou  de  son  déchargement. 

Soit  après  le  délai  do  huit  jours,  soit  à  dater  de  l'instant  de  son  déchargement  ou  de 
son  chargement,  les  droits  de  stationnement  seront  perçus,  jusqu'à  sa  sortie,  conformé- 
ment au  tarif. 

2"  Les  droits  de  stationnement  seront  perçus  du  moment  de  l'entrée  des  bateaux 
daus  les  bassins  du  Combat,  des  Marais  et  Saint-Antoine.  Seront  seuls  exceptés  de  cette 
dispo  ition  les  bateaux  chargés  de  sel,  en  destination  pour  le  bassin  d.>s  Marais,  lesquels 
auront  huit  jours  de  stationnement  en  franchise. 

3"  Les  bateaux  chargés  ou  vides  qui  seront  entrés  dans  la  gare  de  l'Arsenal,  et  qui 
y  auront  acquitté  un  mois  de  droits  de  garage,  seront  exempts,  à  leur  sortie,  des  droits 
de  navigation  pour  le  passage  de  l'écluse  en  Seine. 

4°  Lorsqu'un  chargement  dépassera  trois  cents  tonneaux,  il  ne  sera  pas  perçu  de 
droits  sur  l'excédant,  et,  dans  ce  cas,  la  franchise  accordée  à  l'excédant  portera  sur  la 
marchandise  la  moins  taxée. 

5°  Tout  bateau  en  descente  (les  flûtes  de  l'Ourcq  exceptées)  qui  aura  traversé, 
avec  la  moitié  de  son  tonnage  possible,  6  écluses  au  moins  du  canal  Saint-Martin,  aura 
franchise  de  droits  pour  tout  chargement  pris  soit  dans  ledit  canal,  soit  dans  les  ports 
de  la  haute  Seine,  entre  les  ponts  de  la  Tournelle  et  la  Bosse-de-Marne,  qu'il  trans- 
portera en  retour  immédiat  dans  un  délai  qui,  pour  les  bateaux  sortant  du  canal  à  cet 
effet,  ne  pourra  dépasser  un  mois  à  dater  du  jour  de  cette  sortie.  Cette  franchise  de 
droits  n'aura  lieu,  au  surplus,  que  sur  un  nombre  d'écluses  égal  à  celui  parcouru,  en 
descente,  par  la  marchandise. 

6°  Tout  bateau  vide  venant  soit  de  la  basse  Seine,  soit  du  bassin  de  la  Villette,  tra- 
versant le  canal  Saint-Martin  pour  aller  prendre  un  chargement  dans  la  haute  Seine , 
et  franchissant  de  nouveau  ledit  canal  avec  son  chargement,  paiera  les  deux  prix,  à 
forfait,  imposés  aux  bateaux  vides  et  aux  bateaux  passant  de  la  haute  à  la  basse  Seine. 
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7e  Les  pierres  à  plâtre  qui  seront  chargées  dans  In  deuxième  bief  seront  considéras 
comme  si  leur  chargement  avait  eu  lieu  dans  le  troisième. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  à  l'article  précédent,  la  Compagnie  des  Ca- 
naux de  Paris  ne  donne  aucun  renseignement  ni  sur  le  chiffre  de  ses  pro- 
duits, ni  sur  le  mouvement  de  la  navigation  qui  emprunte  ces  canaux;  d'un 
autre  côté,  le  service  de  l'inspection  dépendant  de  la  préfecture  de  police, 
qui  possède  tous  les  éléments  nécessaires  pour  établir  ce  mouvement,  n'a 
fait  aucun  relevé  à  cet  égard,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  déchargements  ou 
chargements  opérés  sur  les  ports  du  département  de  la  Seine.  On  trouve  dans 
la  note  H  un  tableau  indicatif  du  tonnage,  de  la  nature  et  de  la  provenance 
des  marchandises  qui  forment  la  masse  des  arrivages  et  expéditions.  Mais 
on  doit  rappeler  ici  l'observation  déjà  faite  sur  les  changements  que  vont 
amener,  dans  la  situation  des  canaux  de  Saint- Denis  et  de  Saint-Martin, 
les  facilités  qui  résultent  aujourd'hui  du  perfectionnement  de  la  navigation 
dans  la  traversée  de  Paris  et  de  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  ceinture. 
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Cette  dérivation  de  la  Marne  prend  son  origine  à  l'est  et  à  2/j0u'  au-des- 
sous du  pont  de  Saint-Maur,  traverse  le  coteau  par  un  souterrain  de  600'"  de 
longueur  et  se  termine  à  la  sortie  de  ce  souterrain  par  un  vaste  bassin  de 
31 6"'  de  longueur. 

Le  canal  Saint-Maur  rachète  13k  de  rivière.  Il  a  été  exécuté  aux  frais  de 
l'État,  moyennant  une  dépense  approximative  de  3,000 ,000f.  11  a  été  livré 
a  la  navigation  le  10  octobre  1825. 

La  longueur  du  canal  comprise  dans  le  département  de  la  Seine  est,  en- 
tre ses  deux  embouchures  dans  la  Marne,  de  1,115»". 

La  pente  est,  en  étiago,  de  km  30;  elle  est  rachetée  par  une  écluse  d'un 
seul  sas  à  talus  perreyés,  aux  extrémités  duquei  sont  deux  titres  en  ma- 
çonnerie contenant  la  chambre  des  portes.  La  longueur  du  sas  est  de 
84'"  25,  et  la  largeur,  entre  les  bajoyers  des  portes,  est  de  7"'  80.  Sa  chute 
a  3m  75,  ce  qui  donne  0'"  55  pour  la  pente  que  prennent  les  eaux  dans  leur 
trajet.  Mais  par  suite  des  concessions  de  chute  d'eau  faites  à  l'industrie  et 
de  consommations  abusives,  cette  vitesse  est  notablement  dépassée  et  portée 
presque  constamment  au  double. 


500  CANAL  SAINT-PIERRE. 

Il  n'y  a  pas  de  pont  fixe.  La  clef  de  la  voûte  du  souterrain  est  à  8m  25 
au-dessus  du  plan  d'eau  d'étiage. 

Le  tirant  d'eau  minimum,  dans  ces  derniers  temps,  a  été  de  1m  67  sur  le 
buse  de  porte  de  garde,  à  l'entrée  du  souterrain,  et  de  l,n  6J»  sur  le  buse 
d'aval  de  l'écluse. 

La  traction  des  bateaux  s'opère,  comme  sur  la  rivière,  au  moyen  de  che- 
vaux. Il  résulte  de  l'abus  des  eaux,  qui  vient  d'être  signalé,  que  les  bateaux 
éprouvent  à  la  remonte  du  canal  des  difficultés  excessives,  tandis  qu'à  la 
descente  ils  sont  emportés  avec  une  rapidité  qui  n'est  pas  toujours  sans 
danger.  Mais  il  y  a  tout  lien  de  croire  que  les  choses  rentreront  bientôl 
dans  leur  état  normal. 

Le  canal  Saint-Maur  n'est  pas  nominativement  imposé  au  Trésor  ;  mais 
la  taxe  générale  fixée  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837  (voy.  p.  8)  se 
perçoit  comme  si  ce  trajet  avait  lieu  en  rivière. 

Les  produits  du  droit  de  navigation  se  trouvent  ainsi  confondus  avec  ceux 
de  la  Marne. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  résultats  donnés  pour  le  tonnage  dans  les  do- 
cuments publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Mais  il  résulte  des  renseignements  produits  par  les  ingénieurs  que  le 
tonnage  des  marchandises  qui  ont  emprunté  le  canal  Saint-Maur,  en  1851, 
1852  et  1853,  se  répartit  ainsi  : 


DÉSIGNATION  DES  TRANSPORTS. 

1831. 

1852. 

1853.  i 

A  la  detetnie  : 

—        sur  train-.  

A  la  remonte  : 

tMHK« 

55,784 
1,765 
46,174 

tonne». 
54,870 
1,831 
7<*,324 

lunnfis 
52,035 
2,607 
105,005 

103,723 
3,005 

133,025 
8,308 

160,637 
8,143 

107,628 

141,333 

168,779 
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C'est  une  dérivation  de  la  Garonne,  ouverte  en  ligne  droite  et  de  niveau 
dans  le  faubourg  Saint-Pierre,  à  Toulouse,  depuis  un  point  situé  à  150"'  au- 
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dessus  de  la  chaussée  de  Basacle  jusqu'à  la  tête  d'amont  du  bassin  du  canal 
du  Midi,  appelé  bassin  ou  port  de  l'Embouchure.  C'est  à  cette  même  tête, 
que  le  canal  latéral  à  la  Garonne  prend  son  origine. 

Cette  dérivation  a  été  commencée  en  1768  et  terminée  en  1778,  aux  frais 
et  par  les  soins  des  états  de  Languedoc.  Son  principal  objet  était  de  mettre 
le  portde  Toulouse  et  la  navigation  de  la  Garonne  supérieure  en  communi- 
cation directe  avec  le  canal  du  Midi,  en  évitant  aux  bateaux  le  passage  du 
pertuis  de  Basacle. 

Le  canal  Saint-Pierre  avait  été  concédé  par  le  décret  du  10  mare  1810 
(voy.  p.  405)  à  la  Compagnie  du  Canal  du  Midi,  qui  l'a  administré  et  ex- 
ploité jusqu'au  1er  janvier  18Z|3.  A  cette  époque,  la  Compagnie  en  a  fait 
restitution  à  l'État  en  vertu  d'une  convention,  en  date  du  6  août  1842,  re- 
lative à  l'exécution  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (voy.  p.  245),  à  l'alimen- 
tation duquel  le  canal  Saint-Pierre  était  reconnu  nécessaire.  L'État,  à  son 
tour,  en  a  fait  remise,  le  7  juin  1853,  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Midi,  en  exécution  de  la  loi  du  8  juillet  1852. 

La  longueur  du  canal  Saint-Pierre  est  de  .  l,573m. 

L'écluse  placée  à  son  origine  sert  à  la  fois  à  racheter  la  différence  du  ni- 
veau variable  de  la  Garonne  et  de  celui  du  canal  et  à  le  défendre  des  crues 
du  fleuve. 

La  hauteur  des  deux  ponts  qui  le  traversent  est  plus  que  suffisante  pour 
permettre  aux  bateaux  un  passage  facile. 
Le  tirant  d'eau  normal  est  de  2m. 

La  perception  du  droit  de  navigation  est  également  régie  par  le  tarif  légal 
et  la  loi  de  concession  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (voy.  p.  249);  mais  la 
Compagnie  a  consenti  sur  ce  tarif  diverses  réductions  qui,  à  l'égard  de 
celui-ci,  sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 

REMONTE. 

DESCENTE. 

Marchandises  de  toutes  classes,  par  tonne  

0f03 

0*02 

/  Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux  et  mulets, 

(  Veaux,  porcs,  moutons  et  chèvres,  par  tûte.  . 

0  04 

0  04 

0  02 

O  02 

Bois  de  charpente  et  bois  à  brûler  en  tiains,  par  mètre  cube.  . 

0  01 

0  01 

Bascules  à  poissons,  par  mètre  carré  de  tillac  

0  01 

0  01 

/  Sapines,  barques  pontées,  coutrillons  .... 

0  15 

0  05 

1  Ramoneurs  et  tous  bateaux  d'un  tonnage  entre 

1  ATEACX.  VIDES/  0  .  ...  a                .     "    '   V   *    '  *. 

0  10 

0  05 

j  Sablières,  passe-cheval  et  bateaux  jaugeant  au 

0  10 

0  05 

\  Bateaux  jaugeant  moins  de  5  tonneaux.  .  .  . 

0  os 

»  » 

Le  larif  ci-dessus,  relatif  au  parcours  entier  du  canal  Saint-Pierre,  n'est 


36 
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applicable  qu'aux  marchandises,  bestiaux,  trains  ou  baleaux  ayant  parcouru 
ou  devant  parcourir  tout  ou  partie  du  canal  latéral. 

Les  marchandises,  bestiaux,  trains  et  bateaux  qui  parcourraient  le  canal 
Saint-Pierre,  sans  emprunter  le  canal  latéral,  seront  taxés  d'après  le  tarif 
maximum  du  cahier  des  charges  et  pour  2k. 

Antérieurement  à  la  dernière  concession,  la  perception  s'opérait  d'après 
le  tarif  déterminé  par  la  loi  du  21  vendémiaire  an  V  (12  octobre  1796), 
pour  le  canal  du  Midi.  (Voy.  p.  411.)  Le  produit  de  cette  perception,  pen- 
dant qu'elle  a  eu  lieu  au  profit  de  l'État,  a  été,  savoir  : 


En  18*3,  de   1,186' 70 

—  1844   1,506  72 

—  1845.  .   1,473  39 

—  1840.   1,376  83 

—  1847   C00  11 


En  1848,  de   858' 30 

—  1849   837  14 

—  1850   1,019  77 

—  1851   1,030  70 

—  1852   828  45 


Le  tonnage  effectif  et  ab&oiu  de»  marchandises  qui  ont  emprunté  ce  canul 
pendant  ces  cinq  dernières  années  présente  les  résultats  suivants,  déduits 
des  relevés  publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes  : 


NATURE  DES  MAKCUA.NDISES. 

1848. 

1849. 

1850. 

1851. 

1852. 

Bouteilles,  verreries,  poteries,  faïen- 

tonnes. 

* 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes 

ces,  cotons,  chiffons  de  fil  

260 

323 

47 

Chiffons  de  laine,  résidus  et  tour- 

> 1,651 

teaux,  mei  rains,  etc  

1,741 

4,237 

8,894 

5,0/15 

Fourrages  et  fumieis,  bois  à  brûler, 

15,590 

13,037 

13,097 

14,787 

14,190 

Bois  de  sapin  transportés  par  trains. 

339 

1,037 

530 

934 

619 

Pierre  de  taille  non  ouvrée  

1,093 

» 

1,597 

2,030 

218 

166 

427 

207 

218 

720 

19,419 

16,502 

20,051 

21,863 

21,439 

CANAL  SAINT-QUENTIN. 


Le  canal  Saint-Quentin  commence  au  pied  des  glacis  des  fortifications 
de  Cambrai  et  se  termine  à  Chauny,  fur  la  rivière  d'Oise,  où  il  se  réunit  au 
canal  de  Manicamp;  il  reçoit,  h  Saint-Simon,  le  canal  de  la  Somme,  et 
de  Fargniers  il  se  dirige,  par  une  ramification  latérale  à  l'Oise,  sur  la  ville 
de  la  Fère,  où  il  se  joint  au  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise. 
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Cette  partie  de  la  ligne  navigable  qui  met  la  capitale  en  communication 
avec  les  départements  du  Nord  et  la  Belgique  est  la  plus  importante,  sans 
nul  doute,  de  toutes  celles  qui  traversent  notre  territoire,  une  des  mieux 
organisées  pour  le  transport.  Elle  se  forme  de  deux  canaux  à  point  de 
partage  qui  joignent  ensemble  les  bassins  de  la  Seine,  de  la  Somme  et  de 
l'Escaut,  et  dont  la  première  idée  ne  remonte  qu'à  1721. 

La  montagne  de  Jussy  forme  le  faîte  de  séparation  des  bassins  de  la  Seine 
et  de  la  Somme  ;  le  canal  traverse  cette  montagne  par  une  tranchée  pro- 
fonde de  2,000,n  de  développement,  et  se  dirige  sur  Saint-Simon,  où  se 
trouve  établi  un  bassin  qui  fait  office  de  bief  de  partage  alimentaire,  pour 
ce  canal  comme  pour  celui  de  la  Somme. 

Les  bassins  de  la  Somme  et  de  l'Escaut  sont  réunis  par  un  bief  de  plus 
de  20k  d'étendue,  qui  traverse  le  faîte,  au  moyen  de  deux  souterrains,  l'un, 
au  Tronquoy,  à  8L  de  Saint-Quentin,  et  l'autre,  à  la  même  dislance  à  peu 
près  du  premier,  entre  le  hameau  delîiqueval,  prèsBelIenglise,  et  le  bourg 
du  Catelet. 

Le  canal  Saint-Quentin  est  directement  alimenté  par  les  sources  et  les 
rivières  dans  lesquelles  il  est  ouvert.  11  ne  tire  ses  eaux  d'aucun  réservoir; 
mais,  sur  quelques  points,  il  va  les  chercher  à  de  grandes  distances,  au 
moyen  de  rigoles  ;  la  principale  est  celle  qui  amène  dans  le  bief  de  partage 
les  eaux  du  Noirricu,  affluent  de  l'Oise  :  elle  présente  une  longueur  de 
22, 09V,  dont  U,333m  en  souterrain. 

Les  eaux  sont  introduites  dans  le  canal  par  des  aqueducs  de  prise  d'eau, 
au  nombre  de  17  sur  le  versant  de  l'Escaut,  et  de  12  sur  les  versants  de  la 
Somme  et  de  l'Oise.  Ces  aqueducs  sont  parfaitement  répartis  pour  assurer 
à  chaque  partie  du  canal  son  alimentation  propre,  sans  faire  parcourir  aux 
eaux  une  longue  distance  et  sans  produire  un  courant  qui  relarde  la  marche 
des  bateaux  en  remonte.  Môme  en  temps  d'étiage  extrême,  les  ressources 
alimentaires  procurent  près  de  462,000n,c  d'eau  par  vingl-quatre  heures, 
c'est-à-dire  environ  5n,c  par  mètre  courant.  Or,  dans  les  circonstances  les 
plus  défavorables,  un  mètre  suffit  pour  maintenir  la  profondeur  réglemen- 
taire du  mouillage. 

La  jonction  de  la  Seine  à  la  Somme  fut  autorisée  par  un  édit  du  mois  de 
septembre  172/j,  enregistré  en  parlement  le  7  septembre  1725,  qui  accep- 
tait l'offre  faite  par  M.  de  Marcy,  doyen  des  conseillers  du  bailliage  de 
Saint-Quentin,  et  ses  associés,  d'établir,  moyennant  concession,  un  canal 
de  navigation  de  Saint-Quentin  à  la  Fère,  par  Harly,  Marcy,  Régny  et 
Sissy.  Cet  édit  permettait  en  outre  à  cette  Société  d'élargir,  curer  et  appro- 
fondir la  rivière  d"Oise,  depuis  Sissy,  près  Ribemont,  jusqu'à  Chauny, 
comme  aussi  de  rendre  la  Somme  navigable,  depuis  Saint-Quentin  jusqu'à 
Amiens.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'Oise,  précédemment  concédée  au  duc 
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de  Guise,  une  transaction  était  intervenue  entre  M.  de  Marcy,  le  duc  de 
Brunswick  et  le  duc  de  Bourbon,  ces  derniers  héritiers,  chacun  pour  moi- 
tié, de  Marie  de  Lorraine,  duchesse  de  Guise. 

Par  un  arrêt  du  27  septembre  1727,  le  Roi  nomma  M.  de  Regemorte, 
ingénieur  en  chef,  directeur  de  ce  canal,  et  M.  de  Préfontaine  ingénieur 
en  second.  Ce  sont  eux  qui  rédigèrent  les  projets  définitifs  suivant  lesquels, 
peu  de  temps  après,  le  concessionnaire  fit  commencer  les  travaux.  Mais 
bientôt  la  Compagnie  qu'il  avait  formée  éprouva  des  embarras  qui  amenè- 
rent sa  dissolution.  Son  privilège  lui  fut  retiré,  alors  que  les  dépenses 
s'élevaient  à  1,400, 0001  ;  et,  par  de  nouvelles  lettres  patentes  du  4  juin 
1732,  M.  deCrozat,  commandeur  des  ordres  du  Roi,  dont  la  fortune  était 
une  des  plus  grandes  du  poys,  fut  substitué  à  ses  droits,  pour  en  jouir,  lui 
et  ses  héritiers,  à  litre  de  concession  perpétuelle  et  incommuable. 

En  1738.  le  canal  de  jonction  de  la  Seine  à  la  Somme,  de  Chauny  à 
Saint-Quentin,  fut  livré  à  la  navigation,  et  dès  cette  époque  il  reçut  le  nom 
de  canal  Grozat,  qu'il  a  conservé  jusque  dans  ces  derniers  temps. 

Après  la  mort  du  concessionnaire  et  celle  de  sa  femme  et  de  ses  fils, 
ses  biens  passèrent  au  duc  de  Choiseul,  du  chef  de  sa  femme;  au  comte  de 
Biron,  du  chef  de  sa  mère,  la  duchesse  de  Gontaut,  et  au  baron  deThiers. 
La  situation  de  la  succession  étant  alors  examinée  et  discutée,  il  fut  re- 
connu que  M.  de  Crozat,  et  après  lui  sa  veuve,  avaient  dépensé  des  sommes 
considérables  pour  la  construction  et  l'entretien  de  la  ligne  de  navigation  qui 
lui  avait  été  concédée,  mais  que  son  achèvement  nécessitait  de  nouvelles 
dépenses  auxquelles  ses  héritiers  n'étaient  pas  en  position  de  subvenir.  Ils 
se  décidèrent  alors  à  adresser  au  Roi  un  mémoire  dans  lequel  ils  proposaient 
la  cession  de  cette  propriété  ou  la  permission  de  détruire  le  canal  et  d'en 
vendre  les  matériaux,  ainsi  que  l'emplacement,  pour  s'indemniser  des  sa- 
criûcesde  leur  auteur.  Le  17  avril  1767,  le  Roi,  faisant  droit  à  cette  requête, 
ordonna  que  le  canal  de  Picardie  serait  racheté  au  prix  de  3,000,000',  et 
que  les  travaux  en  seraient  achevés  aux  frais  de  la  couronne,  sous  la  direc- 
tion du  duc  de  Choiseul. 

Les  dépenses  réellement  faites  des  deniers  de  M.  de  Crozat  s'étaient 
élevées  à  environ  4,000,000';  on  ignore  le  chiffre  de  celles  qui  avaient 
été  faites  précédemment.  Mais  suivant  le  devis  relatif  au  tracé  primitif,  qui 
fut  modifié  dans  la  seconde  période  de  l'exécution,  les  frais  d'établissement 
étaient  évalués  à  5,681,800'. 

Quant  à  la  jonction  de  la  Somme  à  l'Escaut,  dont  l'estimation  primitive 
n'était  portée  qu'à  4,000,000',  elle  a  été  entreprise,  en  1769,  aux  frais  du 
Trésor  public,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  24  février  de  la  même  an- 
née. Suspendus  en  1773,  les  travaux  ne  furent  repris  qu'en  l'an  X,  le  26  mes- 
pidor  (16  juillet  1802),  par  ordre  du  premier  consul,  à  la  suite  d'une  visite 
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qu'il  fil  sur  les  lieux,  pour  mettre  fin  aux  discussions  qu'avait  si  longtemps 
occasionnées  le  choix  des  divers  tracés  proposés.  L'arrêté  consulaire,  qu'a- 
vait précédé  la  reprise  des  travaux,  porte  la  date  du  11  thermidor  an  X 
(30  juillet  1802):  poussés  avec  une  grande  activité,  ils  furent  terminés  à  la 
fin  de  1810.  Mais  déjà  l'Empereur,  satisfait  de  la  promptitude  et  de  l'éco- 
nomie apportées  dans  leur  exécution,  avait,  par  un  décret  du  7  mai  de  la 
même  année,  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale,  une  pension  de 
6, 000f  à  l'ingénieur  auquel  il  en  avait  confié  la  direction.  Cet  ingénieur, 
qui  depuis  fut  nommé  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  était  le 
père  de  M.  Gavant,  lui-même  inspecteur  général  aujourd'hui. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  canal  Saint-Quentin  ne  s'accordent  pas 
sur  le  chiffre  des  dépenses  faites.  Suivant  l'indication  du  dictionnaire  hy- 
drographique de  Ravinel,  ces  dépenses  n'auraient  été  que  de  ll,000,000f. 
M.  Dutens,  dans  son  Histoire  de  la  navigation  intérieure  de  la  France,  les 
porte  à  12,000,000f.  D'autres  les  évaluent  à  15,000,000f. 

M.  Pichault  de  la  Martinière,  dans  un  mémoire  relatif  à  la  législation  des 
douanes  et  particulièrement  aux  lois  sur  les  houilles,  tend  à  prouver  que 
ces  frais  de  construction,  fussent-ils  même  de  18,000,000f,  étaient  déjà 
couverts  en  1817. 

Ce  nouveau  canal  était  le  seul  qui  eût  été  jusque-là  ouvert  avec  parties 
souterraines.  L'elTroi  qu'inspirait  aux  bateliers  le  passage  de  ces  souter- 
rains était  tel,  que  le  Gouvernement  résolut  d'affranchir  indéfiniment  de 
tout  droit  de  navigation  le  premier  bateau  qui  fraierait  la  route  aux  autres. 
Cette  exception  fut  accordée,  par  décret  impérial  du  13  décembre  1810, 
au  bateau  le  Grand- Souterrain,  appartenant  à  un  négociant  de  Saint- 
Quentin,  M.  Cordier.  Ce  bateau  navigue  encore. 

Quoique  livré  au  commerce  en  1810,  le  canal  Saint-Quentin,  malgré 
quelques  améliorations  qui  y  avaient  été  successivement  apportées,  était 
loin  d'offrir  une  navigation  régulière.  En  1826,  les  dépenses  à  faire,  pour 
permettre  à  cette  voie  navigable  de  remplir  complètement  sa  destination, 
étaient  évaluées  à  6,000, 000f.  Ces  dépenses,  qui  augmentent  d'autant  le 
montant  des  frais  de  premier  établissement  du  canal  Saint-Quentin,  con- 
sistaient :  1°  à  acquérir  l,200,000f  d'usines  pour  le  compte  de  l'État,  afin 
de  faciliter  l'alimentation  ;  2°  à  rendre  étanches,  par  un  revêtement  en 
maçonnerie,  les  parties  perméables  du  canal  ;  3°  à  terminer  diverses  éclu- 
ses pour  que  le  tirant  d'eau  pût  atteindre  im  65. 

Le  sieur  Honnorez  prit  à  forfait  les  dépenses  et  les  travaux  à  sa  charge, 
moyennant  la  concession  pendant  vingt-deux  ans  des  produits  du  canal 
Saint-Quentin  et  du  canal  Crozat.  Le  traité  passé  à  ce  sujet,  le  27  janvier 
1827,  fut  homologué  par  la  loi  du  29  mai  suivant. 

Ce  traité  a  reçu  son  exécution,  et,  le  11  juillet  1849,  l'État  est  rentré 
dans  la  pleine  et  entière  possession  de  la  ligne  qu'il  avait  concédée. 
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Le  développement  total  de  cet  le  ligne,  que  Ton  ne  désigne  plus,  dans  son 
ensemble,  que  sous  la  dénomination  de  canal  Saint-Quentin,  est,  d'après 
un  mesurage  fait  avec  beaucoup  de  soin  après  l'expiration  de  la  conces- 
sion, de  96,350m,  dont  : 

Dans  le  département  du  Nord  20,049°'  ) 

-  de  l'Aisne   70,301  f96,3l>u'  * 

Cette  longueur  se  divise  ainsi  : 

Jonction  de  la  Seine  à  la  Somme  (ancien  Cajsal  Crozat). 

\  De  Chauny  au  bassin  de  Saim-SimoD,for-  ) 
Versant  de  la  Seine. .  <      mant  bief  de  partage.  .    24,635»  80  >  28,440"  00 

J  Embranchent  sur  la  Fère . .     3,804    80  J 

Versant  de  la  Somme..  De  Saint-Simon  à  Saint-Quentin .  .  .  .    1 6,1 92  » 

Total  44,632"  60 

Jonction  de  la  Somme  à  ('Escaut  (Cakal  Saint-Qientik,  proprement  dit). 

Versant  de  la  Somme.    De  Saint-Quentin  au  bief  de  partage.  .  .    6,568™  80 
/  Parties  à  ciel  ouvert.  .  .  .  13,631™  11  \ 
V  Petit  souterrain,  dit  du  Trou-  I 

Bief  départage..  .  J    quoy.   5,669  86\20,399  51 

I  Grand  souterrain,  dit  de  Ri-  \ 
\    queval..  .   1,098  54/ 

Versant  de  l'Escaut.  .  Du  bief  de  partage  à  Cambrai   24,749  80 

Total.  ......    51,718»  20 

La  pente  est,  savoir  : 

Sur  le  versant  de  la  Seine,  de..  .  .    25»  44  rachetés  par    10  écluses. 

—  de  la  Somme  —  ...    J  6    99         —  8  — 

—  de  l'Escaut.  .  .   30  07        —  17  — 

"es  écluses  ont,  savoir  : 

Dans  la  partie  comprise  entre  Chauny  et  Saint-Quentin,  35'"  80  de  lon- 
gueur utile  et  6'"  £0  à  6»1  70  de  largeur. 

Dans  la  partie  comprise  entre  Saint-Quentin  et  Cambrai,  35m  de  lon- 
gueur utile  et  5m  20  de  largeur. 

La  hauteur  du  chargement  au-dessous  des  ponts  est  de  Zm  25  sur  le 
versant  de  l'Escaut  et  de  la  Somme,  et  de  3m  50  sur  le  versant  de  la 
Seine,  excepté  au  pont  de  Mennessis,  où  elle  descend  à  3'"  25. 

La  profondeur  d'eau  est  actuellement  de  2*"  ;  elle  permet  aux  bateaux 
de  naviguer  avec  un  enfoncement  de  lm  80.  Cet  enfoncement  sera  bien- 
tôt de  2m. 

Le  tonnage  moyen  des  bateaux  est  généralement  : 

/  frauçais,  de  188' 

Pour  les  bateaux  chargés  de  charbon  j  de  Mons  199 

(deCharleroi   200 

Pour  les  bateaux  chargés  de  mai  chandises  diverses.  .......  133 
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Le  tonnage  maximum  a  été  de  250';  il  atteindra  260'  lorsque  le  tirant 
d'eau  de  2m  sera  réalisé  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

Le  halage  par  chevaux  est  obligatoire  pour  les  bateaux  chargés;  les  ba- 
teaux ordinaires,  qui  marchent  avec  une  vitesse  de  2k  à  l'heure,  à  peu  près, 
sont  halés  par  deux  chevaux  ;  les  bateaux  accélérés,  qui  marchent  avec  une 
vitesse  de  3k  à  4k  à  l'heure,  prennent  trois  ou  quatre  chevaux,  suivant 
leur  tonnage.  Les  très-petits  bateaux,  qui  marchent  de  cette  manière  et 
dont  le  chargement  n'excède  pas  50  à  60l,  n'en  prennent  que  deux. 

Dans  les  souterrains,  la  traction  s'opère  encore  à  bras  d'hommes  ;  ce 
service  particulier  est  réglementé  par  un  arrêté  préfectoral  en  date  du 
20  janvier  1840.  La  navigation  s'y  effectue  par  rames  ou  convois  dont  le 
nombre  de  bateaux  est  d'ailleurs  illimité.  Ils  sont  traversés  chaque  jour 
par  trois  de  ces  rames,  dont  deux  suivent  la  direction  de  Paris.  L'admi- 
nistration est  saisie  d'un  projet  pour  remplacer  les  haleurs  à  bras  par  des 
toueurs  mus  par  la  vapeur.  L'application  de  ce  système  procurerait  une 
économie  sensible  de  temps  et  d'argent. 

Les  frais  de  batellerie,  c'est-à-dire  les  frais  de  transport,  déduction  faite 
du  droit  de  navigation,  reviennent,  par  tonne  et  par  kilomètre,  à  0f  011. 

Un  des  tableaux  qui  font  l'objet  de  la  note  D  (à  la  fin  du  volume)  in- 
dique le  détail  du  fret  actuel  sur  diverses  lignes  dans  lesquelles  se  trouve 
compris  le  canal  Saint-Quentin,  telles  que  les  lignes  de  Dunkerque,  de 
Mons,  de  Charleroi  à  Paris. 

Les  frais  de  la  traction  seule  reviennent,  pour  un  bateau  de  200*  :  de 
Cambrai  à  l'entrée  du  grand  souterrain  à  22r;  pour  la  traverse  de  ce  sou- 
terrain à  1 7f  50  ;  pour  celle  du  petit  souterrain  à  5f  ;  de  la  jusqu'à  Saint- 
Quentin  à  12f,  et  de  Saint-Quentin  à  Ghauny  à  24f  ;  soit  0f  0043  en  moyenne, 
par  kilomètre,  entre  Cambrai  et  Chauny. 

A  l'expiration  de  la  concession  faile  en  1 827  à  la  Compagnie  Honnorez, 
un  décret,  en  date  du  4  septembre  1849,  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  le  tarif  des 
droits  à  percevoir  sur  le  canal  Saint-Quentin,  conformément  d'ailleurs  aux 
dispositions  de  la  loi  du  9  juillet  1836: 

Par  myriamètre, 

1°  Bateaux  chargés,  par  tonne  de  chargement  réel   0f  10 

2°  Bateaux  vides,  par  tonne  de  capacité  possible   0  01 

3°  Trains  et  arbres  flottés,  par  mètre  cube  d'assemblage.  .  .  0  10 

Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  perception 
d'une  taxe  au  moins  égale  à  celle  qui  serait  due  à  vide  sera  imposé  comme 
bateau  vide. 

Aux  droits  ci-dessus,  il  faut  ajouter  le  décime  par  franc,  conformément 
à  la  loi  du  25  mars  1817. 
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Aux  termes  du  décret  précité,  le  tarif  qui  précède  ne  devait  recevoir  son 
application  que  pendant  trois  années  consécutives,  à  partir  du  25  septem- 
bre 18^0  ;  sa  mise  en  vigueur  a  été  prorogée  en  dernier  lieu  par  un  décret 
du  2k  août  1854. 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  trajet  parcouru  sont 
ndiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 
des 

mixcmcx  rouas. 


DISTANCES 

KN  KILOMÈTRES 


BSTRE 
LES  POINTS. 


BRANCHE  PtUSCIPllE. 

Cambrai  [jonc,  avec  VEscaut) 

Noyelles  

Pont  de  Noyelles  

Marcoing.  ,  

Mafnieres..  .  

Crèvecœur,  

Grenouillère..  ....... 

Uonoecourt  

Osax.  ........... 

Yendhuile  

Xfacquincourt.  ....... 

Riqaevat  

DellengUce  *  .  .  . 

Lcâdint  

Port  de  Suint-Quentin..  .  . 

Rocoart  

Astres.  

Pont  de  D.iUon.  ...... 

Fontaine-les-Clercs. .  .  . 

Pont  duHnmet  , 


0 
4 
I 

■s 

2 
i 

5 
4 

2 
2 
2 
G 
3 
7 
7 
i 
2 
2 
1 
3 


CLMlLfiïS. 


c 
4 

5 
8 
10 

14 
19 
23 
25 
27 
29 
83 
38 
45 
52 
53 
55 
57 
58 
61 
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des 

r-Riscmcx  roisrs. 


DISTANCES 

E\  KILOUKII1KS 


rVIHE 
LES  IDIXTS. 


Pont  d'Artemps  

—  deTugoy  

Jonction  arec  le  canal  de  la 

Somme  

Port  de  Saint-Simon.  .  .  . 
Port  aux  grès  de  Clastres. . 

Jussy..  *  

Carrières  de  Jussy  

Ports  \ 
arendreS(,,,UÛDld0,éc,USe- 

<te  jussr.r* avui  -  •  • 


Qaessy.  .  

Fargniers.  .......... 

Canal  de  la  Fèrc.,  .  .  .  .  . 

Pont  de  Coudron  

Pont-levis  de  Viry  

Écluse  de  Cnauny  (canal  de 
Manicampî.  ....... 

F.sibjujichbment  de  la  Feue. 


3 
2 

2 
i 
2 
3 
1 

i 
i 

2 
i 
1 
1 

2 
3 


CCMCLÉES. 


64 

66 

6S 

Ti 
-i 

75 

7« 
77 

7CI 

83 

84 
*5 
87 
90 

Cl 


Les  bureaux  établis  pour  la  perception  sont  situés  à  Cambrai,  Saint- 
Quentin,  Saint-Simon  et  Chauny. 

Les  produits  des  droits  de  navigation  résultants  des  perceptions  faites  d'a- 
près le  tarif  qui  précède  ont  été  : 


En  1850,  de. 
—  1851  .  . 


959,123'  97 
1,021,186  32 


En  1852,  de.  .  .  .  1,063,968'  36 
—  1853    1,153,187  40 


Les  remises  faites,  en  1853,  pour  les  céréales  se  sont  élevées,  en  outre,  à 
19,533f  13. 

Pendant  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  navigation  se  perce- 
vaient conformément  au  tarif  fixé  par  l'ordonnance  du  31  décembre  1817, 
sauf  modification  prononcée  par  celle  du  13  juin  1830.  Ce  tarif  fixait,  par 
distance  de  5k  et  par  tonne  de  chargement  possible,  un  droit  de  0f  10  pour 
toutes  les  marchandises  autres  que  les  pavés,  grès,  pierres  à  bâtir,  briques, 
sables,  eDgrais,  cendres,  foin  ou  paille,  qui  étaient  taxés  à  demi-droit.  Les 
bateaux  vides  avaient  à  payer  0f  025  par  tonne  de  capacité  et  par  distance. 

Voici  quelles  ont  été,  d'après  ces  éléments  de  perception,  les  recettes 
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faites  par  la  Compagnie,  recettes  qui  permettent  de  se  rendre  compte  du 
développement  du  commerce. 


1,076,824' 

23 

86 

1 840.  ..... 

1,065,646 

64 

....  474,090 

03 

1,413,668 

72 

74 

18/|2«     •     •     m     *  * 

1,505,545 

65 

39 

1,430,432 

33 

03 

1844.  •  •  •  •  • 

1,470,610 

01 

48 

1,802,655 

93 

—  1834  .  . 

....  868,239 

30 

^m  Xw|v»  #  ♦   ♦   •  ♦ 

1,850,093 

69 

—  1835  . 

....  780,8?»5 

53 

71 

—  1830  . 

....  902,434 

05 

1,498,375 

27 

94 

925,914 

83 

06 

(jusqu'au  11  juillet). 

L'indicalion  de  la  circulation  des  marchandises,  dans  les  années  qui  ont 
précédé  la  reprise  du  canal  par  l'État,  n'offrirait  qu'un  médiocre  intérêt, 
attendu  que  les  relevés  ne  constatent  que  le  tonnage  possible,  d'après  le- 
quel avait  lieu  la  perception.  Quant  au  tonnage  effectif  constaté  depuis 
cette  reprise,  les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  ne  permettent  pas  d'obtenir  à  cet  égard  un  résultat  satisfaisant, 
parce  qu'il  est  présenté  en  masse  et  sans  indication  de  la  descente  et  de  la 
remonte.  Mais  on  trouve  dans  les  chiffres  et  tableaux  suivants  établis  par 
les  soins  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Kolb,  du  service  duquel  dépend  le  canal 
de  Saint-Quentin,  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  pouvoir  con- 
venablement apprécier  la  fréquentation  de  cette  partie  si  importante  de 
ligne  navigable  du  Nord. 


NATURE 

US  MARCHANDISES. 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

1851. 

1852. 

1853. 

DK  CAsinui 

A  CMACSY. 

i>e  cu.iomr 

ACAVUKAI. 

M  CAMBRAI 

'  A  CHAV3V. 

OC  CHAOSÏ 
A  CAMBRAI. 

1)1  CAMBRAI 

A  CUACSV. 

M  CltACNV 
A  CAMBBU. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes, 
C3.203 
2,306 
«1,907 
223,881 
916.531 
4,459,133 
68,862,3(8 

....;.'*• 

730,745 
324,395 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes  et  fruits.  .  , 

ViDS  et  c<iiix-de-Tle..  ..... 

épiceries  et  drogueries  

Poteries,  verres  et  cristaux..  . 
Houille  ci  coke  

32.469 
104 

99,214 
09,082 
4,492,725 
945,080 
60,35,557 
67,734 
418,424 
378,(02 

6.753.R4.Î 
293.0J0 

319,654 
999,526 
259,566 
479,726 

II 

270,783 
8,979 
137,687 
591,403 
252,087 
844553 

408,237 
5,863 
131,622 
879,620 
4,142,787 
Uft7>,s 
73,465,506 
60.162 
1,021,2.50 
42)193 

6,229.087 
90,712 
42,780 
389J097 
503,346 
229,435 
«99,878 
342 
791.635 

2.865.466 
262,336 

2,878,32* 

4407,857 

Bois  de  tou'.e  espèce.  ..... 

Matériaux  de  construction.  .  . 

208,299 

2,025557 
499,900 
1,334,543 
2,339,930 

» 

»Ï5,259 
2,228,218 
439.12» 
2,234,126 
•  1,847,093 

F.ngrais.  

« 

01,072 
3,359.474 

» 

110,303 
3,870,946 

» 

72*76 
2,777,848 

TOTAVX.  ..... 

71,862  377 

45.Stti.60i 

75,500,178 

16,073,469 

83,277,891 

16,799,327 

ToiAti  dans  !es  deux  directions . 

67,127,178 

91,579,647 

100,077,220 

Le  tonnage  absolu  indiqué  dans  le  tableau  qui  précède  se  décompose 
d'ailleurs  ainsi  qu'il  suit  : 
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PROVENANCES  ET  DESTINATIONS 

DES  MARCHANDISES. 


De  Fiumx  rori^ 


!•  TRANSIT. 

Charbons. 

De  Mons  

De  Charleroi  

De  France  

Autres  marchandises. 

De  l'Escaut  vers  l'Oise  

De  l'Oise  vers  l'Escaut  ......... 

Provenances  et  destinations  de  la  Somme  et 
de  la  Sambrc  «  

2"  EXPÉDITIONS  ET  APPROVISIONNEMENTS 
DES  PORTS  RIVERAINS  DU  CANAL. 

Charbons. 
/  les  ports  intermédiaires  de 
Cambrai  à  Saint-Quentin.  . 
le  port  de  Saint-Quentin  .  .  . 
les  ports  intermédiaires  de 
Saint-Quentin  à  Chauny  et  à 

laFère»  

les  ports  de  Cambrai  à  Saint- 
Quentin  ......... 

»c«..  ^  le  port  de  Saint-Quentin  .  .  . 
f  les  ports  de  Saint-Quentin  à 
lv    Chauny  et  à  la  Fèrc  .... 

/le  port  de  Saint-Quentin  .  .  . 
)  les  ports  de  Saint-Quentin  à 
(    Chauny  et  à  la  Fère  .... 

Autre*  marchandise». 

le  canal  de  la  Somme  

—  de  la  Sambre  à  l'Oise . 

—  de  Manicamp  .... 

—  de  l'Escaut  

du  canal  de  Saint-Quentin.  .  . 

—  de  la  Somme  .... 
r                     —  de  la  Sambre  à  l'Oise. 

—  de  Manicamp .... 

—  de  l'Escaut  


S. 


DK  ClIftRLENOt 


DllW.IXi»  SI  II... 


Totaux. 


1850. 


(ount-3. 

370,270 
342,304 
182,993 

26,131 
68,088 

67,843 


1,057,631 


29,007 
48,316 


38,719 

37,218 
35,482 

16,793 
5,712 

12,658 

5,441 
7,498 
4,694 
30,296 
21,037 
1,631 
7,246 
8,049 
16,559 

1,373,987 


1851. 


tonnes. 

386,427 
338,920 
200,699 

45,856 
87,060 

68,940 


1,128,502 


19,479 
23,282 


51,648 

37,396 
13,791 

15,366 
6,448 

12,856 

11,768 
7,234 
22,509 
18,017 
26,171 
5,768 
6,471 
26,931 
33,496 

1,464,133 


1852. 


420,007 
374,420 
186,848 

39,672 
102,465 

89,231 


1,212,649 


28,445 
24,663 


59,045 

33,477 
14,626 

20,691 
4,191 

5,546 

'  13,798 
5,900 
22,366 
28,637 
57,080 

173 
27,850 
21,727 

1,590,103 


1853. 


tOUDL'S. 

456,077 
401,970 
203,635 

45,575 
75,103 

«4,491 
1,277,751 


24,036 
23,188 


68,149 

37,526 
18,903 

22,861 
5,386 

9,407 

'14,609 
7, 4  05; 
27,329 
38,130 
84,278' 
ll,353j 


3,315, 


43,063 
29,802 

1,748,396 
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SALAISON. 


Cette  rivière  avait  été  rendue  navigable  depuis  le  territoire  de  Mauguio 
jusqu'à  son  embouchure  daus  l'étang  de  ce  nom,  sur  une  longueur  de 
1 ,650"'  dans  le  déparlement  de  l'Hérault.  La  commune  de  Mauguio  la  fit 
recreuser  au  moyen  d'une  subvention  sur  les  fonds  départementaux,  et 
une  ordonnance  du  28  août  1827  avait  autorisé  celte  commune  à  perce- 
voir, comme  indemnité  des  frais  d'entretien  dont  elle  prenait  la  charge, 
un  droit  de  0f  30  par  tonne.  Cet  entretien  ayant  été  négligé,  la  rivière  de 
Salaison  et  la  robine  artificielle  qui  en  formait  le  prolongement  sont  actuel- 
lement presque  entièrement  comblées. 

La  commune  de  Mauguio,  pour  sortir  de  cet  état  de  choses,  avait  offert 
à  l'État  de  reprendre  la  propriété  de  celte  voie,  à  la  condition  qu'elle  serait 
restaurée  et  prolongée  jusqu'au  canal  des  Étangs.  Il  n'a  pas  été  donné  suite 
à  cette  proposition.  La  Salaison  ne  figure  donc  ici  que  pour  mémoire. 


SALAT. 


De  Taurignan-Castel  à  Lacave,  le  Salât  est  flottable  en  trains  ;  il  est  na- 
vigable depuis  ce  dernier  point  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Garonne. 

Le  régime  de  cette  rivière  est  analogue  à  celui  de  la  partie  supérieure 
du  fleuve.  Les  rochers  dont  est  parsemé  son  lit  forment  écueil,  et  sont  même 
presque  partout  apparents.  Sa  profondeur  est  minime  ;  les  chemins  de 
halage  sont  à  peine  tracés  :  en  sorte  qu'il  ne  pourrait  exister  de  navigation 
sérieuse  et  régulière  pour  le  transport  des  marchandises.  A  vrai  dire,  la  na- 
vigation actuelle  ne  consiste  que  dans  la  descente  à  vide  de  bateaux  con- 
struits aux  porls  de  Lacave  et  de  Bon-Repos,  et  que  l'on  dirige,  pour  la 
vente,  sur  Montauban,  Agen,  Bordeaux.  Les  quelques  barques  qui  descen- 
dent chargées  peuvent  être  assimilées  à  des  barques  vides  ;  car,  sur  les 
8  pertuis  qui  existent  sur  le  cours  de  la  rivière,  elles  ne  pourraient,  avec 
un  chargement  ordinaire,  franchir  sans  danger  ceux  de  Trouille  et  de  Ma-, 
zères,  dont  la  hauteur  est  de  2m  50. 
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La  longueur  du  cours  du  Salât,  entre  Lacave  et  la  Garonne,  est  de  1 7,653'", 
savoir  : 

Partie  commune  aux  départements  de  l'Ariége  et  de  la  \ 

Haute-Garonne   4,400"  [l  7,453" 

Partie  comprise  dans  ce  dernier  département   13,053  j 

Sa  pente  moyenne  est  de  jD,n  30  par  kilomètre. 

Le  tiraofcd'eau,  à  l'étiage,  est  de  0m  30  à  0,u  40  ;  mais  il  se  réduit  sur 
quelques  points  à  0,H  15. 

Le  Salât  a  été  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor,  par  la 
loi  du  9  juillet  1836,  suivant  le  tarif  général  des  rivières.  Mais  cette  loi 
n'ayant  frappé  d'aucun  droit  les  bateaux  vides,  il  n'a  été  constaté,  depuis 
la  promulgation  de  cette  loi,  aucune  perception  sur  le  Salai. 

On  porte  au  chiffre  moyen  de  quarante  le  nombre  des  barques  vides  qui 
descendent  cette  rivière. 
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Un  décret,  en  date  du  15  avril  1806,  relatif  à  l'amodiation  des  salines  de 
l'Est,  avait  décidé  que  la  navigation  déjà  existante  sur  la  Sarre,  depuis 
Sarrebruck  jusqu'à  l'embouchure  de  cette  rivière  dans  la  Moselle,  au-dessus 
de  Trêves,  serait  prolongée  jusqu'à  Harskirchen,  et  qu'un  canal  artificiel 
serait  créé  entre  la  Sarre  et  Metz,  par  Dieuze  et  Château-Salins,  en  emprun- 
tant la  vallée  de  la  Seille.  L'établissement  de  cette  communication  avait 
pour  objet  de  faciliter  le  transport  vers  les  salines  de  cette  contrée  des 
produits  du  vaste  bassin  houiller  qui  de  Sarrebruck  s'étend  jusqu'au  Rhin, 
dans  la  direction  de  la  vallée  de  la  Nahe,  et  de  faciliter  en  même  temps 
l'écoulement  des  produits  salins  vers  les  départements  limitrophes. 

Le  projet  de  la  jonction  de  la  Sarre  à  la  Moselle  par  la  Seille  n'était  pas 
nouveau  :  des  éludes  avaient  été  déjà  faites  à  cet  égard  dès  1776,  à  la  de- 
mande des  fermiers  généraux  des  salines,  et  des  études  plus  complètes 
avaient  été  présentées  à  la  commission  des  travaux  publics  de  la  Conven- 
tion, en  messidor  an  III.  C'est  sur  le  rapport  de  cette  commission  que  la 
Conveniion  décréta,  en  allouant  des  fonds  pour  commencer  l'entreprise, 
que,  d'abord,  la  Sarre  serait  rendue  navigable  à  partir  de  Saar-Union  ou 
Bouquenom,  arrondissement  de  Saverne.  Mais  il  ne  paraît  pas  que  ces  fonds 
aient  reçu  leur  emploi. 

Les  nouveaux  projets  rédigés  par  suite  du  décret  de  1806  furent 
approuvés  en  1809  ;  ils  s'appliquent  à  la  partie  de  la  communication  corn- 
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prise  entre  Sarrebruck  et  Dieuze.  La  Sarre  devait  être  rendue  navigable 
depuis  Sarrebruck  jusqu'à  Sarralbe,  et  à  ce  dernier  point  commençait 
le  canal  artificiel  qui  devait  aboutir  à  Dieuze.  Les  travaux  commencés  peu 
de  temps  après,  et  conduits  avec  une  activité  convenable,  dans  le  principe, 
furent  complètement  suspendus  en  1 81/* ,  après  avoir  absorbé  une  somme  de 
l,225,960f  14,  sur  lesquels  la  Compagnie  des  Salines  avait  fourni  620,000r. 
Les  dépenses  restant  à  faire  étaient  évaluées  à  environ  2,000,000f. 

Déjà,  avant  l'abandon  des  travaux,  la  Compagnie,  qui,  ainsi  qu'il  n'arrive 
que  trop  souvent,  ne  considérait  que  comme  une  charge  la  condition  de 
concourir  à  la  création  d'un  moyen  de  transport  dont  elle  devait  retirer 
les  premiers  avantages,  avait  élevé  des  réclamations  tendantes  à  être  exo- 
nérée de  ses  engagements;  mais  lorsque,  par  suite  du  morcellement 
du  territoire,  le  bassin  houiller  de  Sarrebruck  rentra  sous  l'administration 
prussienne,  celte  Compagnie,  prétextant  l'incertitude  de  pouvoir  continuer 
à  tirer  des  houilles  de  ces  mines,  éleva  de  nouvelles  objections,  et  refusa 
définitivement  de  contribuer  à  la  dépense  des  ouvrages  à  faire  pour 
l'achèvement  du  canal. 

En  1817,  il  avait  été  décidé  que  la  Compagnie  devait  exécuter  son  con- 
trat, mais  que,  de  son  côté,  le  Gouvernement  s'assurerait,  par  une  négo- 
ciation près  du  Gouvernement  prussien,  de  la  libre  importation  des  houilles  ; 
que,  dans  le  cas  où  cette  Compagnie  persisterait  dans  son  refus,  elle  serait 
tenue  à  une  indemnité  équivalente  à  la  moitié  des  travaux  à  faire,  et 
que  ces  travaux  deviendraient  l'objet  d'une  concession  particulière,  au 
moyen  d'un  droit  de  péage/ Depuis  1820  il  n'a  été  donné  aucune  suite  à  la 
décision  qui  avait  été  prise  dans  ce  sens. 

Le  canal  commencé  de  Dieuze  à  Sarralbe  a  son  bief  de  partage  à  Kut- 
ting,  au  point  culminant  des  versants  de  la  Seille  et  du  Rode,  affluent  de 
la  Sarre.  Ce  bief  devait  être  alimenté  par  les  eaux  de  cette  dernière  rivière, 
au  moyen  d'une  rigole  de  48,800'"  de  longueur. 

Le  développement  total  devait  être  de  36,430'",  savoir  : 

Versant  de  la  Seille.   10,455m  j 

Bief  de  partage   2,385  j  36,630™ 

Versant  de  la  Sarre   23,600  j 

La  pente  du  versant  de  la  Seille,  qui  est  de  25m  20,  devait  être  rachetée 
par  8  écluses;  celle  du  versant  opposé,  qui  est  de  23m  35,  devait  être  ra- 
hetée  par  8  écluses  également.  Le  tirant  d'eau  projeté  était  de  lm  20. 

Les  travaux  faits  comprennent  la  presque  totalité  des  terrassements,  le 
bassin  de  Dieuze  et  le  bief  de  partage,  les  écluses  du  versant  de  la  Seille, 
et  4  autres  sur  le  versant  de  la  Sarre,  2  ponts,  les  déversoirs  de  Dieuze, 
1  pont-canal,  quelques  buses,  etc.  Ces  travaux  sont  plus  ou  moins  dégradés. 
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Il  en  est  de  même  de  6  écluses  construites  sur  la  Sarre,  entre  Sarreins- 
ming  et  la  frontière  de  Prusse.  On  en  avait  commencé  2  autres  à  Bé- 
binget  à  Saint-Arnewald  ;  mais,  après  1825,  les  propriétaires  des  terrains 
occupés  ont  détruit  ces  ouvrages. 

Les  sas  des  écluses  faites  ont  20"'  de  longueur  et  hm  20  de  largeur. 

On  s'est  beaucoup  occupé  dans  ces  derniers  temps  des  moyens  de  relier 
le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  avec  le  bassin  houiller  de  Sarrebruck,  au 
moyen  d'un  embranchement  qui,  partant  de  Gondrexange,  irait  gagner  la 
SarreàHarskirchen,  à  7, 5 OO"' environ  au-dessus  de  l'embouchure  du  canal 
des  Salines.  D'Harskirchen  à  Sarreguemines  cet  embranchement  serait  établi 
latéralement  à  la  Sarre,  el  emprunterait  ensuite  la  rivière,  sauf  cinq  déri- 
vations éclusées  attenantes  à  autant  de  barrages.  Sur  5  écluses,  h  seraient 
construites  sur  lé  territoire  français,  et  la  dernière,,  un  peu  en  amont  de 
Sarrebruck.  serait  construite  sur  le  territoire  prussien. 

On  compléterait  ce  canal  par  une  branche  de  raccordement  qui,  parlant 
do  Wittersheim,  se  rattacherait  à  la  partie  exécutée  du  canal  des  Salines. 

L'ensemble  de  la  ligne  offre  un  développement  total  de  96k. 

La  dépense  est  évaluée  à  12,500,000r,  y  compris  celle  de  la  branche  de 
raccordement  du  canal  des  Salines,  dont  les  écluses  seraient  refaites  sur 
les  mêmes  dimensions  que  celles  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Le  projet  de  cette  ligne  a  été  soumis  aux  enquêtes  en  18M ,  et,  depuis 
cette  époque,  diverses  Compagnies  ont  proposé  de  se  charger  de  son  exécu- 
tion; mais  jusqu'ici  ces  Compagnies  se  sont  dissoutes  sans  que  rien,  de  leur 
part,  fasse  espérer  une  solution  favorable  à  cefte  entreprise. 

Le  poids  des  marchandises  qui  pourraient  être  transportées  par  le  canal 
projeté  est  évalué  à  environ  360,000',  savoir  : 

Houille  et  coke   322,500'       Céréales.   3,000* 

Ter,  fonte,  minerais  .  .  10,000  Matériaux  de  construction.  2,000 

Bon»  «  .  4  .  i  .  .  .  .  6,000  Poteries,  verreries,  etc. .  .  1,250 

Sel   12,500  Autres  marchandises .  .  .  1,000 


SAMBRE. 

La  Sambre  est  navigable  depuis  Landrecies,  où  débouche  le  canal  qui 
la  réunit  actuellement  à  l'Oise  ;  elle  eutre  en  Belgique,  en  aval  de  Jeumont; 
reçoit,  à  Charleroi,  le  canal  qui  lui  verse  une  partie  des  produits  du  vaste 
bassin  houiller  de  ce  nom,  et  va  se  jeter  dans  la  Meuse,  à  Namur. 
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Le  développement  total  de  la  partie  navigable  de  la  Sambre,  tant  en 
France  qu'en  Belgique,  est  de  148,98ftm. 

Les  premiers  ouvrages  destinés  à  faciliter  la  navigation  de  cette  rivière 
remontent  à  l'époque  de  la  prise  de  Namur  en  1692  :  c'étaient  des  écluses 
et  barrages  en  bois  que  firent  construire  à  leurs  frais  les  entrepreneurs  du 
transport  des  grains  et  autres  approvisionnements  de  l'armée  française, 
commandée  par  Louis  XIV.  Les  bateaux  qui  faisaient  ces  transports  bor- 
naient leur  charge  à  15  ou  20'. 

De  1692  à  17/j7,  d'autres  écluses  et  barrages  furent  établis  sur  la  Sambre; 
ils  n'étaient  destinés  qu'à  retenir  les  eaux  des  usines  ;  quelques-uns  cepen- 
dant servaient  de  réservoirs  pour  effectuer  les  chasses  à  l'aide  desquelles 
les  bateaux,  obligés  de  naviguer  par  rames,  franchissaient  les  hauts-fonds. 
La  largeur  des  pertuis  ne  dépassait  pas  /ira  l\6. 

Des  18  écluses  et  barrages  qui  existaient  en  17^7,  9  se  trouvaient  sur 
la  partie  comprise  entre  Landrecies  et  la  frontière  actuelle  de  France, 
5  entre  la  frontière  et  Charleroi,  et  h  entre  Charleroi  et  Namur.  Il  y  a 
trente  ans,  tous  ces  ouvrages,  abandonnés  à  l'action  du  temps  et  des  crues, 
tombaient  en  ruine  ;  le  fond  de  la  rivière  s'était  rehaussé,  et,  à  chaque 
crue,  les  eaux  envahissaient  les  prairies  riveraines.  De  Landrecies  à  Char- 
leroi, la  navigation  n'était  possible,  à  la  descente,  que  pour  des  bateaux 
de  25  à  30\  qui,  à  la  remonte,  réduisaient  leur  charge  à  15  ou  20l.  De 
Charleroi  à  Namur,  ceux  de  40  à  50'  circulaient,  il  est  vrai,  avec  quelque 
facilité  à  la  descente  ;  mais  ils  ne  pouvaient  prendre  que  la  moitié  de  celte 
charge  en  remontant.  Les  dimensions  des  bateaux  de  la  Meuse  les  empê- 
chant de  circuler  sur  la  Sambre,  ils  prenaient  charge  à  leur  embouchure. 

Le  trajet  de  Landrecies  à  Namur  se  faisait  en  bonne  saison:  à  la  des- 
cente,  en  cinq  jours  ;  à  la  remonte,  en  douze  jours. 

Telle  était  la  navigation  delà  Sambre  avant  l'exécution  des  travaux  cle  ca- 
nalisation qui  en  font  aujourd'hui  une  des  meilleures  voies  navigables  de  la 
France  et  de  la  Belgique. Les  Gouvernements  des  deux  pays  s'élant  concer- 
tés, en  182Z»,  pour  entreprendre  simultanément  cette  canalisation,  il  fut,  dès 
l'année  suivante,donné  suite  aux  projets  qui  avaient  été  préparés  dans  ce  but. 

SAMBRE  FRANÇAISE. 

Les  travaux  relatifs  au  perfectionnement  de  la  partie  de  la  Sambre  com- 
prise entre  Landrecies  et  la  frontière  ont  été  exécutés  par  voie  de  conces- 
sion, par  application  de  la  loi  du  2h  mars  1825.  Ces  travaux  comprenaient  : 
le  creusement  et  l'élargissement  du  lit  do  la  rivière,  le  redressement  des 
parties  trop  sinueuses,  rétablissement  de  10  écluses  à  sas  pour  la  grande 
navigation,  la  construction  d'un  chemin  de  halage  au-dessus  dei  plus  gran- 
des inondations,  etc.  La  dépense  était  évaluée  à  2,100,000f. 
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L'adjudication,  passée  en  conformité  de  la  loi  précitée,  fut  tranchée  au 
profit  du  sieur  Foqueur,  qui  se  substitua  depuis  les  sieurs  Urbain  et  Piard. 
Celte  adjudication,  par  suite  de  laquelle  la  concession  s'est  trouvée  limi- 
tée à  cinquante-quatre  ans  et  onze  mois,  fut  approuvée  par  ordonnance 
du  8  février  1826,  ce  qui,  d'après  les  dispositions  du  cahier  des  charges, 
assigne  le  6  octobre  1890  comme  terme  dç  la  concession.  Jusqu'à  l'époque 
de  la  réception  provisoire  des  travaux  l'État  devait  continuer  de  percevoir 
à  son  profit  le  droit  de  navigation  existant. 

Ces  travaux  ont  été  exécutés  moyennant  le  prix  à  forfait  de  3,000,000r, 
pour  le  compte  d'une  Société  qui  s'est  convertie  depuis  en  Société  anonyme, 
et  dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  décret  du  20  décembre  1850; 
ils  ont  été  reçus  définitivement  par  décision  ministérielle  du  25  novembre 
1837;  mais  la  Compagnie  avait  été  mise,  dès  le  mois  de  mai  1835,  époque 
de  la  réception  provisoire  de  ces  travaux,  en  jouissance  des  produits  de  !a 
Sambre,  qui,  jusque-là,  avait  été  exploitée  par  l'État. 

La  longueur  de  la  partie  de  la  Sambre  comprise  entre  Landrecies  et  la 
frontière  était,  avant  l'exécution  des  travaux  de  perfectionnement ,  de 
56,^2'".  Cette  partie,  comprise  dans  le  département  du  Nord,  n'est  plus 
aujourd'hui,  par  suite  des  redressements,  que  de  5kM$m. 

Sur  cette  longueur,  la  pente  est,  en  étiage,  d'environ  1  lm  59,  et  se  trouve 
rachetée  par  10  écluses.  Leur  largeur  est  de  5m  15,  et  leur  longueur  utile, 
de  38m;  mais  l'une  de  ces  écluses,  celle  d'Achette,  doit  être  bientôt  sup- 
primée pour  augmenter  la  capacité  du  bief  intérieur  et  assurer  un  appro- 
visionnement d'eau  pour  les  machines  à  vapeur  qui,  d'écluse  en  écluse, 
servent  à  relever  les  eaux  jusqu'au  bief  de  partage  du  canal  de  jonction. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  normal  est  de  2m  99  seu- 
lement; au  pont  de  Quartes  et  deux  autres,  elle  varie  de  3m  35  à  5m  20. 

Le  tirant  d'eau  est  de  1"'  80  ;  mais  la  Compagnie  est  disposée  à  exécuter 
les  travaux  nécessaires  pour  porter  l'enfoncement  à  2"\  aussitôt  que  le  même 
résultat  pourra  être  atteint  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  jusqu'à  Paris. 

Comme  sur  le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  la  charge  moyenne  des  ba- 
teaux est  de  200'  pour  ceux  qui  portent  du  charbon,  et  de  135*  pour  ceux 
qui  portent  d'autres  marchandises;  la  charge  maximum  est  de  2501. 

Le  halage  des  bateaux  se  fait,  à  la  remonte,  au  moyen  de  chevaux  ;  à  la 
descente,  les  bateaux,  généralement  vides,  sont  halés  par  leurs  conducteurs. 

Le  prix  du  halage  est  très-variable.  Lorsque  les  chevaux  de  l'agricul- 
ture ne  sont  pas  occupés,  on  en  a  deux  pour  55f,  de  Charleroi  à  Landrecies  ; 
pendant  les  moissons  et  le  temps  du  labourage,  on  les  paie  jusqu'à  125f.  En 
somme,  les  frais  de  batellerie,  déduction  faite  du  droit  de  péage,  reviennent, 
sur  la  Sambre  française,  à  0f,01/|,  moyennement,  par  kilomètre  etpar  tonne, 
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Un  des  articles  compris  dans  la  note  D  indique  le  détail  des  prix  de  trans- 
port de  Charleroi  à  Paris. 

La  traversée  de  la  Sambre  française  se  fait  généralement  en  cinquante- 
cinq  heures,  ce  qui  donne,  pour  vitesse  moyenne  à  l'heure,  près  de  12k. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation,  dont  la  perception  a  été  concédée  à  la 
Compagnie,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  par  le  cahier  de  charges  annexé  à  l'or- 
donnance du  8  février  1826  : 

Les  droits  devront  être  perçus  par  distance  de  5k  ;  néanmoins,  on  aura 
égard  aux  fractions  de  distance.  Ainsi,  au-dessous  de  1",  on  comptera  lk. 
La  perception  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur  la  descente  : 

Sur  chaque  bateau  chargé,  par  tonneau  et  par  distance   0r  16 

Les  sables,  les  grès,  les  cendres  de  bois  et  de  houille  ne  paie- 
ront que  la  moitié  du  droit  ci-dessus,  c'est-à-dire  par  tonneau  et 

par  distance.   0  08 

Les  bateaux  vides  paieront  par  distance  une  taxe  de   150 

Tout  bateau  chargé,  dont  le  chargement  ne  comporterait  pas  le  paie- 
ment d'un  droit  égal  à  cette  taxe,  sera  considéré  comme  bateau  vide. 

La  Compagnie  a  consenti  sur  ce  tarif  des  réductions  notables,  qu'il  pa- 
raît superflu  de  reproduire  ici  en  raison  des  variations  qu'il  est  encore 
appelé  à  subir,  surtout  lorsque  le  chemin  de  fer,  qui  doit  lui  faire  une 
redoutable  concurrence,  sera  en  exploitation,  il  suffira  de  dire  que,  quant 
à  présent,  les  houilles,  le  coke,  les  fers  ouvrés,  bois  ouvrés,  vins,  bière, 
cidre  et  eaux-de-vie,  marbres,  meubles,  paille,  sel,  verres  neufs,  sont  taxés 
au  même  taux  de  0f  12  ;  les  ardoises,  alquifoux,  argiles  plastiques,  bois 
de  chauffage,  plomb,  rails,  zinc,  etc.,  sont  taxés  à  0f  08  ;  les  engrais, 
pierres  brutes,  terres  de  curage,  de  poterie,  etc.,  le  sont  à  0f  04  seule- 
ment. 


Le  droit  se  perçoit,  quant  à  la  dislance  parcourue,  non  pas  d'après  la 
longueur  réelle  de  54k,  mais  suivant  la  longueur  du  cours  de  la  rivière, 
antérieurement  aux  rectifications  qu'il  a  subies,  soit  pour  56k,  savoir  : 
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Les  bureaux  élablis  par  la  Compagnie  pour  la  perception  des  droits  sont 
situés  à  Jeumont,  Maubeuge,  Hautmont,  Pont-sur-Sambre  et  Landrecies. 
Les  produits  du  droit  de  navigation  ont  été,  savoir  : 


M 

» 

75 

—  1839.  .  .  . 

.  .  .  104,190 

35 

59 

01 

86 

08 

—  1844.  .  .  . 

46 

En  1845,  de                437,581'  55 

—  1846.   565,995  • 

—  1847   547,893  94 

—  1848   409,067  04 

—  1849   527,331  17 

—  1850.  ......  594,987  01 

—  1851   631,746  89 

—  1852.  .   639,791  59 

—  1853   708,458 


Le  tonnage  des  marchandises,  constaté  seulement  depuis  1841,  a  été  : 


En  1841,  de   212,580' 

—  1842.   216,844 

—  1845.    510,521 

—  1644   385495 

—  1845   457,43,> 

—  1846.  >   495,931 

—  1847   507,607 


En  1848,  de  454,378' 

—  1849   523,757 

—  1850   624,292 

—  1851  .  .  .  686,693 

—  1852   713,227 

—  1853   793,472 


Les  résultats  qui  précèdent  indiquent  le  tonnage  absolu  de  la  Sambre 
française  ;  pour  les  trois  dernières  années,  ce  tonnage  se  décompose  de  la 
manière  suivante  : 
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jjQnt  (  Dans  la  direction  de  la  frontière  à  Landrecies. 
(Dans  le  sens  inverse  


Total  pakkil. 


TONNAGE  ABSOLU. 


1851. 


686,693 


633,003 
53,690 


686,693 


1852. 


tonnes. 
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43,352 
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21,953 
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1,257 
5,302 
14,828 
118 
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4,921 
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1,986} 
400) 
8,166" 
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1853. 


713,227 

667,933 
45,294 


G51,871 
45,825 
16,235 
26,129 
» 

920 
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23,744 
669 
6,468 
3,878 
1,088 
1,236 

2,171 

5,207 
5,406 


793,472 


713,227 


748,828 
44,644 


793,472 
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Suivant  un  renseignement  publié  récemment,  la  quantité  de  charbons  de 
terre  importés  en  France  par  la  Sambre  aurait  été  de  658,042*,  se  décom- 
posant ainsi  par  destination  : 

Pour  les  localités  en  deçà  de  Paris   352,172'  > 

Pour  Paris  ou  la  Villette   .  252,832  (  658,042* 

Pour  Elbeuf  et  autres  localités  situées surla  basse  Seine.    53,038  ) 

En  1846,  le  tonnage  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  304,953',  dont  99,822l 
seulement  pour  Paris. 

SAMBRE  BELGE. 

Les  travaux  de  perfectionnement  de  la  partie  de  la  Sambre  comprise 
entre  la  frontière  de  France  et  Namur  ont  été,  comme  ceux  de  la  Sambre 
française,  exécutés  par  voie  de  concession.  Ces  travaux,  adjugés  le  2  juil- 
let 1825,  ont  été  terminés  en  1830.  Ils  avaient  été  évalués  à  2,140,000  n. 
(4,529, 100f)  ;  mais  la  dépense  ne  s'est  pas  élevée  à  moins  de  4,660,000  n. 
(9,781,433'  84). 

La  durée  de  la  concession,  telle  qu'elle  résultait  de  l'adjudication,  était 
limitée  à  vingt-trois  ans;  mais ,  en  1835,  le  Gouvernement  en  a  fait  le 
rachat,  par  suite  d'une  convention  du  15  avril ,  et,  depuis  cette  époque, 
il  exploite  à  son  profit  celte  partie  de  la  ligne  navigable  de  Charleroi  à 
Paris. 

Le  développement  de  la  Sambre  belge  est  de  94,538m,  savoir  : 

Dans  la  province  de  Hainaut   56,270"  f 

—  de  Namur   38,268  »94'538 

La  pente  sur  cette  longueur  est  de  47m  385  ;  elle  est  rachetée  par  23  éclu- 
ses ,  dont  15  sont  situées  dans  le  Hainaut,  et  8  dans  l'autre  province. 

Les  écluses  construites  dans  le  Hainaut  ont  des  longueurs  variables  : 
il  y  en  a  8  de  4 O01  et  7  de  48m .  Dans  la  province  de  Namur,  la  longueur 
est  de  50™.  Quant  à  la  largeur,  elle  est  de  5m  20  pour  toutes  les  écluses. 

Le  tirant  d'eau  dans  la  province  du  Hainaut  n'est  pas  fixe  ;  mais  la  ma- 
nœuvre des  poutrelles  est  faite  de  manière  que  l'on  puisse  naviguer,  en 
tout  temps ,  avec  un  enfoncement  de  lm  50.  Dans  l'autre  province ,  on 
trouve  ordinairement  lm  70  ,  et  le  maximum  de  tirant  d'eau  autorisé  est 
de  2'". 

Le  halage  des  bateaux,  dont  la  charge  a  été  indiquée  plus  haut,  se  fait 
sur  la  Sambre  belge,  comme  sur  la  Sambre  française. 

La  durée  du  parcours,  de  Charleroi  à  la  frontière,  est  de  trois  jours  à 
trois  jours  un  quart ,  et  de  Namur  à  Charleroi,  de  trois  jours  et  demi  à 
trois  jours  trois  quarts.  En  bonnes  eaux,  on  peut  faire  le  premier  trajet  en 
deux  jours,  et  le  second  en  deux  jours  et  demi. 

Les  droits  de  navigation  sont,  en  principe,  réglés  uniformément  par 
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deux  arrêtés  royaux  en  date  des  13  octobre  1832  et  15  juin  1833,  dont 
le  premier  est  relatif  à  la  partie  de  la  Sambre  comprise  dans  la  province 
de  Hainaut,  et  le  second  concerne  la  partie  comprise  dans  la  province  de 
Namur. 

Dans  le  Hainaut ,  le  droit  est ,  par  tonne  et  par  lieue  de  navigation 
(5,000"*),  y  compris  le  retour  à  vide,  de  9  cents,  soit:  0f  19  %»• 

Dans  la  province  de  Namur,  le  droit  est  de  6  cents  par  tonne,  à  charge, 
et  de  3  cents  par  tonne,  à  vide,  également  par  lieue. 

Mais,  par  une  loi  en  date  du  16  mai  18/j7,  la  taxe  a  été  réduite  à  0f  10, 
pour  tout  le  parcours,  pour  les  houilles,  les  fontes,  ardoises,  terres  plas- 
tiques, sables  et  briques  réfractaires. 

Cette  réduction  a  été  appliquée  au  minerai  de  fer,  par  une  décision  du 
26  juillet  I8/18;  et  pour  la  pierre  dite  castine ,  destinée  aux  usines,  par 
une  décision  du  25  janvier  1840. 

D'un  autre  côté,  de  très-grandes  modérations  de  taxes  ont  été  accordées 
par  divers  lois  et  arrêtés,  notamment  par  une  loi  du  30  juin  18/j2,  pour 
les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  pays  qui  sont  exportées ,  et 
pour  les  matières  exotiques  importées,  servant  à  l'industrie  nationale.  Ces 
réductions,  ainsi  que  les  matières  auxquelles  elles  s'appliquent,  ont  été 
indiquées  à  l'article  concernant  I'Escaut.  (Voy.  p.  222.) 

Les  produits  des  droits  de  navigation  et  le  tonnage  de  la  Sambre  ont 
suivi  la  progression  du  développement  des  exportations  houillères.  Les 
produits  à  l'égard  desquels  il  faut  tenir  compte  des  réductions  de  droits 
ont  été  î 


En 

1837  

.  .    372,805  25 

—  1852.  .... 

.  .   005,727  61 

~~  ifl53t  *  •  •  * 

.  .    698,070  42 

Quant  au  tonnage  des  marchandises,  il  a  présenté  en  masse,  pour  les 
mêmes  années,  les  résultats  suivants,  pour  la  période  de  1860  a  1850,  pour 
Inquelle  seule  on  a  obtenu  des  renseignements. 


525,687 

.  .  .  .  1,043,054 
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Dans  ce  dernier  chiffre,  celui  du  tonnage  afférent  au  parcours  dans  la 
province  du  Hainaut  figure  pour  611,5Z|9\  et  celui  du  tonnage  dans  la 
province  de  Namur,  pour  ^82, 32V. 

Le  tonnage  n'était,  en  1831,  que  de  15M671;  et,  en  1835,  de  270,591'. 

Les  transports  effectués,  en  remonte,  par  la  Sambre,  à  destination  de 
la  France,  se  composent,  en  presque  totalité,  de  produits  des  exploitations 
houillères  du  bassin  de  Charleroi  et  des  établissements  métallurgiques  de 
la  partie  orientale  du  Hainaut.  Les  charbons,  notamment,  ont  à  parcourir, 
avant  d'entrer  dans  la  Sambre,  la  moitié  environ  du  canal  de  Charleroi  a 
Bruxelles.  Ils  sont  conduits  vers  les  ports  d'embarquement,  soit  par  les 
embranchements  du  canal  aboutissant  au  bief  de  partage ,  non  loin  de 
Seneffe,  soit  par  les  chemins  et  voies  de  fer  d'exploitation  des  mines. 

Il  paraît  donc  utile  de  donner  ici  les  renseignements  relatifs  à  celte 
partie  de  la  voie  navigable  qui  met  Paris  en  communication  avec  ce  centre 
de  ses  approvisionnements. 

canal  de  cHARLEiioi  a  Bruxelles.  —  Ce  canal,  la  plus  fréquentée  peut- 
être  de  toutes  les  lignes  qui  traversent  le  territoire  belge,  a  été  ouvert  en 
vertu  d'un  décret  du  U  floréal  an  XI  (U  mai  1803),  alors  que  la  Belgique 
faisait  partie  de  la  France.  Ce  n'est,  toutefois,  que  pendant  la  réunion  de 
ce  pays  à  la  Hollande,  sous  le  règne  du  roi  des  Pays-Bas,  Guillaume  Ier, 
qu'il  fut  donné  suite  aux  projets  préparés  par  l'administration  française. 
Un  arrêté  royal  du  6  mai  1826  reconnut  les  sieurs  Thomas  Nieuwenhuisen 
et  Cc,  d'Anvers,  comme  adjudicataires  du  canal,  et  copime  concessionnai- 
res pour  une  durée  de  trente-quatre  ans,  non  compris  un  délai  de  cinq 
années  accordé  pour  l'exécution  des  travaux. 

Commencé  le  15  mars  1827,  le  canal  de  Bruxelles  à  Charleroi  a  été 
terminé,  au  milieu  des  difficultés  de  la  révolution,  le  22  septembre  1832. 
Les  dépenses,  qui  avaient  été  évaluées  à  4,800,000  n.  des  Pays-Bas 
(9,329,051'  20),  se  sont  élevées  à  près  de  5,000,000  fl.  (10,528,010'  58). 

Le  développement  total  du  canal  est  de  74,346'",  savoir  : 

Dans  la  province  de  Hainaut  3S,195n  \ 


Le  trajet  qu'ont  à  faire  les  bateaux  destinés  au  transport  des  charbons 
provenant  du  bassin  de  Charleroi ,  en  supposant  le  point  de  départ  pris  a 
l'extrémité  de  l'origine  des  embranchements  navigables  qui  desservent  ce 


Dans  celle  de  Brabant 


Ce  canal  est  à  point  do  partage  ;  on  compte  : 


Pour  le  versant  de  la  Sambre  ÎMSS" 

Pour  le  bief  de  partage  (y  compris  un  souterrain  de  1,283") .  10,840 
Pour  le  versant  de  la  Dyle  ou  de  l'Escaut  /|9,i81 
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bassin,  laquelle  est  située  à  3k  environ  du  port  de  Seneffe,  est  de  28k  jus- 
qu'à Charleroi,  et  de  79k  jusqu'à  la  frontière  de  France. 

La  pente  du  versant  de  la  Sambre  est  de  21m  23;  elle  est  rachetée  par 
H  écluses.  Celle  du  versant  de  l'Escaut  est  de  107m  61;  elle  est  rachetée 
par  kh  écluses.  Le  canal  étant  ouvert  en  petite  section,  ces  écluses  n'ont 
que  2m  70  de  largeur,  et  21m  35  de  longueur  utile  de  sas. 

En  1841,  M.  l'inspecteur  divisionnaire  Vifquin  avait,  sur  l'invitation  de 
l'Administration,  présenté  un  projet  montant  à  500,000f,  et  ayant  pour 
objet  d'élargir  et  de  porter  aux  dimensions  des  canaux  de  grande  section 
les  6  premières  écluses  près  de  Charleroi,  et  quelques  ponts  et  biefs,  afin  de 
mettre  ce  canal  en  relation  directe,  sans  transbordement,  avec  la  Sambre 
et  la  ligne  de  navigation  vers  Paris  ;  mais  ce  projet  n'a  pas  encore  reçu  un 
commencement  d'exécution. 

Le  tirant  d'eau  ordinaire  est  de  2"  ;  mais  le  maximum  d'enfoncement 
autorisé  n'est  que  de  lm  80. 

Le  halage  s'effectue  par  voie  d'entreprise,  dont  le  bail  a  pris  cours  le 
22  février  1854  pour  finir  le  1er  janvier  1859. 

Aux  termes  de  la  soumission  approuvée,  ce  halage  s'opère  :  1°  à  raison  de 
0f  70  par  lieue  (5,000m),  pour  les  bateaux  vides  et  chargés  demoinsde  10»; 
2<>  à  raison  de  0f  80  par  lieue,  pour  les  bateaux  chargés  de  1 0*  et  au-dessus. 

Les  droits  de  navigation  ont  été  réglés,  ainsi  qu'il  suit,  par  un  arrêté 
royal  du  28  juin  1833  : 


NATURE,  PROVENANCE 

ET   DESTINATION    DES  MARCHANDISES. 


Charbon  de  toute  espèce,  provenant  de  la  Sambre  ou 
embarqué  sur  le  canal  entre  Charleroi  et  Arquennes,  in 
cl usivement,  pour  être  transporté  à  Bruxelles.  .  .  . 

Embarqué  au  canal  àRonquières  et  au-dessus,  trans 
porté  à  Bruxelles.  

Embarqué  au  canal  à  Arquennes,  à  l'extrémité  opposée 
du  bief  de  partage,  transporté  à  la  Sambre  

Pierre  de  taille,  marbre  de  toute  espèce,  provenant 
de  la  Sambre  ou  embarqués  dans  un  des  dix  premiers 
biefs  vers  Charleroi,  transporté  à  Bruxelles  , 

Embarqués  au  canal  depuis  Seneffe  jusqu'à  Laroque 
transportés  à  Bruxelles  .  .   , 

Provenant  des  Ecaussines  etde  Soignies,  embarqués  à 
Ronquièrcs,  transportés  à  Bruxelles  

Pierres  à  digues,  embarquées  entre  Arquennes  et 
Uonquiëres,  transportées  à  Bruxelles  

Chaux  à  bâtir,  venant  de  la  Sambre  ou  embarquées 
dans  l'un  des  dix  biefs  vers  Charleroi,  pour  Bruxelles. 


TAXE  A  RAISON 


1(0  TOWN.WE 
POSSIBLE. 


(F  6138 

O  2347 

0  1443 

O  6138 

0  5054 

O  2347 

0  1805 

O  6138 


DC  CHAKGEMBrtT 
EFFECTIF. 


lf  8414 

0  7041 

0  4329 

1  8414 
1  5162 
O  7041 

0  5415 

1  8414 
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NATURE,  PROVENANCE 

ET    DESTINATION    DES  MARCHANDISES. 


Chaux  grasses,  embarquées  d'Arquennes  à  Laroquc, 
pour  Bruxelles  

Gré*,  pierres  à  paver,  embarqués  dans  l'un  des  dix 
biefs  vers  Charleroi,  pour  Bruxelles.  

Embarqués  de  Ronquières  à  Lembecq,  pour  Bruxelles. 

Cendres  de  mer,  fumier  et  engrais  de  toute  espèce. 
(Loi  du  25  mai  1850,  portant  exemption  d'impôt  pour  les 
engrais.)  

Pour  toutes  autres  marchandises  et  distances  intei- 
médiaires  non  spécifiées  au  tarif,  sur  toute  la  longueur 
du  canal,  par  lieue  de  5,000*  ........... 

Par  kilomètre  

Par  écluse  , 


TAXE  A  BAISON 


DO  TOMXAGK 
POSSIBLE. 


0f  4511 


0 
0 
0 


DU  i:h»rgkwent 
EFFECTIF. 


V  3533 


3608. 

1 

0824 

1443 

0 

4329 

» 

» 

0181 

'O 

0543 

0036 

0 

0109 

0091 

0 

0273 

Cet  arrêté,  qui  sert  toujours  de  base  aux  péages,  a  été  modifié  en  dégrè- 
vement de  35  0/0  par  la  loi  du  30  mars  18^9  ;  d'où  il  résulte  que  le  péage 
est  de  lf  20  par  tonneau,  pour  la  charge,  et  de  0*  40  pour  le  vide,  qui  se 
paie  en  descente  comme  en  remonte  ;  ainsi,  un  bateau  jaugé  à  70l,  par  exem- 
ple, paiera  au  départ  0f  40  par  tonneau  de  capacité  du  vide,  plus  lf  20  par 
tonneau  de  chargement,  et,  en  descente,  5f  40  également  pour  le  vide  en- 
tier :  lf  20  sur  la  charge  entière. 

Les  produits  des  droits  de  navigation  du  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles 
ont  été  depuis  son  ouverture,  savoir  : 


En  1832 .  .  . 

.  .  121,668' 

—  1833.  .  . 

.  .  530,317 

48 

—  1834.  .  . 

.  609,074 

45 

48 

—  1836.  .  . 

886,092 

37 

—  1837.  .  . 

.  918,720 

95 

40 

—  1839.  ♦  . 

.  1,027,968 

10 

.  » 

22 

94 

En  1843. 

—  1844. 

—  1845. 

—  1846. 

—  1647. 

—  1848. 


l,369,282f  63 
1,277,200  » 
1,568,372 
1,367,391 
1,655,282 
1,135,962 


79 
48 


—  1849   1,078,162 

—  1850   1,093,692 

—  1851   1,172,863 

—  1852   1,255,017 

—  1853   1,046,112 


84 

22 
77 


Quant  au  tonnage,  en  voici  le  résumé  total,  de  1840  à  1850  inclusive- 
ment : 
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Dans  ce  dernier  chiffre,  le  tonnage  afférent  au  parcours  dans  la  province 
de  Hainaut  entre  pour  613,/487l,  comprenant  eu  majeure  partie  les  expé- 
ditions de  charbon  vers  la  Meuse  et  la  Sambre.  Le  mouvement  des  mar- 
chandises dans  le  parcours  du  Brabant  ne  figure  donc  que  pour  113,002'. 


CANAL  DE  LA  SAMBRE  A  L'OISE. 


Ce  canal  est  à  point  de  partage  ;  il  met  en  communication  les  bassins  de 
la  Seine  et  de  la  Meuse,  en  opérant  la  jonction  de  la  Sambre  et  de  l'Oise. 
11  a  sa  double  origine,  d'une  part,  à  Landrecies,  au  premier  bief  de  la 
Sambre  canalisée,  et  d'autre  part,  à  la  Fère,  à  l'extrémité  de  l'embranche- 
ment, sur  cette  ville,  du  canal  de  Saint-Quentin.  Il  franchit,  entre  Étreux 
et  Oisy,  le  faîte  de  séparation  des  deux  bassins. 

Le  versant  de  la  Sambre  est  alimenté  par  le  bief  de  partage  qui  lui-même 
est  alimenté  par  les  eaux  du  Noué,  de  la  vieille  Sambre  et  du  Frémy,  par 
le  réservoir  du  Boué  et  par  un  autre  réservoir  latéral  au  canal,  et,  en 
outre,  par  les  eaux  de  la  petite  Helpe  qu'élève  une  machine  à  vapeur.  Les 
deux  réservoirs  ont  une  capacité  de  450,000'"°,  et  le  bief  de  partage  qui, 
relevé  de  lm  40  au-dessus  du  niveau  d'étiage,  forme  un  véritable  réservoir, 
a  une  capacité  de  207,575m.  Si  la  navigation,  dont  la  marche  ascendante 
a  été  très-rapide  jusqu'à  ce  jour,  ne  se  trouve  pas  arrêtée  dans  son  déve- 
loppement par  l'ouverture  du  chemin  de  fer  d'Erquelinnes  à  Saint-Quentin, 
il  deviendrait  nécessaire  d'ajouter  à  ces  ressources  alimentaires,  soit  en 
élevant  par  des  machines  à  vapeur  les  eaux  de  la  grande  Helpe,  soit  en 
divisant  cette  rivière,  soit  en  créant  de  nouveaux  réservoirs. 

Quant  au  versant  de  l'Oise,  il  est  alimenté  dans  ses  cinq  biefs  supérieurs 
par  celui  du  point  de  partage,  et,  dans  ses  autres  biefs,  par  les  eaux  du 
Noirriac,  et,  plus  bas,  par  des  prises  d'eau  faites  sur  la  rivière  d'Oise.  De 
ce  côté,  les  ressources  sont  sufïisantes. 

Pendant  qu'on  exécutait  les  premiers  travaux  d'amélioration  de  la  Sam- 
bre, lors  du  siège  de  Namur,  l'intendant  français  du  Hainaut  soumettait  la 
première  idée  de  ce  canal  :  un  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Bour- 
gogne, à  Bruxelles,  témoigne  de  cette  circonstance.  Depuis,  et  notamment 
en  1763, 1772,  1775,  1780,  1795  et  1796,  divers  projets  furent  présentés 
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pour  son  exécution  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1833  que  cette  question  fut  décidée- 

Une  loi  en  date  du  30  avril  1833  autorisait  l'adjudication  de  la  concession 
du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise.  Cetle  concession,  ratifiée  par  ordonnance 
du  30  octobre  suivant,  fut  dévolue  aux  sieurs  Urbain  et  Piard,  pour  une 
durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  partir  du  30  octobre  1B38,  époque 
fixée  par  l'art.  1er  du  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux  : 
elle  devra, donc  expirer  le  1er  novembre  1937. 

Le  canal  a  été  définitivement  livré  à  la  navigation  dans  les  premiers 
mois  de  1839,  mais  il  n'est  pas  encore  reçu  définitivement. 

Les  dépenses,  qui  avaient  été  évaluées  à  10,000,000e,  ont  dépassé  ce 
chiffre  de  2,600, 000f. 

La  concession  est  exploitée  par  une  Société  anonyme  autorisée  par  or- 
donnance du  20  octobre  1834. 

Le  développement  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  est  : 
Dans  le  département  du  Nord,  de   13,202'"  ) 


La  pente  sur  le  versant  de  la  Meuse  est  de  5ul  60  ;  elle  est  rachetée  par 
3  écluses  ;  celle  du  versant  de  la  Seine,  qui  est  de  89m  48,  est  rachetée  par 
35  écluses.  Ces  écluses  ont  été  construites  pour  admettre  des  bateaux  de 
5m  de  largeur  et  40'"  de  longueur  ;  leurs  dimensions  sont  de  5m  20  et  42'". 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est  uniformément  de  3m  50. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  actuèllement  de  1"'  80  ;  mais  il  sera  prochai- 
nement porté  à  2m,  comme  on  vient  de  le  dire  à  l'occasion  de  la  Sambre. 

La  charge  moyenne  est,  pour  les  bateaux  de  charbons,  de  200',  et  de 
1351  pour  ceux  qui  portent  d'autres  marchandises  ;  la  charge  maximum  est 
<le  250*. 

Le  halage  par  chevaux  est  obligatoire  pour  les  bateaux  chargés  ;  les  ba- 
teaux ordinaires  ne  sont  généralement  halés  que  par  un  seul  cheval,  avec 
une  vitesse  de  ll  à  l'heure.  Les  bateaux  accélérés,  dont  la  vitesse  ne  dé- 
passe pas  d'ailleurs  2l  05  à  3k  à  l'heure,  prennent  deux  ou  trois  chevaux 
suivant  leur  tonnage,  rarement  quatre.  Beaucoup  de  bateaux  vides  sont 
halés  par  des  chevaux,  bien  que  les  mariniers  n'y  soient  pas  tenus. 

La  traversée  du  canal  exige  généralement  six  jours. 

Les  frais  de  transport,  dont  le  détail  est  indiqué  note  D,  reviennent,  dé- 
duction faite  du  péage,  à  0f  011,  par  tonne  et  par  kilomètre. 


Cette  longueur  se  distribue  ainsi  par  versant  : 


Versant  de  la  Meuse  

Bief  de  partage  

Versant  de  la  Seine  


G,890 
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Le  tarif  des  droits  à  percevoir  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  de  con- 
cession du  3(r  avril  1833  : 

«  Les  droits  devront  être  perçus  par  distance  de  5  kilomètres  ;  néanmoins,  on  aura 
»  égard  aux  fractions  de  distance  ;  ainsi,  au-dessous  de  1  kilomètre,  on  comptera  1  ki- 
»  lomètre,  etc. 

»  La  perception  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur  la  descente. 
«  Le  droit  sera  payé  en  raison  de  la  distance  parcourue  et  d'après  la  charge  réelle  du 
»  bateau,  constatée  par  le  volume  d'eau  déplacé,  déduction  faite  du  poid*s  môme  du 


»  bateau. 

»  Art.  1ct.  Tous  produits  ou  marchandises  quelconques  autres  que  ceux  dé- 
»  signés  ci-dessous  (art.  2)  paieront   0*  35 

»  Art.  2.  Le  charbon  de  terre,  le  sable,  le  marbre  brut,  les  pierres,  les 
»  cendres  de  bois  ou  de  houille,  ne  paieront  que  »...     0  20 

»  Art.  3.  Les  engrais  et  les  terres  pyriteuses  et  alumineuses,  généralement 
»  employées  comme  engrais,  ne  paieront  que   0  10 


»  Art.  4.  Les  bateaux  vides  paieront  un  droit  fixe,  par  distance,  de.  ...     5  00 

»  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  comporterait  pas  le  paiement  d'un 
»  droit  égal  à  celui  qui  est  fixé  pour  les  bateaux  vides  paiera  comme  bateau 
»  vide. 

»  Art.  5.  Le  droit  de  stationnement  dans  les  ports,  gares  ou  bassins  du 
»  canal,  sera,  par  jour  de  vingt-quatre  heures  et  non  compris  les  quatre  pre- 
»  miers  jours  d'arrivée  et  les  quatre  derniers  avant  le  départ,  par  mètre  su- 


»  perficiel  d'occupatioQ,  de  .  .  .  »                     .  0  01 

»  Art.  6.  Les  trains  d'arbres  flottés  paieront,  pour  chaque  arbre  d'un  mètre 

»  de  circonférence  moyenne  et  au-dessus,  le  droit  de.  ...........  0  20 

»  Ceux  d'une  circonférence  inférieure  paieront   0  10 

»  Art.  7.  Les  trains  de  bois  à  brûler  paieront  pour  chaque  mètre  de  lon- 

»  gueur.   0  20 


La  Compagnie  a  consenti  des  réductions  notables  sur  ce  tarif;  mais, 
ainsi  que  pour  la  Sarabre,  on  se  borne  à  indiquer  celles  qui  concernent 
les  marchandises  dont  se  compose  la  plus  grande  partie  des  transports. 
Quant  à  présent,  la  houille  et  le  coke  sont  taxés  à  0f  15  par  tonne  et  par 
5\  avec  remise  du  quart  sur  le  transit  vers  la  Fère,  cette  remise  portant 
sur  le  retour  à  vide.  Les  fers  ouvrés,  bois  ouvrés,  liqueurs,  marbres  polis, 
vins,  sont  taxés  au  même  taux.  Les  autres  marchandises  de  première 
classe  le  sont  à  0f  20  seulement.  Les  ardoises,  alquifoux,  argiles  plastiques, 
bois  de  chauffage,  plomb,  rails,  zinc,  etc.,  sont  réduits  à  0f  10;  les  engrais, 
pierres  brûles,  terres  de  curage,  de  poterie,  etc.,  le  sont  à  0f  05. 

Quant  aux  bateaux  vides,  ils  paient  par  distance  : 

De  100  à  120'   4'    »     I      De  50  à  80*   21  50 

De   80  à  100    3   50    I      Au-dessous  de  50  .....  .     1  50 

Le  calcul  des  distances  parcourues  ou  à  parcourir  s'opère  d'après  le 
tableau  suivant  : 
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DÉSIGNATION 

DISTANCES 

EN  KILOB.  8T  HKCTOV. 

• 

DÉSIGNATION 

DISTANCES 

EH  KILO».  ET  HBCI 

roM. 

PDivripimc  points. 

des 

l'Rt  Vf  1  P  ATT  pniw 

ENTRÉ 
LES  l'OI.NrS. 

COMCLfetS. 

ENTRE 
LES  POINTS. 

CCMWLEES. 

Landrecies.Sambre  canalisée 

0 

0 

0 

0 

P'  flxed'Orijfuy-S'-Benoiste. 

1 

0 

48 

G 

Pont  et  écluse  d'Ors  

5 

4 

S 

4 

Écluse  d*  26  de  Thenelles.  . 

1 

7 

4S 

8 

2 

9 

8 

3 

—  27  de  ftibemont .... 

2 

1 

47 

4 

5 

2 

fi 

5 

i 

8 

48 

8 

—  ffOisy  

} 

2 

15 

7 

—  2»  de  ChAtiUon 

i 

8 

m 

8 

Écluse  u*  1  du  Boi£-dU-Gard. 

i 

8 

18 

5 

—  80  de  Mézières.  .... 

8 

!» 

t 

—  a»6èl'amontdÉtreux. 

2 

5 

Si 

8 

— '  81  de  Bcrthénicourt.  . 

l 

6 

53 

7 

0 

3 

21 

3 

Pont-levis  d'Aloincourt.  .  . 

0 

8 

C4 

8 

—  Qxc  de  Vénérolles..  .  , 

1 

4 

22 

7 

Écluse  n*  32  de  Moy  .... 

I 

56 

0 

i 

g 

<; 

—     33  de  Brissy  .  .  . 

1 

S 

87 

9 

•  i 

3 

'2U 

9 

Pont-levis  de  Vendeull.  .  . 

3 

2 

59 

7 

—  etbatsindeVndancourt. 

3 

5 

30 

f 

Écluse  n*  31  de  Vendeuil .  , 

1 

8 

81 

5 

—  de  Boheries  et  Vadanct 

1 

1 

81 

5 

Poat-Levis  de  Travecy.  .  . 

1 

2 

«2 

7 

Pont-cannl  de  Macquigny.  . 

5 

3 

3-5 

8 

Écluse  n*  35  de  Travecy  .  . 

1 

3 

64 

0 

Pont-levis  d'OEuviUoHe.  .  . 

8 

8 

48 

8 

La  Fère  {canal  St-Quentin) . 

* 

0 

66 

8 

Les  bureaux  établis  par  la  Compagnie,  pour  la  perception  des  droits,  sont 
situés  à  Landrecies,  Étreux,  Origny,  Moy  et  la  Fère. 
Le  produit  des  droits  de  navigation  a  été  : 

En  1839,  de   102,873'  37 


—  1840   128,156  29 

—  1841   248,008  53 

—  1842   243,006  28 

—  1843   387,117  74 

—  1844   427,680  02 

—  1845   884,296  84 


En  1847,  de  ,  .  ,  .  746,096'  84 

—  1848    514,865  11 

—  184»   672,926  63 

—  1850    811,872  69 

—  1851  ......  796,712  79 

—  1852   874,180  24 

—  1853    898,847  94 


—  1846   641,100  56 

Pendant  les  mêmes  années,  le  mouvement  de  la  navigation,  réparti  sur  le 
développement  entier  du  canal,  présente  les  résultats  suivants  : 

En  1839  

—  1840  

—  1841  

—  1842  

—  1848  


34,000' 

44,000 

—  1848  ..... 

.  .  .  222,951 

108,000 

105,000 

166,000 

180,383 

-  1852  .  .  .  ;  . 

.  .   .  493,781 

250,429 

—  1853   

.  .  .  512,516 

277,452 

Voici  quelle  a  été,  pour  les  trois  dernières  années,  la  décomposition  du 
chiffre  du  tonnage  : 


(■  :  ^ 

1851. 

1852. 

18153. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

/  déchargées  sur  le  canal  ou  appro- 

83,236 

33,490 

33,866 

Marchandises <  traversant  le  canal  ou  transit.  . 

401,827 

451,691 

467,727 

t  chargées  sur  le  canal  ou  expddi- 

5,762 

8,600 

10,923 

440,825 

493,781 

512,516  [ 
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Abstraction  faite  du  trajet  suivi  par  les  transports,  le  tonnage  absolu 
présente,  pour  les  mêmes  années,  les  résultats  suivants  : 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 

1851. 

1852. 

1853. 

tonnes. 

ton  dcs. 

tonnes . 

474,0^.2 

/.  D  '  n  i  fj 

fZ  9(14 

5,323 

3,27U 

8,370 

700 
21,062 

28,920 

\  7ÀT\0 

79 

8/7 

Ot|D 

TliRRES  \  BATIR..  ..<«-„  . 

2,315 
7,585 

2,672 
4,761 

2,518 
9,745 

38/» 

1,280 

1,142 

1,735 

1,445 

3,390 

no»                   *  de  construction   . 

\  en  grume  et  a  oruier  .... 

5,234 

5,489 

.  5,163 

£004 

5,995 

8,480 

.  2,766 

7,182 

8,106 

\               1  *A  ^           *■                 •        9       a        f|j       q>       4)       t       6  ■) 

fi  662 

°  503 

•  JVVU 

1.555 

12,177 

13,401 

12,032 

6,097 

14,895 

7,097 

0,968 

13,088 

9,087 

505,068 

576,252 

087,608 

("  dans  la  direction  de  Landrecies  à  Ja  Fère. 

472,991 
32,077 

533,168 
43,084 

557,455 
30,153 

Total.  .... 

505,068 

576,252 

587,608 

Non  compris  les  arbres  flottés,  qui  ont  été  au  nombre 

862 

479 

239 
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La  Saône  est  classée,  par  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche 
fluviale,  comme  flottable  en  trains  depuis  le  port  de  Jonvelle,  et  comme  na- 
vigable depuis  le  pont  ou  l'écluse  de  Gray  jusqu'à  son  embouchure  dans  le 
Rhône,  au  faubourg  de  la  Mulatière,  à  Lyon. 

Mais,  par  suite  des  travaux  exécutés  au  moyen  des  fonds  extraordinaires 
affectés  à  l'amélioration  de  la  Saône,  la  navigation  remonte  aujourd'hui  jus- 
qu'à Ray,  et  lorsque  tous  les  travaux  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  allocations 
seront  complètement  terminés,  elle  sera  prolongée  jusqu'à  Port-sur-Saône. 
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1837,  en  affec- 
12,800,000' 

ZUOO,000 


7,300,000 

Ce  qui  porte  l'ensemble  des  allocations  extraordinaires  à   24, 500, 00 0f 

Le  fonds  de  /i,400,000f  est  presque  entièrement  absorbé  ;  celui  de 
12,800, 000f  l'est  complètement  depuis  1851,  en  sorte  que  les  travaux  qui 
devaient  avoir  pour  résultat  de  prolonger  la  navigation  jusqu'à  Port-sur- 
Saône  se  trouvent  suspendus  depuis  cette  dernière  époque.  Les  dépenses 
restant  à  faire  pour  leur  entier  achèvement,  dans  les  conditions  des  projets 
qui  ont  servi  de  base  aux  lois  précitées,  sont  évaluées  à  environ  4,000,000f. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  Saône  ne  peut  être  réellement  considérée 
comme  parfaitement  améliorée  qu'entre  Ray  et  Lyon. 

En  amont  de  Ray  et  jusqu'à  Port-sur-Saône,  les  travaux  qui  restent  à 
exécuter  suspendent,  pour  ainsi  dire,  toute  navigation  en  temps  d'étiage, 
la  rivière  n'offrant,  sur  un  grand  nombre  de  points,  qu'un  tirant  d'eau  de 
0"1  30  à  peine.  En  bonnes  eaux,  il  existe  une  navigation  à  la  descente,  de 
Jonvelle  à  Port-sur-Saône,  sur  5$^  de  longueur  environ  ;  mais  les  pertuis 
attenants  aux  barrages  d'usines  rendent  la  navigation  impossible  à  la  re- 
monte. On  construit,  à  la  hauteur  de  Jonvelle,  un  grand  nombre  de  ba- 
teaux qui  descendent  ou  à  vide  ou  chargés  de  bois. 

De  Ray  à  Gray  et  de  Gray  à  Lyon,  la  navigation  a  lieu  à  la  remonte 
comme  à  la  descente. 

On  désigne  sous  le  nom  de  haute  Saône  la  partie  qui  s'étend  depuis 
Jonvelle  jusqu'à  Gray  et  sous  celui  de  petite  Saône,  la  partie  comprise 
entre  celte  ville  et  l'embouchure  du  Doubs,  à  Verdun,  partie  au  centre,  à 
peu  près,  de  laquelle  viennent  déboucher  les  canaux  de  Bourgogne  et  du 
Rhône  au  Rhin.  On  appelle  grande  Saône  la  partie  inférieure,  depuis  Verdun 
jusqu'à  Lyon. 

Sur  la  haute  Saône,  la  seule  ou  plutôt  la  plus  importante  amélioration 
qui  ait  été  réalisée,  antérieurement  à  la  loi  de  1835,  consistait  dans  l'éta- 
blissement d'une  écluse  à  Gray;  il  existait  en  outre  18  barrages  d'usines 
dans  lesquels  on  s'était  contenté  de  ménager  des  pertuis  pour  le  flottage, 
et  qui  formaient  autant  d'obstacles  que  les  bateaux  ne  pouvaient  franchir 
qu'avec  peine.  On  en  compte  \l\  de  Jonvelle  à  Ray,  et  k  de  Ray  à  Gray. 


SAONE. 

C'est  un  des  résultats  qu'avait  pour  but  la  loi  du  9  juillet 
tant  au  perfectionnement  de  celte  rivière  un  crédit  de.  . 

La  loi  du  8  juillet  1840  a  ajouté  à  ce  crédit  une  seconde 
allocation  de.  .  

D'un  autre  côté,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1835  et 
de  lois  de  finances  subséquentes,  il  a  été  annuellement 
accordé,  depuis  1836  jusqu'au  31  décembre  1853,  sur  les 
fonds  du  budget,  des  crédits  spéciaux  dont  le  montant  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  .  .  
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L'ensemble  des  travaux  prévus  pour  la  canalisation  de  la  rivière,  entre 
Port-sur-Saône  et  Gray,  comprend  l'établissement,  à  Chemilly  et  à  Sales, 
de  2  nouveaux  barrages  écluses  avec  pertuis,  pour  ménager  les  habi- 
tudes du  flottage,  l'agrandissement  de  l'écluse  de  Gray  et  la  construction 
de  8  autres  écluses  dans  des  dérivations  à  Port-sur-Saône,  Scey,  Saint- 
Albin,  Soing,  Ray,  Savoyeux  et  Véreux.  Ces  deux  dernières  sont  livrées  à 
la  navigation  :  celle  de  Savoyeux  l'a  été  au  commencement  de  1847,  et 
celle  de  Véreux,  le  3  septembre  1846.  Les  autres  sont  entreprises,  à  l'excep- 
tion de  celles  de  Port-sur-Saône  et  de  Scey,  et  leur  situation  actuelle  ne 
permet  pas  aux  bateaux  de  dépasser  la  limite  de  Ray. 

Sur  la  petite  Saône,  les  travaux  d'amélioration  ont  été  terminés  dès 
18&2.  On  a  établi  9  barrages  pour  soutenir  les  eaux  à  une  hauteur  suffi- 
sante au-dessus  des  hauts-fonds,  et  autant  d'écluses  pour  racheter  les 
chutes  de  ces  barrages.  Ils  sont  fixes,  entre  Gray  et  Saint-Symphorien  :  en 
aval,  ils  sont  mobiles  et  sont  établis  sur  le  système  Poirée.  Les  fermettes 
en  fer  de  ces  derniers  barrages  peuvent  relever  les  eaux  de  Om  00  ;  ces  fer- 
mettes sont  supportées  sur  un  massif  en  maçonnerie  qui  leur  sert  de  radier. 

De  larges  pertuis  adaptés  à  l'une  des  rives  des  barrages  établis  en  aval 
de  Saint-Symphorien  permettent  à  la  navigation  de  s'affranchir  du  passage 
des  écluses,  pendant  les  crues,  et  de  suivre  le  lit  même  de  la  rivière.  En 
amont  de  Saint-Symphorien,  au  contraire,  bien  que  des  pertuis  de  navi- 
gation soient  ménagés  sur  une  des  rives  des  barrages,  on  ne  les  ouvre  que 
très-rarement,  et  la  navigation  continue  à  emprunter  les  dérivations,  parce 
que  la  vitesse  dans  ces  parties  est  toujours  considérable  et  rend  difficile 
et  même  dangereuse  la  remonte  des  bateaux. 

On  a  donné  aux  écluses  la  largeur  suffisante  pour  livrer  passage  aux 
bateaux  à  vapeur  en  usage  sur  la  Saône  ;  et  au-dessous  de  Saint-Sympho- 
,  rien,  elles  ont  été  disposées  de  manière  à  recevoir  deux  bateaux  ordi- 
naires, afin  de  répondre  aux  besoins  de  la  navigation  la  plus  active.  Les 
dérivations  dans  lesquelles  sont  placées  ces  écluses  sont  situées  à  Apre- 
mont,  Heuilley,  Poncey,  Auxonne,  Saint-Jean -de-Losne,  au  Chàtelet,  à 
Seurre,  Charnay  et  Verdun. 

Sur  la  grande  Saône,  la  profondeur  d'eau,  en  étiage,  variait  de  0m  /»3  à 
6m  20,  et  il  existait  de  nombreux  hauts-fonds  qui  rendaient  la  navigation 
difficile.  Cette  partie  de  la  rivière  a  été  améliorée  au  moyen  de  resserre- 
ments de  lit  et  de  dragages.  Des  digues  transversales  submersibles,  ne 
s'élevant  qu'à  0,n  75  au-dessus  de  l'étiage,  barrent  les  faux  bras  aux  points 
où  la  Saône  était  partagée  par  des  îles  ;  des  digues  longitudinales  submersi- 
bles rétrécissent  elles-mêmes  la  section  d'écoulement,  de  manière  à  for- 
mer un  lit  mineur,  où  se  rassemblent  les  eaux  d'étiage  de  la  rivière.  En 
tous  les  points  où  de  pareilles  digues  ont  été  établies,  les  berges  ont  été 
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défendîtes  par  des  perrés.  On  compte  trente  passages  améliorés  dans  ce 
système.  A  Màcon  on  a  établi,  transversalement  à  la  rivière,  un  barrage 
submersible  à  pertuis  libre,  disposé  de  manière  à  relever  la  surface  des 
eaux  à  l'amont,  sans  déterminer  toutefois,  dans  la  passe  navigable,  un  cou- 
rant dont  la  vitesse  soit  nuisible  à  la  navigation. 

Ces  travaux  et  l'amélioration  de  divers  autres  passages,  de  quelques 
ports  et  des  chemins  de  halage  ont  permis  ainsi  de  compléter  le  perfec- 
tionnement de  la  grande  Saôue.  Déjà,  en  alors  que  les  dépenses 
faites  sur  le  crédit  de  a,/»00,000f  atteignaient  à  peine  la  moitié  de  ce  crédit, 
le  paquebot  la  Duchesse  de  Nemours,  de  quatre-vingt-dix  chevaux,  faisait, 
en  un  jour,  le  17  juin,  le  double  trajet  de  Chalon  à  Lyon,  les  eaux  n'étant 
qu'à  0m  05  à  l'étiage,  tandis  qu'en  1836,  dans  les  mêmes  circonstances, 
la  navigation  était  interdite  aux  bateaux  à  vapeur  de  la  force  de  quinze 
chevaux. 

Le  développement  du  cours  naturel  de  la  Saône,  depuis  le  point  où, 
d'après  les  projets  en  cours  d'exécution,  la  navigation  de  celte  rivière  doit 
avoir  son  origine,  c'est-à-dire  à  partir  de  Porl-sur-Saône,  est  de  365,3/iOm. 
C'est  la  distance  que  parcourent  et  qu'auront  encore  à  parcourir  les  trains. 


Cette  longueur  se  divise  ainsi  par  département  : 

Haute-Saône   98,340" 

Haute-Saône  et  Côte-d'Or   8,5X>0 

Côte -d'Or.   77,000 

Côte-d'Or  et  Saône-et-Loire   3,000 

Saône-et-Loire  ,   78,000 

Saône-et-Loire  et  Ain   41,200 

Ain  et  Rhône   41,600 

Rhône   22,400 


Total   365,340 


Sous  le  rapport  de  la  navigation,  cette  longueur  se  répartit  ainsi  :  . 

De  Port-sur-Saône  à  Ray   4l,8iOm 

De  Ray  à  Gray   .  41,000 

De  Gray  à  Saint-Symphorien  (canal  du  Rhône  au  Rhin)  ....  64,000 

De  Saint-Symphoricn  à  Saint-Jean-de-Losne  (can.  de  Bourgogne).  4,000 

De  Saint-Jean-de-Losne  à  Verdun  (embouchure  du  Doubs)  .  .  .  47,580 

De  Verdun  à  Chalon  ,   26,000 

De  Chalon  à  Màcon  »   60,000 

De  Màcon  à  Lyon  (embouchure  dans  le  Rhône)   80,920 


Total  9Q5,3hO'a 


Les  dérivations  ouvertes  et  à  ouvrir  réduiront  ce  développement  dans 
les  proportions  indiquées  au  tableau  suivant  : 
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LONG! 

;eurs 

nnmsrriox 

DÉSIGNATION  DES  DÉRIVATIONS. 

des 

des  parties 

corw*» 

«lu 

dérivations 

pondante* 

delaSflftne. 

TB  OU- 

mètres. 

mètres. 

mètres. 

1,350 

1,518 

168 

1,917 

4,517 

2,600 

2,323 

9,408 

7,085 

Haute-Saône.  .< 

1,040 

1,0^6 

n 

de  Ray  ou  Cltarentenay.  . 

2,384 

3,884 

1,500 

3,726 

8,826 

5,100 

2,296 

2,296 

» 

3,357 

4,992 

1,035 

'Mil 

1,584 

2,600 

1,016 

Côte-d'Or  .  .  .< 

(>00 

de  Saint-Jean  de  Losne.  . 

7C0 

1,880 

1,120 

\  - 

du  Chàtelet  

1,Z?U 

020 

de  Seurre  ou  de  Trugny.  . 

650 

1,010 

160 

Saône-et-Loire.  . 

de  Charnay ....... 

600 

930 

330 

Total  

29,285 

51,520 

22,241 

La  dérivation  de  Port-sur-Saône  aurait  son  origine  à  290m  au-dessus  de 
ce  bourg.  En  tenant  compte  de  cet  excédant  de  longueur,  on  trouve  qu'en 
définitive  les  ouvrages  de  canalisation  réduiront  le  trajet,  savoir  :  Entre 
Port- sur-Saône  et  Ray,  à  32,155'»;  entre  Ray  et  Gray,  h  3/i,/)00m;  entre 
Gray  et  Saint- Jean-de-Losne,  à  63,322m;  et  entre  Saint-Oean-de-Losne  et 
Màcon.à  132,/»70n\ 

La  pente  de  la  haute  Saône  est  de.  .    21"  53,  soit  0*  26  par  kilomètre. 
Celle  de  la  petite  Saône.  15  24,  soit  0  18         —  ' 

Celle  de  la  grande  Saône.  .  .  — .  .    12   56  inégalement  répartie. 

Dans  la  partie  en  aniont  de  la  dernière  dérivation,  la  pente  est  ou  doit 
être,  en  partie,  rachetée  par  les  écluses  et  barrages  déjà  indiqués. 

Sur  la  haute  Saône,  les  écluses  sont  au  nombre  de  10,  dont  7  en  dériva- 
lion.  Les  3  autres  sont  ou  seront  en  rivière.  Parmi  ces  dernières,  celle 
de  Gray,  qui  n'a  encore  que  29"'  de  longueur  de  sas,  doit  être  mise  en 
harmonie  avec  les  autres  auxquelles  on  a  donné  5"'  20  de  largeur  et  33m 
de  longueur  utile.  Celles  de  Chemilly,  Scey,  Sales,  Saint-Albin  et  Soing  ne 
sont  pas  entreprises. 

Sur  la  petite  Saône,  les  /»  écluses  qui  suivent  celle  de  Gray  ont  8'"  de  lar- 
geur et  l\tim  de  longueur,  pour  le  passage  des  bateaux  à  vapeur  qui  remon- 
tent jusqu'à  Gray.  Les  5  autres  dernières  ont  les  mêmes  dimensions. 

Pour  répondre  aux  besoins  de  la  navigation  entre  les  canaux  de  Bour- 
gogne et  du  Rhône  au  Rhin  et  Verdun,  les  écluses  ont  été  disposées  de 


manière  à  recevoir  deux  bateaux  dans  leurs  sas;  elles  présentent  ainsi,  vers 
le  milieu,  un  renfoncement  de  àm  50,  du  côté  de  la  rive  du  halage. 

La  hauteur  des  j>onts  est  suffisante  pour  le  passage  des  bateaux  chargés, 
sauf  cependant  celui  de  Maçon  qui  constitue  un  obstacle  réel  à  la  naviga- 
tion :  l'exhaussement  de  ce  pont,  sera  exécuté  aussitôt  que  les  ressources  * 
le  permettront. 

Le  tirant  d'eau,  en  amont  de  Gray,  ne  permet  pas  encore  de  navigation 
régulière.  Ce  tirant  d'eau,  à  l'extrême  étiage,  descend  jusqu'à  0,M  30,  à  la 
queue  des  biefs  ou  dans  les  points  qui  sont  en  dehors  du  remous  produit 
par  les  barrages  d'usines. 

.  De  Gray  à  Verdun,  et  sauf  de  très-rares  exceptions,  l'enfoncement  des 
bateaux  peut  être  de  lm  40,  et  de  Verdun  à  Lyon,  sauf  également  de  très- 
rares  exceptions,  de  lm  20. 

La  descente  sur  la  Saône  se  fait  à  gré  d'eau,  à  la  rame  ou  à  la  voile;  on 
y  emploie  également,  mais  plus  rarement,  les  chevaux  et  la  vapeur. 

La  traction  des  .bateaux,  à  la  remonte  de  la  Saône  navigable,  en  amont  de 
Gray,  s'opère  exclusivement  par  des  chevaux  ;  dans  la  partie  comprise  entre 
Gray  et  Lyon,  les  bateaux  sont  traînés  soit  par  des  remorqueurs  à  vapeur, 
soit  par  des  chevaux,  soit  par  ces  deux  moyens  simultanément  employés. 

De  Lyon  à  Saint-Bernard,  où  les  pentes  sont  fortes,  les  remorqueurs, 
pour  traîner  un  convoi  de  cinq  ou  six  bateaux  portant  ensemble  700*  de 
marchandises,  sont  obligés  de  se  faire  aider  par  des  équipages  de  chevaux 
haleurs,  dont  le  nombre  n'est  pas  moindre  de  trente;  tandis  que  de  Saint- 
Bernard  à  Ghalon  les  mêmes  remorqueurs  traînent,  sans  aucun  secours, 
un  convoi  d'un  nombre  de  bateaux  el  d'un  tonnage  doubles. 

Les  transports  locaux  sont  faits  au  moyen  du  halage  simple.  Les  trans- 
ports lointains  sont  faits  au  moyen  des  remorqueurs,  aidés,  comme  on  vient 
de  le  dire,  par  des  chevaux  haleurs,  pour  la  partie  inférieure  de  la  rivière 
et,  en  outre,  par  des  bateaux  à  vapeur  porteurs,  lesquels  portent,  à  chaque 
convoi,  1 00* effectives  de  marchandises. 

De  Chalou  à  Lyon,  la  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  11 0l;  le  plus 
fort  chargement  ne  dépasse  guère  220*;  cependant  on  en  trouve  qui  por- 
tent jusqu'à  300  et  même  350'. 

Les  prix  de  transport  varient  à  l'infini  ;  ils  sont  habituellement  les  mê- 
mes pour  les  petites  comme  pour  les  grandes  distances.  Ces  prix  dépen- 
dent essentiellement  de  la  concurrence,  et  la  concurrence  n'a  réellement 
pas  de  limites  sur  une  rivière  améliorée  comme  l'est  la  Saône  entre  Gray 
et  Lyon.  Dans  le  dessein  de  profiter  de  leur  position  jusqu'au  moment  de 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  les  commissionnaires  de  transport 
avaient  élevé  leurs  prix,  au  commencement  de  1854;  mais  on  s'attend  à 
leur  abaissement  très-prochain  et  à  leur  réduction  au  taux  de  0f  035  à 
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Of  0/«  par  kilomètre  et  par  tonne,  tant  pour  la  remonte  que  pour  la  des- 
cente.  Jl  ne  s'agit  d'ailleurs  ici  que  du  transport  par  petites  masses,  par 
colis  ;  car  la  remorque  proprement  dite  d'un  bateau  chargé  descend  à  0f  02 
et  même  au-dessous. 

Dans  ces  prix  ue  figurent  pas  ceux  de  chargement  et  de  déchargement  ; 
ces  derniers,  y  compris  le  camionnage  en  ville  et  la  rentrée  en  magasin, 
augmentent  le  transport  d'une  somme  qui  est  rarement  moindre  de  2f  50  à 
3f  par  tonne. 

La  majeure  partie  des  transports  est  effectuée  par  la  voie  accélérée  des 

gondoles  à  vapeur,  ou  à  grande  vitesse,  par  les  bateaux  porteurs.  La  durée 

des  voyages  est  : 

De  Gray  à  Lyon  en  descente,  de  3  jours;  en  remonte,  de  4  jours. 

Des  canaux  à  Lyou.  ...  —         2  —  3  — 

De  Chalon  à  Lyon.  ...  —         1  —  2  — 

Les  bateaux  porteurs  font  ie  trajet,  de  Lyon  à  Clialon,  en  un  jour. 

La  Saône  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'effectue  conformément  à  la  loi  du  0  juillet  1836  et 
d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre 
1837  (voy.  p.  8)  ;  seulement  le  droit  est  perçu,  pour  les  transports  qui  em- 
pruntent les  dérivations,  suivant  le  trajet  qu'ils  auraient  parcouru  en  rivière. 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  trajet  ont  été  dé- 
terminées ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 

d.'S 

miNcirAt;*  points. 

DISTANCES 

IN  MlOHàTRBft 

DKSIGXATIOX 
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PRINCIPAUX  POINTS. 
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1RS  POINTS. 
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»TRF 
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9 

9 
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6 

15 

8 

m 

17 

32 
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3 

35 

9 

m 

17 

52 

.4 
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m 
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"4 
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7 

71 

8 
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II 

Xi 

6 

W7 

II 

M 
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12 
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5 
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8 
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4 

Pontaillef  

î 

m 

7 

226 

233 

La  Marche..  

S 

421 

La  Colonne  Icomm.  de  Gigny) 

(5 

23» 

18 

134 

3 

212 

7 

141 

9 

251 

5 

4W 

Embouch.  de  la  Seille. .  .  . 

6 

257 

Sflint-S>mphori«n  {canal  du 

Suiul-Jean-de-Saone  .... 

ii 

261 

4 

4M 

FlpurviUe  emb.  delà  Heya- 

Samt-Jeao-de-Losne  H-anal 
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3 

260 

4 

154 

2 
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1* 

m 
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3 
4 

m 
m 

7 
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SAOIÏE. 


50:1 


DÉSIGNATION 
des 

PRINCIPE  POINTS. 
Saint-Romain.  .... 

Thoi&sey  

Port  de  Bellevillc.  .  . 

Montmotto  

Messimy  .  ,  ..... 
Beauregard.    .  . 
Frai». ........ 

Riottier,  

Saint-Bernard  et  Anse 


DISTANCES 

EN  KltOMlTRRS 


KJITRK 
LES  POINT» 


a  nrLÉPS. 


3 

■■i 

(0 

s 

:t 

H 
2 
■i 
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298 
301 
911 
8(4 

3(7 
325 
327 
329 
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DESIGNATION 

«te» 

parvenir*  poixts. 

Trévoux  .  

Neuville  

Couzon.  .  .  *.  

Saint-Rambert  et  l'Isle-Barbe 
Vaise  [pont  de  la  Gare) .  .  . 

Lyon.  JPWtteSwui.  •  • 
'       {  pont  dAinay.  .  . 

Pont  de  la  Mulalùve  [etob. 
dans  le  Rhflne|  


DISTANCES 

EX  RKOJIÊTUtS 


ENTRE 
LES  POINTS. 


(0 

7 
3 
i 
1 


Cl.' MITÉES 


338 
348 
332 
35fl 

m 
m 

365 


Les  distances  ci-dessus,  qui  se  rapportent  au  cours  naturel  et  non  recti- 
fié de  la  rivière,  ne  sont  pas  d'accord  avec  les  longueurs  indiquées  plus 
haut  (p.  591),  d'après  des  renseignements  que  MM.  les  ingénieurs  ont 
produits  récemment  et  qui  résultent  de  vérifications  faites  à  la  suite  d'o- 
pérations sur  le  terrain.  Le  tableau  qui  sert  de  base  à  la  perception  né- 
cessite donc  une  révision  complète,  et  déjà  cette  révision  a  été  réclamée 
par  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur,  pour  la  partie  comprise  entre 
Chalon  et  le  pont  d'Ainay,  à  LyoD.  La  distance  entre  ces  deux  points  a  été 
reconnue  n'être  que  de  136k,  au  lieu  de  141k,  et,  pour  d'autres  parties,  il 
existe  des  différences  également  très-sensibles. 

Les  bureaux  établis  sur  la  Saône,  pour  la  perception  des  droits,  sont 
situés  à  Gray,  Pontailler,  Saint-Symphorien,  Saint-Jean-de-Losne,  Verdun, 
Chalon,  Tournus,  Màcon,  et  à  Lyon,  aux  ponts  Serin  et  d'Àinay. 

Ces  trois  derniers,  ainsi  que  ceux  de  Gray,  Saint-Jean-de-Losne  et 
Chalon,  fonctionnent  en  même  temps  comme  bureaux  de  jaugeage. 

Les  produits  des  droits  de  navigation,  comprenant  toutefois  les  percep- 
tions faites  sur  les  trains,  dans  la  partie  exclusivement  flottable  de  la  Saône, 
ont  été,  depuis  l'application  du  tarif  en  vigueur  : 


En  1838,  de  .  .  ,  .  277,601'  52 

—  1839.  278,063  38 

—  1840   267,826  94 

—  1841.  ......  338,297  43 

«-  1843   302,136  07 

—  1843.  ......  322,193  71 

—  1844   312,646  18 

—  1845.   340,465  67 


En  1846,  de  ...  .  327,732'  48 

—  1847.   309,613  01 

—  1848*.   277,329  53 

—  1849   361,849  44 

—  1850   385,176  76 

—  1851.  ......  380,150  55 

—  1852   392,273  15 

—  1853.  ......  415,187  46 


Sans  l'affranchissement  de  droits  pour  les  céréales,  en  1853,  la  per- 
ception eût  donné  lieu  en  outre  aune  recette  de  23,073f  63.  Celle  qui  est 
relative  au  flottage  seul,  en  amont  de  Ray,  nes'ost  élevé  qu'à  Uf  50. 

Le  tonnage  des  marchandises ,  multiplié  par  les  distances  parcourues, 
est  indiqué  dans  les  documents  publiés  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  pour  les  six  années  de  1847  a  1852  inclusivement ,  mais 
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sans  possibilité  d'établir  le  tonnage  afférent  aux  diverses  sections  de  la 
rivière ,  dans  lesquelles  le  mouvement  de  la  navigation  est  loin  de  se  ré- 
partir  dans  les  mêmes  proportions. 

En  ramenant  ce  tonnage  au  parcours  tolal  des  331 k  qui  forment  le  dé- 
veloppement de  la  partie  réellement  navigable,  depuis  1851,  c'est-à-dire 
de  Ray  à  Lyon ,  on  obtient  pour  résultat  : 

En  184?  Descente.  208,439*    Remonte.  177,999»  Total.  386,438' 


_  1B48    —  186,862  —  103,346  —  290,208 

—  1849    —  239,508  —  127,462  —  366,970 

_  1850    —  247,513  —  170,615  —  418,128 

_  1851    —  243,234  —  156,157  —  401,391 

—  1852    -  235,230  —  193,898  —  429,128 


Pour  1853 ,  l'administration  des  contributions  indirectes  a  fait  dresser 
des  états  spéciaux  indiquant  le  tonnage  et  la  nature  des  marchandises 
transportées  :  l°en  amont  de  (ira y:  2*  de  Gray  à  l'embouchure  du  canal 
de  Bourgogne,  à  Saint-Jean-de-Losne  ;  3°  enfin,  en  aval  de  ce  dernier  point. 
Voici  le  résumé  de  ces  états  : 


TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE,  EN  1853. 

NATURE 

DE  GRAY 

DE  S'-JEAN-DE-LOSNE 

DE  RAY 

A  en AT. 

A  S'-JEAN-DE-LOSNE. 

A  LYON. 

MARCHANDISES. 

DESCENTE. 

n_ 

DEMONTE. 

B>  MONTE , 

I>CS«\W 

BTMONTr. 

l,e  CLASSE. 

tonne». 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes 

tonnes . 

Céréales,  légumes,  fruits. 

» 

» 

803,025 

79,823 

6,602,887 

381,551 

» 

5,072 

m 

2,695,199 

18,267 

Vins  et  eaux-de-vie.  .  . 

» 

4,557 

3,490 

247,437 

1,795,758 

6,662,402 

Métaux  

64,908 

1,767,365 

53,924 

6,773,423 

1,343,113 

Épiceries  et  drogueries. . 

» 

H 

1,775 

735,693 

7,604,438 

5,940,182 

Poteries,  verres  et  crist.  . 

» 

H 

876 

14,982 

575,408 

91,996 

Autres  marchandises. .  . 

D 

1,040 

139,007 

304,744 

9,902,044 

16,123,526 

2*  CLASSE. 

Houille  et  coke  

» 

21,160 

9,486 

1,809,348 

7,628,0.33 

20,067,463 

Charbon  de  bois  

)) 

5,088 

3,416 

878,673 

185,321 

Bois  de  toute  espèce. .  . 

«151,718 

3,630 

715,808 

87,825 

14,388,785 

141,599 

Matériaux  de  construct. . 

» 

837,574 

334,678 

15,450,846 

829,841 

6,948 

62,752 

1,938,922 

67,219 

6,914,706 

264,817 

78,110 

» 

91,727 

n 

853,242 

125,356 

Autres  marchandises..  . 

n 

4,945 

187,133 

66,313 

623,815 

1,019,915 

BOJS  EN  TRACTS  (apprOIÏO.). 

145,656 

n 

1,817,349 

» 

15,584,033 

Total.  .  .  . 

447,340 

98,084 

7,754,787 

3,805,402 

98,271,292 

53,190,3,9 

i. 

Soit  pour  le  parcours 

9,310 

2,043 

.109,222 

53,597 

453,349 

250,897 

11,362 

162,819 

714,440 

Le  tableau  suivant,  dressé  d'après  les  renseignements  produits  par 
MM.  les  ingénieurs,  fait  connaître,  pour  les  trois  dernières  années,  le  mou- 
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vement  de  la  navigation  à  chacun  des  principaux  points  situés  sur  le  cours 
de  la  rivière. 


LIEUX  JJtt  LOnalAlAHUii. 

MARCHANDISES 
•  TRANSPORTÉES. 

STERES  DB  BOIS. 

DBSCKKTR. 

TOTAL 

OSSCBMS. 

K  KMOMfi . 

TOTAL- 

tonnes. 

tonnes. 

tODDfiS. 

tonnes. 

t  fin  ne* 

'1851... 

958 

958 

4,867 

» 

4,867 

Pebtois  de  Cha aentbiiay  . 

1 1852... 

1,880 

1,880 

2,635 

2,635 

[l853... 

1,868 

» 

1,868 

1,017 

» 

1,617 

'1851... 

5,666 

5,552 

11,216 

7,881 

107 

7,988 

ÉCLLSE  DE  VEREUX,   .  .  .  ! 

1832. . . 

3,966 

5,222 

0,188 

5,769 

540 

0,309 

,1853... 

6,362 

995 

7,337 

5,512 

603 

5,915 

' 1851... 

100,751 

38,802 

139448 

6,646 

2,674 

0,820 

Écluse  de  Pontcey  ... 

1852... 

78,831 

39,396 

118,227 

9,017 

3,932 

18,849 

,1353... 

99,562 

42,002 

141,564 

19,698 

6,651 

26,349 

ÉCLUSE  DB  SAW-JeAN-DE- 

' 1851... 
1852... 

180,937 
180,163 

260,148 
261,033 

427,085 
441.108 

57,380 
83,172 

1,183 
2,001 

58,563 
85,173 

.1853... 

227,005 

219,692 

646,697 

139,024 

897 

139,921 

"1851... 

183,858 

236,392 

420,250 

57,886 

1,240 

59,126 

1853... 

175,151 

262,327 

437,478 

86,030 

2,250 

86,280 

,1853... 

226,478 

222,030 

466,508 

180,970 

3,302 

143,272 

1851... 

316,326 

225,713 

542,039 

31,102 

B 

31,102 

PONT  DB  TOURNOS  .... 

1852... 

300,32r> 

0o,07O 

» 

63,878 

1853... 

456,863 

170,759 

625,622 

348,225 

a 

268,225 

r1851... 

669,555 

237,750 

707,305 

45,448 

» 

65,448 

1852... 

480,8^3 

356,040 

835,383 

00,099 

69,099 

■ 

i 1853*  *• 

481,174 

250,204 

717,378 

138,698 

»  . 

138,698 

'1851... 

351.553 

250,627 

801,980 

55,142 

» 

53,162 

Pont  de  Trévoux  .  .  •  . 

1852.  . 

355,965 

349,865 

705,830 

08,098 

» 

68,098 

.1853... 

406,761 

259,205 

663,966 

130,436 

130,436 

'1851.... 

677,019 

268,738 

745,757 

46,280 

» 

46,280 

Pont  DE  L'hLS-BARBE  .  .  | 

1852... 

653,167 

320,134 

773^01 

53,230 

» 

53,230 

> 1853... 

484,970 

257,538 

742,508 

130,434 

130,434 

SARTHE. 

La  Sarthe  est  navigable  depuis  le  pont  Napoléon,  dans  l'intérieur  de  la 
ville  du  Mans,  jusqu'à  son  embouchure  dans  ia  Mayenne,  à  3k  au-dessus 
d'Angers. 

Entre  cette  embouchure  et  le  village  de  Cheffes,  la  navigation  a  lieu 
naturellement;  elle  est  artificielle  dans  toute  la  partie  supérieure. 
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Àntérieu remeut  à  la  loi  du  31  mai  1846,  qui  a  affecté  au  perfectionne- 
ment de  la  Sarthe  un  crédit  extraordinaire  de  3,000,000f,  4  écluses  avaient 
été  déjà  construites  en  amont  de  Fillé,  fort  au-dessus  de  Cheffes,  aux 
Planches,  à  Allonnes,  à  Chahoué  et  à  Spây,  pour  remplacer  autant  de  perluis. 
Ces  ouvrages,  terminés  vers  1827,  rétablissaient  la  navigation  qui,  depuis 
deux  siècles,  se  trouvait  interrompue  entre  Arnage  et  le  Mans.  On  avait 
également  construit,  dans  les  années  1842,  1843  et  1846,  une  cinquième 
écluse  à  Châteauneuf;  mais  il  existait  encore  29  pertuis  ouverts  dans 
les  barrages  accolés  aux  usines  et  qui  transformaient  le  chenal  en  une  série 
de  biefs  étages.  Ces  pertuis,  tout  à  fait  semblables  à  ceux  de  la  Mayenne 
et  dont  le  passage  s'opérait  par  les  mêmes  moyens  que  sur  cette  rivière, 
formaient  les  plus  grands  de  tous  les  obstacles  opposés  à  la  navigation. 
Aussi  leur  remplacement  par  des  écluses  à  sas  était-il  le  principal  objet  de 
la  loi  du  31  mai  1846.  Entre  Fillé  etCheffes,  13  écluses  doivent  être  substi- 
tuées aux  pertuis  existants.  Les  autres  travaux  à  faire  consistent  :  dans  le 
creusement  du  lit  de  la  rivière  partout  où  le  tirant  d'eau  est  moindre  de 
lm  50  ;  dans  la  suppression,  comme  sur  la  Mayenne,  des  barrages  qu'on  ne 
pourrait  conserver  ;  enfin,  dans  le  dragage,  en  aval  de  Cheffes,  de  quelques 
bancs  de  sable  appelés  jars. 

Les  dépenses  faites  au  31  décembre  1853,  sur  les  fonds  de  Ja  loi,  s'élè- 
vent à  1,081,939'  32;  elles  ont  permis  de  terminer  complètement  4  des 
écluses,  celles  de  Fercé,  Châteauneuf,  tîheffes  et  Villechien.  lien  reste  donc 
9  autres  à  entreprendre  ou  à  achever  :  ce  sont  celles  de  la  Fuye,  de  la 
Suze,  de  Noyen,  de  Malicorne,  deParcé,  de  Juigné,  de  Solesme,  de  Sablé, 
deBeffes  et  de  Pendu.  Les  barrages  à  supprimer  sont  au  nombre  de  14. 
Mais  la  suppression  n'a  porté  encore  que  sur  ceux  de  Théval,  Juvardeil, 
Ivray  et  Porte-Bite.  # 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  la  Sarthe,  dans  laquelle  la 
partie  à  canaliser,  entre  le  Mans  et  Cheffes,  figure  pour  108,298m,  est  de 
126,491™,  savoir  :      *  ' 

Dans  le  département  de  la  Sarthe  75,3/ï8m  1  .  m 

—  de  Maine-et-Loire.  .......    51,143  J 126,491 

La  pente  totale  du  Mans  à  la  Mayenne  est  de  28m  39,  ce  qui  donne  une 
pente  moyenne  de  0"  224  par  kilomètre. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  la  navigation  artificielle  a  lieu,  quant  à 
présent,  au  moyen  de  8  écluses  et,  en  outre,  de  23  portes  marinières. 

Les  dimensions  des  18  écluses  construites  ou  à  construire  sont,  en  lar- 
geur, 5'"  20,  et  en  longueur,  33".  Les  portes  marinières,  ménagées  dans  les 
massifs  des  barrages,  n'offrent  que4m  30  à  5m  20  de  passage,  comme  celles 
de  la  Mayenne,  et,  comme  ces  dernières,  elles  sont  fermées  au  moyen 
d'aiguilles  et  de  petites  vannes  ou  appareils  superposés, 
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Le  tirant  d'eau  sera,  après  l'exécution  des  travaux  de  perfectionnement, 
de  lm  50,  à  l'étiage;  il  n'est  guère  aujourd'hui  que  de  O™  90  à  im. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  37  à  40l  :  la  charge  maximum  est 
de  13^  à  la  descente,  et  1281  à  la  remonte. 

La  traction  a  lieu  à  bras  d'hommes  et  à  la  vapeur. 

Les  frais  de  transport  du  Mans  à  Angers  et  vice  versa,  d  *oit  déduit,  va- 
rient de  0f  024  à  0r  033  à  la  descente,  et  de  0f  026  à  0f  0/|3  à  la  remonte, 
par  tonne  et  par  kilomètre.  Ces  prix  ne  sont  exacts  que  pour  le  parcours 
total  ;  ils  augmentent  proportionnellement,  et  d'une  manière  assez  consi- 
dérable, pour  les  trajets  intermédiaires. 

Le  temps  de  la  descente,  du  Mans  à  Angers,  est  de  cinq  à  six  jours; 
cependant,  depuis  rétablissement  d'un  service  de  paquebots  à  vapeur  pour 
marchandises,  qui  a  eu  lieu  en  1853,  les  bateaux  ordinaires  ont  descendu 
en  deux  ou  trois  jours.  Le  temps  de  la  remonte  est  très-variable  ;  cepen- 
dant il  ne  dépasse  que  très-rarement  douze  jours. 

Pour  les  bateaux  à  vapeur,  le  trajet  se  fait  en  dix-huit  heures  à  la  des- 
cente, et  en  trente-six  heuresà  la  remonte. 

La  Sarthe  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières,  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  suivant  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit  à 
percevoir ,  proportionnellement  au  trajet  parcouru ,  ont  été  déterminées 
ainsi  qu'il  suit,  par  l'administration  des  contributions  indirectes  : 


DÉSIGNATION 
des 

PRINCIPAUX  POINTS. 


I*  Mans  

Allonues  

Arnago  .  .   

Hillé.  

Rojzé   . 

I.a  Sun.  

pVrco  

NojCfi  ...  ...... 

Port-auvCtt   et  la  V  jrttftn» 

Mnlieoine.  

Frm/e-te-Prli!  

Peschrseul   

Paie  

A  voire  , 


DISTANCES 
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DÉSIGNATION 
fhlncipux  rouis. 


Solesme  

Sabté.  

Pinrtf  

Mordîmes  ,  .  ...... 

Srtanillip  

ChA'p  tuneuf*   . 

Jnxardiil  

Porte-lhlr.  ........ 

rii«  m  h  

Ilnollny  

Embriirhuio  du  to-r  

Kcoufl.mt  et  Cnntenaj*.  .  .  . 
Fniboui.li  «Inns  Ifl  Mnjermp. 


DISTANCES 
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K 
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4 
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7 
2 
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i 
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72 
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M 
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m 
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m 


La  longueur  totale  de  128k,  qui  résulte  du  tableau  ci-dessus,  présente 
avec  celle  de  126k  5  indiquée  plus  haut  une  légère  différence  qui  résulte  de 
quelques  redressements  opérés  depuis  la  fixation  de  ces  distances, 
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Les  bureaux  établis  sur  la  Sarthe,  pour  la  perception  du  droit  de  navi- 
gation, sont  situés  au  Mans,  à  Malicorne  et  Morannes. 

Les  produits  de  ce  droit,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  tarif  actuel,  ont 
été: 


Ed  1838,  de   6,202'  70 

—  1889   6,404  43 

—  1840   6,920  17 

—  1841   7,500  11 

—  1842   8,447  69 

—  1843.   8,185  40 

«—  1844'  •   8,418  07 

—  1845   9,806  23 

—  1846.   0,680  16 


En  1847,  de   7,643r  06 

—  1848   8,999  04 

—  1849   10,215  29 

—  1850   9,650  64 

—  1851.   10,165  65 

—  1852   11,160  50 

—  1853   11,771  21 

non  compris  la  remise  du  droit  sur  les 
céréales,  qui  a  été  de  l,000f  30. 


Les  relevés  pubKés  par  l'administration  des  contributions  indirectes 
présentent,  quant  au  tonnage  des  marchandises,  les  résultats  suivants  : 


NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

des 

MARCHANDISES. 

1850. 

1851. 

1852. 

lifc*CI.MK 

Rk,  MONTE 

DESCENTE. 

RtHONTE. 

KESTXMC. 

ntMONTk. 

lr«  CLASSE. 

tonnes. 

tonr.es. 

tonnes. 

toDncs. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

786,027 

116,345 

1,056,855 

147,531 

974,020 

379,445 

17,899 

224 

24,210 

72 

25,524 

495 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

56,080 

107,100 

20,030 

119,413 

694 

124,154 

96,409 

57,099 

38,154 

47,748 

78,608 

57,563 

Épiceries  et  drogueries.  . 

850 

433,270 

» 

411,728 

1,290 

318,484 

Poteries,verres  et  cristaux 

» 

31,122 

14,543 

34,728 

46,578 

32,469 

Autres  marchandises .  .  . 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

2e  CLASSE. 

68,642 

447,311 

5,709 

396,221 

10,502 

506,772 

96 

8,881 

98,417 

28,608 

» 

31,810 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

256,175 

«5,396 

168,460 

41,384 

257,567 

27,068 

Matériaux  de  construction 

366,375 

289,037 

297,189 

218,463 

396,942 

230,932 

1,369 

5,152 

10,213 

» 

12,850 

» 

10,405 

3,638 

8,142 

4,308 

9,811 

2,930 

Autres  marchandises  .  . 

142,750 

67,270 

176,955 

55,112 

137,786 

07,071 

Bois  en  TnAnss(ipproiinal.). 

152 

» 

492 

» 

21,490 

» 

•          Total.  .  . 

1,783,229 

1,611,865 

1,920,278 

1,500,316 

1,975,832 

1,809,204 

Ramenés  au  parcours  total,  ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  précé- 
dentes donnent  pour  résultat  : 


En  1847. 

—  1848. 

—  1849. 

—  S850. 

—  1851. 

—  1852. 


Descente.  10,022* 

—  12,308 

—  14,415 

—  13,931 

—  15,314 

—  15,436 


Remonte. 


13,445' 
13,367 
13,206 
12,592 
11,799 
14,134 


Total.  23,467» 

—  25,675 

—  27,621 

—  26,523 

—  27,113 

—  29,570 
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SCARPE. 


La  navigation  de  la  Scarpe  a  son  origine  à  Saint-Nicolas-lès-Arras,  au 
lieu  dit  les  Quatre-Cris,  et  s'étend  sur  le  cours  inférieur  de  cette  rivière 
jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Escaut,  en  face  Mortagne.  Cette  navigation 
se  prolonge  de  Saint-Nicolas  au  rivage  d'Arras ,  à  travers  les  fossés  de 
la  place,  au  moyen  du  canal  de  Saint-Michel. 

On  pouvait  naviguer  sur  la  Scarpe,  dès  l'année  1046,  jusqu'à  Lambres, 
au  delà  de  Douai.  La  canalisation  de  la  partie  supérieure  fut  opérée ,  de 
4595  à  1613,  en  vertu  d'un  acte  obtenu  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  par 
les  habitants  d'Arras.  Enfin ,  c'est  en  1686  que  fut  établie  la  communica- 
tion de  celte  ville  avec  la  Scarpe ,  par  l'ouverture  du  canal  Saint-Michel. 

La  Scarpe ,  en  raison  de  la  nature  de  sa  navigation,  se  divise  en  trois 
parties  distinctes. 

La  Scarpe  supérieure  s'étend,  y  compris  le  canal  Saint-Michel,  depuis 
Arras  jusqu'à  l'embouchure  du  canal  de  la  Sensée;  c'est  celle  qui  a  reçu 
le  moins  de  perfectionnement. 

La  moyenne  Scarpe  est  comprise  entre  l'écluse  de  Corbehem  et  le  fort  de 
Scarpe.  Elle  a  été  fort  améliorée  par  la  construction  des  écluses  de  Cour- 
chelettes  et  de  Lambres,  qui  était  une  des  conditions  du  traité  passé  entre 
l'État  et  le  sieur  Honnorez  pour  l'établissement  du  canal  de  la  Sensée.  Par 
ce  traité,  approuvé  par  la  loi  du  13  mai  1818,  il  était  fait  concession 
d'un  droit  de  péage,  pendant  dix-neuf  ans,  à  chacune  de  ces  2  écluses. 
Cette  concession  est  expirée  depuis  longtemps.  Indépendamment  de  ces 
travaux ,  la  moyenne  Scarpe  a  reçu  d'importantes  améliorations  sur  les 
fonds  de  l'État ,  notamment  dans  la  traversée  de  Douai. 

La  Scarpe  inférieure,  du  fort  de  Scarpe  à  l'Escaut,  a  été  complètement 
perfectionnée,  au  moyen  de  travaux  de  redressement  et  d'approfondis- 
sement, et  de  la  construction  de  divers  ouvrages  d'art.  Ces  travaux  ont 
été  exécutés  en  vertu  d'une  loi  du  11  avril  1835,  approbative  de  la  sou- 
mission qu'avait  présentée  le  sieur  Bayart  de  la  Vingterie,  par  suite  de 
l'intention  qu'avait  manifestée  le  Gouvernement  d'en  faire  l'objet  d'une 
concession.  Aux  termes  de  l'art.  1"  du  cahier  des  charges ,  l'entreprise 
devait  être  terminée  dans  le  délai  de  quatre  ans  ;  mais  ce  n'est  que  neuf 
ans  après  l'expiration  de  ce  délai  que  la  réception  a  été  prononcée  défi- 
nitivement par  une  décision  ministérielle  du  4  mai  1848.  D'après  l'art.  11 
du  cahier  des  charges,  la  concession  prend  date  du  jour  de  l'approbation 
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de  l'adjudication  qui  devait  intervenir.  Or,  la  soumission  homologuée  par 
la  loi  précitée  ayant  fixé  à  soixante-huit  ans  la  durée  de  cette  concession, 
elle  doit  expirer  le  11  avril  1903. 

Le  cours  naturel  de  la  Scarpe  inférieure  est  de  46,043"'.  11  devait,  d'a- 
près les  projets  primitifs,  être  réduit  de  5,694m,  au  moyen  des  dérivations 
projetées;  mais,  en  réalité,  les  redressements,  opérés  en  vertu  d'autorisa- 
tions régulières,  diminuent  le  trajet  de  9,891m. 

Depuis  l'exécution  des  travaux,  l'abaissement  considérable  du  prix  du 
fret,  qu'ont  permis  de  réaliser  l'établissement  d'une  navigation  continue 
et  l'augmentation  du  tirant  d'eau,  a  donné  une  très-grande  importance  à 
cette  ligne. 

Le  développement  du  cours  navigable  de  la  Scarpe  est  de  66,680'",  sa- 
voir : 

Partie  supérieure  non  concédée,  d'Arras  au  fort  de  Searpe,  y 
compris  le  canal  Saint-Michel,  de  690m  de  longueu  r  30,528™ 

Partie  inférieure  concédée,  du  fort  de  Scarpe  à 
l'EBcaut   36,152 

Celte  longueur  se  divise  ainsi  par  département,  savoir  : 

Dans  le  département  du  Pas-de-Calais   23,62ûm 

—  du  Nord   43,056 

La  pente  totale  est  de  35™  13,  savoir  :  du  rivage  d'Arras  à  Saint-Nicolas, 
de  lm  73  ;  de  Saint-Nicolas  au  canal  de  la  Sensée,  de  23m  29  ;  du  canal  de 
la  Sensée  au  fort  de  Scarpe,  de  3"'  06,  et  de  ce  dernier  point  à  l'Escaut, 
de  7m  05. 

Les  écluses  sont  au  nombre  de  14.  On  en  compte  9  entre  Arras  et  le 
fort  de  Scarpe,  et  5  sur  la  partie  inférieure. 

Pour  les  premières  ,  la  largeur  minimum  du  passage ,  entre  les  portes ,  . 
est  de  4"'  52  ;  ce  minimum  existe  à  l'écluse  de  Vitry,  qui  doit  être  prochai- 
nement élargie.  La  longueur  des  sas  varie  de  33m  90  à  58m  ;  pour  les 
secondes,  la  largeur  est  uniformément  de  5m  20,  et  la  longueur  de  41m. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de 
3U'  10  à  3'"  13,  en  amont  du  fort  de  Scarpe,  et  de  3m  50,  en  aval. 

Le  tirant  d'eau  normal ,  qui  n'était  que  de  lm  20  en  amont  du  canal  de 
la  Sensée,  est  aujourd'hui  de  lm  30  ;  mais  on  trouve  fréquemment  lm  50 
d'immersion.  Dans  la  partie  inférieure,  l'enfoncement  légal  est  fixé  à  cette 
limite,  qui  se  trouve  toutefois  dépassée. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  90',  en  amont  du  canal  de  la 
Sensée,  et  de  116\  en  aval.  La  charge  maximum  est  de  1201  sur  la  pre- 
mière partie,  et  de  2001  sur  la  seconde. 

Le  halage  s'opère ,  depuis  très-peu  de  temps ,  par  chevaux,  sur  tout  le 
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cours  de  la  Scarpe.  Le  prix  de  traction  est ,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
de  Of  18  dans  la  partie  supérieure,  et  de  Of  165  à  Of  17  dans  la  partie 
inférieure  ;  mais  pour  les  bateaux  de  200%  on  ne  paie,  de  Mortagne  à  Douai, 
que  2f  06  par  kilomètre,  soit  0'  0103  par  tonne.  Un  des  articles  compris 
dans  la  note  D  indique  d'ailleurs  le  détail  des  frais  de  transport  de  Mons  à 
Lille. 

On  va  présenter  séparément,  pour  la  partie  supérieure  et  la  partie  in- 
férieure de  la  Scarpe,  les  renseignements  relatifs  aux  tarifs,  aux  produits 
et  au  mouvement  de  la  navigation. 


SCARPE  SUPÉRIEURE. 

La  Scarpe  supérieure  est  imposée  au  profit  du  Trésor.  La  perception 
s'opère  conformément  au  tarif  fixé  par  le  décret  du  h  septembre  18*9, 
et  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  9  juillet  1836.  (Voy.  p.  3.) 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  fait  l'application  des  taxes 
sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 

DES  PRINCIPAUX  POINTS. 


Arras  

Blangy   

Athies  

Eampoux  

Rœulx  

Biache   

Vitry.   

Brébieres  

Corbebem  

Embouchure  du  canal  de  la  Sensée. 
Douai  (bassin  des  Augustins)  .  .  . 
Fort  de  Scarpe  


DISTANCES 

W  KILOX»TRES 


ccmieis 


US  P0WI8. 


0 

3 
2 
3 

d 
2 

U 
2 
1 

h 

3 


0 
3 
5 

.  S 

11 

15 
17 
21 
23 
36 
28 
31 


Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des -droits,  au  profit  du  Trésor, 
sont  situés  à  Arras  et  à  Douai.  Le  premier  fonctionne  comme  bureau  de 
jaugeage. 

Les  recettes  opérées  d'après  le  tarif  de  1849  ont  été  : 


En  1850,  de.  . 
—  1851.  .  .  . 


22,676»  77 
28,051  85 


En  1853,  de  27,410'  28 

no*  compris  une  remise  de  1,196'  37 


—  18»2   29,551    34  pour  céréales. 

Antérieurement,  les  produits  résultants  de  l'application  du  tarif  du  28  mes- 
sidor an  XIII  avaient  été,  depuis  l'époque  à  laquelle  le  concessionnaire  de 
la  Scarpe  inférieure  avait  été  mis  en  possession  de  cette  partie  de  la  rivière, 
savoir  : 
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En  1837,  de   16,996'  42 

_  1888   16,998  42 

—  1839   16,973  75 

—  1840   18,196  76 

—  1841   16,195  96 

—  1842   32,786  59 


En  1843,  de   26,262f  02 

—  1844   28,353  07 

—  1845   36,242  06 

—  1846   33,158  06 

—  1847   31,252  43 

—  1848   27,904  70 


Le  tonnage  des  marchandises  transportées  entre  Arras  et  le  fort  de 
Scarpe  est  indiqué  dans  le  tableau  suivant,  d'après  les  documents  publiés 
par  l'administration  des  contributions  indirectes. 


NATURE 

des 

TONNAGE  A  1  KILOMÎ 

ÎTRE. 

1850. 

1851. 

1852. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

OESCEM». 

lUMOYTE. 

DBSCRMB. 

KFVOKIE. 

V  CUSSE. 

loiuws. 

tonnes . 

tonms. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

411,100 

44,012 

638,979 

93,338 

1,134,228 

200,834 

» 

168 

« 

84 

5,189 

5,899, 

Vins  et  eaux-de-vhs  .  .  . 

»> 

10,931 

60 

16,033 

A5 

23,136 

5,654 

15,283 

4,181 

55,131 

3,001 

33,879 

Épiceries  et  drogueries.  . 

19,906 

86,029 

2,043 

249,107 

50,653 

184,965 

Poteries,  verres  et  cristaux 

2,558 

558 

68,676 

» 

» 

Autres  marchandises.  .  . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2*  CLASSE. 

110,778 

2,323,809 

302,005 

2,139,860 

327,371 

2,157,938 

» 

» 

» 

u 

» 

"  1 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

2,267 

48,709 

14,080 

94,831 

19,878 

128,069 

Matériaux  de  construction 

» 

D 

» 

» 

875 

» 

15,783 

» 

» 

» 

» 

Engrais,  pavés,  grès,  etc. 

2,4S4 

161,208 

» 

81,091 

170,041 

34,850 

Autres  marchandises.  .  . 

374,685 

131,061 

605,034 

400,787 

252,730 

399,168' 

Bois  en  trains  (approiinit.). 

1,732 

» 

478 

»  » 

1,886 

» 

Total.  .  .  . 
Soit  pour  le  parcours  total. 

931,164 

2,837,551 

1,635,536 

3,130,262 

1,966,497 

3,158,238' 

30,037 

91,534 

52,759 

100,976 

63,435 

101,879 

121,571 

153,735 

165,314 

SCARPE  INFERIEURE. 

Le  droit  de  péage,  en  ce  qui  concerne  la  Scarpe  concédée,  a  été  réglé  par 
le  tarif  annexé  à  la  loi  de  concession  du  11  avril  1835  et  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  A  dater  du  jour  où  les  travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe 
seront  terminés  et  reçus,  jusqu'au  terme  de  la  jouissance  qui  lui  aura  été 
accordée,  le  concessionnaire  sera  autorisé  à  percevoir  un  droit  de  0f  05  par 
tonneau  de  l,000k  sur  chaque  baleau  chargé  et  par  distance  de  5k. 

»  Art.  2.  Les  bateaux  vides,  ceux  chargés  de  cendre  de  bois,  cendre  de 
houille,  cendre  de  tourbe  et  d'engrais,  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit 
fixé  par  l'art.  1er  pour  les  bateaux  chargés. 
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»  Art.  3.  Les  droits  de  navigation  qui  se.  perçoivent  actuellement  au 
profit  du  Trésor  seront  suspendus  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

»  Art.  Zi.  Dans  l'intervalle  enlre  la  suspension  des  droits  actuels  et 
l'époque  de  l'établissement  définitif  et  entier  des  nouveaux  droits,  ces  der- 
niers ne  seront  perçus  par  le  concessionnaire  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  taux  actuel. 

»  Nota.  Le  droit  sera  payé  en  raison  de  la  distance  parcourue  sans  avoir 
égard  aux  fractions  inférieures  à  lk  et  d'après  la  charge  réelle  du  bateau, 
constatée  par  le  volume  d'eau  déplacée,  déduction  faite  du  poids  même  du 
bateau.  » 

Conformément  à  l'art.  3,  l'État  a  cessé,  le  30  du  même  mois,  toute  per- 
ception sur  la  Scarpe,  en  aval  de  Merville,  et,  le  même  jour,  le  concession- 
naire a  pris  possession  de  celte  partie  de  la  rivière. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  en  commençant,  le  cours  naturel  de  la  Scarpe  devait, 
d'après  les  projets  qui  avaient  servi  de  base  à  la  concession,  se  trouver  ré- 
duit à  /j0,360m;  mais  le  concessionnaire  ayant  été  autorisé  à  améliorer  la 
rivière  par  de  nouveaux  redressements  qui  avaient  pour  résultat  d'abréger 
encore  de  h1  le  trajet  des  bateaux,  il  obtint  la  faculté  de  percevoir,  pour, 
ce  trajet  réduit,  la  taxe  totale  que  lui  assurait  son  acte  de  concession,  pour 
le  parcours  de  plus  de  û0k.  La  loi  du  9  juillet  1836,  qui  a  prononcé  celte 
modification  au  tarif  ci-dessus  indiqué,  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  cours  de  la  Scarpe,  depuis  le  fort  de  Scarpe,  jusqu'à  son  confluent 
dans  l'Escaut,  sera  partagé,  après  l'exécution  et  la  réception  définitive  des 
travaux  projetés  pour  le  perfectionnement  de  la  navigation,  en  quarante 
et  une  dislances  égales,  pour  chacune  desquelles,  et  par  chaque  tonneau 
du  poids  de  l,000k,  le  concessionnaire  sera  autorisé  à  percevoir  0f  01. 

»  Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  bateaux  vides  et  pour  les  ba- 
teaux chargés  de  cendre  de  bois,  de  cendre  de  houille,  de  cendre  de  tourbe 
et  d'engrais. 

»  Chaque  distance  entamée  sera  considérée  comme  distance  parcourue. 

»  Sont  d'ailleurs  maintenues  les  autres  dispositions  du  tarif  annexé  à  la 
loi  du  11  avril  1835.  » 

Bien  que  la  réception  définitive  des  travaux  n'ait  eu  lieu  qu'en  1848,  une 
décision  du  18  juillet  1862,  motivée  sur  ce  que  déjà  les  améliorations  qu'on 
avait  en  vue  lors  de  la  concession  étaient  en  grande  partie  réalisées  et  sur 
les  sacrifices  qu'avait  faits  dans  ce  but  le  concessionnaire,  avait  autorisé 
la  perception,  dès  le  jour  même,  de  la  taxe  intégrale  Gxée  par  la  loi  préci- 
tée, en  remplacement  du  tarif  du  28  messidor  an  XIII,  qui  jusqu'alors 
avait  été  appliqué. 

Les  distances  légales,  c'est-à-dire  les  41  distances  qui  partagent  le  cours 
naturel  de  la  Scarpe  inférieure  et  qui,  suivant  le  cours  rectifié  de  la  rivière,  * 
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correspondent  chacune  à  une  longueur  de  882n\  sont  réparties  ainsi  qu'il 
soit: 

Du  fort  de  Scarpe  à  Radies   4  distances. 

De  Radies  à  Lalaing   3  — 

De  Lalaing  à  Marchiennes   11  — 

De  Marcbiennes  i  Millonfossc  et  Hasnon  .  .  10  — 

De  ce  point  à  Saint-Amand  .  .  .   5  — 

De  SaiDt-Amand  à  l'Escaut  ........     8  — 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  Raches  et 
à  Mortagne. 

Les  produits  du  péage  ainsi  que  le  tonnage  absolu  des  marchandises,  de- 
puis l'époque  à  laquelle  la  taxe  légale  a  été  perçue,  sont  indiqués  dans  le 
tableau  suivant  : 


ANNÉES. 

PRODUITS. 

TONNAGE. 

PRODUITS. 

TONNAGE. 

En  1842.  . 

300,096»  80 

541,931* 

En  1848.  . 

342,203' 

97 

566,021' 

—  1843.  . 

366,912  57 

465,765 

-  1849.  . 

358,924 

35 

604,427 

—  1844.  . 

297,736  62 

470,180 

—  1850.  . 

386,346 

03 

650,500 

—  1845.  . 

878,280  10 

639,491 

—  1851.  . 

391,047 

84 

696,526 

—  1846.  . 

348,47a  13 

599,516 

—  1853.  . 

377,654 

38 

683,717 

—  1847.  . 

398,687  47 

694,969 

—  1853.  . 

389,696 

09 

688,027 

Les  charbons  forment  à  eux  seuls  la  majeure  partie  des  transports,  ils 
entrent  pour  583,230*  dans  le  chiffre  ci-dessus  afférent  au  tonnage  de  1853. 
L'on  voit  d'ailleurs  dans  un  document  récemment  publié  que  le  ton- 
nage des  charbons  qui,  dans  la  même  année,  ont  descendu  l'Escaut  à  desti- 
nation, soit  de  la  Scarpe,  soit  de  Roubaix,  soit  de  l'intérieur  de  la  Belgique, 
s'est  élevé  à  535,563*.  En  18/»6,  la  masse  des  transports  de  cette  nature 
ne  dépassait  pas  373,500*,  et  en  1869  elle  atteignait  déjà  437,341*. 
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Cette  rivière  est  portée  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet 
1835,  comme  élant  navigable  depuis  Pont-Scorff  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  Blavet,  près  et  en  amont  de  Lorient. 
La  longueur  de  cette  partie  de  la  rivière,  comprise  dans  le  département 
,  du  Morbihan,  est  de.   12,350"'. 
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La  navigation,  exclusivement  maritime,  est  exempte  de  droits  ;  cette 
navigation  est  sans  importance  commerciale.  Le  tonnage  du  peu  de  mar- 
chandises qu'elle  transporte  se  trouve  compris  dans  les  expéditions  et  im- 
portations du  port  de  Lorient,  aucune  opération  de  douane  n'étant  consta- 
tée sur  le  cours  même  de  la  rivière. 


SEE* 

L'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  a  classé  cette  ri- 
vière comme  navigable  depuis  Tirepied,  an-dessus  d'Avranchcs,  jusqu'au 
groin  du  Sud,  d'où  elle  se  rend  dans  la  mer  par  la  baie  du  Mont-Saint- 
Michel. 

Le  développement  de  cette  parlie  du  cours  de  la  Sée,  compris  clans  le 
département  de  la  Manche,  est  de  22,400'". 

Après  le  pont  Gilbert,  à  15,750"'  en  aval  de  Tirepied,  la  Sée  cesse  d'ê- 
tre encaissée  entre  les  prairies  riveraines.  Dans  cette  partie,  elle  divague 
au  milieu  de  vastes  grèves,  blanches  et  mobiles,  où  elle  n'a  plus  de  pro- 
fondeur et  où  la  navigation,  impossible  sans  le  secours  des  marées,  est  tel- 
lement dangereuse  avec  ces  marées,  qu'on  y  a  depuis  longtemps  renoncé. 
Dans  les  parties  encaissées  en  amont  des  grèves,  et  dans  lesquelles  la  ri- 
vière présente  une  largeur  et  une  profondeur  suffisantes  pour  la  naviga- 
tion, à  basse  mer,  cette  navigation  est  de  fait  complètement  nulle. 

La  Sélune  et  le  Goucsnon,  qui  se  perdent  également  dans  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel,  sont  dans  des  conditions  absolument  identiques. 

Ces  rivières  ne  figurent  pas  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1836, 
et  il  n'en  est  ici  question  que  pour  mémoire. 
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La  navigation  a  lieu,  sur  la  Seille,  depuis  Louhans  jusqu'à  l'embouchure 
de  cette  rivière  dans  la  Saône. 
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Cette  navigation  est  artificielle  ;  elle  a  été  créée,  en  vertu  d'un  décret 
du  21  germinal  an  XIII  (11  avril  1805),  par  les  soins  de  l'inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  Gauthey,  auquel  avaient  été  confiées  les  étu- 
des et  l'exécution  du  canal  du  Centre. 

Le  principal  résultat  qu'on  avait  en  vue  consistait  à  faciliter  le  trans- 
port, vers  la  Bresse,  des  pierres  de  construction  et  des  matériaux  néces- 
saires à  l'entretien  des  routes,  dont  celte  contrée  se  trouve  privée  sur 
une  distance  de  40k  entre  la  Saône  et  le  Jura,  et  à  conduire  les  céréales 
jusqu'aux  usines  que  la  Seillefait  mouvoir  et  qui  ne  souffrent  que  rarement 
des  basses  eaux.  Ce  résultat  est  atteint,  et  aujourd'hui  les  fontes  des  en- 
virons de  Gray  sont  transportées  par  cette  rivière  dans  quelques  forges 
importantes  du  Jura,  qui  étaient,  encore  dernièrement,  alimentées  direc- 
tement par  terre.  Mais  pour  que  la  navigation  de  la  Seille  atteignît  un  plus 
grand  développement,  il  suffirait  de  quelques  travaux  de  perfectionne- 
ment dont  la  dépense  ne  s'élèverait  guère  au  delà  de  150  à  200,000f,  et 
que  compenserait  amplement  l'augmentation  des  produits  de  l'impôt.  Ces 
travaux  comprendraient  des  dragages  sur  plusieurs  points,  l'amélioration 
du  passage  de  la  Truchère,  l'établissement  d'un  port  à  Louhans. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  du  cours  de  la  Seille,  com- 
prise dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  était  primitivement  de 
41,090'".  Ce  développement  se  trouve  aujourd'hui  réduit,  par  suite  des 
coupures  récemment  exécutées,  à   39,200'". 

M.  l'inspecteur  général  Gauthey  a  trouvé  que  la  pente  de  Louhans  à  la 
Saône  était  de  9m  83  ;  des  nivellements  faits  en  1815  l'ont  portée  à  10m  02; 
on  en  fait  actuellement  de  nouveaux  qui  fixeront  définitivement  sur  ce 
point. 

Les  h  écluses  destinées  à  racheter  cette  pente  ont  6"'  3Z»  de  largeur  et 
30"  40  de  longueur  utile  ;  elles  n'avaient  autrefois  que  21m,  ce  qui  obligeait 
à  recourir  à  un  transbordement,  à  l'embouchure  delà  rivière.  Près  de  celte 
embouchure,  est  située  l'écluse  de  la  Truchère,  dont  le  buse  d'aval  forme, 
par  sa  hauteur,  un  grand  obstacle  à  la  navigation.  En  effet,  par  suite  des 
travaux  exécutés  sur  la  Saône,  ou  peut-être  par  suite  d'une  erreur  lors  de 
la  construction  de  cette  écluse,  en  1805,  il  n'y  a  sur  le  buse  que  0"'  70,  à 
l'éliage  de  la  Saône,  alors  que  sur  cette  dernière  rivière  on  trouve  lm  20, 
et  sur  la  Seille  1'"  80  ;  il  en  résulte  que  la  Seille  forme  ainsi  une  voie  de 
communication  dont  l'issue  est  à  peu  près  fermée.  Pour  remédier  à  ce 
grave  inconvénient,  on  s'occupe  d'un  projet  comparatif  qui  consiste  soit  à 
abaisser  le  radier  de  l'écluse  existante,  soit  à  construire  une  écluse  com- 
plémentaire. On  pense,  d'un  autre  côté,  qu'il  suffirait  d'établir  deux^sim- 
ples  portes  submersibles.  La  dépense,  évaluée  de  30,000  à  /»2,000r  dans 


SEILLE.  609 

le  premier  cas,  ne  dépasserait  pas  20,000r  dans  la  dernière  hypothèse.  C'est 
donc  une  amélioration  facile  à  réaliser. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  est,  comme  on  vient  de  le  dire,  de  lm  80  ;  mais 
il  s'élève  aussi  à  lm  85. 

La  traction  des  bateaux  a  lieu  à  bras  d'hommes. 

Il  n'existe  pas  de  Compagnie  de  transport  à  prix  réguliers.  Les  négo- 
ciants de  Louhans  établissent  avec  les  mariniers,  suivant  les  circonstan- 
ces, des  prix  par  bateau.  On  paie  de  Louhans  à  la  Saône,  pour  le  charbon, 
avec  retour  à  vide,  80f;  un  bateau  contenant,  en  moyenne,  1,400  hectoli- 
tres, soit  11 3',  il  en  résulte  que  les  frais  reviennent,  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, à  0f  0182.  Avec  retour  à  vide  également,  on  paie  20f  de  transport 
de  Tournus  à  Louhans,  pour  15mo  62  de  pierres;  un  bateau  portant  90  à 
100mc,  cela  fait  revenir  le  transport  de  la  tonne  à  très-peu  près  au  même 
prix.  Dans  les  cas  de  retour  à  charge,  on  peut  admettre  que  les  frais  re- 
viennent à  0f  015.  Il  faut  deux  jours  pour  la  remonte,  comme  pour  la  des- 
cente de  la  Seillc. 

Cette  rivière  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.p.  8.) 

Les  distances  légales  servant  également  de  base  à  la  perception,  pro- 
portionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


De  Louhans  à  Branges   7* 

De  Branges  à  Thielay   5 

De  Thielay  à  Rancy.   k 

De  Rancy  à  Loisy   5 

De  Loisy  à  Cuisery.   3 

De  Cuisery  à  Ratenelle  »...  A 

De  Ratenelle  à  laTrucbère   9 


De  la  Truchère  à  l'embouchure  dans  la  Saône.  .  .  3 
Deux  bureaux  sont  établis  sur  la  Seille  pour  la  perception  des  droits  ;  ils 
sont  situés  à  Louhans  et  à  Cuisery. 

Les  produits  des  droits  de  navigation,  depuis  l'application  du  tarif  ac- 
tuel, ont  été,  savoir  : 


Sh 

—  1830   

.  .  2,149 

23 

83 

01 

64 

.  1,857 

08 

38 

€3 

non  compris  190' 30  non  perçus  pour 

C9 

céréales. 

Le  tonnage  des  marchandises  est  indiqué  dans  le  tableau  suivant,  dressé 
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d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. 


DÉSIGNATION 

des 

MARCHANDISES. 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

1850. 

1851. 

1853. 

DBSCÏM8. 

BEHOKTE. 

DESCENTE . 

nniOME. 

DBSCEME. 

RKÏIOKTH. 

lr«  CLASSB. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

108,484 

74,160 

120,84» 

87,706 

77,340 

VI , /Il 

306 

ji 

1,874 

Vins  et  eaux-de-vic  .  .  . 

» 

» 

» 

i> 

» 

10,312 

5,120 

32,136 

96,968 

20,640 

224 

40,080 

Epiceries  et  drogueries.  . 

68,064 

» 

1,616 

400 

122,536 

» 

Poteries,  verres,  cristaux . 

>» 

» 

M 

» 

Autres  marchandises .  .  . 

» 

672 

» 

858 

»> 

7,536, 

2e  CLASSE. 

nOmlle  Ct  rnKft  

350,032 

600 

385,312 

J) 

413,784( 

Charbon  de  bois  

192 

» 

» 

» 

»  ! 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

61,225 

420 

68,059 

» 

19,579 

1,160; 

Matériaux  de  construction 

» 

426,089 

485,747 

441,050 

» 

3,456 

» 

56,740 

n 

79,385 

82,573l 

Autres  marchandises.  .  . 

3,000 

5,528 

1,120 

5,028 

7,392 

6,970! 

» 

» 

» 

» 

» 

Total.  .  .  . 

226,305 

945,777 

289,517 

1,068,532 

288,945 

l,095,266j 

Ramenés  au  parcours  total,  ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  précé- 
dentes donnent  pour  résultat  : 


En  1847   Descente.  3,357l  Remonte.  24,242»  Total.  27,599' 

—  1848                           —  3,923         —  17,194      —  21,117 

—  1849                           —  4,237          —  23,497       —  27,784 

—  1850.                          —  5,658         —  23,644      —  29,302 

—  1851                          —  7,238         —  26,713      —  33,951 

—  1852                             —  7,224          —  27,282       —  24,500 
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La  navigation  commerciale  de  la  Seine  a  son  origine  actuelle  àMarcilly, 
à  l'extrémité  aval  du  canal  de  la  Haute-Seine;  elle  a  lieu,  à  la  remonte, 
comme  à  la  descente,  depuis  ce  point  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve  dans 
la  mer,  entre  Honfleur  et  le  Havre. 


SEINE. 


La  marée  remonte  dans  la  Seine  jusqu'à  Poses,  où  cesse  l'inscription 
maritime.  Les  navires  ne  peuvent  remonter  toutefois  au  delà  du  pont  de 
pierre  construit  à  l'amont  et  dans  l'intérieur  de  Rouen,  et  de  ce  pont  au 
Havre,  la  navigation  peut  être  considérée  comme  exclusivement  maritime. 

La  navigation  de  la  Seine  se  divise  en  deux  parties  distinctes  : 

On  appelle  haute  Seine  la  partie  comprise  entre  Marcilly  et  Paris,  et 
basse  Seine  celle  qui  s'étend  de  Paris  à  la  mer. 

La  basse  Seine  se  divise  elle-même  en  partie  fluviale  et  partie  maritime. 

La  traversée  de  Paris,  depuis  le  pont  de  Bercy  jusqu'au  pont  de  Grenelle, 
a  été  jusqu'ici  généralement  considérée  comme  appartenant  à  la  basse 
Seine,  en  raison  de  ce  que  la  voie  artificielle  formée  des  canaux  de  Saint- 
Denis  et  de  Saint-Martin,  qui  avait  pour  objet  d'éviter  aux  bateaux  le  pas- 
sage sous  les  ponts,  débouche,  vers  l'amont,  à  peu  de  distance  du  point  où 
commence  cette  traversée.  Mais  aujourd'hui  que  ces  ponts  n'offrent  plus 
d'obstacles,  et  que  la  communication  entre  la  haute  et  la  basse  Seine  a  lieu 
par  la  rivière  elle-même  canalisée,  plus  facilement  que  par  les  canaux,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  cette  division,  qui  ne  répondrait  plus  aux  be- 
soins et  aux  habitudes  du  commerce.  Il  ne  conviendrait  pas  davantage  de 
prendre,  comme  point  d'intersection,  le  pont  de  la  Concorde,  adopté  comme 
tel  pour  le  service  de  la  perception  des  droits  de  navigation.  Mais  la  division 
qui  serait  la  plus  naturelle  est  celle  qui  s'opère  à  l'écluse  de  la  Monnaie, 
où  se  termine  la  canalisation  du  petit  bras  de  la  Seine  ;  cette  division  se 
trouve  d'accord  d'ailleurs  avec  la  répartition  du  service  de  l'inspection  de 
la  navigation,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  répartition  d'après 
laquelle  le  pont  Neuf,  situé  au  centre  de  la  ville  et  près  de  la  nouvelle 
écluse,  sert  de  ligne  de  démarcation  entre  les  ports  d'amont  et  les  ports 
d'aval,  qui  ont  chacun  leur  destination  spéciale  pour  les  chargements  et  les 
déchargements,  par  rapport  à  la  haute  Seine  ou  à  la  basse  Seine. 

Le  développement  total  du  cours  navigable  de  la  Seine,  entre  Marcilly 
et  le  Havre,  est  de,  savoir  : 


Ces  trois  parties  du  fleuve,  dont  il  va  être  parlé  successivement,  ont  été 
l'objet  de  diverses  lois  qui  ont  affecté  à  leur  amélioration  une  somme  totale 
de  36,020,000',  savoir  : 

Loi  du  19  juillet  1831. 

Améliorations  entre  Paris  et  Rouen   5,670,000' 

Construction  du  quai  Saint-Bernard,  à  Paris   250,000 


Navigation  fluviale.  | 
Navigation  maritime. 


Haute  Seine.  .  .  .  IQ^Qii" 
Basse  Seine.  .  .  .  240,511 


A  reporter 


5,920,000' 
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Report.  .  .  5,920,000' 

loi  du  Si  mai  48M. 

Améliorations  entre  Nogent  et  Paris.   7,000,000 

—  dans  la  traversée  de  Paris   5,000,000 

—  entre  le  port  de  Grenelle  et  Rouen   10,300,000 

Chemin  de  halage  entre  Rouen  et  le  Havre   1,500,000 

Digues  entre  Villequier  et  Quillebeuf   3,000,000 

Décret  du  10  juin  1848. 

Canal  latéral  à  la  Seine,  de  MarciUy  à  Nogent.  .......  500,000 

Décret  du  15  janvier  1833. 

Canal  latéral  entre  Villequier  et  Tancarville   2,000,000 

Améliorations  entre  la  Mailleraye  et  Villequier   800,000 

Total   36,020,000' 

Les  dépenses  faites  au  31  décembre  1853,  sur  le  montant  de  ces  alloca- 
tions, s'élèvent  approximativement  à  26,000, 000f,  dont  6,000,000''  pour 
la  Seine  maritime. 

HAUTE  SEINE. 

t 

Le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  flu- 
viale, porte  que  la  navigation  de  la  Seine  commence  à  Méry  ;  mais,  enlre 
cette  ville  et  MarciUy,  le  bras  principal  du  fleuve  n'est  praticable  aux  bateaux 
que  jusqu'au  déversoir  de  Romilly  ;  à  ce  point,  ils  prennent  un  autre  bras, 
puis  le  canal  de  Romilly  qui  lui  fait  suite,  et  enfin  celui  des  Ravois,  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Seine,  à  2,928m  du  confluent  de  l'Aube,  à  MarciUy. 

Depuis  l'ouverture  du  canal  de  la  Haute-Seine,  cette  ancienne  voie,  à 
laquelle  on  a  donné  le  nom  de  vieille  Seine,  est  abandonnée  par  la  grande 
navigation  et  ne  sert  plus  guère  qu'au  transport  des  produits  agricoles, 
dans  la  localité  même.  La  navigation  commerciale  ne  commence  donc, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  qu'à  l'embouchure  du  nouveau  canal,  à  71 0m 
en  amont  du  pont  suspendu  de  MarciUy. 

Après  avoir  reçu  l'Aube  et  le  nouveau  canal,  la  Seine  reçoit  en  outre, 
au-dessus  de  Paris,  l'Yonne,  le  canal  du  Loing  et  la  Marne,  et,  par  l'Yonne, 
les  transports  des  canaux  de  la  Bourgogne  et  du  Nivernais.  Dans  l'intérieur 
de  Paris,  elle  reçoit  le  canal  Saint-Martin,  et,  par  ce  canal,  une  partie  des 
arrivages  du  Nord  et  de  la  basse  Seine. 

Avant  l'exécution  des  travaux  auxquels  les  lois  précitées  ont  attribué 
des  allocations  extraordinaires,  on  n'avait  réalisé  sur  la  haute  Seine  d'autre 
amélioration  notable  que  l'établissement  d'une  écluse  à  sas  en  dérivation, 
à  Nogent.  Ce  travail  avait  pour  objet  de  procurer  aux  bateaux  un  passage 
plus  sûr  et  plus  facile  que  celui  qui  existait  par  le  pertuis  des  moulins  de 
cette  ville.  11  avait  été  exécuté  en  1677,  avec  quelques  autres  travaux  en 
amont,  par  suite  de  l'autorisation  qui  avait  été  accordée  à  Hector  de  Bou- 
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teroue  de  prolonger  jusqu'à  Troyes  la  navigation  de  la  Seine.  (Voy.  Canal 
de  la  Haute-Seine.)  Mais  depuis  longtemps  l'écluse  et  la  dérivation  néces- 
sitaient une  reconstruction  complète.  En  1845,  cette  mesure  était  devenue 
impérieuse  ;  et  pour  mettre  à  môme  d'apprécier  quelle  était  alors  la  situa- 
tion de  la  rivière,  on  ne  peut  mieux  faire  que  de  reproduire  le  passage 
suivant  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  le  12  mars  de  la 
même  année  à  la  Chambre  des  députés. 

«  Les  sinuosités  nombreuses  du  lit  de  la  Seine,  les  anfractuosités  pro- 
»  duites  dans  les  berges  par  l'action  des  eaux,  les  imperfections  des  che- 
»  mins  de  halage  sont,  pour  la  navigation,  la  source  de  graves  difficultés. 
»  Les  hauts-fonds,  qui  occupent  environ  le  quart  du  développement  de  la 
»  rivière,  ne  présentent,  en  basses  eaux,  qu'un  mouillage  de  0m  20  à 
»  0"'  60,  et,  pendant  le  tiers  de  l'année,  qu'un  tirant  d'eau  inférieur  à 
»  0m  70,  ce  qui  équivaut  à  l'interruption  de  toute  navigation  à  charge.  Les 
»  berges  et  les  chemins  de  halage  sont  d'ailleurs  peu  élevés  et  sont  sub- 
»  mergés,  sur  plusieurs  points,  par  des  crues  de  2M  seulement  au-dessus 
»  de  l'étiagc.  Dans  ces  circonstances  encore,  la  navigation  montante  est 
»  interrompue,  et  la  navigation  descendante  rare  et  dangereuse. 

>;  Quant  à  la  traversée  de  Paris,  elle  forme,  en  quelque  sorte,  disait 
»  encore  le  même  exposé  des  motifs,  une  lacune  dans  la  navigation  de  la 
»  Seine  ;  la  pente  énorme  que  présente  son  cours,  entre  le  pont  de  la 
»  Tournelle  et  le  pont  des  Arts,  les  obstacles  qu'oppose  à  la  remonte  le 
»  pertuis  du  pont  Notre-Dame,  l'insuffisance  du  mouillage  et  la  mauvaise 
»  disposition  des  arches  du  petit  bras,  tout  se  réunit  pour  entraver  et 
»  même  arrêter  la  circulation.  Cependant,  malgré  des  difficultés  aussi 
»  graves,  les  besoins  du  commerce  l'obligent  à  faire  descendre,  chaque 
»  année,  de  l'amont  à  l'aval  de  Paris,  avec  le  concours  dispendieux  d'équi- 
»  pages  extraordinaires,  1,700  trains  et  900  à  1,000  bateaux  chargés, 
»  parmi  lesquels  700  environ  remontent  à  vide.  » 

Les  travaux  exécutés  tant  sur  les  fonds  de  la  loi  du  21  mai  18^6,  qui 
intervint  à  la  suile  de  cet  exposé,  que  sur  les  fonds  de  la  loi  du  19  juillet 
1837,  comprennent,  en  amont  de  Paris,  la  reconstruction  de  l'écluse  et 
de  la  dérivation  de  Nogent,  l'amélioration  des  traversées  de  Melun  et  de 
Corbeil,  la  réparation  complète  des  chemins  de  halage  et  l'endiguement  du 
lit  du  fleuve.  En  outre,  à  l'aide  de  barrages  mobiles  convenablement  éta- 
ges et  accompagnés  d'écluses,  soit  en  rivière,  soit  en  dérivation,on  a  ob- 
tenu, en  petite  Seine,  c'est-à-dire  de  Ncgent  à  Montereau,  un  tirant  d'eau 
supérieur  à  celui  qui  existait  autrefois,  et  que  l'achèvement  complet  des 
travaux  permettra  de  porter  à  lu\  quand  les  eaux  ne  seront  pas  assez  éle- 
vées pour  procurer  une  bonne  navigation.  En  grande  Seine,  en  aval  de 
Montereau,  on  a  obtenu  un  tirant  d'eau  suffisant  aux  besoins  du  commerce, 
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au  moyen  de  digues  de  rétrécissement,  de  dragages  de  hauts-fonds  et  des 
éclusées  combinées  de  l'Yonne  et  de  la  petite  Seine.  Partout,  du  reste,  on 
a  mis  un  terme  aux  corrosions  des  rives  et  a  l'exhaussement  des  graviers, 
en  protégeant  par  des  ouvrages  confortatifs  les  berges  du  fleuve  contre  les 
attaques  des  eaux. 

Les  dérivations  exécutées  sont  au  nombre  de  trois;  ce  sont  celles  :  1°  de 
Nogent  au  pont  Saint-Edme;  2°  du  Vésoult,  près  de  Pont-Montain;  3°  de 
la  Grande-Bosse,  un  peu  en  aval  de  Bray.  Celle  du  Vésoult  vient  d'être  ter- 
minée, et  les  deux  autres  le  sont  depuis  trois  ans;  une  quatrième  dériva- 
tion, la  principale,  est  commencée  :  c'est  celle  de  Marcilly  à  Nogent,  ou  de 
Conflans  à  Bernières.  L'origine  de  celle-ci  esta  l'embouchure  du  canal  des 
Kavois,  à  900"'  en  amont  de  Conflans,  et  son  extrémité  inférieure  est  située 
à  lk  en  amont  de  la  dérivation  de  Nogent.  Ce  canal  avait  fait  l'objet  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  10  juin  1848,  qui  allouait,  en  même 
temps  que  pour  le  prolongement  du  canal  de  la  Haute-Seine,  en  amont  de 
Troyes,  un  crédit  de  500,000f  afin  d'occuper  les  ateliers  nationaux.  Mais, 
depuis  1849,  ces  travaux  sont  interrompus.  Les  dépenses  faites  se  sont 
élevées  à  693,000f,  tant  pour  indemnités  de  terrain  que  pour  terrasse- 
ments, et  il  reste  encore  à  exécuter  les  ouvrages  d'art,  dont  le  projet,  ré- 
cemment approuvé,  s'élève  à  650,000f. 

Les  barrages  déjà  construits  sont  situés  au  Vésoult,  à  la  Grande-Bosse, 
à  Courbetton  et  à  Melun,  dans  le  bras  droit  de  la  Seine  ;  ils  sont  mobiles, 
à  fermettes,  et  accompagnés  d'écluses,  sauf  celui  de  Melun.  Un  autre  bar- 
rage éclusé  et  automobile  est  projeté  à  Varennes,  sur  la  grande  Seine,  pour 
faciliter  la  combinaison  des  éclusées  de  la  petite  Seine  et  de  l'Yonne,  et  l'on 
doit,  en  outre,  en  construire  un  automobile,  à  Conflans,  pour  la  prise  d'eau 
de  la  dérivation  de  Nogent. 

En  ce  qui  concerne  la  traversée  de  Paris,  les  travaux  exécutés  sur  les  fonds 
des  lois  précitées  et  sur  les  subventions  de  la  ville  et  du  département  de  la 
Seine  comprennent  principalement  la  restauration  du  port  de  la  Râpée  ;  la 
construction  du  quai  et  du  bas  port  de  l'île  Louviers,  du  quai  et  du  bas  port 
Saint-Paul  ;  le  raccordement  du  quai  des  Ormes  avec  celui  de  la  Grève  ; 
l'amélioration  du  bas  port  des  Ormes,  du  quai  de  la  Grève  ;  la  reconstruction 
des  murs  des  quais  de  l'Archevêché,  des  Orfèvres,  de  la  Tournelle,  de  Mon- 
tébello,  de  l'Hôtel-Dieu,  de  Saint-Michel,  des  Grands-Augustins,  Conti,  etc.; 
l'établissement  d'un  bas  port  en  avant  du  quai  de  la  Tournelle  ;  la  recon- 
struction d'une  banquette  de  halage,  avec  un  égout  latéral  sur  toute  l'éten- 
due du  petit  bras  ;  l'établissement  d'une  écluse  avec  barrage  oscillant  devant 
l'hôtel  des  Monnaies,  entre  le  pont  Neuf  et  le  pont  des  Arts,  pour  racheter 
la  pente  de  lm  environ  qui  règne  à  l'étiage  de  l'amont  de  la  Cité;  la  recon- 
struction de  la  passerelle  Saint-Charles,  du  pont  aux  Doubles  et  du  Petit- 
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Pont  ;  la  rectiacation  de  la  pointe  de  la  Cité,  et  le  dragage  du  petit  bras,  etc. 

Enfin,  l'amélioration  de  la  Seine,  dans  la  traversée  de  Paris,  doit  être 
complétée  par  l'établissement  d'un  autre  barrage,  en  remplacement  du 
pertuis  du  pont  Notre-Dame  ;  mais  cet  ouvrage,  considéré  comme  indis- 
pensable, n'est  qu'implicitement  compris  dans  la  loi  du  31  mai  1846. 

Dans  cet  ensemble  considérable  de  travaux,  le  plus  important,  sans  nul 
doute,  consiste  dans  la  canalisation  du  petit  bras  de  la  Seine,  qui,  autre- 
fois, ne  pouvait  servir  au  passage  des  bateaux  de  transport.  La  navigation* 
avait  lieu  dans  le  grand  bras  ;  elle  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  le  concours 
de  pilotes  spéciaux,  commissionnés  par  l'administration,  et  qui  faisaient 
partie  du  service  institué  par  l'ordonnance  de  1672,  pour  assurer  l'appro- 
visionnement par  eau  de  la  capitale.  (Voy.  p.  26.) 

Le  tarif  qui  était  en  vigueur  pour  les  rétributions  auxquelles  avaient' 
droit  ces  agents,  au  moment  où  l'on  entreprit  l'amélioration  de  la  Seine 
dans  la  traversée  da  Paris,  fixait  ainsi  qu'il  suit  le  montant  de  ces  rétribu- 
tions, pour  la  descente  ou  le  lâchage  d'un  bateau  chargé  et  pour  le  remon- 
tage d'un  bateau  à  vide  de  38  à  A3"*,  par  exemple. 
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Pour  le  lâchage  d'une  toue  chargée  de  charbon  de  terre,  on  ne  payait 
pas  moins  de  162r  68,  et  127f  93  pour  le  remontage  à  vide. 

Ces  taxes  étaient  le  résultat  d'une  adjudication;  mais  autrefois  elles 
étaient  beaucoup  plus  élevées  encore,  et  Ton  peut  juger  ainsi  des  avantages 
que  présentaient  au  commerce  les  canaux  destines  à  éviter  la  traversée  de 
Paris,  où  la  remonte  ne  pouvait  se  faire  à  charge.  Aujourd'hui  il  n'en  est 
plus  ainsi  :  l'écluse  de  la  Monnaie  fonctionne  depuis  le  mois  d'avril  1854, 
et,  le  1er  octobre  suivant,  le  petit  bras  de  la  Seine,  complètement  canalisé, 
a  été  définitivement  ouvert  à  la  navigation.  En  conséquence,  le  service  du 
pilotage  des  ponts  de  Paris  a  été  supprimé,  à  partir  de  la  même  époque,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  préfet  de  poiiee  du  26  septembre  précédent. 

Si,  en  amont  de  Paris,  le  service  de  pilotage  existant  aux  ponts  de  Bray, 
de  Monlereau,  de  Valvin,  de  Melun  et  de  Corbeil,  de  Choisy  et  de  la  Bosse- 
de-Marne,  commune  d'Ivry,  n'a  pu  encore  être  également  supprimé,  du 
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moins  il  a  été  possible,  par  suite  de  l'amélioration  de  ces  passages,  de  mo- 
difier ce  service  de  manière  à  économiser  au  commerce  une  partie  des  dé- 
penses auxquelles  il  avait  été  jusqu'alors  assujetti. 

En  effet,  antérieurement  à  l'exécution  des  travaux  dont  il  vient  d'être 
parlé,  le  service  du  pilotage  consistait  dans  le  chablage  et  le  billage  des 
bateaux  aux  ponts  ci-dessus  indiqués.  Le  chablage,  c'est-à-dire  le  pilotage 
à  la  remonte  a  pu  être  complètement  supprimé,  sauf  à  Valvin,  où  le  che- 
min de  halage  traverse  la  rivière  sur  le  pont  même;  mais  la  taxe  a  été  nota- 
blement réduite.  Quant  au  billage,  c'est-à-dire  au  pilotage  à  la  descente,  il 
a  dû  être  maintenu  encore,  pour  les  ponts  dont  les  arches  marinières  ont 
moins  de  30m  de  largeur,  et  par  une  hauteur  d'eau  supérieure  à  lm  30. 
Après  l'achèvement  complet  des  travaux,  il  est  probable  que  la  marine 
sera  abandonnée  à  elle-même  dans  ces  passages,  qui  n'offriront  plus  ni 
dangers,  ni  difficultés. 

Le  développement  du  cours  de  la  haute  Seine,  de  Marcilly  à  l'écluse  de 


la  Monnaie,  se  divise  ainsi  : 

De  Marcilly  (emb.  du  canal  de  la  Haute-Seine)  à  Nogent   27,526"' 

De  Nogent  à  Montereau  (embouchure  de  l'Yonne)   63,980 

De  Montereau  à  Saint-Mammès  (embouchure  du  canal  du  Loing) .  13,838 

De  Saint  Mammcs  au  pont  de  Mclun   28,070 

De  Melun  à  Corbeil.  .  .   25,000 

De  Corbeil  à  l'embouchure  de  la  Marne   29,393 

De  l'embouchure  de  la  Marne  à  Paris   3,383 

Paris  j  Du  pont  de  Bercy  au  canal  Saint-Martin .  .  .  .    l,178m|  3^95 

"(  Du  canal  Saint-Martin  à  l'écluse  de  la  Monnaie.    2,317  )  ' 

Total   194,685» 


Cette  longueur  se  répartit  de  la  manière  suivante  dans  chacun  des  dé- 
partements traversés  : 

Déparlement  de  la  Marne.   8,20ûm 

—  de  l'Aube   94,031 

—  .  de  Seine-et-Marne   105,973 

—  de  Seine-et-Oise   28,974 

—  de  la  Seine  .  .  ..   16,617 


Total   194 ,685™ 


Quant  à  l'ancienne  voie  navigable  de  Méry  à  Marcilly,  à  laquelle  supplée 
la  partie  inférieure  du  canal  de  la  Haute-Seine,  et  que  l'on  appelle  la  vieille 


Seine,  son  développement  est  de  26,625m,  savoir  : 

Bras  principal  du  fleuve   17,581"  \ 

Bras  secondaire  et  canal  de  Romilly  .........  2,465  £  25,625" 

Canal  des  Ravois   5,579  1 


Les  dérivations  ouvertes  ou  à  ouvrir,  dans  la  partie  de  la  Seine  qui  s'é- 
tend de  Marcilly  à  Paris,  la  seule  à  laquelle  s'appliquent  les  renseignements 
qui  vont  suivre,  ont  une  longueur  totale  de  U,293m,  savoir  : 
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Dérivation  de  Conflans  à  Bernières   .  13,263*  . 

—  de  Nogent  au  pont  Saint-Edme   500 

_      du  Vésoult   300 

—  de  la  Grande-Bosse   230 


Le  seul  raccourcissement  sensible  de  trajet  qui  doive  résulter  de  l'ou- 
verture de  ces  dérivations  porte  sur  la  distance  de  Conflans  à  Bernières; 
il  doit  être  de  8,500m. 

La  pente  moyenne  de  la  Seine,  à  l'étiage,  est,  par  kilomètre,  savoir  : 


De  Marcilly  à  Nogent  de  0»  20 

De  Nogent  à  Montereau   —  0  22 

De  Montereau  à  Saint-Mammès  —  o  l>4 

De  Saint-Mammès  à  la  limite  du  département  de  Seine-et-Oise.  —  0  21 

Dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  —  O  18 

—  de  la  Seine,  en  amont  —  0  15 


Mais,  en  aval  de  l'embouchure  do  la  Marne,  la  pente  de  la  Seine  augmente 
ou  diminue  selon  la  hauteur  des  eaux  de  la  Marne  et  l'ouverture  plus  ou 
moins  complète  du  pertuis  du  pont  Notre-Dame. 

Les  écluses  qui  fonctionnent  actuellement  sont  au  nombre  de  a,  savoir  : 
1  sur  chacune  des  dérivations  exécutées  et  1  autre  à  Courbetton  ;  celles 
qui  restent  à  construire  sont  au  nombre  de  h,  savoir  :  3  sur  la  dérivation 
de  Conflans  et  l'autre  accolée  au  barrage  de  Varennes. 

L'écluse  de  Nogent  a  7,u  80  de  largeur  et  50m  de  longueur  utile.  Ces  di- 
mensions sont  adoptées  pour  les  écluses  situées  en  amont  de  Montereau  ; 
celle  qui  doit  être  construite  en  aval,  à  Varennes,  aura  12m  de  largeur,  et 
160m  de  longueur  de  sas,  pour  faciliter  le  passage  des  trains.  L'écluse  de  la. 
Monnaie  a  la  même  largeur  et  113m  de  longueur  utile. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  est,  en  amont  de  Montereau,  d'environ  0m  50, 
et  de  0"'  70  à  0m  80,  en  aval  ;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  le  tirant 
d'eau  de  la  Seine  s'augmente  au  moyen  des  éclusées  de  l'Yonne,  et  ce  que 
ies  flots  lui  ajoutent  est  de  0"'  40  à  0œ  50,  à  Montereau,  et  de  0,n  30  à  0m  35, 
à  Seine-Port. 

Voici  l'indication  des  diverses  espèces  de  bateaux  qui  naviguent  sur  la 
haute  Seine,  ainsi  que  de  leurs  tonnage  moyen  et  tonnage  maximum  : 


DÉSIGNATION  DES  BATEAUX. 

CHARGE 

M01B>\«. 

tonne!.. 

tonnes. 

Bateaux  de  l'Aube. .  \  ^1^n'^res  

50  à  60 

100  à  115 

35—  40 

75—100 

70—  80 

120—135 

10—  30 

20—  50 

180—350 

300—350 

100—120 

150—200 

70—  80 

130—135 

10—  30 

20—  50 
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DÉSIGNATION  DES  BATEAUX. 


/  Chênières  dites  roannaises.  

Bateaux  de  la  Loire.  )  SâPîniferts  «"  de  Saint-Rambert .  . 

j  Chènières  ordinaires  dites  auvergnates. 

(  Chalands  de  Nantes  

Lavandières  

Mamois-lavandières.   

i  M        {  Marnois.  

Péniches  ♦ 

Flûtes  


CHARGE 


MOYEN  SI*. 

tonnes. 

tonnes. 

90—110 

150—480 

80—  85 

110 

90—100 

180 

40—  60 

115—120 

170— 1 80 

225—250 

180—200 

250—300 

160—220 

300 

220—250 

*  350 

70—120 

150-200 

La  traction  a  lieu  au  moyen  de  chevaux  ou  à  la  vapeur. 

Les  frais  de  transport  par  tonne,  entre  Troyes  et  Paris,  c'est-à-dire  sur 
toute  l'étendue  de  la  ligne  navigable  de  la  haute  Seine,  sont  actuellement, 
en  moyenne  : 

Pour  les  fers,  fontes,  pierres,  céréales,  farines,vins,  de 


A  la  descente.  <  —  — 


A  la  remonte. 


10f  » 

—  les  charbons  de  bois                            —  13  » 

—    conduits  à  la  Villettc.  —  14  50 

—  le  bois  à  brûler  —  G  80 

—  —  de  charpente  en  trains  —  o  » 

—  les  houilles  et  ardoises  —  12  » 

—  le  plâtre  cru  '  —  10  » 

—  les  acides  et  marchandises  de  sujétion  .  .  —  13  » 

—  tonneaux  vides.  —  ik  * 


Par  les  chemins  de  fer,  on  paie  15f  30  pour  les  mêmes  marchandises, 
sauf  pour  celles  de  sujétion  qui  sont  portées  dans  la  3e  ou  la  kc  classe,  et 
qui  sont  taxées  de  21f  50  à  26f  85. 

La  durée  du  voyage  est,  àladescentede  la  ri  vière,de  huit  joursen  moyenne, 
de  Troyes  à  Paris,  et  de  dix  jours  à  la  remonte.  Les  trains  mettent  quinze 
jours  à  descendre. 

On  fait  connaître,  dans  l'article  concernant  le  canal  de  la  Haute-Seine, 
(p.  651),  le  montant  des  frais  de  transport  et  la  durée  du  trajet  afférents  à  la 
distance  de  Troyes  à  Marcilly. 

Quant  aux  marchandises  que  la  Seine  reçoit  de  ses  affluents  et  qui  for- 
ment la  presque  totalité  de  ses  transports,  on  trouvera  dans  la  note  D  le  dé- 
tail des  prix  qu'elles  ont  à  supporter  depuis  le  point  le  plus  éloigné  d'expédi- 
tion. Les  prix  ci-dessus,  qui  paraissent  fort  élevés,  ne  s'appliquent,  comme 
on  le  voit  plus  loin,  qu'à  une  minime,  partie  de  la  masse  transportée. 

Il  existe,  pour  le  remorquage  des  bateaux  un  touage  à  la  vapeur,  avec 
chaîne  noyée,  sur  une  étendue  de  7,000ni,  comprise  entre  le  pont  desTour- 
nelles  et  le  Port-à-l'Anglais,  situé  dans  la  commune  d'Ivry.  La  concession 
de  ce  système  de  remorquage  a  été  accordée  au  sieur  Delagneau  et  Ci0, 
par  une  ordonnance  du  18  mars  18/j5,  pour  une  durée  de  cinq  années,  à 
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partir  du  jour  de  la  suppression  effective  du  halage  sur  berge.  Cette  con- 
cession touche  à  sa  fin,  et  dans  ce  moment  des  enquêtes  sont  ouvertes  sur 
un  projet  de  cahier  de  charges  destiné  à  servir  de  base  à  une  adjudica- 
tion publique.  La  chaîne,  au  lieu  de  commencer  au  pont  de  la  Tournelle, 
aurait  son  origine  à  l'écluse  de  la  Monnaie.  L'emploi  du  toueur  serait 
rendu  obligatoire  pour  les  bateaux  montants,  au  lieu  d'être  facultatif 
comme  aujourd'hui.  Quant  au  tarif  sur  lequel  doit  avoir  Heu  l'adjudication, 
il  est  analogue  à  celui  du  toueur  concédé  pour  la  basse  Seine. 

Cette  faculté,  laissée  à  tous,  d'organiser  un  remorquage  en  lit  de  rivière, 
concurremment  avec  le  concessionnaire,  avait  été  ruineuse  pour  lui,  qui, 
pour  se  conserver  une  clientèle,  s'était  vu  dans  la  nécessité  d'abaisser  ses 
prix  au-dessous,  pour  ainsi  dire,  d'une  taxe  rémunéraloire  ;  d'un  autre 
côté,  il  a  été  reconnu  que  les  remorqueurs  à  aubes  présentaient  pour  Ja 
navigation  moins  de  sécurité  que  la  chaîne,  et  ce  double  motif  paraissait 
avoir  déterminé  à  accorder  la  préférence  à  ce  dernier  système,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  :  mais  il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  exclusion  ne  sera 
pas  prononcée  et  que  des  dispositions  seront  prises  pour  concilier  les  di- 
vers intérêts. 

On  ne  croit  pas  devoir  reproduire  ici  le  tarif  fixé  par  l'ordonnance  de 
1825,  qui  est  restée  sans  application  ;  il  suffit  de  dire  que,  quant  à  présent, 
le  remorquage  se  fait  au  prix  de  40r  environ  pour  un  bateau  chargé  de 
4001,  et  de  15f  pour  un  bateau  vide  ;  pour  une  flûte  de  2001  à  250\  au  prix 
de  20f  à  charge,  et  de  8  à  10f  à  vide. 

Quant  aux  droits  de  chablage  et  de  billage,  voici  les  dispositions  princi- 
pales qui  y  sont  relatives  : 

1°  droits  de  chablage.  —  Pont  de  Valvin.  —  D'après  un  arrêté  du  22 
juillet  1831,  le  droit  était  de  V  par  courbe  de  deux  chevaux  attelés  à  tout 
coche,  trait  ou  bateau  traversant  la  rivière  et  montant  le  port  du  côté 
d'Héricy.  On  payait  demi-droit  par  courbe  de  deux  chevaux  également, 
attelés  à  tout  bateau  pour  lequel  on  n'avait  à  faire  qu'une  de  ces  manœu- 
vres; mais,  par  une  décision  du  31  août  1848,  le  droit  entier  avait  été  ré- 
duit à  0f  60,  et  le  demi-droit  à  0f  30  ;  enfin,  le  12  août  1854,  le  service  a 
été  adjugé  pour  neuf  ans  avec  réduction  à  0f  40  du  droit  entier  et  0f  20  du 
demi-droit.  Moyennant  ce  salaire,  le  chableur  doit  faire  en  outre  le  service 
du  ponton  mobile  de  la  gare  de  Samois. 

2*  droits  de  billage. — Les  bateaux  traversent  les  eaux  de  la  Seine  sans 
pilotes,  lorsque  les  eaux  ne  sont  pas  à  plus  de  lm  30  au-dessus  de  Pétiage; 
mais,  à  partir  de  cette  hauteur,  les  mariniers  soul  obligés  de  se  faire  aider 
par  les  pilotes-billeurs.  Ces  pilotes  sont  organisés  en  compagnies  aux  ponts 
de  Montereau,  Valvin,  Melun,Corbeil,  Choisy  et  Ivry.  La  dépense  du  billage 
à  chaque  pont  est  d'environ  3  fr.  par  bateau,  calculé  à  raison  de  0*  75  par 
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billeur,  et  l'on  en  emploie  trois  ou  quatre  suivant  la  hauteur  des  eaux  et  la 
dimension  du  bateau. 


Les  droits  de  navigation  se  perçoivent  au  profit  du  Trésor,  conformé- 
ment à  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  ri- 
vières par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voir  p.  8.) 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  a  lieu  la  perception,  proportion- 
nellement au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 

des 

roixcimi  rois». 


Méry  

Marcilly  (einb.  de  l'Aube).  . 

Confl.n.i-sur-Si'ir.e  

Maugis   . 

Pont-su  r-Siine  

Marnay  .  .  .  .  . 

Canal  de  Courtavant  .... 

Nogrnt-sur-Seinc*  

Courccrcy  

Villi<-r*-sur-SeilMî  

Pont-Montaiti  [commune  de 
Noycnl.  .  

jHulnes.  

Br&y.  ••■».«.*•  .. 

Mouy   . 

Port-d'Amboule  (tomra,  de 
Vimpt-Ue!  

Ilnlloy   . 

Gravon  

Latootbe  

Marollet  

Courbetton  (romm.  de  Suinl- 
Germain-Lavnl)  

Monlcrcau  (embouchure  de 
l'Yonne]   .  .  . 

Va rennes.  

Tavers  (corum.  de  la  Gronde- 
Paroisse;;  

Vernott.  

St-MnninJès:can.duI.oinpl.  . 


DISTANCES 

ES  KILOMÈTRES 


KSTHR 

A  PARTIR  l)K 

î— 

tes 

■i.UM-S. 

Méry . 

■aicill;. 

0 

0 

■î 

15 

15 

i) 

3 

18 

A 

■  i 

sa 

H 

< 

s? 

12 

-, 

32 

47 

2 

84 

i'.t 

4 

M* 

23 

41 

34 

3 

;,2 

37 

5 

51 

12 

!l 

66 

M 

3 

«9 

51 

1 

79 

r,5 

0 

70 

et 

4 

80 

<à 

2 

82 

67 

4 

86 

74 

5 

91 

76 

3 

'.H 

7» 

4 

98 

Hi 

4 

102 

»1 

* 

104 

88 

0 

410 

T. 

3 

118 

98 

DÉSIGNATION 

MUXCIPUI  TOIMS. 


By  çcomDi.  de  Thomery)  .  . 
Champagne  et  Thomery.  .  . 

Samorenu  .  .  .  . 

Valvins   . 

Bns-Samois  

IMrloy  

Fontaine-lc-Port  

Cbartrettes  

La  Rocliette   , 

Melun  

Belombre.   . 

Boissise-ln-Bertrand  .  .  .  . 
Ponthierry  (comm.  deSaint- 
Furgeau)  et  Pringy.  .  .  . 

Seine-Port  

Le  Coudray.  

Corbeil.   .  • 

Soisy-sous-Etiolles  

Laborde  (pont  de  Bis;.  .  .  . 

I.a  Motadrerîe  

Atdon  

VillcDouve-Saint-Gcorges.  . 

Clioisy-le-Roi  

Embouchure  de  la  Marne.  - 
Contiens  .......... 

Bercy  

/barrière  de  Bercy  .  . 
Paris. jeeluse  de  In  Monnaie. 

(pont  de  In  Concorde. 


DISTANCES 
EN  KILOXÈTRrS 


EVT11S 
IFS 


2 
2 
A 
i 

A 
1 
i 
4 
1 
4 
i 
2 
2 


4 
1 
7 
4 
A 
1 
4 

A 
1 
fi 
1 
i 
I 
A 

i 
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Méry. 

lUftUlj. 

415 

1(10 

117 

102 
405 

1211 

m 

10(1 

124 

109 

123 

11!) 

121) 

114 

133 

448 

m 

122 

141 

139 

145 

130 

147 

132 

149 

1-H 

152 

187 

455 

141 

490 

145 

167 

4SI 

174 

156 

174 

159 

478 

4«S 

182 

167 

m 

170 

m 

474 

m 

180 

ne 

481 

li>7 

182 

198 

185 

201 

186 

203 

489 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  Nogent, 
Montereau,  Melun,  Saint-Mammès,  Choisy-le-Roi  et  Paris. 

Ceux  de  Nogent,  Monlereau,  Melun  et  Paris  fonctionnent  en  même  temps 
comme  bureaux  de  jaugeage. 

Le  produit  des  droits  de  navigation,  depuis  l'application  de  ce  tarif,  ont 
été  tant  pour  la  Haute-Seine,  de  Marcilly  au  pont  de  la  Concorde,  que  pour 
le  canal  de  la  Haute-Seine,  de  Troyes  à  Marcilly,  à  partir  du  mois  de  no- 
vembre 1847  (voy.  p.  651),  savoir: 


En  1838,  de 

—  1839  .  . 

—  ÏB40  ,  . 

—  1841  .  , 


236,776'  52 

229,303  49 

201,224  50 

269,681  71 


Kn  1842,  de 

—  1843  .  . 

—  1844  .  . 

—  1845  .  . 


225,025e  98 

242,051  i> 

216,364  94 

249,531  91 
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Eu  1846;  de 

—  mi  .  ■ 

—  1848  .  . 

—  1849  .  • 

—  1850  .  . 


246,313'  62 

218,998  92 

168,650  52 

206,276  22 

205^28  81 


En  1851,  de  ...  .    201,458"  41 

—  1852    187,716  04 

—  1853    171,»»  16 

non  compris  6,765f  77  de  droits  con- 
statés et  non  perçus  sur  les  céréales. 


—  1848. 

—  1849. 

—  1850. 

—  1851. 

—  1852. 


—  62,289,930 

—  70,819,543 

—  75,294,506 

—  76,226,233 

—  73,327,615 


73,299,961 
81,757,608 

—  85,691,009 

—  88,062,141 

—  82,320,028 


Quant  au  mouvement  de  la  navigation,  voici  les  chiffres  du  produit  du 
tonnage  des  marchandises  multiplié  par  les  distances  kilométriques  par- 
courues entre  Troyes  et  le  pont  de  la  Concorde. 

En  1847.  .    Descente.  88,238,777'  Remonte.  15,408,762*  Total.  103,648,539' 

—  11,010,031 

—  11,138,065 

—  10,396,508 

—  9,835,908 

—  9,193,013 

Ces  chiffres  sont  le  résultat  des  indications  publiées  par  l'administration 
des  contributions  indirectes.  Pour  ces  six  années,  ces  indications  ne  per- 
mettent pas  d'établir  le  mouvement  relatif  aux  trois  sections  principales  de 
la  rivière  dans  lesquelles  ce  mouvement  a  lieu,  dans  des  proportions  qui 
présentent  entre  elles  des  différences  considérables,  c'est-à-dire  entre  Mar- 
cilly,  Montereau,  Saint-Mammès  et  Paris.  Mais,  pour  1853,  les  documents 
dont  il  s'agit  indiquent,  comme  il  suit,  le  tonnage,  par  nature  de  marchan- 
dises, afférent  à  deux  sections  seulement,  celles  qui  se  rapportent  à  la  pe- 
tite et  à  la  grande  Seine. 


NATURE 

DBS  MARCHANDISES. 


lte  CLASSE. 

Céréales,  légumes  et  fruits  

Fourrages  

Vins  et  eaux-de-vie  

Métaux.  

Épiceries  et  drogueries  

Poteries,  verres  et  cristaux.  .... 
Autres  marchandises  

2e  CLASSE. 

Houille  et  coke  

Charbon  de  bois  

Bois  de  toute  espèce  

Matériaux  de  construction  

Minerais  

Engrais  

Autres  marchandises  

Bois  en  -mains  (approximativement). 

Total.  .  .  . 

Soit  pour  le  parcours  total  


TONNAGE  A  1  KILOM.  EN  1853. 


DE  TBOYES  *  MONTEBEAU. 

DE  ItOMEItEAO  A  PA1US. 

DESCENTE. 

BEJIOXTB. 

DKSCEXTE. 

REMONTE. 

touncs. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

1,198,092 

31,517 

4,305,826 

17,547 

68,876 

146,002 

13,227 

1,848 

9,521,555 

245,506 

7,751 

161 

345,327 

167,809 

55,768 

413,388 

217,546 

240 

1,997 

168,287 

22,760 

204,070 

220,851 

1,820,722 

1,114,207 

359 

72,733 

3,450,773 

930,680 

15,977 

3,320,044 

5,300 

1,333,133 

4,858 

12,940,919 

58,9G9 

65,458 

254,280 

8,758,079 

3,257,164 

» 

» 

17,161 

3,005 

2,049 

276 

130,053 

236,849 

8,552 

8,472 

5,388,741 

220,465 

750,524 

» 

25,736,344 

» 

3,716,429 

641,037 

76,478,221 

6,511,034 

29,034 

5,012 

728,364 

62,010 
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Par  le  dépouillement  des  registres  qui  ont  servi  de  base  aux  documents 
de  l'administration  des  contributions  indirectes,  MM.  les  ingénieurs  sont 
parvenus  à  établir  d'une  manière  rigoureuse  le  tonnage  effectif  et  absolu 
des  transports  de  la  haute  Seine,  avec  la  décomposition  de  leur  nature  et 
de  leur  provenance. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  résultats  obtenus,  en  ce  qui  concerne 
la  descente  sur  Paris,  en  1853. 


NATURE 

PROVENANCES 

TOKNAGP 
TOTAL* 

des 

MARCHANDISES. 

DE  L'ABBE 
ETUl'CAKAl 
DE  LA  HAUTS 

UNM. 

DE  l'vOXNE. 

UKS  CUNACX 
V'ORIKIKS 
R 

DU  LOING. 

1IAR3E. 

DES  POBTS 
UTEJtMÉ- 
nu  1RES. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

4,707 

8,462 

10,666 

62 

11  001 

Fourrages  

27 

273 

129 

» 

1,419 

1,848 

Vins,  caux-dtî-vic  . 

» 

62,41/i 

35,189 

417 

4  A4   -1  A4) 
1V1 jlUZ 

Métaux.  ........ 

12 

10 

3,308 

5,778 

127 

9,241 

Épiceries,  drogueries.  .  . 

332 

1,427 

» 

» 

1,759 

2 

» 

2,150 

» 

186 

2,338 

Autres  marchandises  de 

866 

5,507 

11,291 

1,289 

2,752 

21,705 

Houille  et  coke  

»» 

786 

«7,281 

» 

102 

38,169 

» 

14,561 

21,323 

2,705 

1,672 

40,261 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

11,181 

235,934 

67,949 

169,926 

57,197 

542,187 

Matériaux  de  construction 

» 

35,018 

12,868 

4,455 

154,755 

207,096 

March**'  de  même  nature. 

» 

2,106 

8,909 

2,111 

19,173 

» 

896 

488 

» 

8,257 

7,641 

331 

» 

» 

3,624 

3,955 

» 

440 

205 

» 

729 

Voyageurs  et  bagages  .  . 

» 

» 

» 

» 

5,045 

5,045 

Total  

16,795 

300,720 

213,218 

184,884 

286,533 

1,068,150 

Quant  à  la  remonte,  le  tonnage  ne  s'élève  qu'à  139,860l  et  se  répartit 
ainsi  : 

M  archandises  chargées  au  bassin  de  Bercy  pour  la  haute  Seine. .  97,384l 

—  venant  de  la  Marne   20,295 

—  remontant  les  canaux  du  Loing,  de  Briare  et  d'Or- 

léans ;   15,303 

—  remontant  l'Yonne  et  la  petite  Seine   34 

—  chargées  dans  les  ports  intermédiaires  de  la  Seine.  6,454 

Total   139,560' 

La  petite  Seine  participe  à  ce  tonnage  pour  85,714%  savoir  ;  74,025*  à  la 
descente,  et  11,689*  à  la  remonte. 

On  a  constaté  d'ailleurs  que  les  bateaux  faisant  le  service  de  la  haute 
Seine  ont  transporté,  dans  la  même  année,  79,005  voyageurs,  dont 
45,882  à  la  descente  et  33,123  à  la  remonte. 

En  1852,  le  tonnage  avait  été  de  1,169,604%  dont  1,036,862*  à  la  des- 
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cente  et  132,742*  à  la  remonte.  La  petite  Seine  était  comprise  dans  ces 
chiffres  pour  99,530*. 

Suivant  M.  Michel  Chevalier,  la  circulation  des  marchaudises  sur  la 
haute  Seine,  entre  Méry  et  Bercy,  de  1820  à  1825,  était  représentée,  an- 
née moyenne,  par  1, 115,466*.  Les  renseignements  produits  par  MM.  les  in- 
génieurs constatent  que,  de  1837  à  1842,  cette  circulation  ne  s'élevait  en- 
core qu'à  1,117,834*,  dont  985,343*  à  la  descente  et  123,191*  à  la  remonte. 

Le  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  a  été  ouvert  en  1847  ;  celui  de 
Paris  à  Lyon  l'a  été  jusqu'à  Tonnerre,  le  12  août  1849,  et  de  Tonnerre  à 
Ghalon,  le  1er  juin  1851. 

Si,  malgré  le  développement  considérable  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation, malgré  l'amélioration  des  voies  navigables  qui  mettent  le 
centre  de  la  France  en  communication  avec  la  capitale,  leTmouvement  des 
transports  de  la  haute  Seine  est  resté  stationnaire,  n'en  faut-il  pas  conclure 
que  cette  situation  est  le  résultat  de  la  concurrence  de  la  ligne  de  fer,  et  qu'il 
y  a  indispensable  nécessité  de  réduire  au  plus  tôt  les  tarifs  des  canaux  qui 
opèrent  la  jonction  du  bassin  de  la  Seine  à  ceux  de  la  Loire  et  du  Rhône? 

Indépendamment  des  renseignements  qui  viennent  d'être  donnés  relati- 
vement à  la  circulation  des  marchandises,  on  trouvera  dans  la  note  H 
d'autres  indications  concernant  les  arrivages  par  eau  sur  les  ports  du 
département  de  la  Seine. 

BASSE  SEINE. 

L'amélioration  de  la  navigation  de  la  basse  Seine,  de  Paris  au  Havre,  n'a 
cessé,  depuis  Golbert,  d'occuper  les  esprits.  Longtemps  même  avant  que 
la  capitale  se  fût  élevée  au  rang  des  villes  les  plus  manufacturières  et  les 
plus  commerçantes  de  l'Europe,  on'avait  conçu  l'idée  de  prolonger  la  navi- 
gation maritime  jusque  sous  ses  murs. 

En  1760  et  1765,  un  sieur  Passement,  ingénieur  pour  les  instruments 
de  physique  et  de  mathématiques,  présenta  un  projet  par  lequel  il  propo- 
sait de  faire  remonter  à  la  voile  les  vaisseaux  jusqu'à  Poissy,  où  il  ne  s'ar- 
rêtait que  pour  éviter  le  passage  de  six  ponts  qui  existaient  entre  cette  ville 
et  Paris.  Ce  projet  ne  fut  pas  jugé  indigne  de  l'attention  du  Gouvernement. 
Plusieurs  commissaires  furent  nommés;  des  négociants  furent  appelés? 
un  académicien  célèbre  en  reconnut  la  possibilité  et  l'utilité. 

«  Vingt  ans  après,  dit  M.  l'inspecteur  général  Dutens,  dans  son  Histoire 
de  la  navigation  intérieure  de  la  France,  en  1783,  un  des  ingénieurs  dont 
s'honore  le  plus  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  M.  Lamblardie,  pré- 
senta, dans  un  Mémoire  que  couronna  l'Académie  des  sciences  et  belles- 
lettres  de  Rouen,  le  projet  d'un  canal  qui  eût  longé  les  rives  de  la  baie  de 
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Seine  depuis  le  Havre  jusqu'à  Villequier,  et  au  moyen  duquel  il  proposait 
de  faire  remonter  jusqu'à  Rouen  des  vaisseaux  d'un  tirant  d'eau  de  20 
pieds.  » 

Enûn,  par  un  arrêté  du  21  vendémiaire  an  III  (12  octobre  1794),  M.  For- 
fait, depuis  ministre  de  la  marine,  et  M.  Sganzin,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  et  depuis  inspecteur  général,  furent  chargés  de  remon- 
ter la  Seine  avec  le  lougre  le  Saumon,  du  port  de  1601,  mais  sans  charge- 
ment, à  l'effet  de  reconnaître  s'il  ne  serait  pas  possible  d'approprier  le  lit 
du  fleuve  à  la  navigation  des  navires  du  commerce.  Le  rapport  de  ces  com- 
missaires, daté  du  3  août  1796,  contient  un  exposé  curieux  de  la  situation 
de  la  Seine,  avec  l'indication  des  travaux  de  redressement  et  d'approfondis- 
sement les  plus  indispensables  pour  améliorer  cette  situation.  La  dépense 
à  faire  n'était  pas  évaluée  à  plus  de  4,500,000  fr.,  ce  qui  prouve  à  quel 
point  était  restreinte  la  limite  de  l'amélioration. 

Vers  la  même  époque,  en  1791,  un  ingénieur  également  célèbre,  M.  Ca- 
chin,  depuis  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  s'était  occupé  du 
projet  d'un  canal  destiné  à  remplir  le  but  que  se  proposait  également  Lam- 
blardie.  Ce  canal  suivait  la  rive  gauche  de  la  Seine  depuis  Honfleur  jusque 
près  du  hameau  du  Plessis,  vis-à-vis  Villequier. 

Les  questions  relatives  au  perfectionnement  de  la  Seine  ne  furent  sé- 
rieusement reprises  qu'en  1820,  époque  à  laquelle  l'administration,  qui 
portait  toute  son  attention  sur  la  navigation  intérieure,  chargea  M.  l'in- 
specteur divisionnaire  Bérigny  d'étudier  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  la 
Seine,  sans  lui  tracer  d'autres  limites  que  celles  du  possible. 

Dans  l'intervalle  cependant,  on  avait  exécuté  le  canal  et  l'écluse  de  Pont- 
de-l'Arche  pour  éviter  aux  bateaux  le  passage  du  pont,  sous  lequel  il  exis- 
tait une  cataracte  de  0'"  50,  dont  la  remonte  exigeait,  de  temps  immémo- 
rial, l'emploi  de  quarante  à  soixante  chevaux  et  le  secours  de  deux  à  trois 
cents  hommes.  Ce  passage  ne  coûtait  pas  moins  de  150  fr.  à  200  fr.  par  ba- 
teau. L'écluse  et  la  dérivation,  dont  l'exécution  avait  été  prescrite  en  1804, 
ne  furent  terminées  qu'en  1812. 

Voici  ce  que  contient,  au  sujet  du  passage  de  Pont-de-l'Arche,  le  rap- 
port précité  de  MM.  Forfait  et  Sganzin  : 

«  Un  bateau  prenant  quatre  pieds  six  pouces  d'eau  pour  passer  à  Pont- 
»  de-1' Arche,  en  messidor  de  l'an  III ,  était  halé  par  cinquante  chevaux. 
»  Mais  cette  force  était  insuffisante  ;  il  fallut  y  suppléer  par  celle  des 
»  hommes.  Un  crieur  public  annonça  l'arrivée  du  bateau.  Trois  ou  quatre 
»  heures  après,  les  habitants  de  Pont-de-l'Arche  et  d'Igoville  se  réuni- 
»  rent  sur  une  place,  au  delà  du  vieux  château.  Le  nombre  était,  confor- 
»  mément  à  l'usage,  au  moins  de  six  cents  personnes  de  tout  âge  et  de 
»  tout  sexe.  On  y  voyait  des  vieillards  cacochymes,  des  enfants  de  douze 
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»  à  treize  ans,  des  personnes  oiôme  assez  bien  vêtues  pour  faire  juger 
»  qu'elles  ne  vivaient  pas  ordinairement  du  produit  de  leur  travail. 
»  Il  fallut  sept  heures  pour  organiser  cet  iiumeuse  appareil  de  forces  et 
»  faire  passer  le  bateau.  » 

A  peu  près  à  l'époque  où  M,  Bérigny  s'occupait  des  études  qui  lui  avaient 
été  confiées,  une  Compagnie  s'était  formée,  qui,  par  la  discussion  d'un 
grand  nombre  de  documents  commerciaux  publics  et  particuliers,  et  une 
étude  attentive  du  système  des  docks  de  Londres,  s'était  donné  la  convic- 
tion que  la  création  d'un  grand  canal  maritime  de  Paris  au  Havre  était 
possible  et  devait  assurer  des  produits  suffisants  pour  en  former  l'entreprise. 
Une  ordonnance  du  15  février  1825  autorisa  cette  Compagnie  à  procéder, 
à  ses  frais,  aux  opérations  du  projet. 

Ce  projet,  dressé  par  les  soins  d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  que  la 
Compagnie  avait  été  autorisée  à  s'adjoindre,  fut  présenté  en  1827  et  com- 
plété par  de  nouvelles  études  prescrites  ou  autorisées  par  l'administration, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  Seine  maritime. 

Suivant  les  dernières  dispositions  proposées,  le  canal  projeté,  étant, 
à  son  niveau  moyen  et  habituel,  destiné  à  des  bâtiments  de  5001,  devait 
avoir  une  profondeur  de  5m  50  en  amont  de  Rouen  et  6m  en  aval.  Il  avait 
son  origine  en  face  l'embouchure  du  canal  Saint-Denis,  traversait  la  Seine 
au-dessous  de  Bezons,  puis  à  Sartrouville,  et,  après  avoir  suivi  la  rive 
gauche,  il  passait  sur  la  rive  droite,  à  Porcheville,  et  s'y  maintenait  jus- 
qu'au-dessus de  Yernon.  De  ce  point  à  Oissel,  le  canal  était  tracé  sur  la 
rive  gauche,  en  évitant  le  contour  du  fleuve  qui  passe  à  Elbeuf.  D'Oissel 
à  Rouen,  on  suivait  la  rive  gauche  ;  à  l'extrémité  du  faubourg  Saint-Se- 
ver,  on  entrait  en  Seine  et  on  empruntait  le  fleuve  jusqu'à  Saint-Paul,  en 
aval  de  Duclair.  De  ce  point  au  Havre,  on  établissait  un  canal  latéral  à  la 
rive  droite,  passant,  sous  Caudebec,  dans  les  marais  d'Estelan,  dans  ceux 
de  Radicatel,  au  pied  des  rochers  de  Tancarville,  et  enfin  sous  Harfleur. 

Le  développement  de  ce  canal  devait  être,  non  compris  36"  en  rivière 
entre  Rouen  et  Saint-Paul,  de  261,611'",  savoir  :  194,549°',  de  Paris  à 
Rouen  et  67,062"',  de  Saint-Paul  au  Havre. 

La  dépense  était  évaluée  à  l/i6,000,000f,  savoir  :  pour  la  première  partie, 
76,000,000f,  et  pour  la  seconde,  70,000,000f,  non  compris  25,000,000r 
pour  la  construction  de  docks  à  Paris  et  à  Rouen;  mais,  suivant  les  éva- 
luations de  la  commission  d'inspecteurs  des  ponts  et  chaussées,  à  l'examen 
de  laquelle  furent  soumis  les  projets,  la  dépense  ne  devait  pas  être  moin- 
dre de  21 5,000, 000r. 

La  Compagnie  comptait,  dans  son  conseil  de  direction,  MM.  le  prince  et  le 
duc  de  Pôlignac,  le  comte  Mollien,  le  comte  Beugnot,  le  baron  de  Vitrolles, 
le  baron  Ch.  Dupin,  Berryer,  etc.  La  révolution  de  Juillet  1830  vint  disper- 
se 
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ser  les  membres  de  cette  Société ,  qui  déjà  avait  réuni  des  capitaux  consi- 
dérables et  qui  ne  tarda  pas  à  se  dissoudre  complètement,  en  présence 
surtout  des  dispositions  arrêtées  pour  l'exécution  d'une  voie  de  fer. 

tin  des  ingénieurs  de  la  Compagnie,  M.  Flachat,  avait  publié,  à  l'appui 
des  projets  présentés  par  elle,  un  mémoire  en  plusieurs  volumes,  qui  res- 
tera toujours  comme  l'exposé  le  plus  complet  et  le  plus  fidèle  de  l'hydro- 
graphie du  bassin  de  la  Seine,  de  toutes  les  difficultés  de  la  navigation  du 
fleuve,  du  rôle  commercial^  des  divers  bassins  de  la  France,  et,  en  particu- 
lier, de  celui  de  la  Seine. 

A  cette  époque,  les  frais  du  transport,  par  la  Seine,  d'une  tonne  de  su- 
cre, par  exemple,  se  résumaient  ainsi  qu'il  suit  : 

Fret  du  Havre  à  Rouen  .  *..  llr» 

Assurance  à  raison  de  1/2  0/0,  intérêt  pendant  vingt  jours  do  navi- 
gation, déchet  en  route  et  à  l'ei.trepôt,  à  2k  CO   20  50 

Frais  à  Itouon  ;  permis  de  débarquement,  pesage,  transport  dans 
les  bateaux,  droits  de  douane,  menus  frais,  commission  de  pas- 
sage à  1/2  0/0,  taxe,  déchet  de  décbaigcment   ...  1256 

Fret  de  Rouen  à  Paris  15  20 

Assurance  à  raison  de  1/4  0/0  ;  prêts  d'intérêt  sur  le  prix  de  la 
marchandise,  sur  les  droits  de  douane,  et  déchet  pendant  le  sé- 
jour à  Rouen,  à  raison  de  5k  30  à  1'  60   36  28 

Port  au  raagasiu  à  Paris   2  25 

Total  7lr53 

Le  fret,  abstraction  faite  des  autres  frais  accessoires,  n'était  pas  moindre 
de  33f  par  tonne  ;  il  variait,  à  la  descente,  de  5  à  12f,  soit  en  moyenne  7f  50. 

Le  canal  maritime,  tel  qu'il  était  projeté  par  la  Compagnie  dont  il  vient 
d'être  question,  devait  avoir  5m  50  de  profondeur  d'eau.  Plus  tard,  il 
fut  question,  tout  en  modifiant  les  dispositions  générales  de  tracé,  d'amé- 
liorer la  Seine  par  un  système  de  canalisation  également  latérale,  de  ré- 
duire cette  profondeur  à  3  où  /»m.  On  n'eût  pu  ainsi  amener  à  Paris  que 
des  navires  de  300%  tandis  qu'avec  celle  de  2M  les  bateaux  de  rivière 
peuvent  porter  de  400  à  500'.  Aussi,  lors  de  la  rédaction  des  projets  qui 
servirent  de  base  à  la  loi  du  19  juillet  1837,  n'hésita-t-on  pas  à  renoncer 
définitivement  à  l'idée  d'un  canal  maritime  et  à  adopter  le  système  de 
l'amélioration  de  la  navigation  en  lit  de  rivière,  non  avec  cette  profon- 
deur de  2m  en  amont  de  Rouen,  mais  avec  une  profondeur  de  lm  60,  jugée 
suffisante  pour  que  la  navigation  à  vapeur  put  lutter  sans  désavantage 
contre  la  ligne  du  chemin  de  fer  qui  devait  bientôt  alors  relier  le  port  du 
Havre  à  la  capitale  ;  quant  à  la  Seine  maritime,  on  arrêia  que  les  travaux 
seraient  combinés  de  manière  à  offrir  aux  navires  un  tirant  d'eau  de  4"». 

Quant  aux  améliorations  à  faire  dans  la  seconde  section  de  la  traversée 
de  Paris,  c'est-à-dire  depuis  l'écluse  de  la  Monnaie  jusqu'au  pont  de  Gre- 
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nelle,  elles  consistaient  principalement  dans  l'établissement  d'un  chemin 
de  halage,  comme  en  amont,  la  reconstruction  des  quais  Gonti  et  Man- 
quais, l'établissement  d'un  bas  port  en  avant  de  ce  dernier,  des  dragages, 
etc.  Ces  améliorations  sont  actuellement  réalisées. 

Pour  plus  de  clarté,  on  va  parler  séparément  de  ces  deux  parties  du 
fleuve. 

1°  DE  PARIS  À  ROUEN. 

Dans  cette  partie,  la  Seine  a  pour  affluents  navigables  le  canal  Saint-De- 
nis, l'Oise,  l'Andelle  et  l'Eure. 

Au  delà  de  Paris,  et  jusqu'à  Rouen,  on  rencontrait,  avant  l'exécution  des 
travaux#qui  ont  fait  l'objet  des  lois  précitées  des  29  juillet  1837  et  31  mai 
1846,  treize  groupes  principaux  de  hauts-fonds  qui  ne  présentaient  que  lm 
et  même  0"'  70  de  tirant  d'eau  ;  en  sorte  que,  pendant  l'étiage,  la  navigation 
était  fort  dillicile,  parce  qu'il  fallait  chercher  le  thalweg,  dont  la  largeur  était 
peu  considérable,  et  y 'lutter  avec  effort  contre  la  vitesse  du  courant.  Ces 
inconvénients  n'étaient  pas  les  seuls  :  au  passage  des  ponts,  dont  les  arches 
marinières  n'étaient  pas  assez  larges,  et  au  passage  des  pertuis  (c'est 
ainsi  qu'on  appelle  sur  la  Seine  les  rapides  formés  par  les  hauts-fonds),  la 
navigation  était  quelquefois  arrêtée  pendant  des  jours  entiers;  les  chemins 
de  halage  étaient  d'ailleurs  en  fort  mauvais  état,  et  trop  bas  sur  beaucoup 
de  points;  enûn,  le  halage  passait  fréquemment  d'une  rive  à  l'autre.  Cette 
manœuvre,  qui  occasionne  toujours  des  frais  et  des  retards  préjudiciables, 
était  rendue  difficile  par  les  îies  qui  divisent  la  rivière  en  plusieurs  bras. 
Ces  difficultés  étaient  moindres  pour  la  remonte,  lorsque  la  rivière  s'éle- 
vait de  quelques  mètres  au-dessus  de  l'étiage;  mais  en  basses  eaux,  ou 
lorsque  les  eaux  n'étaient  pas  assez  hautes,  la  navigation  se  trouvait  dans 
un  état  fâcheux. 

Voici  les  conditions  principales  auxquelles  on  a  eu  pour  but  de  satisfaire 
dans  la  rédaction  des  projets  d'ensemble  et  auxquelles  on  a  déjà,  en  très- 
grande  partie,  satisfait  : 

1°  Réduire  les  traverses  ou  passages  d'une  rive  à  l'autre  au  moindre  nom- 
bre possible,  et  chercher  à  les  placer  sur  les  points  où  il  existe  des  ponts  ; 

2°  Établir  un  chemin  de  halage  régulier  et  empierré  à  un  niveau  con- 
stamment supérieur  aux  plus  hautes  eaux  navigables  ; 

3°  Construire  sur  la  rive  que  suivent  les  chevaux,  et  à  la  rencontre  des 
ponts,  des  arches  marinières,  avec  banquettes  de  halage,  en  dehors  de  la 
culée  ;  donner  à  ces  arches  une  forme  eL  une  ûuvei  ture  convenables,  pour 
qu'elles  puissent  être  franchies  sans  temps  d'arrêt  et  sans  que  les  bateaux 
soient  exposés  à  des  chocs  ou  à  des  frottements; 

k°  Établir  en  tout  temps,  au  moyen  des  retenues  formées  par  des  barra- 
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ges  mobiles,  dans  le  chenal  de  la  navigation,  un  tirant  d'eau  de  lm  CO  au 
moins,  comme  on  vient  de  le  dire. 

Le  passage  des  pertuis  offrait,  sans  contredit,  les  plus  graves  de  toutes 
les  difficultés  de  la  navigation  entre  Paris  et  Rouen  :  les  quatre  principaux, 
pour  le  passage  desquels  on  avait  institué  un  service  spécial  de  pilotage, 
étaient  ceux  de  la  Morue  près  Bezons,  des  Gourdaines  près  Vernon,  de 
Poses  et  de  Martot  près  Pont-de-1  'Arche. 

Le  pertuis  de  la  Morue  comprenait,  à  l'exception  des  autres  passages, 
un  travail  de  main  d'homme  ;  c'était  un  des  ouvrages  accessoires  de  la 
machine  de  Marly,  construite  pour  amener  l'eau  à  Versailtés;  on  y  avait 
construit  un  passe-lit,  entre  bajoyers  de  charpente,  de  10m  de  largeur  :  on 
nepouvaitle  franchir  qu'en  mettant  cinquante  chevaux  après  un  seul  bateau, 
lorsque  la  hauteur  d'eau  s'élevait  à  2m  ou  2m  50,  c'est-à-dire  pendant  les 
meilleures  eaux,  au  moment  de  la  plus  grande  activité  de  la  navigation. 

Des  difficultés  plus  grandes  encore  existaient  au  passage  des  trois  autres 
pertuis. 

Dans  leur  rapport,  déjà  cité,  MM.  Parfait  et  Sganzin,  après  avoir  parlé 
du  passage  du  pont  de  Tont-de-l' Arche,  ajoutaient  : 

«  Poses  a  trois  sections  formant  un  corps  de  quatre  cent  cinquante 
»  hommes  environ  qui  l'ont  leur  occupation  unique  de  la  navigation  par 
»  toute  la  rivière,  et  surtout  des  secours  et  renforts  à  donner  aux  bateaux 
»  qui  passent  le  pertuis.  Ces  quatre  cent  Cinquante  hommes,  dont  le  tiers 
»  au  moins  restent  au  village  et  ne  font  d'autre  métier  que  celui  de  passer 
»  les  bateaux  (car  ils  ne  pratiquent  ni  l'agriculture,  ni  la  pêche)  :  ces 
»  hommes  qui,  dans  les  temps  très-longs  d'inaction,  se  livrent  à  tous  les 
»  excès  qu'entraîne  l'oisiveté,  subviennent  cependant  aux  besoins  d'une  po- 
rt pulation  de  quinze  cents  habitants,  et  à  satisfaire  à  leurs  appétits  immodé- 
»  rés,  avec  le  seul  produit  des  contributions  qu'ils  imposent  arbitrairement 
»  aux  navigateurs.  De  là  viennent  les  retards  qu'on  éprouve  au  passage  de 
»  ce  pertuis,  la  persévérance  des  mariniers  dans  leurs  absurdes  méthodes 
»  et  la  dépendance  où  restent  les  navigateurs,  de  leur  insatiable  cupidité. 

»  A  Tournedos,  il  faut  que  les  bateaux  prennent  les  mêmes  secours,  et  se 
»  les  procurent  en  se  soumettant  aux  mêmes  servitudes.  Les  difficultés  lo- 
»  cales  en  cette  partie  sont  plus  grandes  qu'ailleurs.  Dans  les  eaux  basses, 
»  il  n'y  a  pas  de  passage  pour  deux  bateaux.  Un  abordage,  un  échouage 
m  sont  des  événements  ordinaires,  et  leur  moindre  inconvénient,  c'est  d'ar- 
»  rêler  plusieurs  jours  ;  de  sorte  qu'il  n'est  pas  rare  que  des  bateaux  soient 
»  trois  jours  à  se  rendre  de  Pont-de-l'Arche  à  Portejoie.  » 

Si  tel  n'était  plus  l  étal  des  choses  en  1837,  du  moins  y  avait-il  encore 
de  grandes  difficultés  pour  franchir  ces  passages,  où  l'on  percevait  des  droits 
exorbitants  de  pilotage.  Aujourd'hui  ces  obstacles  n'existent  plus. 
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Pour  supprimer  le  pertuis  de  la  Morue,  on  a  construit  à  Bezons  un  barrage 
mobile  dont  les  fermettes,  une  fois  couchées,  permettent  aux  bateaux  de 
passer  à  toute  hauteur  d'eau  dans  l'emplacement  de  ce  pertuis,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  des  pilotes  et  à  des  chevaux  de  renfort.  Depuis  la  con- 
struction de  ce  barrage,  la  retenue  qu'il  forme  a  été  exhaussée  de  manière 
à  produire  un  mouillage  de  2™  sur  le  buse  de  l'écluse  du  canal  Saint-Denis, 
au  lieu  de  1TO  68  qu'on  avait  auparavant.  On  a  ouvert  en  outre  une  dériva- 
tion à  travers  l'île  de  Bougi val,  et  on  y  a  construit  une  écluse  insubmer- 
sible formée  d'un  long  sas  divisé  en  deux  par  une  porte  intermédiaire.  Ces 
ouvrages  ont  été  livrés  à  la  navigation  le  15  juillet  1840. 

Le  pertuis  des  Gourdaines,  ainsi  que  les  passes  étroites  de  Tournebourse 
et  de  Modèle,  et  les  hauts-fonds  des  Bosses  à  Manon  et  de  Notre-Dame-de- 
l'Isle,  sont  tournés  par  une  dérivation  dite  du  Goulet,  qui  a  été  terminée  en 
1849;  cette  dérivation  se  compose  de  l'écluse  de  Notre-Dame-de-la-Garenne, 
d'un  barrage  qui  y  est  accolé  et  d'un  autre  barrage  à  Notre-Dame-de-l'Isle. 

Le  pertuis  de  Poses,  y  compris  celui  de  Pampou,  est  supprimé  par  suite 
de  l'établissement  d'une  retenue  composée  d'une  écluse  et  de  trois  barrages 
mobiles,  dont  un  accolé  à  l'écluse  ;  les  deux  autres  sont  établis  dans  les 
bras  d'Anet  et  d'Amfreville.  Cette  retenue  efface  complètement  les  rapides 
qui  formaient,  dans  cet  endroit,  un  des  obstacles  les  plus  redoutés  de  la 
marine.  L'écluse  a  été  terminée  le  3  juillet  1852,  mais  les  barrages  mobi- 
les ne  fonctionnent  que  depuis  le  1"  septembre  1854. 

Quant  au  pertuis  de  Martot,  on  ne  l'a  fait  disparaître  qu  en  partie,  au 
moyen  de  dragages. 

Au  moment  de  l'achèvement  complet  de  ces  travaux,  des  décisions  mi- 
nistérielles ont  définitivement  supprimé  le  service  de  pilotage  qui  existait 
depuis  près  de  deux  siècles. 

D'autres  passages  de  même  nature,  mais  moins  dangereux  toutefois  que 
les  précédents,  ont  été  améliorés  et  perfectionnés  par  dragages  et  des  déri- 
vations. 

Ainsi,  on  a  entrepris  en  1845  et  livré  définitivement  à  la  navigation, 
au  mois  d'octobre  1847,  une  écluse  située  au-dessus  de  Poissy,  dans  le  bras 
de  la  Seine  qui  longe  le  village  d'Andrésy.  L'établissement  de  cette  écluse, 
combinée  avec  les  dragages  en  amont,  a  produit  un  grand  résultat  pour  la 
marine  de  la  Seine  et  pour  celle  de  la  rivière  d'Oise,  dont  elle  relève  les 
eaux  jusqu'au  barrage  de  Pontoise.  Bien  plus,  on  a  effectué  et  l'on  opère 
encore,  depuis  cette  écluse  jusqu'à  la  Briche,  des  dragages  qui  permettront 
bientôt  aux  bateaux  venant  du  Nord,  de  prendre  l'enfoncement  de  lm  80 
qui  leur  est  maintenant  assuré  de  Mons  à  la  Seine. 

Parmi  les  aulres  passages  difficiles  qui  ont  été  améliorés  par  les  mêmes 
moyens,  tonl,  entre  Poissy  et  Meulan,  ceux  de  Saint-Biaise,  du  bras  Saint- 
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Martin  et  de  la  Truie;  entre  Meulan  et  Mantes,  ceux  de  Juziers,  de  Ran- 
giporl  et  de  Vas -lu -Viens-tu  ;  entre  Mantes  et  Vernon,  ceux  du  bras  de 
Bassiers,  de  Rosny,  Rolleboise,  de  la  Motte-à-Carteau,  de  Méricourt,  Mois- 
son, des  gords  de  Bonnières,  de  Jeufosse,  de  Port-Villez,  de  Graville  et  des 
abords  du  pont  de  Vernon  ;  entre  l'écluse  de  Notre-Dame-de- la-Garenne  et 
Poses,  ceux  du  bras  de  Tosny,  de  la  Marre,  et  tous  les  maigres  compris  en- 
tre le  pont  de  Gourcelles  et  Saint-Pierre-de-Vauvray. 

"  Entre  Po3es  et  Rouen,  les  principaux  obstacles  de  même  nature  ayant 
été  enlevés,  il  n'en  reste  plus  que  quelques-uns  de  moindre  importance  à 
faire  disparaître,  comme  sur  certains  points  en  amont. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  existe  sur  la  basse  Seine  5  écluses,  savoir  : 
à  Marly,  Andrésy,  Notre-Dame-de-la-Garenne,  Poses  et  Pont-de-l'Arche  ; 
on  en  construit  une  sixième  à  Meulan  et  l'on  doit  en  construire  une  autre 
à  Épinay. 

Le  nombre  des  barrages  mobiles  existants  est  de  8  ;  savoir  :  1  à  Be- 
zons,  2  dans  chacune  des  dérivations  d'Andrésy  et  du  Goulet,  et  3  dans 
celle  de  Poses  ;  pour  compléter  ce  système  d'améliorations  on  en  construit 
2  autres  à  Meulan,  l'un  sur  le  bras  principal,  l'autre  sur  le  bras  de  Mézy. 

Parmi  les  ponts  dont  le  passage  difficile  a  nécessité  l'organisation  d'un 
service  de  pilotage,  deux  ont  été  l'objet  de  travaux  importants,  ce  sont 
ceux  de  Poissy  et  de  Meulan  ;  d'autres  seront  successivement  améliorés  : 
déjà  Ton  s'occupe  d'ouvrir  une  seconde  voie  navigable  sous  le  pont  de 
Pont-de-l'Arche,  en  abaissant  la  cataracte  qui  est  aujourd'hui  de  0m  75,  par 
suite  des  travaux  de  Martot.  Mais  bien  que  les  difficultés  aient  été  compli- 
quées par  la  construction  de  sept  nouveaux  ponts,  depuis  1831,  époque  à 
laquelle  avait  été  réorganisé  le  pilotage  de  la  Seine,  le  nombre  des  agents 
de  ce  service  a  été  ou  peut  être  diminué  de  33  0/0,  par  suite  de  l'amélio- 
ration du  régime  du  fleuve. 

En  ce  qui  concerne  les  ponts  de  Paris,  la  suppression  du  pilotage  a  eu 
•lieu,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  à  partir  du  1er  octobre  1854,  époque  de 
l'ouverture  définitive  du  petit  bras  canalisé  de  la  Seine  ;  et,  dans  cette  tra- 
versée, on  a  exécuté,  en  aval  de  l'écluse  de  la  Monnaie,  des  travaux  d'a- 
mélioration analogues  à  ceux  de  la  partie  supérieure,  et  notamment  un 
chemin  de  halage,  un  port  devant  le  quai  Malaquais,  l'amélioration  de  ce 
'  quai,  etc. 

En  résumé,  et  sans  entrer  dans  plus  de  détails  sur  la  nature  des  travaux, 
on  peut  se  borner  à  faire  remarquer  : 

Que  le  prix  du  transport,  qui  était,  en  1827,  de  15'  20  par  tonne,  de 
Rouen  à  Paris,  et  en  1845,  de  W  81,  ainsi  que  le  constate  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi  présenté  à  cette  époque,  était  déjà  descendu,  à  la  suite 
de  quelques  améliorations,  .à  12f  15,  et  qu'il  est  aujourd'hui  moiudre  de  9f; 
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Que  la  durée  du  trajet,  qui  était  autrefois  de  quinze  jours  en  moyenne, 
à  la  remonte,  non  compris  le  temps  du  débarquement  sur  les  quais,  lequel 
variait  alors  de  dix  à  quinze  jours,  n'est  plus*aujourd'hui  que  de  quatre  à 
cinq  jours,  et,  à  la  descente,  de  cinq  jours  au  lieu  de  n^uf,  en  moyenne  ; 
cela,  abstraction  faite  des  bateaux  porteurs  dont  la  vitesse  est  incompa- 
rablement plus  rapide  ; 

Qu'enfin,  si  le  problème  de  Paris  port  de  mer  est  loin  d'être  résolu,  tou- 
jours est-il  que  des  navires  de  cabotage  peuvent  venir  en  quatre  jours  du 
pont  de  Londres  au  pont  des  Saints-Pères. 

Le  développement  du  cours  de  la  Seine,  entre  l'écluse  de  la  Monnaie  et 
le  pont  de  pierre  de  Rouen,  est  de  2&0 ,511m,  savoir  : 

De  l'écluse  de  la  Monnaie  au  pont  de  la  Concorde   1,632» 

Du  pont  de  la  Concorde  à  la  Briclie  (cmb.  du  canal  Saint-Denis)  25,879 

De  la  Briche  à  l'embouchure  de  l'Oise   62,400 

De  l'embouchure  de  l'Oise  à  Mantes   38,600 

De  Mantes  à  Verhon   60,000 

De  Vernon  aux  Andelys   24,000 

Des  Andelys  à  l'embouchure  de  l'Andellc                              .  28,200 

De  l'embouchure  de  l'Andelle  à  celle  de  l'Eure   6,000 

De  l'embouchure  de  l'Eure  k  Pont-de-l'Arche   1,800 

De  Pont-de-l'Arche  &  Elbenf   11,500 

D'Elbcuf  à  Rouen   22,500 

Total.  .  360,511* 

Cette  longueur  se  divise  ainsi  par  département  : 

Département  de  la  Seine   32,577»  < 

—  de  Seine-et-Oise.  .  .   114,970 

—  de  l'Eure   68,803 

—  de  la  Seine-Inférieure   24,101 

La  longueur  de  ll/4,970m  ne  comprend  pas  celle  d'une  enclave  sur  la  rive 
gauche,  correspondante  aux  communes  de  Meudon,  Sèvres  et  Saint-Cloud. 
Celle  de  68,863m  ne  comprend  pas  non  plus  une  enclave  sur  la  même  rive, 
correspondante  à  la  commune  de  Martot. 

La  pente  totale  de  la  Seine.de  Paris  à  Rouen,  est  de 20"'  50.  Celte  chute 
est  réduite  à  9m  95  par  les  5  écluses  avec  les  8  barrages  mobiles  construits 
aujourd'hui  ;  soit  0m  0466  par  kilomètre. 

Les  écluses  de  Marly,  d'Andrésy,  de  Notre-Dame-de-la-Garennc  et  de 
Poses  ont  12"'  de  largeur  et  113m  de  longueur  utile  :  celle  de  Pont-de- 
l'Arche  a  10m  de  largeur  et  80m  50  de  longueur  utile. 

Autrefois,  lorsque  le  fleuve  était  à  l'éliage,  la  navigalion  ne  marchait 
qu'avec  0'"  70  de  tirant  d'eau.  Aujourd'hui  elle  peut  pdbser  partout  avec 
lm  30  et  même  avec  1»  80,  entre  l'embouchure  de  l'Oise  et  la  Briche, 
comme  on  vient  de  le  dire;  mais  bientôt  le  tirant  d'eau  sera  porté  à  lra  60, 
suivant  les  prévisions  des  projets  en  cours  d'exécution. 


»  240,511» 


632  SEINE. 

L'étiage  ne  se  maintient  que  pendant  fort  peu  de  temps.  En  appelant 
basses  eaux  celles  où  l'on  maintient  debout  le  moins  élevé  des  barrages 
mobiles,  celui  de  Bezons,  ou  qui  ne  dépassent  pas  le  niveau  de  lw  au-des- 
sus de  l'étiage,  il  y  a  basses  eaux  généralement  pendant  environ  un  tiers 
de  l'année. 

En  général,  la  Seine  a  très-peu  décrues,  l'été,  et  très-peu  de  basses  eaux, 
l'hiver.  Les  observations  faites  depuis  1777  prouvent  que  s'il  existait  au 
pont  de  la  Tournelle,  à  Paris,  un  barrage  mobile  qu'on  couche,  comme  ceux 
qui  sont  établis  aujourd'hui,  quand  le  fleuve  dépasse  de  lm  le  niveau  d'étiage 
et  qu'on  relève  quand  il  tombe  au-dessous  du  même  niveau  ,  ce  barrage 
n'aurait  été  relevé  et  couché  que  cent  quatre-vingt-quatre  fois  en  soixante- 
seize  ans,  c'est-à-dire  deux  fois  et  demi  par  an.  Comme,  tous  les  ans,  il  y  a 
un  relevage  au  commencement  de  l'été  et  un  couchage  au  commencement 
de  l'hiver,  il  n'y  aurait  eu  qu'une  manœuvre  et  demie  extraordinaire  de 
chaque  espèce,  par  an. 

La  marée,  qui  se  fait  sentir  jusqu'à  Pont-de -l'Arche  en  mortes  eaux, 
produit  un  gonflement  de  0"'  05  à  0'"  10,  dans  les  mortes  eaux,  et  de  0m  40 
à  0m60,  dans  les  vives  eaux  ;  son  influence  se  fait  sentir  jusqu'à  Poses  et  à 
Pont-de-l'Arche,  elle  produit  des  oscillations  de  0m  08  à  0m  10. 

D'après  un  règlement  en  date  du  5  mars  1831,  le  chargement  des  ba- 
teaux est  soumis,  à  Rouen,  à  des  mesures  spéciales. 

Le  tirant  d'eau  est  réglé  par  la  cote  de  l'écluse  de  Mantes,  dont  le  zéro 
est  à  0"  80  au-dessous  de  l'étiage.  On  l'obtient  en  ajoutant  à  la  cote  du 
jour  une  quantité  variable  avec  l'état  du  fleuve  et  comprise  entre  0"  00  et 
0m  25.  Ce  tirant  d'eau  est  toujours  moindre  que  la  plus  faible  profondeur 
du  fleuve,  parce  que  les  bateaux  prennent  en  dessous  une  flèche  que  les 
mariniers  appellent  foncture,  et.qui  peut  aller  jusqu'à  0W  15  et  0ra  20.  La 
réglementation  cesse  lorsque  la  cote  d'eau  de  Mantes  dépasse  lm  49.  Mais, 
en  185^,  le  tirant  d'eau  a  été  augmenté  de  0m  15. 

Voici  quelles  -sont  les  diverses  espèces  de  bateaux  en  usage  sur  la  basse 
Seine,  leurs  dimensions ,  leur  tonnage  et  leur  tirant  d'eau  : 


ESPÈCES. 

DIMENSIONS 

MOYENNES 

TIRANT  D'EAU 

II 

TONNAGE  ! 

U'\M  ïl  il 

L4RGEI  R. 

maximum 

possible 

mètres. 

roètn  s. 

tonnes. 

ko  à  45 

7 

1  90  à  3  » 

ft?0  à  650 

39  à  40 

G  à  7 

1  85  à  2  » 

660  à  460 

39  à  40 

5  à  6 

2    »  à  2  20 

300 

Cbalands  en  fer  

29  à  33 

h  à  5 

1  60 

170  à  200 

28  à  35 

5 

1    »  à  1  50 

» 

33  à  35 

5 

1  50  à  2  » 
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La  charge  moyenne  de  ces  divers  bateaux  peut  être  évaluée  à  188*  à  la 
descente,  et  à  21T  à  la  remonte. 

MM.  lesingénieursontfaitconstaterlepoidsdeschargements  passant  à  l'é- 
cluse de  Pont-de-1' Arche.  Ces  constatations  ont  donné  les  résultats  suivants  : 


DÉSIGNATION  DES  BATEAUX. 

CHARGEMENT  MOYEN. 

A  LA  ULSCEME. 

A  LA  RtMOXTE 

tonnes. 

350 

851 

188 

$&c 

230 

264 

64 

68 

205 

286 

La  différence  en  plus  de  la  charge  à  la  remonte  sur  la  charge  à  la  des- 
cente s'explique  par  l'insuffisance  de  la  marchandise  dans  ce  dernier  sens. 

Le  bateau  besogne  dit  la  Colonne  est,  de  tous  les  bateaux  de  la  Seine, 
celui  qui  porte  le  plus  fort  chargement  ;  il  est  affecté  au  transport  des  pier- 
res, et,  en  bonnes  eaux,  il  navigue  avec  500*. 

Le  halage ,  à  la  remonte ,  se  fait  par  chevaux  et  à  la  vapeur.  La  des- 
cente se  fait  au  ûl  de  l'eau,  à  la  voile  et  au  moyen  du  halage. 

Les  besognes  et  chalands,  dits  bateaux  normands,  font  moyennement 
quatre  voyages  par  an;  les  péniches  du  Nord  en  font  deux. 

La  durée  du  voyage  de  Rouen  à  Paris ,  pour  les  bateaux  halés,  est  de 
neuf  à  dix  jours,  et  peut  se  réduire  à  quatre  ou  cinq  jours  pour  ceux  mar- 
chant en  relais.  A  la  descente,  le  voyage  ne  dure  que  cinq  jours. 

Les  bateaux  porteurs  descendent  en  dix-sept  ou  vingt  heures  et  remon- 
tent en  vingt  ou  vingt-cinq  heures. 

Le  navire  à  hélice  Paris-Londres,  du  port  de  91»,  fait  assez  régulièrement, 
entre  ces  deux  capitales,  deux  voyages  par  mois.  La  durée  du  voyage  est 
de  six  jours,  y  compris  un  jour  et  souvent  deux  de  temps  d'arrêt  à  Rouen, 
pour  la  visite  de  la  douane.  Ce  bâtiment  ne  cale,  à  vide,  que  lm  30,  et 
lm  70  à  charge.  Son  fret  varie  entre  50*  et  120f,  mais  il  est  le  plus  sou- 
vent de  100f. 

Le  navire  France-et- Bretagne,  voilier  du  port  de  250%  est  arrivé  au 
port  Saint-Nicolas,  le  14  juin  185/j,  avec  un  chargement  de  150\  et  est  re- 
parti, à  la  fin  de  juillet,  pour  Rio-Janeiro.  Il  calait  lm  80  à  cette  charge  de 
150',  et  cale,  à  vide,  lm  50.  C'est  pour  la  construction  de  ce  navire,  dont  il 
avait  soumis  le  plan  à  l'Empereur,  que  l'armateur,  le  capitaine  Le  Bar- 
razer,  reçut  une  prime  de  130,000**.  en  récompense  de  ses  essais. 

La  goélette  à  voile  la  Sole,  du  port  de  250*  également,  est  le  premier 
navire  qui  soit  arrivé  à  Paris  ;  c'était  le  26  août  1853.  Celte  goélette  avait 
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un  chargement  de  58l,  dont  22l  ont  été  transbordées  à  Rouen,  et  amenées 
de  là  sur  allèges  ;  elle  tire,  à  vide,  im  80. 

Le  navire  le  Laromiguière,  du  port  de  350S  qui  vient  de  se  perdre 
près  de  Gallipoli,  a  amené  à  Paris,  le  10  février  185/i,  uu  chargement  de 
305*.  Il  tirait  2W  60,  et  à  vide,  2m  10. 

Ces  deux  derniers  navires  venaient  de  Bordeaux;  ils  avaient  frété  en 
moyenne  à  *0f  par  tonne  ;  mais  à  ce  taux,  le  fret  constitue  une  perte  trop 
notable  pour  qu'on  puisse  le  considérer  comme  base  d'une  transaction  sé- 
rieuse. 

Par  la  marine  ordinaire  de  la  Seine,  les  frais  de  transport,  par  tonne, 
de  Rouen  pour  Paris,  Bercy  et  la  Villette,  sont  actuellement,  en  moyenne, 
de  9f  35  :  ils  sont,  à  la  descente,  de  6f  48. 

Voici  quels  sont  les  prix,  pour  les  principales  marchandises  dont  le  trans- 
port a  lieu  à  la  descente  entre  Paris  et  Rouen  : 

Pour  les  farines,  blés,  fécules.  .  .   5'  80  |  Pour  les  vins,  liquides,  .  .    de  7' à  7' 50 

-  métaux  5     .        -      plâtres  de  3  à  i  80 

—  sucres,  sirops,  mélasses. .    6  30  |     —     objets  divers   " 

Le  fret  de  la  houille  du  Nord,  sur  Rouen ,  se  règle  au  prix  de  9f  à  10f  pour 
celle  de  Mous,  et  de  10f  à  12f  pour  celle  de  Charleroi. 

Ces  prix  comprennent  les  frais  d'embarquement  et  de  débarquement, 
qui  sont  à  la  charge  des  mariniers,  sauf  les  exceptions  suivantes  :  1°  les 
sels  et  grains,  les  os,  le  soufre,  l'embarquement  et  le  débarquement  sont 
à  la  charge  des  négociants;  2°  pour  les  vins,  le  débarquement  à  Bercy  est 
à  la  charge  des  négociants  ;  3°  pour  la  houille,  l'embarquement  et  le  dé- 
barquement sont  à  la  charge  des  destinataires. 

Voici  le  détail  des  frais  supportés  par  un  bateau  de  vin  de  4001,  entre 
Rouen  et  Bercy  : 

1"  Frais  occasionnés  par  le  déplacement  de  la  marchandise. 

Chargement  et  transbordement   2(i0' 

Remorquage  de  Rouen  à  la  Briche   1,200 

Haiagc  dans  les  canaux  de  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  .  100  ^ 

Frais  de  personnel.   460  (  * 

Assurance  •  .  .  90 

Faux  frais  et  usure  des  cordes   81 


) 


1,009 


2"  Droits  divers  el  commissions. 

Frais  de  comptoir  «  .  200 

Droits  d'attache,  à  Rouen,  expédition   27 

Droits  de  navigation  snr  la  Seine   332 

—  sur  les  canaux  St-Denis  et  St-Martin.  300 

Droits  d'attache  à  Bercy   30 

Droits  de  commission  à  Rouen,  3  0/0  du  fret  total.  .  .  .  120 

Remplissage  des  fdts,  à  Bercy,  à  la  charge  de  la  marine   120 

Total,   .  3,3oor 
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Ce  qui,  déduction  faite  du  prix  du  fret,  qui  est  de  9f  35,  laisse  pour  l'in- 
térêt, l'amortissement  du  capital  et  le  bénéfice  du  marinier,  600f. 

On  trouvera,  à  la  fin  du  volume,  note  I,  l'indication  détaillée  des  frais 
actuels  de  traction,  soit  par  chevaux,  soit  au  remorquage  à  la  vapeur. 

Un  décret  en  date  du  6  avril  185/»  a  autorisé  le  sieur  Godeaux  fils  à 
établir,  entre  l'écluse  de  la  Monnaie  et  celle  de  Pontoise ,  un  service  de 
touage  sur  chaîne  noyée ,  semblable  à  celui  qui  existe  entre  le  pont  de 
Bercy  et  le  Port-à-l'Ànglais,  et  a  concédé  au  permissionnaire,  pendant 
trente  ans,  à  partir  du  6  avril  1856,  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux, des  droits  dont  le  tarif  a  été  fixé  pat  l'art.  15  ainsi  qu'il  suit  :  j 

Pour  un  bateau  chargé  à  moitié  au  moins  : 

A  là  remonte,  par  tonne  et  par  kilomètre   0*  01 

A  la  descente,  —  .    0  004 

Pour  un  bateau  ayant  moins  de  la  moitié  de  son  chargement  : 

,  ,  .    )  Par  tonne  effective  et  par  kilomètre  0f  01 

A  la  remonte,  j  0  002 

,  f    ,         ■(  -   0  OOû 

A  la  descente.  J  _  0  002 

Sans  toutefois  que  ce  bateau  puisse  payer  plus  qu'un  bateau  chargé  à  moitié,  ni  moins 
qu'un  bateau  vide. 

« 

Pour  un  bateau  vide,  à  la  remonte  ou  à  la  descente  : 

Par  kilomètre  pour  un  tonnage  de  moins  de  150*  0'  20 

—  de  150  a  250*.  .........    0  35 

—  de  plus  de  250*   0  .50 

Pour  le  transport  des  engrais,  les  prix  par  tonne  effective  seront  de  0r  005  à  la  re- 
monte, et  de  0r  0025  à  la  descente. 

Lorsque  le  prix  du  blé  à  Paris  dépassera  25f  par  hectolitre,  le  tarif  à  la  remonte  sera 
réduit  à  0f  005  par  tonne  de  substances  alimentaires  de  toute  nature,  excepté  les  vins, 
pour  lesquels  le  tarif  ci-dessus  sera  maintenu. 

La  Compagnie  sera  libre  de  réduire  à  un  simple  droit  d'attache  de  10f  le  tarif  de 
tonnage  des  bateaux  vides  en  retour  qu'elle  aurait  remorqués  à  charge;  elle  pourra 
exiger  le  paiement  du  tarif  avant  d'admettre  un  bateau  dans  un  convoi. 

Art.  16.  La  perception  aura  lieu  par  tonne  de  1000*  et  par  kilomètre  :  toute  fraction 
de  tonne  sera  comptée  comme  tonne  entière,  toute  fraction  de  kilomètre  comme  kilo- 
mètre entier. 

Art  17.  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  to- 
tal, soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  chaîne,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  le  délai  d'un  an  au  moins. 

Art.  18.  L'administration  se  réserve  le  droit  de  reviser  les  tarifs  tous  les  cinq  ans,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  sans  toutefois  que  ces  tarifs  puis- 
sent Ctre  abaissés  au-dessous  des  trois  cinquièmes  des  prix  fixés  par  l'art.  15. 

Aux  termes  de  l'art.  5,  le  concessionnaire  est  tenu  de  constituer,  dans  le 
délai  d'un  an,  une  Société  anonyme  pour  l'exploitation  de  sa  concession, 
et  l'on  pense  que  cette  obligation  sera  prochainement  remplie. 

En  ce  qui  concerne  «le  service  du  pilotage,  les  ponts  auxquels  il  est  en-r 
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core  maintenu  sont  au  nombre  de  quatorze.  Les  tableauxqui  suivent  résu- 
ment les  droits  à  payer  à  chacun  de  ces  passages.  Le  premier  tableau  est 
relatif  à  la  partie  de  la  Seine  comprise  entre  Paris  et  le  Pecq,  et  le  se- 
cond à  la  partie  comprise  entre  le  Pecq  et  Rouen,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  pont  de  Mantes,  dont  le  tarif  ne  pouvait  être  présenté  sous  la  même 
forme  que  les  autres. 
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03  PAIR  : 

Poi  r  choque  bateau  avalant 
chargé  [cajole,  1/i  des  l.ixes 
des  bateaux  montant»; 

Pour  choque  balenu  j\alnnt 
chargé  delfoxtl ,  1/2  desdites 
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Les  bateaux  avalants  A  vide 
sont  exempt*  da  droit» 


Le  service  avait  été  réglementé  et  les  tarifs  avaient  été  fixés  en  principe 
par.un  arrêté  ministériel  du  5  mars  1 831 ,  si  ce  n'est  toutefois  pour  les  ponts 
d'Argenleuil,  du  Manoir  et  d'Oissel,  qui  n'ont  été  construits  que  plus  tard. 
Mais  quant  aux  tarifs,  ils  ont  été  modifiés  à  diverses  reprises  et  il  y  a 
lieu  de  penser  que  de  nouvelles  modifications -ne  tarderont  pas  à  interve- 
nir, après  l'achèvement  des  travaux  en  cours  d'exécution. 

Au  passage  des  pertuis  on  payait  autrefois,  d'après  le  tarif  fixé  par  l'ar- 
rêté précité  du  5  mars  1831,  par  bateau  de  la  plus  grande  dimension,  pour 
le  chef,  comme  pour  les  aides,  savoir:  au  pertuis  de  la  Morue,  1 3f  ;  à  celui 
des  Gourdaines,  12f  50  ;  à  celui  de  Poses,  W  75  ;  à  celui  de  Martot,  21f  75. 

La  perception  des  droits  de  navigation  sur  la  basse  Seine,  de  Paris  à 
Rouen,  se  fait  au  profit  du  Trésor,  comme  pour  la  haute  Seine,  conformé- 
ment à  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après  le  tarif  général  fixé  pour  les  ri- 
vières, par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  servant  également  de  base  à  la  perception,  propor- 
tionnellement au  trajet  parcouru,  ont  été  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 


l'll|M'IPAC\  POINTS. 


Parla  (pont  de  la  Concorde). 

Sèxres  

Saint-Cloud.  

Puteaux  

Neuillv  et  Courbevoie..  .  .  . 

Asuièi«s  6|  (Anitf  

Samt-Ouen  

La  Briche  (canal  Suint-Di-nis) 

Splnay..  

Argentfttil  


UJSTAlVCKS 

KILOMÈTRES 


rvm 

ILS  fOIMS 


o 
s 

•2 

r. 
i 
i 

•> 
* 
•i 


Cl  JULKES 


tl 
* 

10 

n 
16 

20 
23 
2ô 
28 
32 


DÉSIGNATION 

«1rs 

PBINC1PAI  \  roms. 


Bezon»:.  

Cliatou  

Croissj  

Port-Morly  

Le  Perq  

\iù  de  LôUrd.'.  

La  Fret*  

Conflans-Sninte  Hi)oorii>e.. 
Embouchure  de  l'Oise.  .  . 
Les  Carrière*  


DISTANCES 

EN  KILOMETRES 


•NTHS 
LE»  POINTS 


y 
5 
2 
■< 
2 
■i 
' 
1 
■1 

r» 


CI  Mllf.ES 


SIS 
40 
« 

48 
5! 
58 
B5 
H- 
72 


fui  8 


SEINE. 


DÉSIGNATION 
dos 

CBI\C1PAI\  KtlVTS. 


Poissy.  

îlédiin  

Trie! .  ...... 

Taux.  ..... 

JfpfOjiii.  .  .  .  .  . 

Juziers-lc-Uourg  , 
JMoatulet  .... 

Mantes  

Rosny.  .  .  .  .  . 

Rollebotse  .  .  .  . 

Méricourl  .  .  .  . 

Freneuse  

Bonnières.  .  .  . 
Jeufoise  

POrt-Vllk'7.  .  .  .  . 

Vcrnon  .  .  .  . 


DISTANCES 
r.\  kiLOMÈTnrs 


E\TM 

ils  roiMs. 


* 
1 
.1 
4 
:t 
4 
lî 
7 
S 

i 

% 

15 

:; 

•2 
3 


rxmn'ES 


74 
7s 
81 

85 

m 

92 
98 
405 
«3 

m 

117 

m 

135 

m 

145 


DÉSIGNATION 

On 


Le  Goulot  

Yezillon  

Le  Pctit-Audel>s  .  .  . 

Muids  

Ande  

Tournedos  

Poses  

Embouchure  de  l'Eure 
Pon  t-de-1" Arche  .  .  . 

Elheuf  

Orival  

Bédnsnc  

Oisscl  

Poit-S.iinl-Ouen    .  . 

AmfrcviUe  

Rouen  


DISTANCES 
E\  KILOMÈtRlJi 


ENFHB 

i  rs  roi  st.-,  . 


7 

45 
2 
<> 
H 

G 

5 
S 
11 
S 

r. 

2 

5 

:> 


ci  mi  lCes. 


i.Yl 

m 

178 
486 
192 
496 
•201 

m 

215 
217 

223 
225 
228 
2« 
238 


Nota.  De  î'éclusc  de  !a  Monnaie  au  pont  de  la  Concorde,  la  distance  est  de  lk  06. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  du  droit  de  navigation  sont  situés  à 
Paris,  à  Argenteuil,  au  Pecq,  à  Mantes,  Vernon,  Pont-de-l'Arche  et  Rouen. 
Ce  dernier  ainsi  que  celui  de  Paris  fonctionnent  comme  bureaux  de  jaugeage. 
Le  jaugeage  se  fait  en  outre  à  un  troisième  bureau  institué  à  la  Villetle. 

Depuis  l'application  de  ce  tarif,  les  produits  du  droit  de  navigation  ont 
été,  savoir  : 


En  1838,  de.  .  . 

.  351,400f 

97 

En  1847,  de.  .  .  . 

.    340,678f  31 

328,722 

03 

—  1860.  .... 

.  311,361 

25 

—  1849  

.    2,83,634  22 

347,068 

40 

355,512 

35 

460,311 

50 

381,350 

30 

—  1853   

.   455,771  85 

.  418,475 

62 

non  compris  1,7  38f 

35  de  droits  con» 

.  356,586 

36 

statés  et  non  perçus  sur  les  céréales. 

On  voit,  dans  les  mémoires  publiés  à  l'appui  du  projet  du  (anal  mari- 
time, qu'en  1826  les  transports  sur  la  basse  Seine,  ramenés  au  parcours 
total,  étaient  évalués  a  /»00,000l. 

La  commission  de  la  chambre  des  députés,  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  au  nouveau  mode  de  perception  qui  fut  établi,  à  titre 
d'essai,  sur  la  basse  Seine,  en  exécution  de  la  loi  du  23  mai  1834,  con- 
state, dans  son  rapport  du  8  avril  de  la  même  année,  que,  d'après  les  docu- 
ments  qui  lui  avaient  été  remis  par  l'administration  des  finances,  le  tonnage 
des  marchandises  transporlées,  année  moyenne,  entre  Paris  et  Rouen, 
était  de  556,000%  savoir: 

)  Marchandises  de  1"  classe   83,872*  )  n, ,  „„nl 

Descente.)         _  2.  ^  î60900   j 244,772» 

l  Marchandises  de  l'e  classe  107,610 

Remonte,  j         _  2,  c|âMe  m  m 


•310,998 


ToTAt   555,770» 
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Il  résulte  des  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  que  le  tonnage  des  marchandises,  multiplié  par  les  distances 
parcourues,  est  représenté,  pour  les  sept  dernières  années,  par  les  chiffres 
suivants  : 


En  1847. 

—  1868. 

—  1849. 

—  1850. 

—  1851. 

—  1852. 

—  1853. 


Descente.  55,363,001»   Remonte.  83,231,339'  Total.  138,594,340' 

_  39,825,465  —  64,203,403  —  104,028,874 

—  45,958,364  —  60,871,703  —  106,830,067 

—  53,622,432  —  71,766,896  —  125,380,328 

—  56,364,852  —  80,166,335  —  136,531,187 

—  59,641,638  —  78,710,897  —  138,352,535 

—  72,185,168  —  105,771,689  —  177,956,857 


Pour  1853,  l'administration  a  fractionné  le  cours  de  la  basse  Seine  en 
deux  parties,  de  manière  à  permettre  de  présenter  séparément  le  tonnage 
des  transports  qui  ont  eu  lieu  en  amont  et  en  aval  de  l'embouchure  de 
l'Oise. 

Les  résultats  obtenus  pour  les  deux  parties  de  la  rivière  sont  résumés 
dans  le  tableau  suivant  : 


NATURE 

DES  MARCHANDISES. 


1"  CLASSE. 

Céréales,  légumes  et  fruits.  . 

Fourrages  

Vins  et  eaux-de-vic  

Métaux  

Épiceries  et  drogueries.  .  . 
Poteries,  verres  et  cristaux. 
Autres  marchandises.  .  .  . 


2'  CLASSE. 

Houille  et  coke. .  .... 

Charbon  de  bois.  .... 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 
Matériaux  de  construction. 

Minerais  

Engrais.  ........ 

Autres  marchandises.  .  . 


Dois  en  trains  (approximat.). 

Total.  .  . 


TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE  EN  1853. 


DE  PARIS  A  L'OISE. 


DEBCFM  C. 


toniH'ft. 
493,490 
112 
233,377 
326,514 
336,655 
155,668 

3,696,841 


257,736 
1,196 
124,572 
628,901 
72,479 
608,032 
251,280 

726,524 


7,913,397 


REMONTE. 


tounes. 
230,695 
33,309 
4,686,693 
1,876,420 
4,413,627 
4M  ,295 
1,822,637 


29,389,296 
237,483 
6,852,674 
6,860,178 
46,914 
289,660 
l',508,410 


58,741,291 


DE  L'OISE  A  ROUEN. 


ItESCCNTC. 


tonnes. 
2,561,612 
587 
437,705 
997,462 
758,612 
429,323 
10,107,913 


26,294,243 

i» 

206,939 
20,187,462 
98,C26 
451,504 
130,165 

1,490,218 


64,271,771 


BIHONTt. 


ton  nos 
453,571 
424 

15,955,027 
2,328,560 

12,945,616 
67,991 
8,500,441 

22,834 

i) 

4,027,561 
1,427,102 
147,370 
685,965 
461,876 


47,030,308 


Ce  qui  donne,  pour  résultat  applicable  au  parcours  total,  savoir  : 

(Descente  118,110'  )  „,,. 

Entre  Parte.  l'Oise..  |ReiKonte  ^  {  KMU> 

(Descente.  .  ,                  .   375,858  i 
Entre  l'Oise  e»  Rouen,  j^^;  ;  ;     ;  ^   j  650,889 
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Ces  résultats,  en  ce  qui  concerne  la  partie  comprise  entre  Paris  et  l'em- 
bouchure de  l'Oise,  ne  sont  qu'approximatifs,  et  l'on  doit  faire,  à  cet  égard, 
une  observation  analogue  à  celle  qui  a  été  déjà  faite  pour  la  partie  infé- 
rieure de  la  haute  Seine. 

En  effet,  en  répartissant  sur  le  parcours  total  de  Paris  à  l'Oise  le  ton- 
nage multiplié  par  les  distances,  on  obtient  un  tonnage  moyen  évidemment 
trop  faible;  car  jusqu'ici  la  masse  des  transports,  au  lieu  de  suivre  la  ri- 
vière en  amont  de  la  Briche,  suivait  le  canal  Saint-Denis,  soit  en  remonte, 
soit  en  descente  :  il  était  impossible  toutefois  de  procéder  autrement  qu'on 
vient  de  le  faire,  faute  de  connaître  dans  quelle  proportion  ces  transports 
se  divisent  à  l'embouchure  du  canal. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  majeure  partie  des  transports,  le  mouvement 
de  la  navigation  a  été  déterminé,  à  divers  points  du  fleuve,  par  MM.  les 
ingénieurs  à  l'aide  de  relevés  faits  par  M.  l'inspecteur  de  la  navigation  à 
Rcuen  et  des  registres  leuus  par  les  préposés  sous  leurs  ordres.  La  circu- 
lation locale  entre  le  canal  Saint-Denis  et  Pont-de- l'Arche  n'a  pu  être  con- 
statée, parce  que  tout  contrôle  rigoureux  manque  entre  ces  deux  points,  la 
navigation  à  vapeur  échappant  complètement  aux  chefs  de  ponts,  et  la  na- 
vigation tout  entière  passant  sur  les  barrages  à  la  descente,  dès  qu'ils  sont 
couchés,  pour  éviter  le  temps  perdu  aux  écluses.  Mais  oh  peut  considérer 
le  chiffre  de  la  circulation  locale  comme  peu  important,  en  sorte  qu'il  peut 
être  négligé  sans  inconvénient. 

Les  résultats  obtenus  sont  résumés  dans  le  tableau  suivaut  : 


LIEUX  DE  CONSTATATION. 


Elbkif 


Pont  du  chemin  de  fer,  à  Brou  il  ly,  amontde  Rouen. 

i  aval.  ....... 

 I  amont.  ...... 

PONT-DE-L'AnCHE   .  . 

( aval  

SAlNT-PlEnRB-DU-L0DVlEBS..  amont 

1  aval  

Verxon  (Évreux)  ^amout  

.  j  aval  des  exploitations. 

Tihel  (Plâtnires)  i  am  . 

1  (amont.  ...... 

Confluent  de  l'Oise  .  .  .  j  ^0^t 


TONNAGE  ABSOLU,  EN  1853. 


tonne* 
801,172 
295,258 
280,060 
280,066 
280,006 
280,066 
279,704 
279,915 
281,991 
281,911 
281,911 
1,176,556 


DÉStFATL, 


tooncs. 

291,064 

305,165 

341,011 

841,011 

339,250 

334,757 

334,757 

384,799 

339,018 

246,424 

246,424 

148,594 


TOTAL. 


tonnes. 

592,836 

600,433 

621,077 

621,077 

619,316 

614,823 

614,461 

614,314 
021,009 
528,335 
528,335 
1,325,150 


Le  mouvement  du  port  de  Rouen  étant  pris  pour  point  de  départ,  on 
voit  que  les  variations  importantes  sont  les  suivantes  : 

A  la  remonte  :  Diminution,  en  amont  d'Elbeuf,  de  21,106',  qui  restent 
dans  cette  ville  ou  dans  la  banlieue  de  Rouen  ;  en  amont  de  Conflans , 
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diminution  de  22,300*,  de  Rouen  sur  le  Nord ,  mais  augmentation  de 
920,986*  du  Nord  sur  Paris. 

A  la  descente  :  Diminution,  avant  l'entrée  de  Rouen,  de  ^9,347*  de 
houille  principalement,  qui  restent  à  Elbeuf  ou  dans  la  banlieue;  à  Triel, 
augmentation  de  92, 594*  de  plâtre  ;  à  l'amont  de  Conflans,  diminution  de 
18,753*  qui  descendent  de  l'Oise  dans  la  basse  Seine,  mais  augmentation 
de  89,923*  qui  vont  de  Paris  dans  l'Oise. 

On  voit,  d'après  les  renseignements  qui  précèdent,  qu'il  y  a  eu  une  aug- 
mentation considérable  en  1853  dans  la  circulation  des  marchandises.  Cette 
augmentation  est  due  principalement  aux  transports  de  houille  qui  arrivent 
du  Nord  en  plus  grande  abondance  à  Paris  et  à  Rouen  ;  on  signale  une 
décroissance  dans  les  envois  d'articles  de  Paris  en  destination  pour  Rouen, 
Elbeuf  et  l'Oise. 

Il  existe  entre  Rouen  et  Elbeuf  un  service  de  bateaux  à  vapeur  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  articles  de  messagerie  :  ces  bateaux,  au 
nombre  de  six,  ont  transporté  en  1853,  à  la  descente  seulement,  308,751 
voyageurs. 

Voici  un  tableau  publié  dans  le  journal  de  la  Marine,  et  d'après  lequel 
on  peut  comparer  le  tonnage  absolu  des  transports  qui  ont  eu  lieu,  depuis 
quinze  ans,  à  la  descente  et  à  la  remonte  de  la  Seine:  1°  entre  Paris  et 
Rouen  ;  2°  entre  Paris  et  le  Nord  ;  3°  entre  le  Nord  et  Rouen. 


ANNÉES. 

ENTRE  PARIS  ET 

ROUEN. 

ENTRE  LE  NORD  ET  PARIS. 

ENTRE  LE  NORD  ET  ROUEN. 

DESCENTE 

KEKONTE 

TOTAL . 

DESCENTE 

remonte 

io  ru." 

DESCENTE 

HEllOMt 

TOT*|. 

tonnes. 

tenues. 

tonnes. 

toriDes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

(ODDtS. 

tonnes. 

162,223 

246,380 

408,603 

22,333 

384,110 

406,44  i 

7,043 

25,948 

32,991 

i 58,864 

220,677 

379,541 

19,648 

379,9(0 

399*58 

6*70 

28,561 

35,131 

180,255 

249,508 

429,763 

27,558 

481*62 

509,220 

4,070 

42,657 

46,727 

168,383 

267,011 

435,394 

30,543 

622,400 

652,943 

6*63 

30,000 

36,803 

241,525 

351,209 

592,624 

30,115 

674,432 

704*47 

10*62 

52,682 

63.0M 

163,116 

234,499 

396,695 

33,139 

553,138 

580,277 

6,881 

106,000 

142,881 

im  

164,943 

265,093 

430,039 

41,17» 

«68,605 

709,783 

8,573 

88,940 

«7,513 

150,885 

231,190 

382,075 

40,374 

675,712 

716,080 

8,900 

75*85 

84,785 

144,176 

224,217 

368,393 

38*61 

860,017 

898,878 

5,724 

70,223 

75,947 

ibis  

86,779 

123,79!) 

210,578 

22,046 

.M  1*71 

593,917 

4,082 

68*90 

73*72 

167,799 

321,878 

38,655 

619,932 

♦j.>'J,f>K7 

8,128 

98,000 

100,128 

149,857 

183,983 

333,840 

52,666 

740*20 

793,466 

13,519 

101,632 

115,151 

165465 

212,874 

378,239 

63,199 

753,453 

816*52 

14.176 

109,518 

123,092 

106,814 

270,909 

437,773 

89,003 

786*34 

870,442 

13,138 

127,760 

140,901 

On  trouvera,  comme  pour  la  haute  Seine,  dans  un  des  tableaux  compris 
dans  la  note  H,  l'indication  des  marchandises  dont  se  composent  les  arri- 
vages sur  les  divers  ports  du  département  de  la  Seine,  ainsi  que  les  expé- 
ditions de  ces  ports. 

Le  chemin  de  fer  a  été  ouvert  entre  Paris  et  Rouen  le  23  mai  1843.  A 
partir  de  l'année  suivante ,  les  transports  des  marchandises  transportées 
par  la  petite  vitesse,  entre  les  deux  points  extrêmes,  ont  été,  savoir: 

41 
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En  1844  Descente.  16,808'  Remonte,  57,705«  Total.  74,513« 

—  1845   —        42,948  —  103,190  —  146,138 

•—1846.   —  51,661  —  195,815  —  247,47C 

—  1847   —  58,701  —  268,302  —  327,003 

—  1848   —  59,024  -  141,083  -  200,107 

—  1840   —  97,808  —  178,309  —  278,177 

—  1860   —  107,952  —  180,387  —  288,330 

—  1851   —  115,038  —  184,264  —  299,303 

—  1853   —  123385  —  199,298  —  323,183 

—  1858   —  155,423  —  296,260  —  451,683 


On  voit  donc  que  si  la  batellerie  a  eu  à  souffrir  de  la  concurrence  du 
chemin  de  fer  qui  l'a  mise  dans  la  nécessité  de  réduire  de  beaucoup  ses 
prix,  le  mouvement  des  transports,  loin  de  se  ralentir,  s'est  accru  d'une  ma- 
nière très-notable  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler  ;  mais  il  est  à  craindre 
que  l'acquisition  récente,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  d'un  maté- 
riel considérable  qui  appartient  à  un  des  premiers  entrepreneurs  de  trans- 
ports par  eau,  ne  détourne  de  cette  dernière  voie  une  quantité  considérable 
de  marchandises  chères,  et  qu'en  définitive  le  commerce  n'ait  à  se  ressentir 
d'une  manière  fâcheuse  de  la  mesure  prise  par  la  Compagnie. 

2°  DE  ROUEN  AU  HAVRE. 

Dans  cette  partie,  les  affluents  navigables  de  la  Seine  se  réduisent  à  la 
Bille,  qui  se  jette  dans  le  fleuve  entre  Quillebeuf  et  Honfleur,  et  à  la  Lé- 
zarde, qui  s'y  jette  à  peu  de  distance  du  Havre. 

Les  fonds  alloués  par  la  loi  du  31  mai  1846  avaient  pour  objet  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  halage  entre  Rouen  et  la  Mailleraye,  et  l'exécution 
de  digues  longitudinales  entre  Villequier  et  Quillebeuf. 

Ces  derniers  travaux  comprenaient  : 

1°  Deux  épis  sur  la  rive  droite,  entre  le  Grand-Val  et  la  pointe  de 
Norville  ;  un  épi  à  la  pointe  de  Norville,  un  quatrième  épi  au  saillant  de 
Petit-Ville;  mais,  sur  les  réclamations  de  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen,  les  épis  de  la  rive  droite  ont  été  remplacés  par  une  digue  longitu- 
dinale commençant  à  la  fontaine  d'Hannetot  et  se  terminant  à  la  pointe  de 
Norville. 

2°  Une  digue  longitudinale  de  8,400D1  de  longueur,  sur  la  rive  gauche, 
partant  d'un  point  situé  à  500m  en  amont  de  l'île  de  Baleinac ,  afin  de 
barrer  le  faux  chenal  qui  passait  derrière  cette  île ,  et  se  rattachant  à  la 
côte,  un  peu  en  aval  du  phare  de  la  Vaquerie. 

Cette  dernière  digue,  commencée  en  mai  1848,  a  été  terminée  à  la  fin 
de  novembre  de  la  même  année. 

La  digue  de  la  rive  droite,  commencée  à  la  fin  de  la  campagne  de  1848, 
a  été  prolongée  d'abord  jusqu'en  face  du  phare  de  Courval,  à  6k  en  amont 
de  Quillebeuf,  ensuite  jusqu'à  500m  de  l'angle  le  plus  saillant  du  quai  de 
ce  port. 
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Par  suite  de  ces  travaux ,  les  bancs  des  traverses  d'Aizier  et  de  Ville- 
quier ont  disparu,  et  la  navigation  est  depuis  lors  très-facile  là  où  elle  était 
auparavant  souvent  arrêtée,  toujours  difficile  et  très-souvent  dangereuse. 

Autrefois,  en  effet,  les  hauteurs  d'eau  au-dessous  de  l'étiage  étaient  : 
au  sommet  de  la  traverse  de  Villequier,  de  0m  /»0,  et  au  sommet  de  la  tra- 
verse d'Aizier,  de  lm  05.  Ces  hauteurs  sont  aujourd'hui,  grâce  à  l'appro- 
fondissement obtenu ,  de  3"'  92  et  de  3m  56  ;  de  telle  sorte  que ,  sur  les 
points  sur  lesquels  il  y  a  le  moins  de  profondeur  d'eau ,  on  trouve ,  à 
l'étiage  : 

Dans  les  basses  mers  de  morte  eau,  à  Villequier    ft»  45;  à  Aizier   4™  00 
—  de  vive  eau,  —        lx  75       —     4  39 

Dans  les  pleines  mers  de  morte  eau,         —        5   32       —     4  96 

de  vive  eau,  —         7   06       —     6  70 

L'approfondissement  du  chenal  et  les  atterrissements  formés  derrière  les 
digues  ont  donné  lieu  à  des  conséquences  remarquables  :  La  barre ,  qui 
se  faisait  sentir  autrefois  avec  beaucoup  de  violence,  sur  la  traverse  de 
Villequier,  a  complètement  disparu;  la  durée  du  flot  a  augmenté  d'une 
heure  à  Villequier  et  sur  tous  les  points  en  amont  de  ce  port  ;  ta  durée 
de  la  pleine  mer  a  augmenté  d'un  quart  d'heure  entre  Villequier  et 
Quillebeuf. 

La  hauteur  d'eau  est  restée  à  peu  près  la  même  dans  la  partie  comprise 
entre  Villequier  et  Rouen  ;  et,  dans  ce  port,  la  durée  et  Je  produit  de  la 
marée  moyenne  ont  sensiblement  augmenté. 

Ces  résultats  ont  déterminé  l'allocation  du  nouveau  crédit  qui  fit  l'objet 
du  décret  du  i  5  janvier  1853.  Sur  ce  crédit,  800,000f  étaient  affectés  à 
l'amélioration  de  la  navigation  entre  la  Mailleraye  et  Villequier,  et 
2,000,000f  à  la  continuation,  jusqu'à  la  pointe  de  Tancarville,  de  la  digue 
déjà  construite  à  partir  de  Villequier. 

Dans  l'état  actuel,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  au  Conseil  général  du  département,  la  digue  du  nord,  dont 
la  longueur  est  de  6,500m,  est  entreprise  sur  ft,903"\  dont  2,679m  à  partir 
de  Quillebeuf,  et  sur  2,224m  à  partir  de  Tancarville. 

La  digue  gauche  a  été  commencée  le  9  septembre  1853;  elle  est  entre- 
prise sur  2,131m  de  longueur.  Elle  a  d'abord  été  établie  sur  un  banc  qui 
s'était  formé  en  aval  de  Quillebeuf;  mais  elle  n'a  pas  tardé  à  pénétrer  dans 
le  chenal  navigable  et  à  le  forcer  à  se  redresser.  Au  lieu  de  se  porter  brus- 
quement au  sud,  le  chenal  se  dirige  main  tenant  en  ligne  droite  sur  une 
étendue  de  plus  de  2k,  à  partir  de  la  pointe  de  Quillebeuf.  Ce  redresse- 
ment et  l'approfondissement  qui  en  a  été  la  conséquence  ont  déjà  permis 
aux  bateaux  à  vapeur  d'aller  prendre  le  flot  à  moitié  chemin  de  Quillebeuf 
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à  Tancarville,  pour  descendre  au  Havre ,  tandis  qu'autrefois  ils  étaient 
obligés  d'attendre  la  marée  à  Villequier,  pour  passer  la  traverse. 

Ce  premier  résultat  des  travaux  d'endiguement  du  lit  du  fleuve,  en  aval 
de  Quillebeuf,  peut  déjà  donner  une  idée  des  avantages  qu'ils  procureront 
à  la  navigation.  La  largeur  moyenne  du  lit  naturel  de  la  Seine  est  de  500m 
entre  la  Mailleraye  et  Villequier,  et  de  l,200m  entre  Villequier  et  Quille- 
beuf. Maintenant  le  fleuve  coule  dans  un  lit  artificiel  de  350m  de  largeur 
moyenne.  Quant  à  la  partie  inférieure  du  fleuve ,  entre  Quillebeuf  et  le 
Havre,  elle  a  toujours  les  proportions  d'une  vaste  baie  de  3,000  à  10,000m 
de  largeur. 

Pour  compléter  l'œuvre,  MM.  les  ingénieurs  proposent  de  prolonger 
jusqu'à  la  Mailleraye  la  digue  exécutée  sur  la  rive  droite  entre  Villequier 
et  Caudebec,  afin  de  mettre  un  terme  aux  érosions  qui  se  manifestent  sur 
cette  rive  et  prévenir  la  destruction  dont  elle  est  menacée  ;  enfin ,  de 
fermer,  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navigation,  les  petites  anses  de  Saint- 
Léonard  et  de  la  Cornette,  entre  Villequier  et  Quillebeuf,  par  des  digues 
semblables  à  celles  qui  ont  été  exécutées  dans  cette  partie. 

Cet  ensemble  de  travaux  aura  pour  résultat  non-seulement  de  pro- 
curer à  la  navigation  maritime  de  la  Seine  tous  les  perfectionnements 
qu'elle  réclamait,  mais  encore  de  rendre  à  l'agriculture  des  terrains  con- 
sidérables envahis  par  les  eaux,  d'enrichir  les  caisses  du  Trésor  par  la 
vente  des  terrains  et  des  droits  de  toute  nature  qu'ils  rendront  au  fisc,  et 
d'accroître  encore  les  bénéfices  de  l'État  par  la  délimitation  du  domaine 
public  maritime  à  l'embouchure  du  fleuve. 

On  vient  d'exposer  une  partie  des  avantages  que  le  commerce  a  déjà 
retirés  de  l'amélioration  du  la  navigation.  On  a  vu  que  le  fret  du  Havre  à 
Rouen  était  précédemment  de  10f  par  tonne;  c'était  un  prix  moyen  de 
divers  modes  de  transport  :  par  les  gribannes  et  bâtiments  à  la  voile,  on 
payait  de  8  à  10f,  et  12f  par  bateaux  à  vapeur.  Aujourd'hui,  ces  derniers 
bateaux  ne  prennent  plus  que  de  5  à  6f.  Le  prix  de  l'assurance,  qui  était 
de  1/2  0/0  pour  les  navires  à  voile,  est  tombé  à  1/4  0/0  ;  pour  les  bateaux 
à  vapeur,  il  est  tombé  de  \\h  0/0  à  1/8  0/0  ;  et  on  fait  actuellement  en  huit 
heures  un  trajet  qui  n'exigeait  pas  moins  de  deux  jours. 

Le  développement  du  cours  de  la  Seine,  depuis  le  pont  de  pierre  de 


Rouen  jusqu'au  Havre,  est,  savoir  : 

De  Rouen  à  la  Bouille   18,100« 

De  la  Bouille  à  Duclair.   10,700 

De  Duclair  à  la  Mailleraye   25,200 

De  la  Mailleraye  à  ViUequier   10,300 

De  Villequier  à  Quillebeuf   19,200 

De  QuiUcbcuf  au  Havre   34,200 

•   ■ 


Total  125,700» 
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Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  • 
sauf  35  kilomètres  de  développement  servant  de  limite  à  ce  département 
et  à  celui  de  l'Eure. 

Jusqu'à  présent  on-  avait  dit,  d'après  M.  l'inspecteur  général  Frissard, 
que  la  pente  totale  de  la  Seine,  de  Rouen  au  Havre,  les  eaux  étant  à  l'étiage 
à  Rouen  et  au  niveau  de  la  basse  mer  d'équinoxe  au  Havre,  était  de  5m  074: 
c'est  là  une  pente  fictive,  qui  peut  bien  représenter  la  différence  de  niveau 
entre  l'étiage  à  Rouen  et  la  basse  mer  d'équinoxe  au  Havre,  mais  qui  ne 
représente  pas,  à  coup  sûr,  la  pente  de  la  Seine  coulant  sur  tout  son  cours, 
parce  que  l'étiage  à  Rouen  ne  peut  coïncider  avec  la  basse  mer  au  Havre, 
les  eaux  continuant  à  baisser  à  Rouen  longtemps  encore  après  que  la  mer 
a  commencé  à  monter  au  Havre. 

Pour  avoir  exactement  la  pente,  il  fallait  saisir  le  moment  de  la  basse 
mer  au  Havre  et  prendre  instantanément  le  profil  de  la  nappe  d'eau  entre 
Rouen  et  le  Havre  à  ce  moment,  le  seul  où  le  courant  soit  réellement  des- 
cendant sur  tout  le  cours  de  la  rivière. 

Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  de  quatre  séries  d'observations 
faites  dans  ce  sens,  en  1852,  par  MM.  les  ingénieurs. 


DÉSIGNATION 

EN  UORTE  EAU. 

EN  VIVE  EAU. 

DES  SECTIONS. 

LE  2  SEPTEMD. 

Lt  20  SCITKMB. 

U  27  AOUT. 

lt  27  SCPTCMB. 

mèlres. 

mitre*. 

lucirc». 

m  £:tre}. 

0.12 

0.11 

0.10 

0.23 

0.20 

0.12 

(MO 

0.2F, 

De  Duclair  à  la  Maillerayc.  .  .  . 

0.26 

0.16 

0.43 

0.30 

De  la  Mailleraye  à  Villcquier. .  . 

0.23 

0.14 

0.35 

0.30 

Do  Villcquier  à  Quillebeuf.  .  .  . 

0.51 

0.28 

0.74 

0.8  G 

2.06 

I.ÔG 

2,27 

2.51 

De  Bervillc  au  Havre.  .  %  .  .  . 

1.31 

0.50 

1.80 

3.10 

4.09 

2.87 

6.27 

0.07 

Le  tirant  d'eau  minimum,  à  l'étiage,  est  actuellement  de  3m  entre  Rouen 
et  Quillebeuf,  excepté  au  passage  du  banc  des  Meules,  où  il  ne  reste  que 
2m  04  au-dessous  de  l'étiage.  Mais  ce  haut-fond  va  bientôt  disparaître  par 
suite  des  dragages  qu'on  exécute  en  ce  moment. 

En  aval  de  Quillebeuf  il  existe  plusieurs  seuils,  connus  sous  le  nom  de 
dessautements,  sur  lesquels  il  ne  reste  guère  que  0m  60  à  0m  70  d'eau  à 
basse  mer  ;  ce  manque  de  profondeur  lient  aux  changements  rapides  et 
nombreux  qu'éprouve  la  direction  du  chenal  dans  cette  partie  de  la  baie, 
où  les  eaux  de  la  Seine  ne  sont  pas  encore  encaissées  par  des  digues. 

Mais  en  prenant  la  moyenne  de  la  hauteur  des  eaux  au-dessus  de  l'étiage 
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•  pendant  chacun  des  douze  mois  de  l'année,  on  trouve  que  le  tirant  d'eau 
minimum  à  l'étiage  se  trouve  augmenté  en  moyenne  pour  l'année  : 

A  Rouen,  de  0»  895  j  A  VUtcqui»,  do  <T  77 

ADucJair   0   85    |  A  Quillebeuf  i  03 

Les  plus  basses  eaux  se  font  sentir  en  août;  mais  lors  même  qu'elles 
descendent  à  l'étiage,  la  navigation  n'en  est  pas  pour  cela  interrompue 
pendant  cette  morte  eau,  grâce  à  l'influence  de  la  marée  ;  elle  ne  l'est  pas 
non  plus  pendant  les  hautes  eaux,  et  l'on  peut  dire  qu'en  général  la  navi- 
gation est  toujours  possible  entre  Rouen  et  le  Havre. 

Les  navires  qui  remontent  à  Rouen  portent  en  moyenne  les  charges  sui- 
vantes, déduites  des  états  des  douanes: 

Navires  de  grand  cabotage  .  .  135'      Steamers   72l 

—    do.  petit  cabotage.  .  .  65  Navires  venant  de  l'étranger.  .  92 

Chalands   196  —        des  colonies  .  .  124 

Griuannes   33       Navires  étrangei  s   106 

Le  plus  grand  navire  qui  soit  entré  dans  le  port  de  Rouen  est  le  trois- 
màts  américain,  Mary-Annah,  de  6051  :  ce  navire  tirait  km  70  d'eau. 

Le  taux  du  fret  est  très-variable  ;  il  est  :  1°  pour  les  marchandises  venant 
du  Havre  à  Rouen,  de  5f  à  6f  ;  2°  pour  les  marchandises  venant  de  la  mer, 
de  17f  à  30f,  pour  la  Manche  et  l'Océan,  et  de  /iOf,  pour  la  Méditerranée. 

Le  fret  du  Havre  à  Paris  varie  de  17'  à  20f,  suivant  la  nature  des  mar- 
chandises. 

Le  prix  du  remorquage  ou  de  traction  est  de  21,  par  tonneau,  du  Havre 
au  Trait,  et  de  2f  50  du  Havre  à  Rouen,  soit  de  0f  02  par  kilomètre. 

La  durée  des  voyages  du  Havre  à  Rouen  est  de  huit  à  dix  heures,  quand 
on  se  fait  remorquer.  Il  est  impossible  de  fixer  le  .temps  que  les  navires  à 
la  voile  mettent  à  monter  jusqu'à  Rouen  ou  à  descendre  de  Roueu  au 
Havre,  tant  les  vents  et  la  marée  influent  sur  la  durée  du  trajet.  Cepen- 
dant, lorsqu'ils  sont  favorables,  un  bâtiment  peut  Effectuer  la  remonte  en 
trois  jours  et  la  descente  en  deux  jours. 

La  navigation  rencontre  encore  de  grands  obstacles  :  le  principal  est  le 
banc  des  Meules,  moins  dangereux  toutefois  que  ceux  qui  existaient, 
avant  la  construction  des  digues,  entre  Yillequier  et  Quillebeuf,  et  que  l'on 
appelait  traverses  de  Villequier  et  d'Aizier.  En  aval  de  Quillebeuf,  les  bancs 
changeants,  jusqu'à  Tancarville  et  la  Roque,  sont  aussi  un  grand  obstacle  à 
la  remonte  des  navires  dans  les  mortes  eaux  ;  mais  les  uns  et  les  autres 
disparaîtront  après  l'achèvement  des  travaux  actuellement  en  cours 
d'exécution,  et  il  ne  restera  plus,  pour  permettre  aux  navires  tirant  h'" 
d'arriver  à  Rouen  dans  les  mortes  eaux,  qu'à  draguer  quelques  hauts- 
fonds  sur  lesquels  il  ne  reste  que  3'"  d'eau  au-dessous  de  l'étiage.  La 
dépense  à  faire  pour  ces  dragages  est  évaluée  à  550,000f  environ.  Mais  on 
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doit  dire  que  ces  hauts-fonds  ne  sont  nuisibles  qu'aux  navires  qui  se  font 
ha  1er.  Les  bâtiments  remorqués  par  les  bateaux  à  vapeur  ou  qui  naviguent 
à  la  voile  n'ont  pas  à  craindre  ces  obstacles,  qui  se  trouvent  dans  des  bras 
de  rivière  où  ils  ne  passent  jamais,  et  où  seulement  s'exerce  le  halage. 

Indépendamment  des  hauts-fonds,  il  existe  quelques  passages  qui  ne  sont 
pas  sans  inconvénients  pour  la  navigation  ;  ce  sont  les  anses  ou  trous  en 
retraite  sur  la  direction  générale  des  rives.  Souvent  les  navires,  trompés 
par  la  largeur  de  la  rivière  au  droit  de  ces  anses,  vont  s'y  échouer  en  lou- 
voyant et  y  restent  quelquefois  très-longtemps,  surtout  lorsqu'ils  échouent 
au  déclin  d'une  mare o.  Parmi  ces  anses  on  doit  citer  celle  de  Grandcou- 
ronne,  celle  de  la  Fontaine  et  le  faux  bras  de  l'île  Saint-Georges.  La 
dépense  à  faire  pour  fermer  ces  anses  serait  d'environ  500,000f,  et  la 
surface  de  terrain  rendue  à  l'agriculture  de  125  hectares. 

La  partie  maritime  de  la  Seine  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au 
profit  du  Trésor. 

La  perception  s'exerce  conformément  au  tarif  fixé  par  l'arrêté  du  19  mes- 
sidor an  XI  (8  juillet  1803).  Voici  ce  tarif,  dont  les  dispositions,  modifiées 
d'ailleurs  par  un  décret  du  30  janvier  1809,  ont  été  maintenues  par  la  loi 
du  9  juillet  1836  : 

Les  navires  paieront,  par  tonne  de  chargement  possible,  conformément  à  la  jauge  ré- 
glée par  les  douanes,  et  comme  il  suit  : 

De  la  mer  à  Rouen  : 

Bâtiments  français  venant  de  l'étranger,  des  colonies  et  de  la  pèche  de  Terre-Neuve.  0f  1 5 

—  —    venant  de  France   0  03 

pontés  ou  non  pontés  venant  des  ports  entre  Rouen  et  l'embouchure  de 

ce  fleuve,  au-dessus  de  5'  .....  »   0  03 

—  étrangers  venant  de  la  mer.   0  15 

Les  bâtiments  et  navires  non  chargés  paieront  le  tiers  des  droits  ci-dessus. 

Bateau  de  Bouille  servant  au  transport  des  passagers  entre  Rouen  et  Bouille,  par 

voyage  .  .  »  1  50 

Bateaux  descendant  de  Rouen  aux  communes  inférieures,  contenant,  indépen- 
damment de  leur  charge  ordinaire,  plus  de  10  fûts  de  vin  (1,116 
litres),  par  voyage   3  » 

Les  bateaux  non  chargés  paieront  le  tiers  des  droits. 
Les  droits  s'acquittent  au  bureau  de  Rouen. 

Le  montant  des  perceptions  faites  d'après  ce  tarifa  été,  depuis  1838, 
savoir  : 


En  1S38,  de   ...  .  50,819f  87 

—  1839   47,650  12 

—  1840   49,260  87 

—  1841  ......  48,600  93 

—  1842    58,290  18 

—  1843    60,829  *M 

—  1844    53,815  71 

—  1843   61,639  69 


En  1846,  de   66,419f  26 

—  1847    53,174  29 

—  1848    33,893  75 

—  1840    36,529  29 

—  1850  .*   42,767  13 

—  1851    45,144  04 

—  1852   52,763  58 

—  1853  ......  52,838  49 
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L'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  correspond  au 
21  mars  1847. 

On  voit,  dans  les  mémoires  publiés  par  la  Compagnie  qui  s'était  formée 
pour  l'exécution  du  canal  maritime,  que  la  quantité  des  marchandises 
transportées  à  cette  époque  sur  la  basse  Seine,  entre  Paris  et  Rouen,  pou- 
vait être  évaluée,  année  commune,  à  240,000»,  dont  100,000»  environ  par 
la  marine  à  vapeur. 

Les  états  détaillés  transmis  à  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes présentent  ainsi  qu'il  suit,  et  d'après  les  articles  du  tarif  qui  pré- 
cède, le  tonnage  possible  des  navires  à  charge  qui  ont  acquitté  le  droit  de 
navigation  en  1853,  savoir  : 

1°  Navigation  entre  Rouen  et  le  Havre. 

i  Bâtiments  français   201,986*  j  2-0  607, 

)      —         —    ou  étranger*,  pour  l'étranger .  .  .     A8,621  j  ' 

j      ~         -    M^07    80J  w? 

"(      —         —    ou  étrangers,  venant  de  l'étranger.     73,580  j 

Total   m,ml 

2»  Navigation  de  Rouen  à  Quillcbeuf. 

Descente  23,513»  j  55  873, 

Remonte  •  •  •  32,360  j  1 

Quant  à  la  navigation  entre  Rouen  et  la  Bouille,  la  perception  ayant  lieu 
à  l'abonnement ,  il  n'est  pas  fait  mention  des  transports  effectués  par  cette 
voie. 

Les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes  permettent 
d'obtenir,  d'une  manière  plus  satisfaisante,  le  tonnage  des  marchandises 
transportées.  Ce  tonnage  est  indiqué  d'après  la  charge  possible  des  na- 
vires chargés,  pour  chacun  des  ports  qui  participent  au  mouvement  de  la 
Seine  et  où  s'effectuent  les  opérations  de  la  douane.  En  voici  le  relevé, 
pour  1853  également,  avec  l'indication  de  la  distance  à  laquelle  ces  ports 
sont  situés  à  partir  de  l'embouchure  de  la  Seine  : 


Descente.. 
Remonte, 


DÉSIGNATION  DES  PORTS. 

DISTANCES 
DE  LA  MER. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

TOTAL.  | 

kilomètres. 

tonnes. 

tomes. 

tonnes. 

126 

176,305 

352,859 

529,164 

120 

8,577 

8,818 

108 

3,194 

450 

3,644 

89 

1,508 

31 

1,539 

La  Mailleraye.  •.«••»•«. 

82 

3,862 

629 

4,491 

69 

1,561 

4,786 

6,347 

Quillebeuf .  .  .  .  

34 

2,483 

2,040 

4,462 

Pont-Audemer  (emb.  de  la  Rillc).  . 

22 

4,286 

10,458 

14,744 

Ha'rfleur  (emb.  de  la  Lézarde).  .  . 

'  20 

4,  113 

8,963 

13,076 

Si,  après  avoir  multiplié  le  tonnage  de  chacun  des  ports  qui  précèdent 
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par  les  distances  partielles,  on. divise  la  somme  des  produits  par  la  dis- 
tance totale ,  on  obtiendra  pour  résultat  applicable  au  parcours  entier  du 
fleuve,  entre  Rouen  et  le  Havre,  un  tonnage  de  554,029\  dont  193, 7021  à 
la  descente,  et  360,327l  à  la  remonte.  Mais  il  s'agit  du  tonnage  possible 
constaté  par  la  douane,  et  pour  les  navires  qui  font  les  transports  entre 
le  Havre  et  Rouen,  l'évaluation  est  presque  toujours  inférieure  d'un  tiers 
environ  au  tonnage  effectif.  On  doit  ajouter  d'ailleurs  que,  dans  les  chif- 
fres qui  précèdent,  comme  dans  ceux  qui  vont  suivre,  ne  se  trouve  pas 
compris  le  tonnage  des  navires  à  vide  ou  sur  lest. 

En  ce  qui  concerne  le  port  de  Rouen,  le  tonnage  de  cette  seconde 
catégorie  de  bâtiments  s'élève,  pour  1853,  à  138,199',  savoir  :  134,533  à 
la  descente,  et  3,666'  à  la  remonte. 

Quant  au  mouvement  des  ports  du  Havre  et  d'Honfleur  qui  ne  parti- 
cipent pas  à  la  navigation  de  la  Seine,  voici  l'indication,  pour  les  sept 
dernières  années,  du  tonnage  possible  des  navires  à  charge  qui  fréquen- 
tent ces  deux  ports,  en  regard  desquels  on  a  fait  figurer  celui  de  Rouen  : 


ANNÉES. 

PORT  DE  ROUEN. 

PORT  D'HONFLEUR. 

PORT  DU  HAVRE. 

K  VIRÉE. 

SORTIE. 

ENTRÉE. 

SORTIE. 

SOnTlE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

mi ....... 

361,509 

169,188 

59,910 

48,568 

774,388 

582,272 

1848  

200,705 

123,481 

34,037 

29,183 

458,590 

383,019 

1849  

335,519 

188,017 

45,274 

32,756 

506,105 

424,863 

1850  ....... 

253,600 

167,288 

51,525 

35,470 

508,238 

445,003 

1851  ....... 

273,466 

185,254 

55,414 

85,573 

569,698 

505,434 

1852   

346,731 

184,341 

67,941 

40,753 

615,129 

541,985 

1853   

352,859 

176,305 

70,578 

.  50,560 

711,600 

560,002 

Moyenne  des  sept 

303,484 

163,403 

54,954 

38,980 

591,973 

491,883 

466,887 

93,934 

1,083,856 
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» 

La  partie  ouverte  de  ce  canal  a  son  origine  sur  le  bassin  situé  dans  l'in- 
térieur de  la  ville  de  Troyes  et  se  termine  à  l'écluse  de  Marcilly,  à  l'em- 
bftuchure  de  l'Aube  ;  elle  a  été  exécutée  en  vertu  d'une  loi  du  8  juillet  18/ïO. 

L'exposé  des  motifs  de  cette  loi  contient  les  renseignements  suivants  : 
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«  Dès  l'an  1301,  Philippe  le  Bel  donna  l'ordre  à  ses  officiers  de  rendre 
la  Seine  navigable  jusqu'à  Troyes  et  même  au-delà  ;  mais  il  ne  paraît  pas 
que  cet  ordre  ait  reçu  aucune  suite. 

»  Poslérieu rement,  plusieurs  projets  ont  été  présentés  pour  l'établisse- 
ment de  celte  navigation  ;  on  en  compte  jusqu'à  dix.  Celui  d'Hector  de 
Bouteroue  a  seul  obtenu  un  commencement  d'exécution,  entre  Nogent  et 
Troyes.  Ce  constructeur,  qui  venait  de  terminer  le  canal  de  Briare,  obtint, 
en  1665,  des  lettres  patentes  qui  lui  accordaient  le  droit  de  rendre  la  Seine 
et  l'Aube  navigables.  Ce  ne  fut  qu'en  1676  qu'il  commença  à  travailler 
entre  Nogent  et  Troyes  ;  onze  dérivations  furent  ouvertes  dans  cette  éten- 
due, afin  d'éviter  la  rencontre  des  usines  et  des  mauvaises  parties  de  la 
rivière.  Une  écluse  à  sas  fut  construite  dans  la  dérivation  de  Nogent  et 
vingt  et  un  pertuis  furent  distribués  sur  les  dix  autres. 

»  L'année  1703  est  citée  comme  celle  où  l'on  fit  partir  de  Troyes  un  cochn 
et  des  bateaux,  mais  les  ouvrages  furent  en  grande  partie  détruits  pendant 
l'hiver  de  1709.  La  négligence  avec  laquelle  on  les  entretenait  détermina, 
en  1720,  la  révocation  du  privilège  accordé  à  Bouteroue. 

»  Les  chose j  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1805.  Un  décret  impérial  de 
celte  année  ordonne  la  reprise  des  travaux  aux  frais  du  Gouvernement  et 
décide  même  que  les  écluses  auraient  des  dimensions  considérables,  afin 
de  permettre  à  la  grande  navigation  d'arriver  sous  les  murs  de  Troyes. 
Par  suite  de  ce  décret,  2,200, 000f  ont  été  dépensés;  mais  depuis  1823, 
les  travaux  sont  restés  suspendus.  » 

On  conçut  alors  l'idée  de  recourir  à  l'industrie  particulière.  Une  loi,  ren- 
due le  8  juin  1825,  autorisa  le  Gouvernement  à  concéder  à  perpétuité  la 
partie  de  la  Seine  comprise  entre  Courcelles-les-Rangs,  au-dessous  de 
Chatillon,  et  l'entrée  de  Troyes,  et  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  la  par- 
lie  comprise  entre  ce-point  et  la  dérivation  de  Nogent.  Un  concours,  essayé 
le  27  mars  1826,  resta  sans  résultat,  et  la  question  ne  fut  reprise  que  dix 
ans  plus  tard.  Les  chambres  en  furent  saisies  dans  la  session  de  1837,  à 
l'occasion  de  l'amélioration  de  la  haute  Seine,  et  enfin  une  loi,  en  date  du 
8  juillet  1840,  affecta  à  l'achèvement  des  travaux  entrepris  entre  Troyes 
et  Marcilly  une  somme  de  3, 5 00,00 0f. 

La  navigation  a  été  ouverte,  le  25  octobre  184 6,  entre  Troyes  et  Méry, 
et,  le  1er  novembre  1851,  entre  Méry  et  Marcilly. 

Mais,  à  l'époque  où  il  s'agissait  de  procurer  des  travaux  à  la  classe 
ouvrière,  inoccupée  depuis  la  révolution  de  Février  1848,  une  loi  en 
date  du  10  juin  suivant  affecta,  sur  cet  exercice,  un  crédit  de  l,000,000f, 
applicable  par  moitié:  1°  au  prolongement  du  canal  de  la  Haute-Seine,  en 
amont  de  Troyes  ;  2°  à  l'exécution  d'un  canal  latéral  à  la  Seine,  entre  Mar- 
cilly et  Nogent,  dont  il  a  été  question  plus  haut.  (Voy.  p.  614.) 
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En  ce  qui  concerne  le  prolongement  en  amont  de  Troyes,  les  travaux 
furent  entrepris  jusqu'à  Bar-sur-Seine,  sur  un  développement  de  32k,  com- 
portant 18  écluses,  pour  racheter  une  pente  de  45m  326.  Ces  travaux  ont 
été  interrompus  en  1849,  après  avoir  absorbé  une  somme  de  l,385,000f, 
dont  la  partie  excédant  le  fonds  de  la  loi  fut  prélevée  sur  le  budget 
ordinaire.  Cette  somme  comprenait  902,000f  pour  indemnités  de  terrains 
et  dépenses  diverses,  et  483,000'  pour  les  terrassements.  On  évalue  à 
2, 700, 000r  environ  la  dépense  à  faire  pour  l'achèvement  de  ce  canal. 

Le  développement  du  canal  de  la  Haute-Seine,  de  Troyes  à  Marcilly, 
compris  dans  le  département  de  l'Aube,  est  de  43,728°\ 

La  penle,  entre  ces  deux  points,  est  de  38m  02;  elle  est  rachetée  par 
15  écluses.  Leurs  dimensions  sont  uniformément  de  5m  20  de  largeur  et 
34w  de  longueur,  entre  la  naissance  de  l'arc  de  mur  de  chute  et  les  en- 
claves des  portes  d'aval. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est  de  4m  pour  tous  ceux 
qui  ont  été  construits  depuis  1840  ;  il  en  existe  encore  deux  anciens  où  la 
hauteur,  bien  suffisante  d'ailleurs,  n'est  que  de  3m  70. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  de  lm  50  ;  pour  ne  pas  trop  charger  les  digues, 
on  s'était  borné  jusqu'ici  à  lm  30,  jnais  on  se  rapproche  actuellement  de 
la  limite  normale. 

Les  bateaux  qui  naviguent  entre  Troyes  et  Marcilly  sont  les  margotas 
et  les  flûtes.  Les  premiers  portent  ordinairement  de  10  à  30l  et,  au  maxi- 
mum, 50'.  Les  flûtes,  dont  le  tonnage  possible  varie  de  120  à  135',  n'en 
portent  guère  que  de  70  à  80'  au  maximum.  Mais  il  faut  attribuer  ce  faible 
tonnage,  non  pas  aux  difficultés  de  la  navigation  sur  le  canal,  mais  à  celles 
qu'on  rencontre  sur  la  rivière,  en  aval. 

On  a  indiqué  (p.  618)  la  durée  du  parcours  et  les  frais  de  transport 
entre  Troyes  et  Paris;  mais  en  ce  qui  concerne  le  canal  isolément,  les  frais, 
soit  à  la  descente,  soit  à  la  remonte,  se  règlent  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  charbons,  moellons  bruts  ou  cassés  et  pour  la  houille  ...  à  3f 

—  les  marchandises  de  sujétion  1 

—  le  bois  à  brûler  2 

Le  canal  de  la  Haute-Seine  a  été  imposé  au  droit  de  navigation,  par  ap- 
plication de  l'art.  1er  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  à  partir  du  mois  de  no- 
vembre 1847. 

La  perception  s'opère  ainsi  au  profit  du  Trésor,  d'après  le  tarif  général 
lixé  pour  les  rivières,  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  le  droit  est  perçu,  proportionnel- 
lement au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  ; 
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De  Troyes  à  Saiut-Lié  .   •     9k  \ 

De  Saint-Lié  à  Savières   7  I 

De  Savières  à  Saint-Mesmin   4  |  44k 

De  Saint-Mesmin  à  Méry   9  1 

De  Méry  à  Marcilly   15  ! 

Le  seul  bureau  de  navigation  qui  soit  établi  sur  ce  parcours  est  situé  à 
Troyes. 

Le  canal  de  la  Haute-Seine  ayant  été  considéré,  dans  l'application  de  la 
perception,  comme  annexe  de  Ja  rivière,  il  n'a  pas  été  tenu  de  comptes 
spéciaux  pour  l'un  et  pour  l'autre,  de  sorte  que  les  chiffres  des  sommes  per- 
çues, ainsi  que  du  tonnage  des  marchandises  transportées  entre  Troyes  et 
Marcilly  se  trouvent  confondus  dans  ceux  qui  ont  été  indiqués  p.  620  et  621. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  la  navigation,  MM.  les  ingé- 
nieurs l'ont  fait  constater,  pour  la  descente,  à  l'écluse  de  Marcilly,  et  pour 
la  remonte,  à  l'écluse  de  Troyes.  Le  tableau  suivant  indique,  pour  les  trois 
dernières  années,  le  résultat  de  ces  constatations,  en  dehors  desquelles  ont 
été  laissés  les  transports  intermédiaires;  ce  qui  ne  permet  pas  de  ramener 
le  tonnage  au  parcours  total. 


NATDRE 

1851. 

1852. 

1853. 

DES  MARCHANDISES. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

DCSCEME. 

BEMOm 

DESCEXTB. 

REM0!>Ti:. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  farines,  son  

4,002 

114 

3,056 

684 

1,897 

462 

» 

» 

17 

n 

» 

» 

3 

19 

3 

8 

» 

» 

4 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

2 

» 

» 

D 

n 

51 

» 

Marchandises  diverses  * 

210 

210 

415 

1,895 

1,314 

2,227 

Solives,  planches, etc.,  en  bateaux. 

743 

» 

576 

u 

1,223 

50 

935 

» 

303 

1) 

829 

>» 

» 

1,084 

» 

1,ÎW 

» 

1,879 

510 

m 

325 

45 

233 

133 

Plâtre  brut  

» 

1,421 

n 

1,411 

428 

20 

3,131 

» 

3,128 

1,900 

139 

» 

» 

178 

233 

» 

9 

4 

8 

3 

Poinçons  vides,  terres,  etc.  .  .  . 

88 

32 

a 

20 

» 

68 

Bois  de  charpente  en  trains.  .  .  . 

3,852 

» 

5,631 

H 

4,534 

» 

10,506 

6,170 

10,330 

8,626 

0,081 

7,385 

1  —  

16,676' 

18,956' 

16,466» 

SÉLUNE.  -  SEMOY. 


SÉLUNE. 


Déclarée  navigable  par  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche 
fluviale,  depuis  le  pont  de  Ducey  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Manche, 
à  travers  la  baie  du  Mont-Saint-Michel,  la  Sélune  n'est  cependant  plus  na- 
vigable de  fait,  comme  elle  paraît  l'avoir  été  pour  de  petits  bateaux  qui 
faisaient  le  transport  des  tangues. 

De  Ducey  au  pont  de  Pontaubault,  sur  une  longueur  de  8,750m,  celte 
rivière,  bien  que  présentant  une  largeur  et  une  profondeur  suffisantes, 
n'est  plus  fréquentée  depuis  un  très-grand  nombre  d'années. 

En  aval  du  pont  de  Pontaubault  jusqu'à  son  embouchure,  sur  une  lon- 
gueur de  6,650n\  la  rivière,  cessant  d'être  encaissée,  divague,  comme  la 
Sée,  à  travers  les  grèves,  et  la  navigation  y  est  devenue  totalement  im- 
possible. 

La  Sélune  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation,  et  ne  figure  ici  que 
pour  mémoire. 


SEMOY. 


Cette  rivière,  flottable  en  trains  à  partir  de  Tintigny,  dans  le  Luxem- 
bourg belge,  est  navigable,  en  bonnes  eaux,  à  partir  des  Hanles-Rivières, 
dans  le  département  des  Ardennes,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Meuse 
à  Lavaldieu,  près  de  Monthermé;  mais,  habituellement,  la  navigation  ne 
s'exerce  que  jusqu'aux  usines  de  Phade  :  car,  en  amont  de  ce  point,  la  rapi- 
dité du  courant  et  la  présence  des  roches  qui  hérissent  le  lit  de  la  rivière 
opposent  même  au  flottage  de  très-grandes  difficultés. 

D'anciennes  conventions  diplomatiques  interdisent  en  principe  toute 
amélioration  du  régime  de  la  Semoy,  en  y  proscrivant  l'établissement  de 
barrages,  afin,  y  est-il  dit,  de  laisser  aux  eaux  leur  libre  cours  et  de  ne 
point  faire  obstacle  à  la  remonte  du  poisson  dans  la  partie  supérieure.  Les 
propriétaires  d'usines  ayant,  dans  ces  derniers  temps,  réclamé  contre  cette 
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disposition,  le  Gouvernement  belge  a  déclaré,  à  la  suite  d'une  enquête, 
qu'il  était  résolu  à  conserver  intact  le  principe  de  la  stipulation;  mais 
il  a  annoncé  toutefois  être  disposé,  dans  un  esprit  de  conciliation,  à 
souffrir  provisoirement,  pendant  les  basses  eaux,  la  fermeture  des  barrages 
mobiles  déjà  existants,  sous  la  condition  expresse  qu'ils  devront  être  ou- 
verts chaque  fois  que  des  bateaux  ou  des  trains  se  présenteront  aux  pas- 
sages et  qu'ils  le  seront  constamment  pendant  les  eaux  moyennes,  dans 
l'intérêt  à  la  fois  du  flottage,  de  la  navigation  et  de  la  pêche. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  la  Semoy,  compris  dans  le 
département  des  Ardennes,  est,  savoir  : 

Des  Hautes-Rivières  à  l'usine  de  Phade,  de  15,/i00m  ) 


La  pente,  dans  cette  parlie,  ast  de  0m  ûO  par  kilomètre;  cette  pente  ne 
permettant  pas  d'améliorer  la  rivière  sans  le  secours  de  barrages,  et,  d'un 
autre  côté,  la  servitude  dont  il  vient  d'être  parlé  s'opposant  à  l'emploi  d'un 
système  d'ouvrages  de  cette  nature,  il  en  résulte  que  la  navigation  n'est 
.  susceptible  de  prendre  aucun  développement  et  qu'elle  doit  rester  restreinle 
aux  besoins  des  usines  situées  sur  son  cours. 

La  Semoy  ne  figure  pas  au  tableau  annexé  à' la  loi  du  19  juillet  1836. 


Ce  canal  opère  la  jonction  de  l'Escaut  et  de  la  Scarpe  :  il  est  à  point 
de  partage  et  reçoit  son  alimentation  des  eaux  de  la  Sensée,  dont  une 
partie  fut  dérivée  en  1690  pour  alimenter  le  canal  de  la  Haute-Deule. 
„  11  a  son  embouchure  dans  l'Escaut,  au  bassin  rond  d'Étrun,  à  12k  au- 
dessous  de  Cambrai,  et  son  embouchure  dans  la  Scarpe,  à  kl  environ  en 
amont  de  Douai. 

Celle  communication  réduit  de  65k  l'ancienne  ligne  navigable  de  Lille  et 
de  Dunkerque  à  Cambrai,  et  de  llk  celle  de  Lille  à  Valenciennes  ;  elle  a  été 
ouverte  en  vertu  de  la  loi  du  13  mai  1818,  approbative  d'une  soumission 
présentée  par  le  sieur  Honnorez,  et  qui  contenait  entre  autres  stipulations 
les  conditions  suivantes  : 


De  l'usine  de  Phade  à  la  Mèuse 
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Exécution,  à  ses  risques  et  périls  :  1°  du  canal  de  la  Sensée  évalué  à 
l,515,000f  ;  2° de  l'écluse  d'Iwuy,  sur  l'Escaut,  et  autres  ouvrages  acces- 
soires; 3°  des  travaux  de  réparation  des  écluses  de  Courchelettes  et  de 
Lambres,  sur  la  Scarpe,  et  du  redressement  d'une  partie  du  lit  de  cette 
rivière  entre  Douai  et  le  débouché  du  nouveau  canal  ;  4°  des  travaux  d'achè- 
vement et  de  perfectionnement  du  dessèchement  des  marais  de  la  Gâche, 
de  l'Hirondelle  et  de  la  Sensée,  auquel  [devait  contribuer  l'ouverture  du 
canal. 

Concession  :  r  Pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  du  jour  où  les 
bateaux  passeraient  sur  le  canal  de  la  Sensée,  d'un  droit  de  péage  et  de  la 
jouissance  de  digues  et  arbres  plantés  sur  les  francs-bords;  2°  de  droits 
de  péage  aux  écluses  ci-dessus  indiquées  ;  3*  des  trois  cinquièmes  do  la 
plus  value  des  marais  desséchés.  La  soumission  approuvée  contenait  en 
outre  la  disposition  suivante,  qui  donna  lieu  à  de  longues  difficultés  lors 
de  l'exécution  du  canal  de  Roubaix  : 

«  L'État  ne  pourra  établir  de  péage  ni  de  droits  nouveaux  sur  le  canal 
»  de  la  Sensée ,  ni  sur  l'Escaut,  de  Valenciennes  à  Cambrai,  ou  sur  la 
»  Scarpe,  de  Douai  à  Arras,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession.  » 

Les  travaux,  qu'on  présumait  devoir  durer  quatre  années,  furent  entrepris 
en  juin  1819,  et  le  canal  fut  livré  à  la  navigation  le  15  novembre  1820  ; 
mais  la  réception  définitive  n'a  eu  lieu  qu'au  mois  de  juin  1852.  Aux  ter- 
mes delà  soumission,  la  concession  devait  expirer  en  1920  ;  mais  elle  a  été 
prolongée  de  deux  ans,  et  fixée  à  cent  un  ans. 

La  dépense  de  premier  établissement  de  cette  ligne,  devenue  si  impor- 
tante, n'a  que  de  très-peu,  assure-t-on,  dépassé  les  limites  de  l'estimation, 
et  n'aurait  pas  atteint  1,550,000'. 

Le  développement  de  cette  ligne  est  de  25,0Zi4w  compris  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  sauf  deux  enclaves  au  centre  et  à  l'extrémité  ouest,  appar- 
tenant au  département  du  Pas-de-Calais,  et  dont  la  longueur  totale  est  d'en- 
viron 3,500™. 

Lo  versant  de  l'Escaut  a  une  longueur  de   9,773"  \ 


La  pente  totale  est  de  7m  27,  savoir  :  sur  le  versant  de  l'Escaut,  lm  41, 
et  sur  celui  de  la  Scarpe,  5m  86. 

Les  écluses  sont  au  nombre  de  5,  dont  2  simples  ou  de  garde;  elles  ont 
loutes  5m  20  de  largeur.  La  longueur  utile  des  sas  est  de  50  ;  la  penio 
du  versant  de  l'Escaut  est  rachetée  par  une  seule  écluse. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est  de  3m  50. 

La  profondeur  de  mouillage  actuelle  est  de  lm  75,  et  les  bateaux  chargés 


Celle  du  bief  de  partage  d'Arleux  est  de 
Celle  du  versant  de  la  Scarpe  est  de.  . 
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à  l'enfoncement  de  lm  60  naviguent  facilement  sur  le  canal  de  la  Sensée. 
Quand  le  concessionnaire  aura  terminé  les  travaux  d'exhaussement  de  di- 
gues qu'il  a  entrepris,  l'immersion  des  bateaux  pourra  être  portée  à  lm  80. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  45  à  501;  la  charge  ordinaire  est 
de  1201  et  la  charge  maximum  est  de  200*. 

La  traction  a  lieu  par  chevaux,  sur  un  chemin  empierré  aux  frais  de  la 
Compagnie. 

La  traversée  du  canal  s'opère  généralement  en  un  jour  et  demi  ;  les  frais 
de  traction  sont  assez  variables  et  se  règlent  sur  ceux  de  l'Escaut  ;  leur 
moyenne  est  de  0f,005  par  tonne  et  par  kilomètre  ;  quant  au  fret,  on  en 
trouve  l'indication  dans  un  des  articles  qui  font  l'objet  de  la  note  D. 

L'art.  1er  de  la  soumission,  approuvée  par  la  loi  du  13  mai  1818,  ûxe  le 
montant  du  droit  de  péage  pour  toute  la  traversée  du  canal  à  lf  par  ton- 
neau, sur  chaque  bateau  chargé  de  charbon  déterre  ou  de  bois,  de  pierres, 
chaux,  briques,  bois,  pailles,  foins  et  engrais;  à  2fpar  tonneau  sur  chaque 
bateau  chargé  de  toutes  autres  marchandises,  et  à  0f  50  par  tonneau  sur 
chaque  bateau  vide. 

La  perception  s'opérait,  dans  le  principe,  dans  la  rigueur  du  tarif,  et 
suivant  les  usages  de  l'époque  de  la  concession,  c'est-à-dire  d'après  la  charge 
possible  des  bateaux. 

Mais  afin  de  lutter  avec  la  voie  de  fer  et  attirer  sur  son  canal  une  partie 
des  transports  qui  se  dirigeraient  par  la  Scarpe,  la  Compagnie  ne  perçoit 
plus  que  d'après  le  tonnage  réel,  et  consent  en  outre  de  notables  réductions 
sur  son  tarif  légal,  à  l'égard  du  transit.  Ces  réductions  sont  les  suivantes  : 

1°  Bateaux  chargés  exclusivement  de  cfiarbon. 

Les  bateaux  transportant  du  charbon  d'Aminci  Douai  et  au  delà  paient 
0f  50  par  tonneau  ;  ceux  allant  d'Anzin  à  Arras  paient  0f  75. 

Les  bateaux  allant  des  mines  de  Denain  à  Douai  et  au  delà  paient  lf  par 
tonneau  ;  à  destination  d'Amis  ils  ne  sont  soumis  qu'au  droit  de  0f  50. 

Les  bateaux  allant  des  mines  de  Lourches,  Sceaux,  Douchy,  Aniche 
paient  lf  par  tonneau  pour  toute  destination. 

2°  Bateaux  chargés  de  marchandises  de  1™  classe. 

Toutes  les  marchandises  venant  de  l'Escaut  sont  soumises  pour  la  tra- 
versée au  droit  de  lf  par  tonneau,  si  elles  vont  à  Douai  ou  au  delà,  et  2f 
par  tonneau  si  elles  sont  dirigées  vers  Arras. 

Toutes  les  marchandises  venant  de  la  ligne  de  Dunkerque  et  dirigées  sur 
l'Escaut  n'acquittent  que  le  droit  de  lf  par  tonneau. 

Le  tableau  suivant  indique,  à  partir  de  18/|0,  le  montant  annuel  des  pro- 
duits du  péage  et  le  tonnage  absolu  des  marchandises  : 
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ANNKI'S 

unnni'iTO 

TONNAGE  ABSOLU. 

CHAI1II0NS. 

»CTBES 

TOTAL. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

V  /  ,135 

79,844 

156,979 

1  fi'i  1 

01  fi  fiQO  Kfl 

110,736 

100,829 

211,565 

18A2 

9S1  70fi  'ïft 

Il 1,010 

lla,175 

224,191 

18A3 

01  1  fi7fi  Kti 
~  1 1  , M  i  u  OU 

Vl,00«> 

4  4/.    Pi  nu 

114,556 

il  A  G    A  A  é\ 

106,119 

18/iA 

100  Q"îQ  OS 

78,504 

88,448 

166,932 

1845 

oRfi  <jfii  o"; 

121,397 

140,678 

262,075 

242>©C4  75 

103,239 

128,706 

231,945 

213,795  50 

115,048 

154,567 

269,615 

155,489  50 

93,313 

100,251 

193,564 

157,050  75 

82,600 

101,287 

183,887 

202,681  » 

108,440 

125,015 

233,455 

1851  ........ 

231,940  50 

113,210 

143,858 

257,008 

213,194  » 

103,563 

140,989 

244,552 

215,209  » 

100,285 

152,279 

252,564 

Il  n'est  pas  fait  de  distinction  entre  la  descente  et  la  remonte  ;  mais  tous 
les  charbons,  sans  exception,  viennent  de  l'Escaut  à  la  Scarpe,  et  l'on  peut 
admettre,  dans  le  même  sens,  un  tiers  de  marchandises  autres  que  les 
charbons.  D'un  autre  côté,  bien  que  les  chiffres  ci-dessus  expriment  le 
tonnage  absolu,  on  peut  également  admettre  qu'ils  représentent  à  très-peu 
près  le  tonnage  ramené  au  parcours  total,  car  presque  tous  les  transports 
traversent  le  canal  dans  toute  son  étendue  ;  et  l'on  assure  que  les  trans- 
ports intermédiaires,  constatés  dans  une  de  ces  dernières  années,  ne  s'éle- 
vaient pas  au  vingtième  de  la  circulation  totale. 
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La  navigation  de  la  Seudre  est  exclusivement  maritime.  Celte  naviga- 
tion a  pour  limite  le  port  de  Riberou,  commune  de  Saujon,  où  se  trouve 
une  écluse  en  amont  de  laquelle  la  rivière  forme,  sur  une  étendue  de  2,725m, 
la  retenue  des  chasses  de  ce  port 

Le  tonnage  des  bâtimenls  devient  de  plus  en  plus  considérable  à  mesure 
qu'on  s'approche  de  l'embouchure.  Ce  résultat  est  dû  uniquement  aux  eaux 
de  la  mer,  car  la  Seudre  ne  débite  qu'une  faible  quantité  d'eau  douce.  Cet 
état  de  choses  la  fait,  avecTaison,  considérer  comme  un  bras  de  mer  et 
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non  comme  une  rivière,  et  ses  rives  ont,  en  effet,  tous  les  caractères  ma- 
ritimes. 

Le  développement  de  la  Seudre  depuis  l'écluse  de  Riberou  jusqu'à  la 
mer,  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  est  de.  .  22,000m 

Le  tirant  d'eau  est  de  3"'  35,  en  vive  eau,  à  Riberou,  et  de  15"\  près  des 
ports  de  Marennes  et  de  la  Tremblade. 

La  navigation  se  fait  à  la  voile  ;  on  fait  rarement  usage  du  halage,  qui, 
d'ailleurs,  ne  peut  avoir  lieu  sur  certains  points,  à  cause  de  nombreux  che- 
naux navigables  qui  débouchent  dans  la  Seudre.  Ces  chenaux  sont  consi- 
dérés comme  des  dépendances  des  ports  maritimes  qu'ils  desservent. 

La  Seudre  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  proût  du  Trésor. 

Le  tableau  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1836  comprend  cette  rivière  au 
nombre  de  celles  dont  la  navigation  peut  être  assujettie  au  mode  de  per- 
ception basé  sur  la  charge  réelle  et  la  distance  parcourue.  Mais,  ainsi  que 
sur  l'Orne,  il  ne  s'est  jamais  fait,  depuis,  comme  avant  l'émission  de  cette 
loi,  de  navigation  fluviale  proprement  dite  et  les  dispositions  spéciales  de 
la  loi  précitée  n'y  ont  jamais  reçu  leur  application. 

Quant  à  la  navigation  maritime,  elle  reste  imposée  suivant  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  27  vendémiaire  an  XII  (20  octobre 
1803),  portant  établissement  de  l'octroi  de  navigation  dans  le  bassin  de 
la  Seudre.  Le  tarif,  tel  qu'il  résulte  de  la  modification  apportée  à  cet  arrêté 
par  une  ordonnance  du  30  mars  1826,  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  bâtiment  susceptible  de  prendre  un  passe-port  paiera  dans  les 
différents  bureaux  des  douanes  où  il  se  mettra  en  déclaration,  par  tonne 
du  chargement  indiqué  sur  le  passe-port  0f  10 

»  Les  bâtiments  vides  paieront   .    0f  035 

»  Ce  droit  ne  sera  exigible  qu'une  seule  fois  par  chaque  voyage,  lors 
même  que  le  bâtiment  toucherait  à  plusieurs  bureaux  pour  compléter  son 
chargement.  » 

"   Les  bureaux  établis  pour  la  perception  de  ce  droit  sont  situés  à  Riberou, 
à  VÉguille,  au  Gua,  à  Mornac,  Marennes  et  la  Tremblade. 
Les  recettes  faites  depuis  1838  ont  été,  savoir  : 


En  1838,  de  .  .  . 

4,419*  64 

En  1846,  de  .  .  . 

8,627'  34 

4,331  02 

3,740  52 

4,838  96 

2,835  57 

3,663  07 

3,497  76 

-  1842   

3,858  86 

3,939  73 

3,711  47 

4,652  81 

2,709  81 

4,758  17 

3,405  00 

4,389  21 

Les  transports  sur  la  Seudre  consistent  principalement  en  sels,  poissons 
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et  coquillages,  dont  il  se  fait  un  très-grand  commerce  dans  les  ports  de  cette 
rivière  et  des  chenaux  qu'elle  reçoit. 

Voici,  d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes,  le 
tonnage  possible  des  bâtiments  à  charge  qui  ont  fréquenté,  dans  ces  der- 
nières années  :  1°  le  port  de  Riberou  ;  2°  les  autres  ports  situés  sur  les  che- 
naux de  la  Seudre,  abstraction  faite  de  celui  de  Marennes,  dont  le  tonnage 
a  été  indiqué  p.  159.  $ 


ANNÉES. 

PORT  DE  RIBEROU. 

AUTRES  PORTS. 

DESCENTE 

rkho.vti. 

TOTAL, 

DESCENTE. 

BEMO.VTK. 

TOTAL. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

4,499 

6,910 

0,414 

7,860 

17,274 

1,804 

3,328 

5,132 

7,288 

5,030 

12,418 

2,881 

4,596 

7,477 

9,678 

5,706 

15,384 

2,892 

4,899 

7,791 

9,119 

5,551 

14,670 

3,810 

5,632 

9,445 

11,941 

7,924 

10,865 

4,971 

5,024 

9,995 

11,472 

8,295 

19,767 
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L'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  a  classé  celte  ri- 
vière comme  navigable  depuis  la  chaussée  de  Beaupté,  chemin  vicinal  de 
grande  communicalion  de  Marigny  à  la  Haye-du-Puits,  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Douves. 

La  longueur  de  cette  partie  de  la  rivière,  comprise  dans  le  département 
de  la  Manche,  est  de  t   7,150'". 

La  Sèves  et  les  deux  autres  affluents  de  la  Douves,  la  Madeleine  et  le  Mer- 
deret,  également  classés  navigables,  sont  dans  des  conditions  telles,  que  la 
navigation  ne  peut  exister  de  fait. 

La  largeur  du  lit  de  ces  rivières  ne  dépasse  pas  8  à  1 0m  avec  une  profon- 
deur de  0n>  80  à  90  seulement  au-dessous  des  terrains  voisins  et  une  hau- 
teur d'eau,  à  l'étiage,  d'environ  0m  40.  Aussi  à  peine  y  voit-on,  en  été, 
quelques  petits  bateaux  plats  de  3  à  L  tonneaux. 

La  Sèves  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 
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Cette  rivière  porte  bateaux  depuis  Monnières  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Loire,  à  l'aval  de  Nantes  ;  sa  longueur  dans  celte  partie,  comprise 
dans  le  déparlement  de  la  Loire-Inférieure,  est  de   20,600"'. 

Sur  le  territoire  de  Vertoa,  à  6k  de  l'embouchure,  il  existe  une  écluse 
de  5m  80  de  largeur  et  36ra  de  longueur.  La  pente,  en  amont  de  celte 
écluse,  est,  pour  ainsi  dire,  nulle,  par  suite  de  la  présence  du  barrage  ;  en 
aval,  le  niveau  de  la  i'èvre  subil  les  variations  que  la  marée  fait  éprouver 
aux  eaux  de  la  Loire. 

Le  tirant  d'eau  dans  cette  partie  inférieure  est  de  lm,  à  l'étiage  et  à  marée 
basse  ;  en  amont  de  l'écluse,  il  est  de  0M  70  à  0»  80,  el  de  0m  60  vers 
l'origine  de  la  navigation.  Il  arrive  quelquefois  que  les  navires  ne  peuvent 
pas  entrer  dans  l'écluse  en  morte  eau  et  sont  obligés  d'attendre  les  marées 
de  vives  eaux. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  10l;  mais  ces  chargements  peu- 
vent aller  jusqu'à  80'. 

Le  halage  se  fait  tantôt  sur  une  rive,  tantôt  sur  une  autre,  et  sur  la  plus 
grande  partie  du  cours  de  la  rivière  on  ne  peut  naviguer  qu'à  la  perche 
ou  à  la  voile. 

Les  frais  de  batellerie  reviennent  par  lonne  et  par  kilomètre  à  0f  18. 
La  Sèvre  Nantaise  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du 
Trésor. 

La  perception  a  lieu  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

La  distance  réelle,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  est  de  20,600"';  mais  on 
ne  perçoit  que  pour  17k,  d'après  le  lableau  des  dislances  légales,  qui  ont 
été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

De  Monnières  à  l'embouchure  de  la  petite  Maine  »...  7* 

D3  ce  dernier  point  à  l'écluse  de  Vcrtou  U 

De  l'écluse  de  Vertou  à  Pont-Rousseau,  embouchure  dans  la  Loire.  .  .  6 

Le  produit  du  droit.de  navigation  a  été,  depuis  l'application  du  tarif  en 
vigueur,  savoir  : 

En  1838,  de.  ....  .   495f  46         En  1642, de  434'  93 

—  1839   436   31  —  1843  411  49 

—  1840   382    09  —  1844  461  5ft 

—  1841  551    47  —1845   373  43 
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En  1850 ,  do   305*  79 

—  1851    278  98 

—  1852   .  318  39 

—  1853   330  78 


En  1846,  de   454f  99 

—  1847   325  17 

—  1848    356  26 

—  1849  ........  619  93 

Le  tableau  suivant  indique  le  tonnage  des  marchandises,  d'après  les  do- 
cuments publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes  : 


-                     ■  1 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

NATURE 

des 

.  ■  

18 

50. 

1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

- — 

DESCENTE. 

BEMONTE. 

DESCEXTK. 

BEMOJITK. 

DIWCEXTK. 

RBMONTE. 

iTt  Cl  ASSF 

tounes. 

tODDCS . 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes  ctiruiis. 

A  Sf  X 

2,962 

2,842 

4,066 

2,850 

85 

701 

A, CI  ' O 

39,373 

190 

31,827 

378 

31,862 

312 

» 

m 

30 

» 

» 

Épiceries  et  drogueries. . . 

» 

16 

» 

14 

» 

» 

Poteries,verres  et  cristaux 

101 

» 

14 

7 

25 

Autres  marchandises. .... 

110 

1,166 

107 

665 

1,399 

1,069 

2»  CLASSE. 

110 

1,233 

052 

3,Ch'i5 

184 

3,322 

69 

416 

234 

29 

» 

10 

Bois  de  toute  espùce  

1,788 

22,174 

2,445 

9,733 

1,317 

17,980 

Matériaux  de  construction. 

9,760 

28,708 

10,059 

31,106 

9,401 

44,322 

» 

» 

» 

» 

i) 

» 

2,887 

1,714 

3,057 

2,442 

2^931 

2,256 

176 

220 

166 

» 

37 

Bois  en  traiss  (approilm.) . 

)) 

n 

» 

» 

)> 

54,667 

57,763 

51,706 

52,348 

51,231 

73,347 

Ramenés  au  parcours  total,  ce  tonnage  et  ceux  des  trois  années  précé- 
dentes donnent  pour  résultat  : 

3,694l  Remonte.  2.719*  Total. 
4,067 
4,809 
3,219 
3.041 
3,013 


En  1847    Descente. 

—  1848  .....  — 

—  1849    — 

—  1850    — 

—  1851   — 

—  1852    — 


Remonte.  2,719' 

—  2,659 

—  3,424 

—  3,397 

—  3,079 

—  4,314 


0,413* 

0,720 

8,233 

6,616 

6,120 

7,327 


SEVRE  MORTAISE. 


La  navigation  de  la  Sèvre  Niortaise  a  son  origine  à  Niort. 

De  Niort  à  Marans,  la  navigation  est  fluviale  ;  de  Marans  à  la  mer,  elle 
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esi  pour  ainsi  dire  exclusivement  maritime  et  présente  une  importance 
avec  laquelle  est  loin  d'être  en  rapport  celle  qui  a  lieu  au-dessus  de  ce 
port. 

Dans  sa  parlie  fluviale,  la  Sèvre  Mortaise  a  reçu,  à  dos  époques  assez 
reculées  et  depuis  1833  surtout,  d'importantes  améliorations. 

Au  nombre  des  anciens  ouvrages  on  peut  citer  :  la  construction,  au 
xve  siècle,  d'une  écluse  à  sas,  à  la  Roussille  ;  l'ouverture  d'un  port,  à  Niort  ; 
l'ouverture  d'un  nouveau  lit  de  la  Sèvre,  dans  la  traversée  de  Coulon  ;  les 
redressements  de  la  Géole,  de  la  Solterie  et  d'Auzeilles;  l'établissement,  a 
Marans,  d'un  barrage  à  poutrelles  et  d'autres  améliorations  dans  ce  port  ; 
des  curages  successifs,  etc. 

L'entreprise  du  perfectionnement  de  la  Sèvre  sur  une  grande  échelle 
prend  date  de  l'émission  d'une  ordonnance  du  1k  août  1833  qui,  après 
avoir  réuni  en  syndicat  général  les  propriétaires  des  marais  formés  par  la 
Sèvre  et  ses  affluents,  le  Mignon  et  la  Vieille-Autise,  a  déterminé  les  ou- 
vrages à  entreprendre  dans  le  but  de  dessécher  ces  marais  et  de  les  rendre 
à  l'agriculture.  Mais  dans  l'exécution  de  ces  ouvrages,  dont  les  dispositions 
ont  été  en  parlie  modifiées  par  une  seconde  ordonnance  du  22  mai  18fj3, 
l'État  est  intervenu,  soit  afin  de  fournir  les  fonds  suffisants  pour  permettre 
aux  syndicats  de  créer,  au  moyen  de  canaux  de  dessèchement  qu'ils  devaient 
ouvrir,  une  navigation  semblable  à  celle  de  la  Sèvre,  soit  pour  améliorer 
la  navigation  sur  le  fleuve  lui-môme,  tout  en  facilitant  l'écoulement  des 
eaux. 

Les  travaux  exécutés  par  les  syndicats  et  de  leurs  deniers  comprennent  : 

1°  Une  grande  rigole  partant  de  la  Garette  et  aboutissant  au  canal  du 
Mignon,  en  face  de  la  Croix  de-la-Main  ; 

2'  Le  Nouveau-Béjou,  allant  de  la  Sèvre  à  la  Sèvre,  en  aval  de  Damvix  ; 

3°  Le  canal  dit  le  Fossé-du-Loup,  formant  le  redressement  de  la  boucle 
de  Maillé  ; 

h"  Une  série  de  rigoles  :  l'une  sur  la  rive  droite,  entre  Coulon  et  Damvix  ; 
une  autre  formant  ceinture  des  marais  ;  une  troisième  dans  le  milieu  du 
havre  de  Saint-Georges,  de  Sansais,  d'Amuré  et  du  Vanneau  ;  une  qua- 
trième allant  d'Aziré  à  l'Autise,  et,  enfin,  une  cinquième  allant  du  canal 
de  l'Autise  à  la  Sèvre,  au-dessous  de  Maillé. 

Les  travaux  exécutes  par  les  syndicats,  à  frais  communs  avec  l'État, 
consistent  dans  l'ouverture  du  canal  de  la  Vieille-Autise  entre  Courdault  et 
l'Ouillette,  avec  l'embranchement  des  Chasseries  (voy.  p.  68),  et  du  ca- 
nal du  Mignon,  entre  le  port  des  Gueux  et  la  Sèvre.  (Voy.  p.  620.) 

Les  travaux  exécutés  sur  la  Sèvre,  depuis  1833,  au  moyen  d'un  crédit 
spécial  et  annuel  de  110,000'  qui  figure  au  budget  depuis  1839,  consis- 
tent principalement  dans  l'approfondissement  et  le  curage  du  lit  de  la  ri- 
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vière;  dans  le  relèvement  des  parties  déprimées  des  rives,  pour  mettre  le 
halagc  au-dessus  des  inondations  périodiques  et  ordinaires;  dans  des  re- 
dressements ou  dérivations,  et  divers  autres  ouvrages  importants,  tels  que  : 
la  restauration  des  murs  de  quai  du  port  de  Niort  ;  la  construction  des 
perrés  de  Coulon,  des  écluses  en  bois  des  Loges,  du  bois  de  la  Rochelle,  du 
Vîeux-Béjou  et  de  la  Sotterie,  et  du  barrage  en  maçonnerie  de  Bazoin,  sur 
le  canal  du  Nouveau-Béjou. 

Les  principales  dérivations  sont:  le  canal  du  Sablon,  commencé  en  1835  et 
terminé  en  1837  ;  le  canal  de  Pomère,  commencé  en  1837  et  achevé  en  1840. 

Les  travaux  restant  à  faire  pour  compléter  l'amélioration  de  la  Sèvre, 
entre  Niort  et  Marans,  comprennent  notamment  :  l'approfondissement  du 
lit  de  la  rivière  entre  Niort  et  Marans,  de  manière  à  ce  que  la  navigation 
puisse  y  trouver  un  tirant  d'eau  de  lm  60,  et  la  construction  de  7  éclu- 
ses en  maçonnerie,  savoir  :  1  à  Niort,  2  entre  Magné  et  Coulon;  2  autres, 
pour  remplacer  celles  qui  existent  en  bois  à  la  Sotterie  et  aux  Loges;  1  en 
amont  de  Damvix,  pour  diviser  la  chute  de  celle  qui  est  en  construction 
à  Bazoin  ;  enfin,  1  autre  à  Marans. 

Quant  à  la  partie  maritime,  la  loi  du  16  juillet  1845  avait  affecté  à  son 
amélioration,  comme  à  l'amélioration  du  port  de  Marans,  un  crédit  de 
2,500,000r  qui  devait  s'appliquer  notamment  à  l'ouverture  d'un  canal  de 
5,298M  de  longueur,  en  ligne  droite,  et  sur  la  rive  gauche  de  la  Sèvre, 
entre  Marans  et  le  Brault.  Ce  canal  devait  livrer  passage  aux  bâtiments  de 
300*  ;  sa  largeur,  à  la  flottaison,  était  fixée  à  35w  20,  et  sa  pro- 
fondeur d'eau  à  4n>  80  au-dessous  de  l'étiage  factice  du  bief  navigable 
de  Marans.  La  différence  de  niveau,  essentiellement  et  constamment  va- 
riable, entre  les  eaux  de  la  mer  et  celles  de  la  Sèvre  et  réciproquement, 
devait  être  rachetée  par  une  écluse  de  75'"  de  longueur  entre  les  têtes  et 
9m  68  de  largeur  utile. 

Les  travaux,  adjugés  au  mois  de  juillet  1846,  étaient  en  pleine  exécution, 
lorsque  les  événements  de  1848  mirent  l'administration  dans  la  nécessité 
de  les  suspendre,  par  suite  de  la  diminution  opérée  dans  les  ressources  dont 
elle  pouvait  disposer,  et  d'en  ajourner  indéfiniment  l'exécution. 

Depuis  cette  époque  les  idées  se  sont  modifiées,  et  l'on  penche  pour  la 
conservation  de  la  navigation  dans  le  lit  actuel  de  la  Sèvre,  avec  un  barrage 
accolé  à  une  écluse  d'èbe  et  de  flot,  à  Marans,  pour  former  un  bassin  d'eau 
douce  qui  rendrait  ce  port  accessible  aux  bâtiments  qui  s'y  présenteraient 
avec  la  marée.  Le  canal  maritime  serait  remplacé  par  un  canal  d'évacuation 
qui  contribuerait  à  dégager;  concurremment  avecleconire-booth  et  la  Sèvre 
elle-même,  les  terrains  des  marais  supérieurs,  immanquablement  submer- 
gés dès  que  la  rivière  roule  dans  sa  partie  supérieure  un  volume  d'eau 
plus  grand  que  celui  qu'elle  peut  évacuer  dans  la  partie  maritime. 
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Tous  les  travaux  dont  il  vient  d'être  question  sont  évalués  à  une  somme 
d'environ  5,000,000r. 

Le  développement  du  cours  naturel  de  la  Sèvre,  suivant  la  ligne  princi- 
pale empruntée  par  la  navigation,  était,  avant  l'exécution  des  rectifica- 
tions dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  de   8/j,783M1. 

Ce  développement,  dans  lequel  la  partie  maritime  en  aval  de  Marans  li- 
gure pour  20,790"',  se  divise  ainsi  par  déparlement  : 

Département  des  Deux-Sèvres   28,905a 

Partie  commune  aux  départements  des  Deux-Sovrcs  et  de  la 

Vendée   3,225 

Dépar  tement  de  Ix  Vendée   3,200 

Partie  commune  aux  départements  de  la  Vendée  et  de  la  Cha- 
rente-Inférieure.  37,823 

Département  de  la  Charente-Inférieure   11,630 

Total   $4,783" 


Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  longueurs  comparatives  de  chacun 
des  canaux  et  dérivations,  des  parties  correspondantes  de  la  rivière  et  des 
parties  à  retrancher  du  développement  primitif. 


DÉSIGNATION  DES  DÉRIVATIONS. 


Deux-Sèvres.  .< 


Vendée  j 

Charente-Inf"  | 

Vendée  j 

Charente-Inf,e  | 


Dérivation  de  la  Tiflardièrc.  .  .  . 

—  de  la  Géole  

—  du  Marais-Pin  

—  do  Coulon,  ou  de  la  Repentie 

—  de  Pré-CHu  

—  delaSotieric.  ..... 

—  d'Auzeilles  

—  du  bief  Boisseau  

—  du  vieux  bief  de  Damvix,  ou 

du  Béjou  

—  du  Fossé-du-Lonp.  .  .  . 

—  du  Sablon  ou  de  la  Toue. 

—  de  Pomère  

—  de  Marans  


Totaux. 


LONGUEURS 

Mxurtiox 
<te 

IUUtT. 

des 
dénvalions 

des  parties 

corres- 
pondantes 
delarivttre 

mètres. 

urètres. 

mètres. 

280 

412 

132 

200 

585 

385 

253 

320 

67 

1,525 

1,875 

350 

270 

450 

180 

250 

630 

180 

330 

075 

665 

1,970 

2,620 

850 

3,650 

3,850 

200 

014 

8,300 

2,386 

1,650 

4,208 

2,758 

4*847 

6,620 

1,773 

3,450 

3,550 

100 

10,389 

29,105 

9,806 

Réduit  de  9,806"',  le  développement  primitif  n'est  plus  que  de  74,977' 

et  se  répartit  ainsi  par  département  : 

Deux-Sèvres   26,791" 

Deux-Sèvres  et  Vendée   2,750 

Vendée   11,097 

Vendée  et  Charente-Inférieure   21,895 

Charente-Inférieure  »                                    .  12,464 


Total 


76,977 
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Dans  les  longueurs  qui  précèdent,  ne  se  trouve  pas  comprise  celle  d'un 
bras  de  la  Sèvre,  dit  bras  de  Sevreau,  qui  se  détache  de  la  ligne"  principale 
à  3k  en  aval  de  la  Roussille  et  s'y  réunit  en  face  Coulon,  au  lieu  dit  Pré-Clou, 
après  avoir  emprunté  le  canal  connu  depuis  des  siècles  sous  le  nom  de 
route  de  Coulon  a  la  Garette  ;  la  longueur  de  ce  bras,  compris  dans  le  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  est  de.  .  .   .  9,088m. 

D'un  autre  côté,  les  parties  auxquelles  suppléent  les  canaux  nouvellement 
ouverts  pour  rectifier  la  ligne  principale  n'excluent  pas  la  navigation  en 
rivière.  Ces  parties  sont  restées  praticables  à  la  petite  navigation,  par  la- 
quelle s'effectuent  principalement  les  transports  agricoles.  Leur  longueur 
totale  est,  comme  on  vient  de  le  voir,  de   29,195,n. 

Enfin,  il  faut  ajouter  à  cet  ensemble  un  système  de  canaux  de  dessèche- 
ment dérivés  de  la  Sèvre  et  qui  sont  également  praticables  à  la  petite  navi- 
gation : 

1°  Les  canaux  de  Sansais,  désignés  sous  les  noms  de  Maître-Jean  et  de- 
Bergère,  et  qui,  partant  du  bras  de  Sevreau  au-dessous  de  la  Garette,  se  ren- 
dent dans  le  lit  principal  par  une  double  bifurcation.  Ils  ont  pour  longueur, 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  savoir  : 


La  partie  commune,  qui  s'élend  de  la  rivière  à  la  bifurcation  des 
deux  branches.  .  .  .  ,  .  ........  ^       .  1,11 5™ 

La  branche  d'amont,  dite  Bergère   350 

—       d'aval,  dite  Maltre-Jean.   ûOO 


l,865m 


2°  Les  canaux  dils  Ceinture  de  la  Sotterie  et  des  Brelets,  dont  l'origine 
est  à  Péplot,  en  aval  de  Coulon  et  un  peu  au-dessus  du  confluent  de  la 
Conche-Bergère,  et  dont  l'embouchure  est  à  Auzeilles  ;  ils  sont  parallèles  à 
la  rive  droite  de  la  Sèvre,  et  leur  longueur,  comprise  également  dans  le 
déparlement  des  Deux-Sèvres,  est  de.  .   5,066'". 

3°  Les  canaux  connus  sous  le  nom  de  la  broue  d'Arçais  et  de  Forges, 
également  compris  dans  le  déparlement  des  Deux-Sèvres. 

La  broue  d'Arçais  a  son  origine  à  Arçais,  sur  le  contour  de  la  Sèvre  dit  du 
bief  Boisseau  ;  passe  au  hameau  de  la  Rivière,  et,  suivant  les  coteaux  du 
Mignon,  se  termine,  après  avoir  emprunté  une  partie  de  l'ancien  lit  de  ce 
cours  d'eau,  au  hameau  de  la  Grève,  situé  sur  la  rive  gauche  et  à  650"'  du 
nouveau  lit  ;  sa  longueur  est  de   7,575,M. 

Le  canal  de  Forges  commence  à  Saint-Hilaire-la-Pallu,  emprunte  une 
petite  partie  de  la  broue  d'Arçais  et  débouche  dans  la  Sèvre  au  Vieux-Bé- 
jou  ;  sa  longueur  est  de.  5,100'". 

En  résumé,  les  parties  navigables  de  la  Sèvre  Niortaise  et  les  canaux  qui 
en  sont  dérivés  forment  un  développement  total  de  132,866™,  savoir  : 
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Ligne  principale,  suivie  par  la  grande  navigation   74,977" 

Bras  secondaires,  praticables  à  la  petite  navig.  soulcm*.    29,19.V1  ) 
Caoaux  latéraux  ou  d'embranebemeot   28,694  ]  57,889 

Total   1 32,866° 

La  pente  totale  de  la  Sèvre,  ou  la  différence  de  niveau  entre  les  étiages 
factices  de  Niort  et  de  Marans,  est  de  7m  50  divisés  en  plusieurs  biefs. 

Dans  les  eaux  rondes  ou  de  navigation ,  on  a  moyennement  par  kilo- 
mètre : 


Entre  Niort  et  la  Roussille   0"  745 

—  la  Roussille  et  la  Tiffardière   0  666 

—  la  Tiffardière  et  la  Sotterie   0  087 

—  la  Sotterie  et  les  Loges   0  054 

—  les  Loges  et  Bizoin   0  019 

—  Bazoin  et  Mnrans   0  018 


Il  n'existe,  sur  îe  cours  navigable  de  la  Sèvre,  qu'une  écluse  en  maçon- 
nerie :  c'est  celle  de  la  Roussille.  Les  k  autres  sont  construites  en 
bois;  elles  ne  sont  que  provisoires  et  doivent  être  refaites  en  maçonnerie  : 

* 

ce  sont,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  celles  de  la  Sotterie,  des  Loges,  du 
bois  de  la  Rochelle,  sur  le  Vieux-Béjou,  et  celle  qui  est  à  l'embouchure  de 
ce  cours  d'eau. 

Trois  autres  écluses  sont  en  voie  d'exécution  :  à  la  Tiffardière,  au  Marais- 
Pin,  et  à  Bazoin. 

Ces  écluses  ont  ,5m  20  de  largeur  et  34"'  de  longueur  dans  œuvre. 
Celle  de  la  Roussille  porte  un  élargissement  du  sas  pour  le  passage  simul- 
tané d'un  grand  bateau  et  de  plusieurs  petits  bateaux  de  l'agriculture.  Les 
sas  des  autres  écluses  ont  5m  20  de  largeur  au  plafond,  et  leurs  talus  ont 
l,u  50  de  base  pour  lm  de  hauteur  :  en  sorte  que  la  même  écluse  sert, 
comme  celle  de  la  Roussille ,  au  passage  simultané  d'un  grand  bateau  du 
commerce  et  aux  bateaux  de  l'agriculture. 

Les  ponts,  autres  que  celui  de  Marans,  exécutés  ou  en  cours  d'exécu- 
tion, portent  une  partie  mobile  pour  le  passage  des  bateaux  à  hauts  char- 
gements et  des  mâts  qui  sont  établis  sur  tous  les  bateaux  de  grande 
navigation.  Celui  de  Marans  est  en  pierre  et  fixe,  et  s'oppose  complètement 
au  passage  des  navires,  même  du  plus  petit  tonnage. 

Le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  est  insuffisant  pour  la  navigation  entre  Niort 
ut  Coulon  ;  mais  il  atteindra  facilement  plus  de  lni  20  ,  après  la  construc- 
tion des  2  écluses  de  la  Tiffardière  et  du  Marais-Pin,  et,  postérieure- 
ment, par  l'établissement  de  l'écluse  de  Comporté.  Entre  Coulon  et  Dam- 
vix,  le  tirant  d'eau  est  très-variable  et  peut  être  regardé  comme  compris 
entre  0m  50  et  2"'  à  l'étiage ,  nonobstant  les  retenues  ou  barrages  déjà 
établis.  Ce  tirant  d'eau  serait  porté  facilement  à  un  minimum  de  im  20 
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en  toute  saison  ,  comme  entre  Dainvix  et  Marans,  par  la  destruction  de 
quelques  seuils  ou  débris  d'anciennes  pêcheries,  peu  nombreux  d'ailleurs 
et  peu  coûteux  à  faire  disparaître. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  de  grande  navigation  fluviale  est  de 
20  à  26l,  et  la  charge  maximum  de  100'. 

Les  navires  qui  remontent  jusqu'à  Marans  ne  portent  guère  au  delà  de 
ce  tonnage. 

La  traction  a  lieu,  soit  à  bras  d'hommes,  soit  à  la  cordelle,  à  la  voile  ou 
à  la  gaffe. 

Les  voyages  de  Niort  à  Marans  et  retour  se  font  en  huit  jours ,  lorsque 
les  barrages  sont  fermés,  et  en  cinq  jours,  lorsqu'ils  sont  ouverts,  par 
suite  des  courants  et  du  vent. 

Le  taux  du  fret  est  très-variable  ;  cependant  on  peut  le  représenter  par 
un  chiffre  de  0r  11  par  kilomètre  et  par  tonne;  mais  ce  taux  sera  néces- 
sairement abaissé ,  lorsque  la  navigation  aura  reçu  les  améliorations  en 
vue  desquelles  on  exécute  les  écluses  de  la  Tiffardière  et  du  Marais-Pin. 

La  Sèvre  Niortaise  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du 
Trésor. 

La  perception  s'opère  :  1°  pour  la  navigation  fluviale,  conformément  à 
la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après  le  tarif  général  des  rivières  (voy.  p.  8)  ; 
2°  pour  la  navigation  maritime,  d'après  un  tarif  spécial  fixé  par  le  décret 
du  27  vendémiaire  an  XII  (20  octobre  1803). 

Pour  l'application  de  la  taxe  générale  des  rivières,  proportionnellement 
au  trajet  parcouru ,  les  distances  légales  entre  les  principaux  points  situés 
sur  le  cours  de  la  rivière  ont  été  fixées  comme  ci-dessous  : 


DÉSIGNATION 

(1rs 

l'ai!8CII*M.'X  l'OLVTS. 

PISTAN'CKS 

EN  KIL03IÈTHF.S 

DÉSIGNATION 
des 

l'Hl.NCIPAUI  POI-YTS. 

nisn 

tx  Kilo: 

m:i:s 
irrius 

LES  POINTS. 

CUMVI-KKS. 

KNTHK 
LES  l-OI  S». 

CCML'Lgua. 

BRAS  NAVIGABLE 

Canal  de  la  Grange  ;inconnu) 

9 

43 

0 

0 

OoulTri:  (embouchure  de  la 

c 

0 

19 

53 

Origine  du  bras  de  Sevreau. 

2 

8 

Mamns  {canal  de  Niort  a  la 

1 

9 

RocluUe)  

.i 

se 

Coulcn  [embouchure  du  bras 

Le  Brault.  ......... 

8 

84 

de  Sevreuu) ........ 

4 

13 

Embouchure  dans  l'Océan.  . 

8 

H 

2 

15 

5 

2tt 

4 

H 

De  Scvreeu  &  ta  Sèvre,  en 

Embourhure  du  Mignon.  .  • 

i 

'2.1 

avnl  de  In  Riwiille.  .  .  . 

1 

» 

Maillé  ;omb"  lie  la  Jcuoe- 

De  ln  Gareltc  ô  la  Sfcvrc,  en 

6 

84 

Ces  dislances,  soit  que  l'on  se  reporte  à  l'époque  à  laquelle  elles  ont  été 
fixées,  soit  qu'on  envisage  l'état  actuel  de  la  rivière,  par  suite  des  rpr 


6»ÎB 


SÈVRE  MORTAISE. 


dressements  opérés,  sont  de  tout  point  inexacles ,  ainsi  qu'il  résulte  des 
renseignements  donnés  plus  haut.  Les  distances  réelles  sont  : 


De  Niort  à  la  Roussille.  7* 

De  la  Roussille  au  bras  de  Sevreau  3 

Du  bras  de  Sevreau  à  Coulon  (embouchure  de  ce  bras)  7 

De  Coulon  à  l'embouchure  du  canal  de  l'Autise  à  l'Ouillette  16 

De  ce  dernier  point  à  l'embouchure  du  Mignon  2 

De  l'embouchure  du  Mignon  à  celle  de  la  Vendée  J6 

De  cette  embouchure  à  Marans  (coin  du  Boulet,1  3 

De  Marans  au  passage  du  Brault  11 

De  ce  passage  à  la  mer  .  10 

Total  75* 


On  compte  en  outre  pour  le  bras  de  Sevreau  : 

De  l'origine  de  ce  bras  à  Sevreau   1* 

De  Sevreau  à  la  Garette   6 

De  la  Garette  à  la  Sfcvre  •.  2 

Total.  .......  9k 


Il  y  a  donc  lieu  de  procéder  à  la  fixation  de  nouvelles  distances;  et  si 
l'on  se  conforme  au  principe  admis  pour  la  plupart  des  rivières  que  l'Étal 
perfectionne  au  moyen  de  dérivations,  ces  distances  devraient  être  fixées 
suivant  le  cours  naturel  de  la  Sèvre,  avant  l'exécution  des  travaux  de  rec- 
tification. Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  dépense  de  ces 
travaux  a  été  en  partie  supportée  par  les  propriétaires  des  marais  mouil- 
lés, et  non  en  entier  par  l'Élat,  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navigation. 

Quant  aux  canaux  de  Sansais,  delà  Sotterie  et  des  Brelets,  ainsi  qu'à 
ceux  de  la  broue  d'Arçais  et  de  Forges,  ayant  un  développement  total 
de  19,606m,  ils  ne  sont  pas  imposés. 

Le  tarif  du  27  vendémiaire  an  XII,  applicable  à  la  navigation  maritime, 
est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  bâtiment  venant  de  la  mer,  chargé  en  tout  ou  en  partie,  paiera  en  entrant  à 


»>  Marans,  par  tonne  1*. 

«  En  sortant  de  Marans  pour  aller  en  mer,  le  môme  droit  sera  perçu. 

>•  Tout  bâtiment  remontant  de  la  mer  i  Marans,  ou  descendant  de  Maraus  à  la  mer, 
•>  sur  son  lest,  ne  paiera  que  demi-droit,  par  tonne  .............    01  50. 

>»  Tout  bâtiment  chargé  de  bois  de  chauffage,  remontant  de  la  mer  à  Marans,  ou  des- 
»  ccndantde  Marans  à  la  mer,  paiera,  par  tonne  0r  40. 


»  Les  allèges  rcifîontant  la  rivière  sur  leur  lest  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  ; 
>»  celles  qui  la  descendront  au  lest  paieront  pour  la  totalité  de  leur  tonnage. 

»  Sera  considérée  comme  étant  sur  son  lest,  toute  allège  qui  remontera  uniquement 
»  chargée  de  sable.  » 

Une  franchise,  non  spécifiée  dans  le  décret,  s'applique  aux  bateaux  qui, 
pourvus  de  permis  d'allégés  délivrés  par  la  douane,  transportent  au 
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BrauH  des  grains  destinés  au  chargement  des  navires  d'un  trop  fort  ton- 
nage pour  pouvoir  remontera  Marans.  C'est  justice,  puisque  les  bâtiments 
servant  d'allégés  acquittent  les  droits  comme  s'ils  avaient  été  chargés  à 
Marans. 

De  tous  les  tarifs  qui  atteignent  la  navigation  maritime  des  fleuves,  celui- 
ci  est  le  plus  élevé  et  ne  revient  pas  à  moins  de  0f  526  par  tonne  de  char- 
gement possible  et  par  myriamètre.  Rien  aujourd'hui  ne  paraît  plus  devoir 
justiûer  le  maintien  d'une  laxe  qui  dépasse  de  près  de  9  et  10  0/0  celles 
de  la  Charente  et  de  la  Seudre ,  qui,  elles-mêmes,  sont  fort  élevées,  com- 
parativement aux  autres. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  la  Rous- 
sille,  à  Coulon  et  à  Marans.  Ceux  de  la  Roussille  et  de  Marans  fonctionnent 
en  même  temps  comme  bureaux  de  jaugeage. 

Voici  quels  ont  été  les  produits  de  ces  droits  depuis  la  mise  en  vigueur 
du  tarif  qui  régit  actuellement  la  perception  sur  la  navigation  fluviale  : 


ANNÉES. 


1838  .  . 

1839  .  . 

1840  .  . 

1841  .  . 

1842  .  . 

1843  .  . 

1844  .  . 

1845  .  . 


NAVIGATION 


24,564'  65 
41,084  7»| 
37,555  93 
37,822  35 
32,282  63 
33,920  92' 
29,909  35 
36,000  50 ' 


1846  .  . 

1847  .  . 

1848  .  . 

1849  .  . 

1850  .  . 

1851  .  . 

1852  .  . 

1853  .  . 


NAV1C AT  ION 


31 ,974f  80 
20,809  73 
32,100  74 
36,637  16 
35,010  3.r) 
35,200  35 
34,516  07 
29,570  90 


TOTAL. 


ANNÉES. 


fluviitlc. 


maritime. 


iV..\  .air . 


maritime. 


2,984' 24  28,990'  56 
2,323  09 11 8,486  64 
2,829  04  29,271  70 
2,924  41 1 33,712  75 
2,73&  21  32,276  14 


2,701  10 
2,699  86 
2,726  41 


32,499  25 
31,816  21 
26,844  49 


TOI  AL. 


2,349' 52 

2,713  13 
3,214  16 
2,705  32 
3,069  69 
2,936  61 
3,391  19 


22,215' 13 
0  37,980  49 
34,842  80 
34,668  19 
29,577  31 
30,851  83 
26,972  64 
32,709  31 


Dans  le  chiffre  des  produits  de  1853,  il  est  fait  abstraction  de  3,/|81f  79 
qui  auraient  été  perçus  sur  les  céréales,  sans  l'exemption  légale  provisoire, 
savoir  :  3,332f  98  pour  la  navigation  maritime,  et  W  81  pour  la  navi- 
gation fluviale. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  la  navigation  delà  Sèvre, 
entre  Niort  et  Marans,  est  indiqué  dans  le  tableau  suivant,  d'après  les  do- 
cuments publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes. 
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NATURE 

TONN 

AGE  A  1 

KILOMÊ 

TRE. 

des 

1850. 

1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

RF.MOXTC. 

DESCENTE. 

RESfOSTE. 

DESCOTB. 

KLMOKTK. 

DESCENTE . 

1"  CLASSE. 

tonnes . 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

158.561 

29,256 

160,179 

14,210 

183,897 

11,467 

Fourrages.  

» 

9,783 

wW 

9,105 

32 

16,175 

Vins  et  eaux-de-yie .  .  . 

2  954 

6  397 

oov 

10,738 

234 

*-  s-'  '-i 

9,898 

• 

» 

14,960 

6,160 

1) 

6,765 

Épiceries  et  drogueries.  . 

189,697 

» 

211,383 

4,551 

107,322 

Poteries,  verres  et  crist  aux 

1,7W 

» 

487 

770 

775 

58 

Autres  marchandises.  .  . 

43,966 

44,423 

43,828 

28,890 

38,090 

32,254 

2«  CLASSE. 

460 

8,591 

330 

16,127 

330 

5,073 

» 

n 

n 

» 

n 

n 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

144,139 

34,497 

145,948 

31,726 

143,242 

24,163 

Matériaux  de  construction 

48,54» 

50,172 

51,240 

61,921 

92,981 

35,880 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

40,260 

71,566 

24,282 

89,372 

12,155 

80,700 

Autres  marchandises.  .  . 

895 

288 

925 

200 

2,437 

378 

Bois  en  trains.  ..... 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Total.  .  .  . 

441,560 

465,630 

428,049 

480,602 

478,724 

420,133 

Ramenés  au  parcours  total  des  distances  d'après  lesquelles  a  eu  lieu  la 
perception  de  Niort  à  Marans,  ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  précé- 
dentes donnent  pour  résultat  : 


En  1847. 

—  1848. 

—  1849. 

—  1850. 

—  1851. 

—  1852. 


Descente.  5,965'  Remonte.  8,184' 


8,323 
7,425 
7,885 
7,64/» 
8,549 


8,761 
9,101 
8,315 
8,582 
7,502 


Total.  14,149' 

—  17,084 

—  16,526 

—  16,200 

—  16,226 

—  16,051 


D'après  les  renseignements  communiqués  par  MM.  les  ingénieurs,  le  ton- 
nage, en  1853,  aurait  été  de  16,913',  dont  9,205*  à  ïa  descente  et  7,708* 
à  la  remonte. 

Quant  à  la  navigation  maritime,  il  résulte  des  documents  publiés  par 
l'administration  des  douanes,  que  le  tonnage  possible  des  navires  chargés 
qui  fréquentent  le  port  de  Marans  se  résume  dans  les  chiffres  suivants  : 

En  1847  Descente.  10,745'  Remonte.  13,216t  Total.  23,961' 


—  1848. 

—  1849. 

—  1850. 
*-  1851. 

—  1852. 


14,605 
17,754 
10,291 
17,131 
18,132 


11,853  - 

12,138  — 

11,270  — 

11,030  — 

9,600  — 


26,458 
29,912 
27,561 
28,161 
2  /  ,732 


SÎENNE.  —  CANAL  DE  SILVÉRÉAL. 


SIENNE. 

L'ordonnance  du  10  juillet  1825,  sur  la  pêche  fluviale,  a  classe  la  Sienne 
comme  navigable  depuis  le  pont  de  la  Roque,  dans  la  commune  de  Mont- 
chaton  ét*au  confluent  de  la  Soulle,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer. 
Divers  renseignements  tendraient  à  faire  admettre  que  la  navigation  re- 
monte jusqu'à  Hyenville,  à  9k  au-dessus  du  pont  de  la  Roque,  embouchure 
du  canal  de  Goutances  ;  mais  il  paraît  démontré  que  si  cette  navigation  est 
possible,  la  fréquentation  n'a  réellement  lieu  qu'en  aval  de  ce  point. 

La  navigation  s'effectue  à  l'aide  de  la  marée.  Les  barques  affectées  à  cette 
navigation  sont,  presque  toutes,  celles  qui  fréquentent  le  canal  de  Coutan- 
ces  et  qui  transportent  vers  ce  point  des  engrais  de  mer  et  quelques  ma- 
tières, telles  que  le  charbon  de  terre  et  des  bois  débarqués  par  les  navires 
de  cabotage  dans  le  petit  port  de  Regnéville,  situé  à  l'embouchure  de  la 
rivière. 

Des  projets  avaient  été  rédigés  en  1844  dans  le  but  de  canaliser  la  Sienne 
jusqu'à  Gavray  et  même  jusqu'à  Villedieu,  et  de  permettre  l'échange  des 
granits  de  cette  contrée  contre  les  chaux  de  Regnéville.  Mais  d'après  ces 
projets,  11  écluses  seraient  nécessaires  pour  racheter  la  pente  de  23'"  50 
existant  sur  la  longueur  de  24k  qui  sépare  les  points  extrêmes  :  il  faudrait 
supprimer  dix-huit  usines,  et  il  paraît  que,  même  après  cette  suppression, 
l'alimentation  du  canal  ne  serait  rien  moins  qu'assurée. 

Le  développement  du  cours  de  la  Sienne,  du  pont  de  la  Roque  à  la  mer, 
compris  dans  le  département  de  la  Manche,  est  de   8,000"'. 

Sa  pente,  à  l'étiage,  est  de  13m  50. 

Son  tirant  d'eau  est  de  lw  20,  sauf  dans  quelques  hauts-fonds. 
En  l'absence  de  chemin  de  halage,  les  gabares  marchent  à  la  voile. 
Le  mouvement  de  la  navigation  peut  être  représenté  par  5  à  6,000'. 
Cette  navigation  n'ést  pas  imposée. 


CANAL  DE  SILVÉRÉAL. 


Ce  canal  prend  son  origine  dans  le  petit  Rhône,  à  l'écluse  de  Silvéréal, 
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et  vient  aboutir,  à  travers  une  plaine  marécageuse,  à  la  panne  de  Peccais, 
où  il  se  réunit  au  canal  de  ce  nom  et  à  celui  de  Bourgidou.  Sa  construction 
paraît  remonter  au  règne  de  saint  Louis:  mais  alors  il  n'était  qu'une 
roubine  de  navigation  imparfaite;  il  a  été  amélioré  depuis,  et  pendant 
longtemps  il  a  servi,  ainsi  que  celui  de  Bourgidou,  à  l'écoulement  des 
transports  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes.  11  est  actuellement  bien  déchu 
de  son  importance  ;  et  peut-être  faut-il  attribuer  en  partie  ce  résultat  aux 
prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral  du  14  mars  18Z|5,  qui  a  rejpis  en  vi- 
gueur d'anciennes  dispositions  réglementaires  d'après  lesquelles  la  lar- 
geur de  tous  les  bateaux  et  trains  naviguant  sur  ce  canal  est  fixée  à  /»m. 

Le  canal  de  Silvéréal  fait  partie  de  la  concession  du  canal  de  Beaucaire, 
qui  expire  le  22  septembre  1939. 

Sa  longueur,  comprise  dans  le  déparlement  du  Gard,  est  de. .  8,290"\ 

11  est  alimenté  par  les  eaux  du  Rhône  au  moyen  de  l'écluse  de  Silvéréal, 
qui  n'offre  que  6m  06  de  largeur  à  l'entrée  et  dont  le  seuil  est  placé  à  0m  97 
seulement  au-dessous  de  l'étiage. 

Le  tirant  d'eau  ne  dépasse  pas  ordinairement  0nl  80. 

La  perception  du  droit  de  navigation  s'opère  d'après  le  tarif  du  canal  du 
Midi,  sauf  les  exceptions  indiquées  à  l'article  du  canal  de  Beaucaire  (p.78). 

Suivant  le  tableau  arrêté  par  le  préfet  du  Gard  le  6  frimaire  an  XIV  (2  7  no- 
vembre 1805),  on  compte  deux  distances  pour  le  parcours  du  canal. 

Les  recettes  s'opèrent  au  bureau  établi  à  Silvéréal  et  à  ceux  qui  sont  si- 
tués sur  le  canal  de  Beaucaire. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  connaître  à  l'occasion  des  autres  canaux  compris  dans 
la  concession  du  canal  de  Beaucaire,  il  n'est  pas  possible  de  donner  l'indi- 
cation des  recettes  afférentes  à  chacun  de  ces  canaux. 

Quant  au  tonnage  des  marchandises  qui  empruntent  annuellement  Je 
canal  de  Silvéréal,  il  est  d'environ  \k  à  15,000%  dont  :  8  à  9,000*  de  fers, 
3,000l  de  bois  de  charpente  et  2,000l  de  roseaux  et  denrées  agricoles  pro- 
venant des  marais. 
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Par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  en  date  du  10  juin  1848,  il  était 
alloué  un  crédit  extraordinaire  de  l,000,000r.  sur  lesfondsdecet  exercice, 
pour  l'ouverture,  entre  Blancafort  et  la  Motle-Beuvron  ,  d'un  canal  dérivé 


SOMME.  6Ï3 

de  la  Sauldre  et  destiné  à  faciliter  le  transport  vers  la  partie  inculte  de  la 
Sologne,  les  marnes  qu'on  trouve  en  abondance  sur  d'autres  points  de 
cette  contrée.  Les  travaux,  commencés  par  les  ateliers  nationaux,  furent 
interrompus  après  la  suppression  de  ces  ateliers  ;  continué  quelque  temps 
après,  en  vue  de  l'irrigation,  puis  suspendu  de  nouveau  comme  d'une  exé- 
cution à  peu  près  impossible,  le  canal  a  été  repris  comme  faisant  partie  du 
système  général  d'amélioration  de  la  Sologne.  Les  décisions  dont  il  a  été 
l'objet  se  ressentent  de  ces  fortunes  diverses  et  ne  pourraient  guère  paraî- 
tre d'accord  entre  elles  qu'autant  que  l'on  en  ferait  connaître  les  motifs 
par  un  assez  long  exposé. 

Mais  l'administration  ne  s'est  pas  encore  définitivement  prononcée  sur 
l'ensemble  des  canaux  de  la  Sologne.  Elle  a  pu  autoriser  isolément  le  canal 
de  la  Sauldre,  parce  que,  quelle  que  soit  la  solution  adoptée,  il  doit  y  trou- 
ver sa  place.  Mais  sera-t-il  ligne  principale  ou  secondaire,  canal  commer- 
cial ou  simplement  agricole  ?  c'est  ce  qui  n'est  pas  encore  déterminé.  On 
ne  saurait  préjuger,  sur  ce  point,  les  résolutions  qui  pourront  être  prises; 
et  d'ailleurs  parler  de  la  partie  en  exécution  comme  si  elle  devait  rester 
isolée,  ce  serait  offrir,  à  l'étonnement  public,  une  sorte  d'impasse  navigable, 
qui,  pour  les  services  qu'il  pourrait  rendre  à  ses  riverains,  serait  certaine- 
ment loin  de  valoir  les  dépenses  faites.  On  ne  peut  donc  que  s'abstenir, 
quant  à  présent,  de  toute  autre  indication. 


SOMME. 


L'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  a  classé  la  Somme 
comme  navigable  depuis  la  Neuville-lès-Bray,  en  aval  de  Péronne,  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  mer.  Mais  dès  cette  époque  même  les  bateaux  ne 
remontaient  plus  dans  le  lit  de  la  rivière,  au  delà  d'Amiens.  La  navigation, 
qui  existait  alors  non-seulement  jusqu'à  Bray,  mais  jusqu'à  Saint-Simon, 
avait  lieu,  comme  aujourd'hui,  par  le  canal  artificiel  déjà  ouvert  dans  la 
partie  supérieure  de  ia  vaiiée. 

A  3k  d'Amiens,  la  Somme  reçoit  la  rivière  d'Avxe  :  c'est  son  seul 
affluent  navigable;  car  les  autres  cours  d'eau,  tels  que  la  Luce,  PHallu 
ou  Querricu,  etc.,  qui  figurent  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance 
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du  10  juillet  1835,  servent  simplement  à  leur  embouchure  et,  sur  une 
très-courte  distance,  de  gare  de  refuge  ou  de  déchargement  aux  bateaux 
de  transport. 

L'article  suivant,  relatif  au  canal  de  la  Somme,  indique  &  quelles 
époques  ont  été  successivement  ouvertes  les  diverses  parties  de  ce  canal. 
Jusque-là,  jusqu'au  moment  où  fut  appliqué  le  tarif  de  la  ligne  artificielle, 
la  perception  se  faisait  d'après  le  tarif  fixé  par  le  décret  du  8  vendémiaire 
an  xiv  (30  septembre  1805).  En  ce  qui  concerne  la  navigation  maritime, 
la  taxe  était  de  9rpar  gribaune,  et  3f  60  par  allège,  remontant  non  pas 
seulement  depuis  Saint-Valery,  mais  depuis  l'embouchure  de  la  Somme 
jusqu'à  Abbeville,  ou  descendant  d'Abbeville  à  la  mer.  Toute  perception  a 
cessé  pour  cette  navigation  au-dessous  de  Saint-Valery,  depuis  l'ouverture 
du  canal  dans  lequel  ont  été  rejetées  les  eaux  de  la  Somme  et  de  ses 
affluents,  qu'on  emploie  à  faire  des  chasses  dans  ce  dernier  port.  Il  en 
résulte  qu'aujourd!hui  le  lit  de  la  Somme  en  amont  d'Abbeville  s'atterrit 
de  jour  en  jour  davantage  et  sera  bientôt  comblé. 

Le  développement  de  la  Somme,  depuis  Saint-Valery  jusqu'à  l'extrême 
embouchure  en  mer,  est  de   6,000'". 

Les  navires,  dont  le  tonnage  ne  dépassait  pas  autrefois  250',  portent  au- 
jourd'hui 400  à  450\  par  suite  de  l'amélioration  du  chenal. 

Les  ports  de  la  baie  de  la  Somme  sont  celui  de  Saint-Valery  et  celui  du 
Croloy,  qui  est  situé  à  6k  de  la  mer.  Voici,  d'après  les  documents  publiés 
par  l'administration  des  douanes,  quel  a  été,  dans  ces  dernières  années, 
le  tonnage  possible  des  navires  chargés  qui  ont  fréquenté  ces  deux  ports  : 


ANNÉES. 

PORT  DB  SAINT-VALERY. 

PORT  DU  CHOTOr. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

TOTAL 

DEMENTE. 

HEMOSTE. 

TOTAL. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

3,422 

24,896 

28,318 

1,195 

1,894 

3,087 

8,454 

16,008 

19,462 

1,400 

908 

2,808 

5,095 

18,273 

23,370 

567 

788 

1,355 

4,593 

15,158 

10,751 

610 

312 

922 

3,868 

15,207 

19,075 

372 

628 

1,000 

3,126 

16,098 

19,224 

454 

752 

1,206 
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Cette  ligne  de  navigation,  qui  porte  le  nom  de  la  rivière  dont  elle  suit,  en 
grande  partie,  le  cours,  commence  à  Saint-Simon,  sur  le  canal  Saint-Quen- 
tin, et  se  termine  au  port  de  Saint-Valery,  situé,  comme  on  vient  de  le 
voir,  à  9k  de  l'embouchure  de  la  Somme  dans  la  Manche. 

L'édit  du  mois  de  septembre  1724,  qui  autorisait  l'exécution  de  la  pre- 
mière partie  du  canal  Saint-Quentin,  longtemps  connue  sous  la  dénomina- 
tion de  canal  Crozat,  portait  en  même  temps  que  la  Somme  serait  canali- 
sée depuis  Amiens  jusqu'à  sa  réunion  avec  ce  canal,  dont  la  concession 
était  accordée  au  sieur  Demarcy.  Après  la  dissolution  de  la  Société  qu'avait 
formée  ce  premier  concessionnaire,  les  travaux  à  faire  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  de  la  Somme  furent  distraits  de  l'entreprise;  ce  ne  fut 
qu'en  1770  qu'un  arrêt,  obtenu  par  l'intendant  de  Picardie,  Dupleix  de 
Bacquencourt,  à  la  date  du  18  mai,  permit  d'affecter  à  ces  travaux  les  pro- 
duits d'un  octroi  établi  depuis  trente  ans,  et  sur  lesquels  on  réservait,  cha- 
que année,  depuis  dix  ans,  un  fonds  de  100,000f  pour  la  construction  de 
divers  édiûces. 

Les  travaux,  commencés  le  1"  août  suivant,  entre  Saint-Simon  etHam, 
ne  furent  poussés  avec  quelque  activité  que  pendant  deux  ans.  Déjà  la  ville 
de  Saint-Valery  élevait  de  vives  réclamations  à  la  suite  des  ensablements 
qui  compromettaient  la  prospérité  naissante  de  son  port,  en  reportant  vers 
le  Croloy  le  thalweg  de  la  Somme.  Abbeville  joignit  ses  réclamations  à 
celles  de  Saint-Valei^  ;  et,  po.ir  y  satisfaire,  des  lettres  patentes,  des 
28  novembre  1782  et  11  juin  1784,  ensuite  un  arrêt  du  Conseil  du 
28  juin  1785,  autorisèrent  la  perception  d'un  droit  de  vingt  sols  par  velle 
d'eau-de-vie  qui  serait  importée  par  la  Somme,  et  en  affectèrent  le  produit 
à  l'amélioration  de  ce  fleuve. 

Il  fut  décidé  qu'on  s'occuperait,  en  premier  lieu,  de  la  partie  inférieure, 
et  l'on  arrêta  qu'un  canal,  dans  lequel  la  Somme  devait  être  reçue,  entre 
Abbeville  et  la  mer,  serait  ouvert  sur  la  rive  gauche,  pour  déboucher  à 
Saint-Valery.  Ce  canal,  destiné  à  la  navigation  maritime,  fut  entrepris 
en  1786. 

En  1821,  les  dépenses  faites,  tant  dans  celte  dernière  partie  que  sur  la 
haute  Somme,  ne  s'éievaient  pas  à  pius  de  3,560,285\  Les  dépenses  à 
faire  pour  l'achèvement  completdes  travaux  étaient  évaluées  à  6,400, 000r. 

Une  des  lois  du  5  août  1821,  approuvant  le  traité  passé  entre  le  Gouver- 
nement et  la  Compagnie  Sartoris,  accepta  l'offre  faîte  par  cette  Compa- 
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gnie  de  prêter  au  Trésor  une  somme  de  6,600, 000f,  destinée,  d'une  part, 
à  terminer  le  canal  de  la  Somme,  et,  d'autre  part,  à  ouvrir  un  canal  laté- 
ral à  l'Oise,  de  Chauny  à  Manicamp. 

Le  Gouvernement  contractait  l'engagement  de  livrer  ces  canaux  à  la  na- 
vigalion  dans  le  délai  de  six  ans  et  trois  mois,  à  partir  du  10  octobre  sui- 
vant, et  en  outre  diverses  obligations  dont  il  est  fait  mention  dans  la 
note  B. 

Le  canal  de  la  Somme  a  été  ouvert  à  la  navigation  :  en  1824,  entre  Saint- 
Simon  et  Ham  ;  en  1825,  entre  Ham  et  Péronne  ;  en  1826,  entre  Péronne 
et  Amiens  ;  en  1827,  sur  le  reste  de  son  étendue,  à  l'exception  de  la  tra- 
versée d'Abbeville,  dont  les  travaux  ont  été  longtemps  retardés  par  des 
oppositions  locales  aussi  vives  que  soutenues.  Pour  concilier  tous  les  inté- 
rêts, l'administration  a  dû  se  résigner  à  d'assez  fortes  dépenses,  en  sorte 
que  ces  travaux  n'ont  pu  être  terminés  qu'à  la  fin  de  1836  :  l'amortisse- 
ment a  commencé  le  1er  avril  de  l'année  suivante,  sans  que  toutefois  la 
canalisation  fût  complète.  Pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  l'exécution  du 
canal,  en  amont  comme  en  aval  d'Amiens,  la  navigation  s'est  faite  dans  le 
lit  même  de  la  rivière. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  se  sont  élevées,  savoir  : 

Antérieurement  à  l'emprunt,  à..............  3,560, 285f 

Sur  les  fonds  de  l'emprunt,  à   6,377,595 

Sur  les  fonds  du  Trésor,  jusqu'au  31  décembre  1833,  à  .  .  .  1,960,610 

•     —        de  la  loi  du  27  juin  1833,  à   1,117,862 

—        de  la  loi  du  9  août  1839,  à.  .  .  .   88,000 

Total  13,054,352' 

Le  développement  du  canal  de  la  Somme  est  de  f56,830m,  savoir  : 


Dans  le  département  de  l'Aisne   5,500" 

—  de  la  Somme  151,330 


1 156,830" 


Entre  Saint-Simon  et  Froissy,  le  canal  est  ouvert  latéralement  à  la 
Somme,  et  entre  Froissy  et  Abbeville,  la  navigation  a  lieu  tantôt  en  lit  de 
rivière,  tantôt  en  dérivation  ;  le  canal  latéral  d'Abbeville  à  Saint- Valéry  a 
une  longueur  de  13, 331'". 

La  pente  totale,  entre  les  points  extrêmes,  est  de  66m  74  :  cette  pente 
est  rachetée  par  24  écluses,  y  compris  le  barrage  éclusé  de  Saint-Valéry, 
dont  les  buses  sont  au  niveau  moyen  de  la  mer  dans  ce  port.  Ces  écluses 
ont  6"'  50  de  largeur  et  40'"  de  longueur  :  la  dernière,  en  aval,  contenant 
les  barrages  de  Saint-Valery,  se  compose  aujourd'hui  de  deux  passages 
seulement,  l'un  à  gauche,  de  8ni  50  ;  l'autre  à  droite,  de  6'"  50. 

La  hauteur  des  ponts  fixes  au-dessus  du  plan  d'eau  varie  de  3m  70  à  /»"'  50. 
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Le  tirant  d'eau  normal  est  de  ln,"65  entre  Saint-Simon  et  Abbeville,  sauf 
sur  deux  points  où  il  va  être  relevé  ;  il  est  de  3m  25  dans  le  canal  maritime. 

La  charge  ordinaire  des  bateaux  qui  fréquentent  le  canal  est  de  75*  ; 
celle  des  bateaux  de  charbon  venant  du  Nord  est  de  180*.  La  charge  maxi- 
mum est  de  2251,  et  celle  des  navires  qui  remontent  de  Saint-Valery  à 
Abbeville  est  de  200  à  250*  ;  elle  ne  dépassait  pas  autrefois  70  à  80'. 

La  traction  a  lieu  au  moyen  de  chevaux  ;  mais  le  halage  manque  com- 
plètement d'organisation  et  laisse  constamment  la  batellerie  à  la  merci 
d'un  très-petit  nombre  de  propriétaires  de  mauvais  chevaux  de  marine, 
établis  à  Abbeville,  Amiens  et  Péronne.  Le  prix  du  transport  subit  consé- 
quemment  de  très-grandes  variations  :  il  s'élève,  sur  la  haute  Somme, 
de  3r  20  à  3f  60,  4'  et  même  5f;  sur  la  basse  Somme,  de  4f  à  5f,  6r  et 
même  7f. 

Le  trajet  se  fait,  en  moyenne,  entre  Saint-Simon  et  Amiens,  en  trois 
jours  et  demi,  et  d'Amiens  à  Saint-Valery  en  un  jour  et  demi. 

Les  droits  de  navigation  ûxés  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  5  août  1821 
(voy.  note  B)  ont  été  aussitôt  modifiés,  du  consentement  de  la  Compagnie, 
par  une  ordonnance  qui  porte  la  date  du  12  septembre  de  la  même  année. 
Ce  tarif  a  reçu  son  application,  sur  les  parties  successivement  ouvertes, 
jusqu'au  1er  avril  1841»  époque  à  laquelle  une  ordonnance  du  5  mars  pré- 
cédent avait  mis  en  vigueur  de  nouvelles  taxes.  Une  autre  ordonnance  du 
8  décembre  1842  substitua  à  ces  taxes  un  nouveau  tarif  qui  était  applicable 
à  partir  du  ltr  janvier  suivant,  et  qui  a  été  appliqué  jusqu'au  24  juin  1850. 
Mais  en  vertu  d'un  décret  du  31  mai  précédent,  le  tarif  fixé  par  l'ordon- 
nance du  8  décembre  1842,  réduit  à  moitié  pour  la  partie  du  canal  com- 
prise entre  Amiens  et  Saint-Valery,  comme  l'avaient  été  les  tarifs  anté- 
rieurs, se  trouve  modifié  de  la  manière  suivante  : 

1°  Les  marchandises  formant  la  première  et  la  deuxième  classe  du  tarif 
sont  réunies  en  une  seule,  et  sont  imposées  à  0f  40  par  tonne  et  par  myria- 
metre. 

Les  marchandises  composant  les  troisième  et  quatrième  classes  n'en  for- 
ment également  qu'une  seule,  imposée  à  0f  30. 

La  houille  est  reportée  de  la  troisième  à  la  sixième  classe,  et  taxée  à  0f  21 . 

2°  Ces  réductions  ne  sont  applicables  qu'à  la  partie  supérieure  du  canal, 
de  Saint-Simon  à  Amiens. 

3°  Le  décime  pour  franc  cesse  d'être  perçu  sur  le  canal  tout  entier. 

De  la  combinaison  de  ces  dispositions,  il  résulte  que  la  perception 
s'opère,  par  myriamètre,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES 

PORTÉES  AD  TARIF. 


Article  l«r.—  Marchandises  transportées  par  bateau. 

Vins,  eaux-de-viect  ligueurs;  cristaux  et  por- 
celaines; sucre,  café, huile,  savon; coton  ou- 
vré et  non  ouvré;  chanvre  et  lin  ouvrés;  ta- 

1"  CL  lSSE  \  ' 

bac,  bois  de  teioture  et  autres  objets  de  ce 

genre  

lre  et  2«  classes  (Décret  du  31  mai  1850). .  .  . 

2e  classe.  |  Chanvre  et  lin  non  ouvrés  

Froment,  soit  en  grains,  soit  en  farine  ;  sel  ma- 
rin et  autres  substances  de  ce  genre  ;  fer  ©t 
fonte  ouvrés  ou  non  ouvrés  et  autres  métaux  ; 
faïences,  verre  à  vitre,  verre  blanc  et  bou- 
teilles *  

3*  et  4e  classes  (Décret  du  31  mai  1850)..  .  . 
|  Orge,  seigle,  blé  de  Turquie,  soit  en  grains, 

classe.  I    Soit  en  farine;  autres  menus  grains  

/Cidre,  bière,  poiré;  scories  de  métaux;  foin, 
I  paille  et  autres  fourrages;  charbon  de  terre; 
5e  classe .  j  ^  d'équarrissage,  de  sciage  et  autres  de 
1  ce  genre;  poinçons  et  tonneaux  vides. .  .  . 
iMine  et  minerais;  chaux  et  plâtre;  charbon 
classe,  j    de  terre  etcoke  (Décret  du  31  mai  1850).  . 

! Marbre,  pierres  de  taille,  tuiles,  briques,  ar- 
doises, bois  à  brûler,  pierre  mureuse,  marne, 
argile,  sable  et  gravier  

Art.  2.  —  Bateaux  vides. 

Par  chaque  tonneau  de  chargement  possible  

Sans  toutefois  que  le  droit,  par  bateau  vide,  puisse  jamais 
excéder  

Art.  3.  —  Trains  et  radeaux. 

Bois  de  charpente  ........... 

Bois  à  brûler  .  «... 

Art.  &.  —  Bascules  à  poisson. 

Par  mètre  carré  de  tillac  et  chaque  centimètre  d'enfonce- 
ment, déduction  faite  de  0"  06  pour  le  tirant  d'eau  à  vide. 


TAXE  PAR  MYniAMKTIlE 


m  Âuosr 
D'AMIENS. 


par  tonne. 


0'  56 
0  40 
0  40 


0  43 
0  90 

0  35 


0  28 
0  21 

0  07 

0  02 

0  00 

par  mètre  cube 
O  28 
0  14 

par  m.  carré. 

0  002 


m  AVAL 
D'AMIENS. 


par  tonne. 


0'  28 

B 

0  245 


0  21 
0  175 


0  14 
0  105 

0  035 

0  01 

0  45 

par  mètre  cube 
0  14 
0  07 

par  ni.  carré, 

0  001 


JJ 


Ce  tarif  ne  devait  recevoir  son  application  que  jusqu'au  25  septembre 
1852;  sa  mise  en  vigueur  a  été  successivement  prorogée  par  divers 
décrets,  dont  le  dernier  porte  la  date  du  2k  août  1854. 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  a  lieu  la  perception,  proportion- 
nellement au  trajet  parcouru,  ont  été  fixées  ainsi  qu'il  suit  ; 
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DÉSIGNATION 
des 

PHISCIPACI  POINTS. 


Saint-Simon  (jonction  avec 
le  canal  Saint-Quentin}.  . 

Estouilly  

Ham  .  

OBoy  

Voyennes  

Bethemourt-sur-Somme..  . 

Paigny.  

Saint-Christ  

Brie  

Péronne..  .  .  ...... 

Keuillères  

FriM  

Capny  

Bray-sur-Somms  

Morcourt.  

Sailly-Lorette  

Cor  nie  

Daours.  


DISTANCES 

EN  KILOMETRES 


EXTBK 

LES  l'OIXIS. 


■1 
5 
2 
4 

» 
■i 
s 

r» 

7 
4 
t> 
2 
M 
î> 
9 
4 


CUMCtEES. 


0 
(> 

15 
df< 
22 
25 
29 
3t 
41 
45 
M 
SS 
« 

75 
79 


DÉSIGNATION 
drs 

FRINCIPA'U  PPISTS. 


La  MoteleU*  

Biyery.  

Amiens.  .  |  entré*  

I  sortw  

Dreuil  

AiilF-cur-Somme.  .  .  .  .  . 

Picquigny  

Crouy  

Bourdon  

Moulins-Bleus. ....... 

Long  »  

Pont-Remy  

Épegne  

Abbcville.  { 

(  sortie  

Gouy  

Pinchefelise  ........ 

Barrage  éclusé  de  £t-Valery 


DISTANCES 

EN  ElLOMÈrttES 


EiYTRE 
!S  POf.NÎS. 


6 

r. 
i 

2 
7 
3 
G 
4 
.1 
3 
H 

i 
-j 
2 
7 
r, 
2 


85 

90 
91 
9} 
100 
103 
409 
113 
110 
419 
125 
131 

m 

140 
142 
149 
155 
157 


La  perception  n'a  eu  lieu  sur  l'ensemble  de  la  ligne,  d'après  les  disposi- 
tions des  tarifs  dont  il  vient  d'être  question,  que  depuis  le  lf  r  juillet  1836. 
Antérieurement ,  elle  s'effectuait  dans  les  parties  non  terminées  du  canal, 
en  aval  d'Amiens,  suivant  le  tarif  fixé  par  le  décret  du  8  vendémiaire 
an  XIV  (30  septembre  1805). 

Les  produits,  depuis  le  1"  janvier  1837,  ont  été,  savoir  : 


—  1840.  .  .  \  . 

.  .    290,859  24 

—  1841  

.  .    217,862  06 

—  1842  

.  .    222,622  99 

—  1843  

.  . *  248,194  82 

,  ,    343,224  93 

En.  1847,  de   312,154r92 

—  1848   198,127  02 

—  1840.   249,761  41 

—  1850.  ......  237,758  87 

—  1851   217,160  54 

—  1852   205,973  83 

—  1853   186,885  90 

non  compris  1,1 81f  69  non  perçus 
pour  céréales. 


Le  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne,  qui  suit  latéralement  le  canal  de  la 
Somme  jusque  près  de  son  embouchure,  a  été  livré  à  la  circulation  le  23  août 
1868.  Depuis  cette  époque,  les  transports  sur  la  voie  navigable  vont  en 
décroissant  chaque  année,  malgré  le3  réductions  qu'a  subies  son  tarif.  Il  y  a 
donc  lieu  de  penser  que  la  batellerie  est  fatalement  menacée  de  périr  bien- 
tôt, si  l'on  ne  parvient  pas  à  diminuer  ses  dépenses,  soit  par  une  meilleure 
organisation  uu  halage,  soil  par  l'amélioration  de  quelques  passages  diffi- 
ciles, soit  enfin  par  une  nouvelle  réduction  de  droits,  après  avoir  racheté 
les  actions  de  jouissance  de  la  Compagnie  des  Trois-Canaux. 

Le  tonnage  des  marchandises,  ramené  au  parcours  total  du  canal,  a  été  ; 
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En  1847  ,  de   78,770'  Eu  1850,  de  .....  .  08,808* 

—  1848    52,013  —  1851    73,081 

—  18(0   64,647  —  1852    71,032 

Ces  chiffres  résultent  des  indications  contenues  dans  lesdocumenls  pu- 
bliés par  l'administration  des  contributions  indirectes,  qui  ne  permettent 
pas  d'établir  d'une  manière  plus  satisfaisante  le  mouvement  de  la  naviga- 
tion. Mais,  pour  1853,  le  tonnage  a  été  constaté  séparément  dans  les  deux 
parties  du  canal  que  divise  le  port  d'Amiens.  Ce  tonnage  est  résumé  dans 
le  tableau  suivant  : 


TONNAGE  A  1  KILOM. 

DESIGNATION  DES  MARCHANDISES.  • 

ES  àJIOST  b'AMlK-W. 

SX  AVAL  «"AMIENS. 

' 

tonnes. 

tonnes. 

74,278 

547,464 

2e 

» 

210,071 

3« 

136,277 

278,087 

4' 

» 

12,843 

5* 

306,932 

807,506 

5,038,154 

3,835 

7' 

439,871 

341,978 

8e 

1,645,703 

570,910 

7,641,215 

2,772,696 

83,969 

42,010 

„  Ramené  au  parcours  des  157k  de  Saint-Simon  à  Saint- Valéry,  le  tonnage 
n'est  plus  que  de  66,335*. 

Les  relevés  de  l'administration  des  contributions  indirectes  n'indiquent 
pas  dans  quelles  proportions  ont  lieu  la  descente  et  la  remonte.  Mais  on 
sait  que  la  circulation  des  marchandises,  dans  le  canal  de  la  Somme,  se 
divise  comme  le  canal  lui-même  entre  deux  éléments  principaux  : 

Sur  la  haute  Somme,  de  Saint-Simon  à  Amiens,  les  transports  consistent 
presque  exclusivement  en  charbon  de  terre  destiné  à  l'alimentation  des  fa- 
briques et  à  fournir  le  combustible  aux  habitants  d'Amiens.  Des  entrepôts 
de  ces  charbons  sont  établis  à  Ham,  Offoy,  13éthancourt,  Péronne  et  Cor- 
bie.  Tout  le  mouvement  a  lieu  à  la  descente;  on  mentionne  pour  mémoire 
un  bateau  accéléré  faisant  tous  les  dix  jours  le  service  d'Amiens  à  Saint- 
Quentin,  et  jaugeant,  en  moyenne,  80l. 

Entre  Amiens,  Abbeville  et  Saint- Valéry,  il  y  a  peu  de  transit  à  la  des- 
cente. Les  transports  se  font  à  la  remonte,  et  consistent  en  vins,  esprits, 
chanvres,  bois,  denrées  coloniales,  que  reçoivent  et  qu'expédient  vers  l'in- 
térieur du  département  les  ports  de  Saint- Valéry,  du  Crotoy  et  du  Hourdel. 
La  circulation  locale  se  compose  en  outre  d'une  assez  grande  quantité  de 
tourbes  exploitées  dans  la  vallée. 
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Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  la  voie  de  la  navigation  ma- 
ritime, entre  Abbeville  et  Saint- Valéry,  entre,  dans  les  résultats  relatifs  aux 
années  1847  à  1852,  pour  les  quantités  suivantes,  représentant,  d'après  les 
documents  publiés  par  l'administration  des  douanes,  le  tonnage  possible  des 
navires  chargés  qui  fréquentent  le  port  d' Abbeville. 


Eu  1847   Descente.  3,062'  Remonte.  20,251'  Total.  23,313' 

—  1848                      —  4,221  —       14,322        —  18,543 

—  1849                      —  4,524  —       24,722        —  29,246 

—  1850                      —  5»773  —       20,483        —  24,256 

—  1851.  ....        —  4,109  —       17,574        —  21,683 

—  1852                       —  3,795  —       23,873        —  27,668 


Le  tonnage  relatif  aux  ports  de  la  baie  de  Somme,  aux  ports  de  Saint- 
Valéry  et  du  Crotoy  est  indiqué  p.  67/». 


BECQUE  DE  STEEINWERCK. 


La  commune  de  Steenwerck,  située  dans  le  département  du  Nord,  est 
traversée  par  un  cours  d'eau  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  becque  ou 
canal  de  Steenwerck,  et  qui  se  jette  dans  la  Lys,  en  face  de  Sailly,  à  peu  de 
distance  de  la  frontière  de  Belgique.  Ce  cours  d'eau  est  navigable,  au 
moyen  de  2  écluses,  sur  un  développement  de  7,000"\  La  navigation 
a  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  sur  la  Lys. 

La  construction  de  ces  2  écluses  paraît  remonter  à  une  époque  déjà 
bien  reculée.  11  résulte,  en  effet,  de  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandre, 
en  date  des  28  juillet  1783  et  10  février  1785,  que  la  paroisse  de  Steen- 
werck jouissait  déjà  du  droit  d'établir  à  son  profit  un  droit  de  péage,  en 
compensation  des  dépenses  qu'elle  avait  supportées  pour  l'établissement 
de  la  navigation  et  de  celles  que  nécessitait  sa  conservation.  Ce  droit  est 
appelé  Marschep  dans  lesdits  arrêls,  et  Iflerekt-Schipper  dans  le  cahier  des 
charges  y  annexé. 

Un  arrêté  préfectoral  du  2k  frimaire  anX,  approuvé  par  l'administration 
supérieure  le  28  ventôse  suivant,  établit  que  la  commune  de  Steenwerck  n'a 
aucun  droit  sur  la  propriété  du  cours  d'eau,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  la  main- 
tenir, en  exécution  des  arrêts  ci-dessus  rappelés,  dans  la  jouissance  du 
péage,  à  la  condition  de  réparer  les  digues  et  écluses  établies  sur  son  cours. 
En  dernier  lieu,  un  décret  du  Président  de  la  République,  du  3  janvier  1850, 
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autorise  la  commune  à  affermer  les  produits  de  ce  péage  d'après  le  tarif 
ci-dessous  : 

Par  tonneau  de  l^OO*  et  par  kilomètre. 

1°  Du  chargement  effectif.  ..........     0'  015 

2°  Ou  poids  du  bateau  ,   o  005 

Les  droits  sur  le  poids  du  bateau  seront  perçus  à  charge  et  à  vide. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  considéré  comme  parcouru. 

Seront  exempts  de  droits  :  les  bateaux  destinés  au  transport  des  récoltes  à  la  ferme  et 
les  petits  bateaux  dits  vagueux,  jaugeant  moins  de  2'  et  employés  à  transporter  les  va- 
ses retirées  de  la  becque. 

Chaque  corps  d'arbre  flotté  sera  compté  comme  1»  de  chargement. 

On  ne  possède  aucune  indication  exacte  ni  sur  les  produits  de  ce  péage 
ni  sur  le  mouvement  de  la  navigation,  que  l'on  sait  toutefois  n'avoir  qu'une 
trè  s-minime  importance. 


TARN. 


Suivant  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  cette 
rivière  serait  navigable  dans  tout  le  cours  du  département  auquel  elle  a 
donné  son  nom,  et  conséquemment  depuis  la  limite  de  ce  département  cl 
de  celui  de  l'Àveyron  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Garonne  au  port 
Boudou.  Mais,  en  réalité,  la  navigation  ne  peut  commencer  qu'à  la  cata- 
racte du  Sault-de-Sabo,  dans  la  commune  d'Arthés. 

Primitivement,  les  bateaux  ne  remontaient  pas  au  delà  de  Gaillac.  L'art.  8 
de  la  loi  du  14  août  1822  autorisa  un  emprunt  de  800,000f  applicable  aux 
travaux  nécessaires  pour  prolonger  la  navigation  jusque  sous  les  murs 
d'Albi  ;  le  montant  de  cet  emprunt  fut  fourni  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  en  vertu  d'une  autorisation  conférée  par  ordonnance  du 
5  septembre  1825.  Les  travaux  ont  élé  terminés  complètement  en  1831,  et 
les  dépenses  se  sont  élevées  à  1 ,260,457f.  Mais,  au  moyen  de  ces  dépenses, 
on  a  conduit  la  canalisation  de  la  rivière  jusqu'au  Sault-de  Sabo;  cette 
canalisation  n'a  toutefois  été  établie  que  d'une  manière  bien  imparfaite. 

En  effet,  dans  cette  partie  supérieure,  le  Tarn  n'est,  pour  ainsi  dire,  pas 
accessible  aux  bateaux.  La  navigation  y  est  complètement  nulle,  et  cepen- 
dant le  régime  dè  la  rivière,  sa  pente,  son  fond  et  ses  berges  sont  dans 
des  conditions  qui  permettraient  d'en  établir  une  à  peu  de  frais. 

P'Albi  à  Gaillac,  les  écluses  ont  été  construites  sans  portes  busquées; 
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elles  sont  fermées  seulement  par  des  poutrelles  :  pour  plusieurs  d'entre 
elles,  les  bajoyer3  ne  sont  élevés  que  de  l,u  10  à  lm  20  au-dessus  de  la  crête 
des  barrages  contigus,  et,  sur  ces  points,  les  moindres  crues  interrompent 
la  navigation,  quand  les  bateaux  passent  encore  dans  les  autres  dont  les 
bajoyers  sont  plus  élevés  de  0'"  40  à  0"»  50. 

La  partie  du  cours  du  Tarn  qui  s'étend  depuis  Gaillac  jusqu'à  la  Garonne 
avait  été  anciennement  améliorée  par  la  construction  d'écluses  dans  les 
neuf  barrages  établis  plus  anciennement  encore  pour  le  jeu  des  moulins  sur 
cette  partie  de  la  rivière  ;  mais  ces  ouvrages  étaient  loin  de  suffire  pour 
assurer  la  continuité  de  la  navigation  du  Tarn  inférieur.  Pour  compléter  le 
perfectionnement  de  rette  voie  navigable,  une  somme  de  3,400, 000 r  a  été 
accordée  par  les  lois  des  19  juillet  1837  et  18  juin  1843. 

Les  travaux,  exécutés  au  moyen  de  cette  allocation,  sont  terminés.  Ils  ont 
consisté  dans  la  reconstruction  ou  la  restauration  des  anciens  barrages  et 
de  leurs  écluses,  et  dans  l'établissement  de  huit  nouveaux  ouvrages  de 
même  nature,  de  manière  à  porter  le  tirant  d'eau,  à  l'étiage,  à  lm  20. 

Ce  résultat  n'est  qu'incomplètement  atteint  en  amont  de  Montauban  :  en 
aval  de  cette  ville,  la  navigation  peut  se  faire  dans  de  très-bonnes  condi- 
tions; mais  les  transports  ont  beaucoup  diminué  de  leur  importance  depuis 
l'ouverture  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  cette  importance  sera  réduite 
encore  par  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Cette  à  Bordeaux ,  qui  suit 
presque  parallèlement  le  cours  de  la  rivière.  Toutefois,  si  les  deux  voies 
de  communication  doivent  produire  le  même  résultat  pour  la  partie 
inférieure  du  Tarn,  elles  augmenteront,  d'un  autre  côté,  l'utilité  delà  navi- 
gation sur  la  partie  supérieure  qui  est  destinée  à  les  approvisionner  des 
produits  du  bassin  houiller  de  Carmeaux,  situé  à  10k  au  nord  d'Albi ,  lieu 
d'embarquement  de  ces  produits. 

Le  développement  total  de  la  partie  navigable  du  Tarn  est,  à  partir  du 
Sault-de-Sabo  jusqu'à  la  Garonne,  de  147,899™,  savoir  : 

Dans  le  département  du  Tarn.   69,881,a  \ 

—  de  la  Haute-Garonne  21,116  !  147,899» 

—  de  Tarn-et-Garonne   56,902  ) 

Du  Sault-de-Sabo  à  Àlbi ,  où  commence  en  réalité  la  navigation,  la  lon- 
gueur du  cours  du  Tarn  est  de  9,68 lm. 

La  pente  du  Tarn  est,  sur  la  longueur  totale  de  U8k,  de  82'"  28,  dont  : 
51™  08  dans  le  département  du  Tarn;  10m  25  dans  celui  de  la  Haute- 
Garonne  et,  dans  ceiui  de  Tarn-et-Garonne,  20m  95. 

Cette  pente  est  rachetée  par  31  écluses  de  barrage  ;  on  en  compte  ;  18 
dans  le  département  du  Tarn,  dont  2  du  Sault-de-Sabo  à  Albi  ;  4  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne  et  9  dans  celui  de  Tarn-et-Garonne.  Les 
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unes  sont  à  poutrelles  superposées,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  et  les 
autres  à  portes  busquées  :  la  longueur  utile  des  premières  est  de  3^m  à 
à  36m  30  comptés  depuis  le  mur  de  chute  jusqu'aux  poutrelles  d'aval,  et 
leur  largeur,  de  5m  20  à  5m  40.  La  longueur  utile  des  secondes  est  de  36m 
à  £j2m  50,  et  la  largeur,  de  5W  20  à  6m  \  celles  qui  ont  cette  dernière  lar- 
geur sont  situées  dans  la  partie  inférieure  du  Tarn. 

Le  tirant  d'eau  des  bateaux,  à  Pétiage,  est,  en  amont  de  l'embouchure 
de  l'Agout,  de  0m  60  à  0m  80  au  minimum.  De  ce  dernier  point  à  Montau- 
ban,  il  est  de  im  20  ;  mais  sur  la  partie  située  à  l'aval  de  cette  ville,  il 
pourrait  être  de  lœ  40  :  car,  de  toutes  les  écluses  construites  dans  cette 
partie,  celle  de  la  pointe  d'Aveyron  est  la  seule  qui,  sur  le  buse  d'amont, 
donne,  au  minimum,  lm  /»0. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  30  à  40l,  et  la  charge  maximum 
120*.  On  construit  pour  les  exploitants  de  Carmeaux  des  bateaux  de  150'. 

La  traction  a  lieu  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux;  mais  le  plus  souvent 
par  chevaux.  Ces  bateaux  marchent  par  convois  de  deux  à  quatre.  Un 
convoi,  partant  d'Albi,  emploie  trois  jours  pour  arrivera  Saint-Sulpice  ;  il 
en  met  neuf  d'Albi  à  Moissac,  prè?  du  confluent  de  la  Garonne.  De  Montau- 
ban  à  Bordeaux,  on  ne  met  que  six  jours,  et  en  remonte,  huit  jours. 

Les  frais  de  transport,  droit  déduit,  s'élèvent,  par  tonne  et  par  myria- 
mètre,  d'Albi  à  Saint-Sulpice,  de  0r  50  à  0f  60  ;  dans  le  bas  de  la  rivière,  de 
0f  30  à  la  descente,  de  0f  53  à  la  remonte. 

Le  Tarn  est  imposé  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor.  La  per- 
ception s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  d'après  le  tarif  gé- 
néral fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  des  droits, 
proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 
dos 

PRINCIPAUX  POINTS 

DISTANCES 

EN  KILOMÈTRES 

DÉSIGNATION 
rmxcipu  s  roms. 

DISTANCES 

E.V  KILOMÈTRES. 

fXTBE 

ies  poists. 

ciuciees. 

BNTRE 
LES  POtJflS. 

Arthez.  \  

0 

0 

7 

l> 

5 

s 

96 

4 

9 

<i 

102 

18 

22 

4 

106 

6 

2ï 

5 

Ml 

9 

37 

6 

117 

il 

4* 

Embouchure  de  l'Aveyron.  . 

6 

123 

5 

53 

Saula  (rao.  delà  Française) 

3 

120 

4 

57 

Notre-Dame-de-Baude. .  .  . 

6 

132 

La  Pointc-Smot-Sulpkt».  .  . 

9 

66 

4 

136 

3 

68 

Moissac. .......... 

7 

143 

4 

73 

Port  Boudou  (emb.  dans  la 

12 

«  * 

4 

IfT 

TARN. 


Les  bureaux  de  perception  situés  sur  le  Tara  sont  établis  à  Albi,  Gaillac 
et  Montauban;  ce  dernier  fonctionne  comme  bureau  de  jaugeage. 
Les  droits  de  navigation  ont  produit  : 
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20 

21 

45 

hl 

39 

79 

90 

80 

—  1850.  .   .  . 

.  ,  .  6,466 

67 

—  1843.  ... 

.  .  .  8,006 

85 

75 

93 

25 

95 

62 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  est  indique  dans  le  tableau 
suivant,  d'après  les  documenls  publiés  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  : 


NATURE 

TON* 

FAGE  A  1  KILOMl 

ÏTRE. 

des 

1850. 

1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

DESCENTE. 

BEM03CTK» 

KESCÏXIE. 

BEJICWTE. 

DESCENTE. 

BFMOSTK. 

1"  CLASSE. 

tonnes. 

touncs. 

lonnej. 

loonos. 

Ion  De*.  1 

Céréales,  légumes,  fruits. . 

98,059 

34,437 

92,433 

21,542 

82,972 

72,710 

Fourrages  

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Vius  et  eaux-de-vie.  .  .  . 

33,169 

26 

42,201 

» 

75,517 

144 

666 

10,146 

297 

42,928 

612 

24,318 

Épiceries,  drogueries.  .  . 

» 

» 

1,656 

78 

1,800 

Poteries,  verres,  cristaux. . 

1,690 

204 

3,362 

1,272 

2,859 

536 

Autres  marchandises.  .  . 

439,908 

90,832 

550,713 

66,449 

680,211 

84,160 

2«  CLASSE. 

•  15,932 

534 

17,740 

» 

16,429 

Charbon  de  bois  

» 

» 

» 

» 

442 

T\ 

Bois  de  toute  espèce  .  .  » 

32,570 

14,015 

49,498 

2,804 

76,595 

3,164' 

Matériaux  de  constructioD. 

468 

113,867 

780 

124,159 

9,650 

160,810 

» 

4,284 

)> 

M 

» 

»  t 

» 

24,920 

H 

23,552 

» 

50,542 

Autres  marchandises .  .  . 

2,017,547 

8,469 

1,971,546 

11,509 

2,514,248 

7,500 

• 

» 

» 

» 

» 

Total.  .  .  . 

2,6*0,009 

312,138 

2,728,575 

295,871 

3,459,613 

A08,04g| 

Ramenés  au  parcours  total,  ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  précé- 
dentes donnent  pour  résultat  : 


En  1847   Descente.  18,046'  Remonte.  2,178»  Total.  20,224* 

—  1848   —      18,847           —  1,387       —  14,684 

—  1840   —      17,862           —  1,604       —  19,440 

—  1850   •    —      17,059            —  2,123        —  20,082 

—  1851   —      18,561            —  2,013        —  20,574 

—  1852.  ...  —      24,215           —  2,775       —  26,990 
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Dans  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  fluviale,  la  ïaute  est 
classée  comme  navigable  depuis  le  moulin  du  Mesnil,  près  Marchésieux, 
jusqu'à  l'ancien  passage  du  grand  Vey,  où  elle  se  jette  dans  la  mer.  Toute- 
fois, en  amont  du  pont  de  Tribehou,  cette  rivière  présente  à  la  navigation 
des  obstacles  tels,  qu'elle  n'est  guère  accessible  aux  bateaux  qu'à  l'époque 
des  crues.  Ce  n'est  donc  que  dans  la  partie  inférieure  et  surtout  en  aval 
de  l'écluse  d'embouchure  du  canal  de  Vire  et  Taute,  que  la  navigation  p^eut 
avoir  lieu  en  tout  temps.  Pour  la  faciliter,  on  laisse  pénétrer  les  eaux  de  la 
mer,  à  l'époque  des  quadratures,  en  tenant  ouvertes  les  portes  de  l'écluse 
de  Saint-Hilaire,  située  au  point  de  rencontre  de  la  route  impériale  n°  13, 
de  Paris  à  Cherbourg,  sous  Carentan.  En  aval  de  cette  ville,  la  navigation 
est  exclusivement  maritime,  si  l'on  en  excepte  un  petit  nombre  de  bateaux 
qui  fréquentent  la  Douves. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  la  Taute,  compris  dans  le 

département  de  la  Manche,  est  de   ,  .  .  32,100"'. 

Cette  longueur  se  divise  ainsi  : 

navigation  fluviale. 

Du  moulin  du  Mesnil  à  Tribehou  .  .  8,300D] 

De  Tribehou  à  l'embouchure  du  canal  de  Vire  et  Taute.   10,800  >  23,600■, 
De  cette  embouchure  à  Carentan.  ....    4,500  ) 

ftavtgation  maritime, 

De  Carentan  au  confluent  de  la  Douves   1,800  1  50Q 

Du  confluent  de  la  Douves  au  passage  du  grand  Vey  .  .     6,700  (  ' 

Total  32,1  oo» 

La  pente  de  la  Taute  est  minime  ;  elle  ne  dépasse  pas  0m  90  entre  le  pont 
de  Tribehou  et  Carentan. 

Le  tirant  d'eau  n'est  guère  que  de  0m  60  à  0,n  80  en  amont  du  Cap  et 
même  de  Carentan  ;  en  aval  de  ce  porl,  il  est  de  3*"  50  à  4m  en  pleines  mer9 
de  vives  eaux;  mais,  pendant  les  quadratures,  les  hauts-fonds  du  chenal 
ne  sont  pas  couverts  par  plus  de  2m  d'eau. 

La  charge  ordinaire  des  gabares  affectées  à  la  navigation  fluviale  varie 
de  10  à  15'. 

Le  halage  a  lieu  ait  moyen  d'hommes  ou  de  chevaux  dans  la  partie  en 
aval  de  l'embouchure  du  canal  de  Vire  et  Taute  ;  dans  la  partie  en  amont, 
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où  il  n'existe  pas  de  chemin  de  haiage,  la  navigation  a  lieu  presque  exclu- 
sivement à  la  voile  ou  à  la  rame,  ou  avec  la  marée. 

Le  fret  n'est  réglé  que  pour  les  transports  de  Saint-Lô  à  Carentan  et  ré- 
ciproquement. (Voy.  CANAL  DB  VIRE  ET  TAUTE.) 

La  Taute  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 

Sauf  les  marchandises  qui  empruntent  le  canal,  la  tangue  est  pour  ainsi 
dire  la  seule  dont  se  composent  les  transports  effectués  par  la  navigation 
fluviale. 

Quant  à  la  navigation  maritime,  voici,  d'après  les  documents  publiés  par 
l'administration  des  douanes,  quel  est  le  tonnage  possible  des  navires  à 
charge  qui  fréquentent  le  port  de  Carentan  : 


5,052* 

Remonte. 

9,839« 

Total 

14,891 

1433 

5,259 

6,692 

3,183 

0,176 

9,359 

1,939 

6,130 

8,075 

3,613 

6,736 

10,349 

3,839 

0,905 

10, 7, VI 
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Celte  rivière  est  navigable  depuis  le  bourg  de  Saint-Même  jusqu'à  son 
embouchure  dans  l'Acheneau. 

Sa  longueur,  comprise  dans  le  département  de  la  Loire -Inférieure,  est 
de   15,000D1 

Sa  pente  est  presque  nulle  à  l'étiage. 

Le  tirant  d'eau,  le  mode  et  les  prix  de  transport  sont  les  mêmes  que  sur 
l'Acheneau,  ainsi  que  la  nature  et,  à  très-peu  près,  le  tonnage  annuel  des 
marchandises. 

Cette  rivière  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 


ÏËBETTIi. 


La  Terelte  porte  bateaux,  mais  à  l'époque  des  crues  seulement,  depuis 
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le  pont  Boucher,  commune  de  Saint-Pierre-d'Arthenay,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Taute. 

Le  développement  de  cette  partie  de  la  rivière,  compris  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche ,  est  de  .  .  .   7,200*". 

La  Terette  ne  figure  pas  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1836,  et 
sa  navigation  n'a  aucune  importance  commerciale. 
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Ce  vaste  étang,  qui  communique  avec  la  mer  par  le  canal  de  Cette,  reçoit 
en  même  temps,  à  son  extrémité  occidentale,  le  canal  du  Midi,  au  port  des 
Onglous,  et,  à  son  extrémité  opposée,  le  canal  des  Étangs.  Il  fait  ainsi  par- 
Lie  de  la  ligne  navigable  de  Bordeaux  et  de  Toulouse  à  Celte  et  à  Beaucaire. 

La  traversée  du  canal,  dans  les  trois  circonstances  principales  où  elle  a 
lieu,  présente  les  parcours  suivants  : 

Des  Onglous  à  l'embouchure  du  canal  de  Celte.  ......    16k  » 

—      à  l'embouchure  du  canal  des  Étangs.  .....    17  5 

De  l'embouchure  du  canal  de  Cette  à  celle  du  canal  des  Étangs.     1  5 

Dans  les  deux  premiers  cas,  cette  traversée  est  difficile  et  souvent  dange- 
reuse ;  car  l'étang  de  Thau  peut  être  considéré  comme  une  mer  intérieure 
où  régnent  souvent  de  véritables  tempêtes.  Pour  affranchir  la  navigation 
d'un  passage  aussi  pénible  pour  elle,  on  avait  conçu  le  projet  d'établir 
un  canal  latéral  à  cet  étang.  Cette  pensée  remonte  à  l'époque  de  la  créa* 
tion  de  la  voie  artificielle  qui  y  débouche  à  chaque  extrémité.  De  1775  à 
1779,  trois  éludes  différentes  avaient  été  soumises  aux  états  de  Languedoc 
par  M.  de  Garipuy,  directeur  des  travaux  publics  de  la  province,  et  depuis 
lors  plusieurs  autres  projets  ont  été  successivement  présentés. 

En  dernier  lieu,  on  s'était  arrêté  aux  dispositions  suivantes  :  on  devait 
ouvrir  un  canal  de  18,698m  de  longueur  entre  le  dernier  bief  du  canal  du 
Midi,  en  amont  des  Onglous,  et  le  canal  de  Cette,  au-dessus  de  l'ancienne 
pêcherie  de  la  Bourdigue.  Mais  arrivé  à  ce  dernier  point,  le  canal  ne  pou- 
vait avoir  de  relation  et  de  suile  vers  le  canal  des  Étangs  qu'en  allant 
chercher  la  darse  à  travers  les  ponts  tournants,  et  tout  le  mouvement  du 
port  de  Cette,  jusqu'à  l'écluse  du  Mas-Coulet,  sur  le  canal  de  la  Peyrade, 
où  il  rentrait  dans  le  régime  facile  et  libre  d'un  canal  ordinaire.  Aussi, 
dès  qu'on  eut  adopté  l'idée  d'une  voie  artificielle  suppléant  à  la  navigation 
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de  l'étang,  a-t-on  regardé  comme  un  corollaire  de  cette  entreprise  rétablis- 
sement d'une  branche  à  travers  les  remblais  des  Eaux-Blanches  et  faisant 
suite  au  canal  précédent  de  manière  à  le  lier  au  canal  de  la  Peyrade,  der- 
rière l'écluse  du  Mas-Coulet.  La  dépense  était  évaluée  à  l,700,000f  dont 
300,000f  pour  le  prolongement  dont  il  vient  d'être  question. 

Des  propositions  avaient  été  adressées  à  l'administration  pour  l'exécution 
de  ce  projet,  par  voie  de  concession,  notamment  en  1853;  mais,  comme  il 
s'agissait  en  même  temps  d'obtenir,  en  compensation  des  charges,  la 
jouissance  des  produits  du  canal  des  Étangs,  le  Gouvernement  ne  vou- 
lant pas  consentir  à  cette  aliénation  dans  la  crainte  que  la  Compagnie  ne 
vînt  à  s'entendre  avec  celle  du  chemin  de  fer,  déjà  concessionnaire  du  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne,  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ces  propositions.  11  ne 
paraît  donc  pas  probable  que  le  canal  projeté  s'exécute  ;  car,  d'une  part,  les 
produits  de  ce  canal  seul  ne  pourraient  indemniser  une  Compagnie  des  dé- 
penses considérables  qu'elle  aurait  à  faire;  et,  d'un  autre  côté,  le  chiffre 
même  de  ces  dépenses  ne  permettrait  guère  à  l'État  de  réaliser,  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  la  navigation,  une  amélioration  dont  la  concurrence  du 
chemin  de  fer  que  l'on  va  établir  suivant  la  ligne  même  de  ce  canal  viendra 
bientôt  diminuer  notablement  les  avantages.  Mais  on  doit  faire  remarquer 
d'ailleurs  que,  quelque  pénible  que  soit  souvent  la  traversée  de  l'étang  de 
Thau,  les  diQicultés  et  les  dangers  se  trouvent  de  beaucoup  atténués  par 
l'organisation,  due  à  la  Compagnie  du  canal  du  Midi,  d'un  bon  système  de 
remorquage,  et  qu'en  délinitive,  à  la  faveur  de  ce  remorquage,  la  navigation 
n'est  guère  interrompue  sur  l'étang  que  pendant  trente  jours  environ  de 
l'année. 

La  traversée  de  l'étang,  à  la  voile,  du  port  de  Cette  à  Mèze,  se  paie,  par 
tonne,  prise  et  rendue  à  quai,  lr  /i2,  et  de  Cette  à  Marseillan,  lf  80.  Ce  prix 
doit  être  considéré  comme  renfermant  0f  60  pour  le  chargement  et  le  dé- 
chargement; de  sorte  que  le  prix  do  voiture  est,  pour  Mèze,  de  0r  82,  et 
de  lf  20,  pour  Marseillan.  Ce  dernier  prix  est  celui  qui  représente  les  frais 
relatifs  à  la  traversée  de  l'étang  dans  toute  sa  longueur. 

Le  prix  du  remorquage  à  la  vapeur  est  de  25f  par  barque  et  de  40'  seu- 
lement pour  deux  barques  appartenant  au  même  patron.  On  compte,  en 
général,  les  frais  de  remorquage  à  0f  25  par  tonne. 

Le  mouvement  des  marchandises  transportées  à  travers  l'étang  présente, 
pour  l'année  1852,  les  résultats  suivants,  constatés  par  les  soins  de  MM.  les 
ingénieurs  : 

A  l'entrée  et  à  la  sortie  de  Cette,  y  compris  les  mouvements  sur  le  canal 

du  Midi  et  les  ports  de  l'étang  ».  200,000' 

Aux  Onglous,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  canal  du  Midi.  .  .  .  149,000 
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Ports  de  l'étang,  expédiant  sur  le  canal  de  Cette,  sur  le  canal  du  Midi, 


sur  le  canal  des  Étangs  : 

Marseillan   18,500' 

Mèze   62,000 

Bouzigues.   2,000 

Balaruc-les-Bains  ,  .  1,500 

Entrée  et  sortie  du  canal  des  Étangs   37,000 

Les  renseignements  suivants,  relatifs  au  remorquage  des  barques  de  Cette 
aux  Onglous  et  réciproquement,  en  1852,  ont  été  pris  à  Cette  dans  les  bu- 
reaux de  la  Compagnie  du  canal  du  Midi  : 

463  barques  portant  moyennement  80',  ensemble   37,040' 

164  sapines  — .  i/jo        _    22,960 

168  bateaux  —  30        —    5,040 

7  radeaux  —  î/io        —       ......  980 

Il  a  été  remorqué,  en  outre,  119  bateaux  vides   » 


Total   60,020' 

Il  a  été  remorqué,  par  mois,  50  bateaux  accélérés  appartenant  a 
l'administration  du  ranal  du  Midi,  et  par  an  600  bateaux  por- 
tant moyennement  80*,  ci   18,000* 


Total  des  marchandises  remorquées  par  les  bateaux 
à  vapeur  de  la  Compagnie.  ..........  84,020' 
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Cette  rivière  est  navigable  depuis  le  moulin  de  Monlreuil-Bellay  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Loire,  à  Saint-Florent,  à  4k  au-dessous  du  pont  de 
Saumur. 

En  face  d'Artennes,  le  Thouet  reçoit  le  canal  de  la  Dive,  qui  a  fait 
l'objet  d'une  concession  dont  le  terme  est  fixé  au  ltr  janvier  1925.  (Voy. 
p.  178.)  Dans  cette  concession  se  trouve  comprise  la  partie  inférieure  du 
Thouet,  qui  a  été  améliorée  au  moyen  de  travaux  de  curage  et  d'approfon- 
dissement prescrits  par  les  actes  primitifs,  et,  en  outre,  par  la  construc- 
tion de  2  écluses,  l'une  à  Saumoussav,  l'autre  à  Saint-Florent. 

Quant  à  la  partie  supérieure,  elle  est  restée  dans  des  conditions  moins 
favorables  à  la  navigation,  qui  n'est  facilitée  que  par  des  perluis.  L'un 
d'eux,  celui  de  la  Motte,  dont  le  barrage  relève  les  eaux  de  lm  10,  doit 
être  remplacé  par  une  écluse;  c'est  le  seul  obstacle  sérieux  :car  si  les  chu- 
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tes  des  trois  autres  pertuis  exigen  t,  pour  èi re  franchies,  une  manœuvre  assez 
longue,  du  moins  cette  manœuvre  n'offre-t-elle  aucun  danger. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  du  Thouet,  comprise  dans  le 

déparlement  de  Maine-et-Loire,  est  de  23,360°\  savoir  : 

Partie  non  concédée,  de  Montrcuil  à  l'embouchure  du  canal  de  la  Divc.  li,520m 
Partie  concédée,  de  l'embouchure  du  canal  de  la  Dive  à  la  Loire  11,840 

Total   23,360» 

La  pente  de  la  rivière  est  de  24m  CO,  dont  21m  53  en  amont  de  la  Dive 
et  3m  07  en  aval  ;  mais,  pendant  l'ctiage,  cette  pente  est  à  peu  près  nulle 
dans  chaque  bief,  et  elle  devient  de  0m  38  par  kilomètre,  lors  des  grandes 
eaux. 

Les  k  pertuis  ou  portes  marinières  situés  en  amont  de  la  Dive  offrent, 
au  minimum,  une  largeur  de  passage  de  km  50. 

Les  2  écluses  de  la  partie  inférieure  ont  5m  25  de  largeur  et  Z3m  de  lon- 
gueur utile,  comme  celles  du  canal  de  la  Dive. 

Le  tirant  d'eau,  sur  tout  le  développement  de  la  partie  navigable  du 
Thouet,  n'est  pas  moindre  de  lm  60,  à  l'étiage;  il  s'élève  même  moyenne- 
n  ent  de  2M  60  à  3W. 

La  charge  moyenne  des  bateaux  est  de  35l,  et  la  charge  maximum  50l. 
La  traction  a  lieu  à  bras  d'hommes.  Le  temps  de  la  descente,  à  partir  de 
Montreuil-Bellay,  est  d'un  jour,  et  celui  de  la  remonte,  de  deux  jours. 

Le  prix  du  fret,  droit  et  péage  déduits,  est  à  très-peu  près  le  même  que 
pour  le  trajet  de  Pas-de-Jen  à  la  Loire  par  le  canal  de  la  Dive,  c'est-à-dire 
de  0f  095  dans  le  premier  cas,  et  de  0f  115  dans  le  second,  par  tonne  et 
par  kilomètre. 

La  partie  supérieure  du  Thouet,  non  concédée,  est  imposée  au  droit  de 
navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

On  compte,  comme  distances  légales  : 

De  Montreuil-Bellay  à  Saint-Aubin  **k|llk 

De  Saint-Aubin  à  l'embouchure  du  canal  de  la  Dive  ....    3  ( 
Pour  celte  partie,  les  produits  du  droit  de  navigation,  depuis  l'applica- 
tion du  tarif  actuel,  ont  été,  savoir  : 


—  1847  

.  .  .  .    313  57 

—  ]85|*  •  •  •  « 

.  »  .  .    730  94 

—  1844  

...    231  13 
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Voici,  d'après  les  relevés  publiés  par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  quel  a  été,  pour  la  même  partie  de  la  rivière,  le  tonnage  des 
marchandises  transportées  : 


NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

des 

1850. 

1851.  ~ 

1852. 

MARCHANDISES. 

UtScEMÏ. 

nSMOTB 

DK>CE>TK. 

Rrmo.ME. 

IIFS0.1TE. 

BEMOVrg. 

l'e  CLASSE. 

tonnes 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tri  nn  p< 

tonnps 

Céréales,  légumes  et  fruits. 

93,889 

» 

110,608 

1.278 

110.620 

2,304 

« 

» 

» 

11 

» 

Vins  et  eaux-de-vie.  .  .  . 

6,979 

5,443 

75 

12,093 

454 

2 

» 

» 

ii 

Épiceries  et  drogueries. .  . 

11 

9 

& 

» 

3 

37 

Poteries,  verres  et  ci  istaux. 

n 

28 

Autres  marchandises.  .  . 

» 

H 

» 

» 

i» 

2*  CLASSE. 

1,105 

3,067 

'i 

828 

» 

2,460 

n 

176 

Bois  de  toute  espèce. .  .  . 

1,578 

es 

2,159 

331 

3,185 

120 

Matériaux  de  construction. 

122,549 

9,492 

146,923 

4,032 

186,158 

17,212 

» 

» 

)> 

i> 

n 

342 

» 

2,198 

60 

7,867 

152 

Autres  marchandises.  .  . 

218 

450 

2,843 

171 

» 

» 

» 

» 

» 

Total.  »  .  . 

225,568 

11,180 

270,178 

12,074 

319,926 

21,316 

Ramenés  au  parcours  de  Uk,  de  Montreuil-Bellay  au  canal  de  la  Dive, 
ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  précédentes  donnent  pour  résultat  : 


En  1847    Descente.  7,692' 

—  1848  ••••••  8,751 

—  1849  !   —  11,077 

—  1850    —  11,278 

—  1851   —  13,508 

—  1852   t  —  15,996 


Remonte.     271*  Total.  7,963' 

—  591  —  9,342 

—  587  —  11,664 

—  559  —    J  1,837 

—  603  —  14,111 

—  1,065  —  17,061 


Quant  à  la  partie  inférieure  concédée,  depuis  l'embouchure  du  canal  de 
la  Dive  jusqu'à  la  Loire,  on  trouve  à  l'article  concernant  ce  canal  les  ren- 
seignements relatifs  au  tarif  qui  la  régit,  au  montant  des  perceptions  faites 
d'après  le  tarif  et  au  mouvement  de  la  uavigaiion.  (Voy.  p.  181.) 
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Les  tableaux  des  distances  dressés  pour  servir  de  base  à  la  perception 
des  droits  assignent  la  ville  de  Lisieux  comme  point  d'origine  à  la  naviga- 
tion de  la  Touques.  Les  bateaux  remontaient,  en  effet,  autrefois  jusque 
dans  cette  ville  et  même  en  assez  grand  nombre;  mais  depuis  l'ouverture  de 
routes  parallèles  qui  permettent  d'effectuer  les  transports  dans  de  meil- 
leures conditions,  la  navigation  ne  s'étend  plus  au  delà  du  village  du  Breuil, 
point  indiqué  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur 
la  pêche  fluviale  ;  encore  n'est-ce  pas  une  navigation  commerciale. 

La  marée  se  fait  sentir  jusqu'à  Pont-l'Évêque,  et  elle  s'y  élève  dans  les 
grandes  marées  d'équiuoxe  à  0m  60  de  hauteur.  Depuis  le  port  de  Tou- 
ques jusqu'à  la  mer,  la  navigation  peut  être  considérée  comme  exclusive- 
ment maritime. 

On  s'est,  à  diverses  époques,  occupé  de  projets  d'amélioration  de  cette 
rivière  entre  Lisieux  et  la  mer,  sur  ko1  de  longueur.  Les  dernières  études, 
faites  en  1840,  n'ont  servi  qu'à  démontrer  le  peu  de  chances  favorables 
que  pourrait  présenter  l'exécution.  Le  grand  nombre  de  sinuosités  et  la 
pente  rapide  du  lit  actuel  ne  permettraient  pas  d'établir  la  navigation  com- 
plètement en  rivière  :  on  serait  obligé  de  creuser  un  canal  latéral  ;  dès  lors 
les  dépeuses  seraient  très-considérables,  et  si  une  voie  de  communication 
plus  perfectionnée  qu'une  route  était  reconnue  nécessaire,  elle  serait  sans 
aucun  doute  établie  plus  économiquement  au  moyen  d'un  chemin  de  fer, 
qui,  suivant  constamment  la  vallée,  pourrait  être  établi  à  peu  de  frais. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  la  Touques,  compris  dans 
le  département  du  Calvados,  est  de  31,225'",  savoir  : 

1°  navigation  fluviale. 

Du  Brcuil  à  PonM'Évequc   9,800» 

De  Pont-l'Évôque  au  quai  au  Coq,  ancienne  limite  de  l'inscrip- 
tion maritime   11,000 

Du  quai  au  Coq  à  Touques   4,700 


23,500'" 


2°  Navigation  maritime. 

De  Touques  à  l'origine  du  quai  de  Trouville   4,700IU 

Du  quai  de  Trouville  à  l'extrémité  de  la  jetée  de  l'Ouest.  1,025 


31,225-» 
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La  pente  de  la  rivière  depuis  le  Bivuil  jusqu'à  Touques  est  de  0"'  29 
environ  par  kilomètre,  à  l'étiage. 

Le  tirant  d'eau  n'est  guère  que  de  0m  60  en  amont  de  ce  dernier  point. 

La  charge  ordinaire  des  barques  est  de  5  à  10'. 

Entre  Touques  et  la  mer,  des  sloops  de  60  à  80l  viennent  chercher 
des  cidres  et  des  bois,  et  apportent  des  plâtres,  des  vins,  de  la  houille. 

Le  halage  se  fait  à  bras  d  hommes  dans  la  partie  fluviale  comme  dans 
la  partie  maritime. 

La  rivière  est  très-difficile  à  la  remonte,  surtout  au-dessus  du  point  où 
la  marée  cesse  de  se  faire  sentir,  et  dans  cette  partie  la  navigation  n'a 
réellement  aucune  importance. 

La  navigation  fluviale  et  la  navigation  maritime  sont  imposées  au  profit 
du  Trésor. 

La  navigation  fluviale  est  soumise  au  tarif  général  fixé  pour  les  rivières 
par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  dislances  légales  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit,  par  le  tableau  qui 
sert  de  base  à  la  perception  : 

De  Lisieux  à  Pont-l'Éveque   18* 

De  Pont-l'Éveque  à  Touques   il 

De  Touques  à  Trouville   9 

De  Trouville  à  la  mer   3 

Mais  ces  indications  sont  complètement  erronées,  et  l'on  doit  adopter 
les  chiffres  qui  ont  été  donnés  plus  haut. 

La  navigation  maritime  est  soumise  au  tarif  suivant,  extrait  du  décret 
du  8  vendémiaire  an  XIV  (30  septembre  1805),  contenant  règlement  pour 
la  perception  de  l'octroi  de  navigation,  en  exécution  de  la  loi  du  30  flo- 
réal an  X  : 

«  Depuis  la  mer  jusqu'au  point  où  les  navires  peuvent  remonter,  tous 


»  les  bâtiments  au-dessus  de  30',  et  qui  sont  déjà  assujettis  aux  droit  et 
»  demi-droit  de  tonnage,  paieront  par  tonne  0f  05 

»  Les  bâtiments  de  30'  et  au-dessous,  non  encore  assujettis  aux 
»  droit  et  demi -droit  de  tonnage,  paieront  0  10 

»  Les  bateaux  dits  gaèares  paieront  également  0  10 


»  Le  droit  sera  payé,  quelle  que  soit  la  nature  des  chargements  et  quand 
»  bien  même  les  bâtiments  seraient  sur  leur  lest.  » 

Le  bureau  de  Touques  est  le  seul  qui  soit  établi  sur  la  rivière  pour  la 
perception  des  droits.  Ce  bureau  fonctionne  en  même  temps  comme  bu- 
reau de  jaugeage. 

Les  produits  auxquels  a  donné  lieu  la  perception  du  droit  de  naviga- 
tion, suivant  Tan  et  l'autre  tarif,  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant  ; 


THIISUX. 


(395 


ANNÉES. 

NAVIGATION 

TOTAL. 

ANNÉES. 

NAVIGATION 

TOTAL. 

FIWIALE. 

PLtVtAU. 

MAHimiE. 

1838.  .  .  . 

35' 27 

855' 30 

890'  57 

1846.  .  .  . 

37' 5.4 

220'  66 

258' 20 

1839..  .  . 

38  31 

1,012  98 

1,051  29| 

1847.  .  .  . 

15  44 

136  18 

151  62 

1840.  .  .  . 

117  01 

751  54 

868  55, 

1848.  .  .  . 

7  78 

133  34 

141  12 

1841.  .  .  . 

9  74 

328  42 

338  16 

1849.  .  .  . 

4  22 

130  02 

134  24 

j  1842.  .  .  . 

22  52 

388  90 

411  42, 

1850.  .  .  . 

9  28 

127  60 

136  88 

1843.  .  .  . 

14  60 

349  16 

363  761 

1851.  .  .  . 

6  52 

261  36 

267  88 

1844.  .  .  . 

14  40 

275  77 

290  17! 

1852.  .  .  . 

10  21 

211  24 

221  45 

1845.  .  .  . 

19  20 

197  01 

210  21- 

1853.  .  .  . 

12  25 

398  25 

410  50 

La  navigation  fluviale  est,  comme  on  le  voit,  sans  importance.  Elle  ne 
consiste  guère  que  dans  le  transport  de  matériaux  de  construction  ;  et 
en  1852,  par  exemple,  le  tonnage  à  lk  n'a  pas  dépassé  /j,395\ 

Quant  à  la  navigation  maritime,  voici,  d'après  les  documents  publiés 
par  l'administration  des  douanes ,  quel  a  été  ,  pour  chacun  des  ports  de 
Touques  et  de  Trou  ville,  le  tonnage,  possible  des  bâtiments  qui  ont  effectué 
des  embarquements  ou  des  débarquements  dans  le  cours  de  ces  dernières 
années. 


ANNÉES. 

PORT  DE  TOUQUES. 

PORT 

DE  T  KOI! VILLE. 

DESCENTE. 

«honte. 

TOTAL. 

DESCENTE. 

tlEMOJIIE. 

TOTAL. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonne*. 

tonnes. 

tonnes. 

1847  

1,232 

352 

1,584 

2,204 

3,776 

5.9S0 

1848.  ..... 

874 

816 

1,690 

3,069 

2,535 

5,604 

1,075 

405 

1.480 

2,004 

2,864 

4,868 

836 

361 

1,197 

3,315 

4,050 

7,365 

1,282 

M 

1,282 

3,788 

4,317 

8,105 

1,520 

139 

1,659 

4,089 

5,067 

9,156 

TRIEUX. 


Le  Trîeux  est  navigable ,  à  l'aide  des  marées,  depuis  le  port  de  Pon- 
trieux  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Manche.  Ce  port,  que  sa  position 
avancée  dans  les  terres  rend  très -utile  au  commerce,  peut  recevoir,  à 
haute  mer  de  vive  eau  d'équinoxe,  des  navires  tirant  jusqu'à  h"1  20,  et  en 
vive  eau  ordinaire,  des  navires  tirant  3m;  0  haute  mer  de  morte  eau,  la 
hauteur  d'eau  ne  dépasse  jamais  lm  50,  et  il  ne  peut  entrer  que  des  ga- 
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bares.  Le  long  chenal  qu'il  foui  parcourir  pour  gagner  Pontiïcux  pré- 
sente quelques  difficultés,  et  le  chemin  de  halage  qui  existe  dans  la  partie 
supérieure,  sur  près  de  3k  de  longueur,  a  besoin  d'être  prolongé  en  aval 
pour  faciliter  la  navigation. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  du  Trieux ,  comprise  dans  le 
département  des  Côtes-du-Nord,  est  de.   18,000m. 

Celte  rivière  n'est  pas  imposée  au  droit  de  navigation. 

Voici,  d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des  douanes, 
quel  a  été,  dans  ces  dernières  années,  le  tonnage  possible  des  navires 
chargés  qui  fréquentent  le  port  de  Pontrieux  : 


En  1847   Descente.  7,855*  Remonte.  6,834'  Total.  14,689' 

—  1848.  ......        —  5,741         —  5,468  —  11,209 

—  1849.  ......         —  5,074          —  6,938  —  12,912 

—  1850.                        —  6,428         —  4*744  —  11,175 

—  1851                           —  8.998         —  9,893  —  14,350 

—  1852                          —  7,857         —  5,644  —  13,501 


VANNES. 


On  appelle  rivière  de  Vannes,  le  chenal  qui  conduit  de  la  mer  au  port  de 
ce  nom.  Ce  chenal  est  fort  étroit  et  les  navires  ne  peuvent  y  louvoyer  sans 
risquer  de  s'envaser.  Son  développement,  depuis  le  port  de  Vannes  jusqu'à 
l'entrée  du  Morbihan  qui  a  donné  son  mm  au  département  dans  lequel  il 
est  eitué,  est  de   16,000'". 

La  navigation,  exclusivement  maritime,  est  exemple  de  droits. 

Le  tonnage  possible  des  navires  chargés  qui  fréquentent  le  port  de  Vannes 
est  représenté  par  les  chiffres  suivants,  extraits  des  documents  publiés  par 
l'administration  des  douanes  : 


En  1847.  .  .  . 

Descente. 

4,263' 

Remonte. 

9,250l 

Total. 

13,813' 

—  1848.  .  .  , 

6,557 

8,342 

12,899 

—  1849.  .  .  . 

5,201 

10,301 

—  1850.  .  .  . 

6,406 

12,122 

18,528 

—  1851.  .  .  . 

12,124 

15,173 

27,1?97 

—  1852.  .  .  . 

11,709 

12,678 

24,387 

VENDÉE. 
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La  Vendée  est  navigable  depuis  Fontenay  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  Sèvre  Niorlaise. 

Originairement  la  navigation  ne  remontait  pas  au  delà  du  port  du  Gros- 
Noyer,  situé  à  3,838,n  en  aval  de  Fontenay.  Les  travaux,  qui  ont  eu  pour 
résultat  de  permettre  aux  bateaux  de  remonter  jusqu'à  cette  ville  et  de 
perfectionner  la  partie  inférieure  de  la  rivière,  ont  été  exécutés  sur  les 
fonds  du  budget  ordinaire  et  sur  un  fonds  spécial  affecté  à  l'amélioration  de 
la  Sèvre  Niortaise  et  de  ses  affluents.  2  écluses,  qui  partagent  la  rivière 
en  deux  biefs,  ont  été  construites,  l'une  au  confluent  de  la  petite  rivière  de 
la  Longèves,  à  3,431'"  en  aval  de  Fontenay,  et  l'autre,  dite  du  Gouffre,  à 
l'embouchure  en  Sèvre.  Le  premier  bief  a  été  livré  à  la  navigation  en  no- 
vembre 18^0,  et  l'autre  en  18^7. 

Le  développement  des  deux  biefs,  formant  la  partie  navigable  de  la  Ven- 
dée, est  de.  .  .   25,368'". 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  de  la  Vendée,  sauf  une 
très-petite  parlie  dans  celui  des  Deux-Sèvres. 

La  pente  est  de  2m  09  ;  elle  est  rachetée  par  l'écluse  de  la  Longèves  qui 
a  5,n  20  de  largeur  et  k0m  de  longueur  entre  les  têtes.  Cette  écluse  est  éta- 
blie à  l'extrémité  d'une  petite  dérivation  de  360"'  de  longueur,  à  l'origine 
de  laquelle  se  trouve,  dans  le  lit  de  la  rivière,  un  barrage  de  retenue  et 
de  décharge,  à  3  perluis  de  5m  20  de  largeur  chacun,  séparés  par  des  piles 
en  maçonnerie.  La  fermeture  des  pertuis  a  lieu  au  moyen  de  poutrelles  mo- 
biles, maintenues  contre  des  poteaux  à  échappement,  imités  du  système 
en  usage  pour  les  portes  tournantes  d'écluses  de  chasse.  Le  second  bief  est 
de  niveau  ;  l'écluse  du  Gouffre  qui  le  termine  a  5m  20  de  largeur  comme 
la  première,  et  kT"  h%  de  longueur,  également  de  tête  en  tête  ;  elle  a  qua- 
tre paires  de  portes  busquées  et  un  pertuis  de  décharge  de  81"  75  de  lar- 
geur ,  pour  l'écoulement  des  crues  de  la  rivière.  Le  double  système  de 
portes  busquées  a  pour  objet  de  donner  passage  aux  bateaux  qui  de  la 
Sèvre  entrent  dans  la  Vendée,  et  réciproquement,  et  en  môme  temps  de 
mettre  la  Vendée  et  le  bassin  de  marais  qui  en  dépend  à  l'abri  de  l'inva- 
sion des  crues  de  la  Sèvre  et  de  celle  des  marées  vaseuses.  Le  pertuis  de 
décharge  remplit  le  même  office  que  le  barrage  de  la  Longèves  ;  mais  il  se 
rapproche,  dans  son  mode  d'exécution,  de  ce  qui  a  été  fait  aux  barrages 
du  Béjou  et  de  Pomère,  sur  la  Sèvre. 
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Le  tirant  d'eau  normal,  à  l'étiage,  est  de  lm  30.  Mais  dans  le  deuxième 
bief  on  ne  descend  pas  encore,  en  général,  au-dessous  de  0m  70  à  0m  60,  par 
suite  du  défaut  de  réglementation  des  prises  d'eau  par  les  bondes  du  ma- 
rais sauvage  et  du  marais  du  Petit-Poitou  que  traverse  la  rivière. 

La  charge  maximum  des  baleaux  est  :  dans  le  bief  supérieur,  de  27l,  à  la 
remonte,  et  ds  28',  à  la  descente  ;  dans  le  bief  supérieur,  elle  n'est  guère 
que  de  2l. 

Le  mode  de  navigation  est  le  môme  que  sur  la  Sèvre. 

Les  baleaux  mettent,  généralement,  a  faire  le  trajet  entre  Fonlenay  et 
Marans  :  un  jour,  à  la  descente,  et  un  jour  et  un  tiers  ou  une  journée  et  demie, 
à  la  remonte.  Quand  il  y  a  courant,  le  premier  temps  diminue  et  le  second 
augmente. 

Le  prix  du  fret  est  très-variable  ;  il  est  en  moyenne  : 

Entre  Fontenay  et  Marans.  .  .  de  4f»  à  la  descente,  et  de  4'  50  à  la  remonte. 
—         et  le  Gouffre.  .—3»         —  —   3  50  — 

La  Vendée  est  imposée  an  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit  à 
percevoir  proportionnellement  au  trajet  parcouru  ont  été  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 


De  Fontenay  à  Massigny,  commune  do  Velluire   7k  \ 

De  Massigny  à  Velluire   5  i 

De  Velluire  au  Gué   7  l  25* 

Du  Gué  à  lisle-d'Etle.   51 

De  risle-d'Ellc  à  la  SOvre  Niortaisc   1  / 


Les  droits  s'acquittent  au  bureau  de  Fontenay  et  à  celui  de  Marans,  sur  la 
Sèvre. 

Les  produits  de  ces  droits,  depuis  1838  jusqu'à  ce  jour,  ont  été,  savoir  : 


295*54 

534  85 

626  50 

704  86 

—  1849  

.  .  .  .    687  12 

596  62 

704  57 

600  66 

1  l8/|3*  »«#*•••• 

647  93 

Le  tonnage  des  marchandises  présente  les  résultats  suivants,  extraits  du 
relevé  publié  par  l'administration  des  contributions  indirectes. 
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MATTTRE 

flfs 

MARCHANDISES. 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

1850. 

1851. 

1852. 

n  L-\m  vTr 

uni  i~t  vtv 
PIE. MU  ne, 

lre  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonne*. 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes  et  fruits  .  .  . 

823 

Û6  151 

55  Q5A 

053 

•'vu 

OU 

150 

772 

1  0 

V  f  4  »7 

1  9 

75 

u 

8,447 

» 

7,473 

19 

5,063 

Poteries,  verres  et  cristaux  .  .  . 

» 

» 

» 

189 

50 

10,462 

95 

14,033 

u 

12,418 

» 

2e  CLASSE. 

5,049 

» 

» 

24 

235 

Charbon  de  bois  

» 

» 

» 

:. 

96 

» 

Bois  de  toute  espèce  

50,951 

7,177 

57,993 

5,785 

45,615 

2,672 

Matériaux  de  construction.  .  .  . 

86,41 7 

10,204 

102,049 

18,290 

62,101 

14,661 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Engrais.  ........... 

390 

23,698 

» 

29,951 

38,254 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

u 

190,065 

57,030 

220,380 

62,564 

177,238 

70,653 

Ramenés  au  parcours  total,  ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  précé- 
dentes donnent  pour  résultat  : 


En  1847.  .  . 

.  Descente. 

5,156* 

Remonte. 

2,224* 

Total. 

7,680« 

—  1848.  .  , 

7,581 

1,904 

9,485 

—  184».  .  . 

10,239 

2,353 

12,592 

—  1850.  .  . 

7,602 

2,281 

9,883 

—  1851.  .  . 

8,811 

2,502 

11,313 

-  1852,  .  . 

7,090 

2,826 

9,916 

En  1853,  le  tonnage  aété  de  12,125',  dont  9,201tàladescenteet2,92Jilà 
la  remonte. 


VËZÈRE. 


Le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  sur  la  pêche  flu- 
viale, indique  cette  rivière  comme  navigable  depuis  Montignac  seulement 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Dordogne,  à  Limeuil.  D'après  le  tableau 
dressé  en  exécution  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  relative  au  nouveau  mode 
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de  perception  des  droits  de  navigation  intérieure,  la  Vézère  commencerait 
à  porter  bateaux  à  partir  du  port  du  Lardin,  en  amont  du  premier  point; 
enfin,  suivant  des  renseignements  récents  et  qui  paraissent  positifs,  la  na- 
vigation de  celte  rivière  aurait  son  origine  encore  plus  en  amont,  au  mou- 
lin de  la  Cave,  à  800"1  au-dessous  du  bourg  de  Terrasson,  situé  non  loin 
de  la  limite  des  départements  de  la  Gorrèze  et  de  la  Dordogne,  et  à  16k  de 
l'embouchure  de  la  Corrèze. 

Cette  dernière  rivière  n'est  ni  navigable,  ni  flottable  :  elle  traverse, 
ainsi  que  la  Vézère,  un  territoire  fertile  en  productions  agricoles  et  miné- 
ralogiques  ;  aussi  le  perfectionnement  de  ces  deux  rivières  a-l-il  été,  dès 
un  temps  déjà  bien  reculé,  l'objet  de  l'attention  particulière  et  des  vœux  de 
la  province  à  laquelle  elles  appartenaient. 

Commençant  par  la  Vézère,  Henri  IV  donna,  en  1606,  des  lettres  pa- 
tentes qui  autorisaient  ce  perfectionnement.  Des  ouvrages  furent  commen- 
cés sous  son  règne,  en  vertu  d'un  privilège  accordé  à  M.  de  Cliàteauneuf, 
lieutenant  du  Roi  dans  la  province;  mais  ils  furent  abandonnés  pendant  lu 
minorité  de  Louis  XIII.  Le  même  projet  fut  repris  en  1682,  et  de  nouveau 
abandonné,  les  fonds  provenant  d  une  imposition  extraordinaire  levée  pen- 
dant quatre  années  sur  les  deux  élections  de  Brives  et  de  Sarlal  ayant  été 
détournés  de  leur  destination  pour  les  besoins  de  l'État. 

Enfin,  une  loi  du  8  juin  1825  avait  concédé  à  perpétuité  au  sieur  Eu- 
gène Mévil  l'entreprise  de  la  canalisation  :  1°  de  la  Corrèze,  depuis  le 
moulin  de  Beauvais,  en  amont  de  Brives,  jusqu'à  la  Vézère;  2"  de  celte  se- 
conde rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Dordogne.  L'article  2  du 
cahier  des  charges  imposait  au  concessionnaire  l'obligation  de  terminer, 
pour  le  1er  janvier  1835,  les  travaux  de  canalisation,  qui  étaient  évalués  à 
5,000, 000f. 

Six  écluses,  quelques  barrages,  ponceaux  et  aqueducs  furent  construits 
dans  les  premiers  temps;  mais,  en  1827,  les  travaux  furent  interrompus, 
et  la  déchéance  de  la  Compagnie  fut  prononcée  par  une  ordonnance  du 
k  mars  1830.  Lue  adjudication,  ouverte  pour  la  continuation  des  travaux, 
n'ayant  produit  aucun  résultat,  la  Compagnie  évincée  demanda  que  les 
charges  de  la  concession  fussent  restreintes  de  manière  à  rendre  l'entre- 
prise plus  accessible  à  la  spéculation,  et  une  loi  fut  votée  dans  ce  sens  5 
mais,  avant  de  la  soumettre  à  la  sanction  souveraine,  le  Gouvernement 
crut  devoir  demander  à  la  Compagnie  de  s'expliquer  sur  diverses  condi- 
tions nécessaires  à  la  garantie  des  intérêts  du  Trésor.  Cette  Compagnie  ne 
répondit  pas  et,  depuis  cette  époque,  les  travaux  du  canal  entrepris  laté- 
ralement à  la  Corrèze  sont  restés  dans  un  complet  abandon. 

Quanta  la  Vézère,  on  devait  y  construire  2k  écluses  ;  6  seulement  furent 
commencées  et  sont  restées  inachevées,  sauf  celle  d'Aubas  qui  a  été  livrée 
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à  la  navigation,  en  1843.  Les  5  autres  sont  celles  de  Monlignac,  de  Losse, 
de  Thbnac,  de  Saint-Léon  et  de  la  Grambaudie  ;  elles  sont  assez  avancées, 
l'une  d'elles  est  même  presque  terminée,  et  il  serait  facile  d'utiliser  ces  ou- 
vrages et  de  les  compléter  à  peu  de  frais. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  la  Vézère  compris  dans  le 


département  de  la  Dordogne  est  de  65,250m. 

Cette  longueur  se  répartit  comme  il  suit  : 

Du  moulin  de  la  Cave  au  Lardin  ♦  ♦...*   6t250m 

Du  Lardin  à  l'écluse  d'Aubas   0,000 

De  l'écluse  d'Aubas  au  pont  de  Montignac   3,300 

Du  pont  de  Montignac  au  fiugue   60,600 

Du  Bugue  à  la  Dordogne   6,300 


Total  55,250 


Bien  que  la  Vézère  présente,  comme  la  Dordogne,  une  suite  de  biefs  sé- 
parés par  des  maigres,  elle  a  néanmoins  une  pente  moyenne  répartie 
assez  uniformément  sur  toute  l'étendue  de  son  cours;  cette  pente  est  de 
0m  bk  par  kilomètre. 

L'écluse  accolée  au  barrage  d'Aubas  a  5m  20  de  largeur  et  28,n  80  de  lon- 
gueur de  sas  :  les  autres  écluses  non  terminées  ont  les  mêmes  dimensions. 

Le  tirant  d'eau  est  très-faible,  en  raison  des  maigres,  sur  lesquels  il  se 
trouve  à  peine  0,n  30  et  0'"  /|0  pendant  les  basses  eaux.  La  navigation  ne 
peut  donc  s'effectuer  qu'au  moyen  de  petits  bateaux. 

La  charge  ordinaire  de  ces  bateaux  est  de  20  à  25'  en  moyenne,  elle  ne 
dépasse  guère  50l. 

La  traction  des  bateaux  se  fait,  sur  tout  le  parcours  de  la  rivière,  au 
moyen  de  bœufs  et  chevaux.  Le  halage  se  fait  sans  interruption  depuis  Li- 
meuil  jusqu'à  800m  au-dessous  de  Terrasson  ;  mais  la  voie  change  fréquem- 
ment de  rive,  à  cause  des  obstacles  que  présentent  les  masses  de  rochers 
qui  se  rencontrent  tantôt  sur  une  berge,  tantôt  sur  une  autre. 

Les  frais  de  transport,  de,  Montignac  à  Bordeaux,  s'élèvent  à  10'  par 
tonne,  pour  les  marchandises  ordinaires,  telles  que  les  fers  et  fontes  de  la 
forge  des  Eysies,  et  à  8f  2ô  pour  les  marchandises  susceptibles  d'avaries. 
En  remonte,  on  paie  16r  et  20f.  De  Montignac  à  Libourne  le  fret  est  au 
même  taux. 

La  durée  des  voyages  est  de  trois  jours  à  la  descente  et  de  six  jours  à  la 
remonte,  entre  Montignac  et  Bergerac. 

La  Vézère  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  ioi  du  9  juillet  1836,  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
(Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit  à 
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percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 


il* 

6 

De  Montignac  à  Thonac .... 

.  7 

De  Saint-Cirq  à  la  Terrasse .  .  . 

5 

Do  Thonac  k  Saiut-Léon. .  .  . 

.  4 

De  la  Terrasse  au  Bugue. .  .  .  . 

2 

De  Saint-Léon  au  Moustier. .  . 

6 

G 

Ces  longueurs  paraissent  inexactes  et  devoir  être  rectiûées  conformé- 
ment aux  chiffres  indiqués  plus  haut,  d'après  les  renseignements  produits 
récemment  par  MM.  les  ingénieurs. 

Les  droits  se  perçoivent  au  bureau  de  Liraeuil  qui  fonctionne  en  même 
temps  comme  bureau  de  jaugeage. 

Les  produits  du  droit  de  navigation  ont  été,  depuis  l'application  du  ta- 
rif en  vigueur,  savoir  : 


En  1838,  de  .  .  . 

.  .  922f 

24 

57 

50 

67 

22 

07 

—  1841   

.  .  1,163 

13 

50 

54 

58 

86 

24 

44 

56 

» 

26 

Le  tableau  suivant  indique,  d'après  les  documents  publiés  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  les  chiffres  du  tonnage  des  marchan- 
dises transportées  par  la  voie  de  la  Vézère  : 


TONNAGE  A  1 

KILOMÈTBK. 

NATURE 

1850. 

1851. 

1852. 

DFS  MAIICHARDISES. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

DESCENTE. 

S  CHOME. 

DESCENTE. 

BEHOXTE. 

1"  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tODdtt. 

tonnes . 

tonnes. 

tonnes. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

7,018 

» 

3,647 

108 

684 

60 

Fourrages  

» 

i> 

'i 

» 

» 

1» 

Vins  et  eaux-de-vic. .  .  . 

04 

') 

1,888 

» 

r» 

11,875 

II 

2,805 

» 

10,002 

» 

Épiceries  et  drogueries  . 

» 

18,352 

» 

18,662 

n 

18,738 

|  Poteries,  verres,  cristaux . 

4,838 

» 

1,180 

2,655 

» 

Autres  marchandises  .  . 

6,293 

4,671 

630 

» 

2e  CLASSE. 

15,187 

» 

29,278 

n 

24,837( 

Charbon  de  bots  

» 

i) 

M 

328 

Bois  de  toute  espèce.  .  . 

«8,028 

102 

74,607 

360 

118,401 

360' 

Matériaux  de  construction 

6,838 

756 

736 

840 

1*112 

;  i 

Minerais  

» 

» 

» 

n 

0,313 

» 

n 

* 

n 

\  1 

Autres  marchandises.  .  . 

.0 

3,201 

» 

0 

» 

169 

90,084 

87*778 

80,534 

47,248 

134,444 

48,805  ( 
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Ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  ; 
total,  donnent  pour  résultat  : 

En  1847  Descente.  4,428* 

—  1848                          —     *  1,089 

—  1849                        —  852 

—  1850                           —  1,696 

—  1851                          —  1*670 

—  1852.  .....        —  2,100 


récédentes,  ramenés  au  parcours 

Remonte.   1,738*  Total.  6,166* 


803  —  1,892 

443  —  1,295 

640  —  2,336 

800  —  2,470 

827  —  2,93G 


CANAL  OU  ROBINE  DE  VIG. 


Ce  petit  canal  est  en  entier  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vie. 
Il  commence  au  pied  des  plateaux  élevés  qui  bordent  la  route  impériale 
n°  108  de  Montpellier  à  Cette,  près  d'une  source  d'eaux  minérales,  et  se 
termine  dans  l'étang  salé  de  Vie  ou  de  Palavas. 

Sa  longueur,  comprise  dans  le  département  de  l'Hérault,  est  de  2,850°'. 

Dans  cette  longueur  ne  se  trouvent  pas  compris  750°°  de  prolongement 
dans  l'étang  de  Vie. 

Alimenté  par  les  eaux  de  la  source  et  par  celles  des  étangs  et  de  la  mer, 
ce  canal  est  sans  écluses  ;  il  est  également  sans  pont. 

Son  tirant  d'eau  ne  dépasse  pas  0m  60. 

La  navigation,  toute  d'intérêt  local,  est  tout  a  fait  insignifiante.  Les  ba- 
teaux qui  font  cette  navigation  traversent  l'étang  de  Palavas  pour  aller  re- 
joindre le  canal  des  Étangs,  au  canalet  des  Arasquiers.  Mais  cet  étang  se 
comble  de  plus  en  plus,  et  bientôt  il  n'y  aura  plus  de  navigation  possible. 

La  robine  de  Vie  faisait  partie  des  canaux  concédés  à  la  Compagnie  Us- 
quin,  par  la  loi  du  5  août  1821,  qui  est  expirée  le  1er  novembre  1851.  L'en- 
tretien de  celle  robine  était  une  des  ebarges  de  la  concession,  et  la  Com- 
pagnie n'avait  pas  de  droit  de  péage  à  y  percevoir.  Il  n'en  est  perçu  non 
plus  par  l'État. 


ion 


VIE.  -  VIE. 


VIE. 


La  Vie,  affluent  de  la  Divcs,  esl  navigable  depuis  Corbon,  sur  une  lon- 
gueur de  2,&00m. 

Cette  longueur  est  comprise  dans  le  département  du  Calvados. 

La  navigation  est,  comme  celle  de  la  Dives,  exempte  de  droits  :  elle  est 
du  reste  sans  importance,  comme  sur  la  partie  supérieure  de  celte  der- 
nière rivière,  et  ne  sert  qu'accidentellement  au  transport  des  engrais  de 
mer  et  de  quelques  denrées  agricoles. 


VIE. 


La  Vie,  qui  se  jelte  dans  la  mer  en  face  de  l'île  de  Noirmouliers,  est 
navigable,  à  l'aide  des  marées,  depuis  le  Pas-Oplon,  à  la  rencontre  de  la 
roule  départementale  d'Aizenay  à  Saint-Gilles,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Maixent. 

Le  développement  de  celte  partie  de  la  Vie,  comprise  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée,  est  de   9,000'". 

La  navigation  y  est  exempte  de  droits;  cette  navigation,  exclusivement 
maritime,  n'a  aucune  importance  en  amont  du  port  de  Saint-Gilles,  silué  à 
peu  de  distance  de  l'embouchure.  Le  tonnage  des  marchandises  qui  fré- 
quentent ce  port  est  représenté  par  les  chiffres  suivants,  extraits  des  do- 
cuments publiés  par  l'administration  des  douanes. 

En  1847   Descente.  2,525l  Remonte.  1,870»  Total.  4,393' 

—  1848   —  3,170        —  1,695       —  4,865 

—  1840   —  4,540         —  2,340       —  6,880 

—  1850   —  3,804         —  2,088        —  5,892 

—  1851.  ......         —  4,313         —  1,835        —  6,148 

—  1852   —  3,532        —  1,823       —  5,355 


VIENNE. 
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VIENNE. 


La  Vienne  est  navigable  depuis  le  déversoir  de  la  manufacture  d'armes, 
à  Châtellerault,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire. 

Dans  sa  partie  supérieure,  comprise  dans  le  département  de  la  Vienne, 
jusqu'au  confluent  de  la  Creuse,  la  Vienne  offre  de  grandes  difficultés  à  la 
navigation,  par  suite  du  mauvais  état  du  chemin  de  halage  et  du  défaut 
de  hauteur  d'eau  sur  un  grand  nombre  de  hauts-fonds.  Dans  la  partie 
inférieure,  de  vieilles  ruines  de  barrages,  d'anciennes  usines  et  des  bancs 
de  sable  opposent  également  des  entraves  à  la  marche  des  bateaux. 

On  s'occupe  des  projets  des  travaux  propres  à  améliorer  cette  naviga- 
tion, dans  des  conditions  d'économie. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  la  Vienne  est,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la  Vienne,  de   26,000"  ) 

—  d'Indre-et-Loire,  de  49,100  j 75>100' 

La  pente,  à  l'étiage,  est  de  0m  Z»37,  par  kilomètre,  en  amont  de  la  Creuse, 
et  de  0m  392  en  aval. 

Le  tirant  d'eau,  dans  la  première  partie,  est  de  0m  30,  et  de  0ni  40,  dans 
la  seconde. 

Le  halage  se  pratique  au  moyen  de  chevaux,  de  bœufs  et  à  bras  d'hom- 
mes. La  navigation  se  fait  aussi  à  la  voile,  quand  le  vent  est  favorable.  Les 
mariniers  attendent,  pour  descendre  avec  une  charge  de  35  à  40'  au  maxi- 
mum, les  crues  de  la  rivière  ;  autrement  ils  rie  prennent  que  demi-charge  et 
font  des  chevalis  pour  passer.  Le  prix  moyen  du  fret,  déduction  faite  dndroit, 
entreChâtelleraultet  Nantes,  est,  par  tonne  et  par  kilomètre,  à  la  descente 
de  0f046  pour  les  marchandises  de  première  classe,  et  de  0f  033  pour 
celles  de  deuxième  classe.  A  la  remonte,  les  prix  sont  de  0f  076  et  0f  038. 

La  Vienne  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837. 
I  Voy.  p.  8.) 

Les  dislances  légales  servant  de  bases  à  la  perception,  proportionnel- 
lement au  trajet  parcouru,  ont  été  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

De  Châtellerault  à  Dangé,  de   I6k 


De  Dar.gû  au  port  de  Piles  (embouchure  de  la  Creuse)  ».  9 

Du  port  de  Piles  à  l'telc-Bouchard   20 

De  TIsle-Bouchard  à  Chinon  ,   17 

De  Chinon  à  Candes  (embouchure  dans  la  Loire).  .........  17 


45 
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Ce  qui  donnerait  une  longueur  tolale  de  79k,  tandis  qu'il  résulte  des  der- 
niers renseignements  produits  par  MM.  les  ingénieurs,  une  longueur  moin- 
dre que  celle-ci  de  4k. 

Les  produits  du  droit  de  navigation  ont  été,  depuis  l'application  du  tarif 
actuel,  savoir  : 


71 

3,710'  GO 

51 

3,040  00 

17 

h  ,105  G2 

(|2 

—  1850  

4,350  70 

63 

4,013  35 

41 

4,015  » 

45 

*  1853*  •••••« 

3,318  80 

—  1845  

13 

et  en  outre  205' 72  non  perçus  pour 

9Û 

céréales. 

Le  tonnage  des  marchandises  est  représenté  par  les  chiffres  indiqués  dans 
le  tableau  suivant,  d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des 
contributions  indirectes  : 


NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

des 

1850. 

1851. 

1852. 

MARCHANDISES. 

DESCENTE. 

UEM.lNTE. 

i  -  mm  \  :r 

1(1  MONTE, 

keskkntk. 

BE  MONTS. 

lr«  CLASSE. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonne». 

lOM><  ». 

lonr.*s. 

Céréales,  légumes,  fruits. 

382,447 

10,791 

366,768 

0,058 

478,088 

G37 

Fourrages   

» 

1,860 

7<t> 

11,218 

■V2 

0 

Vins  et  eaux-de-vie  .  .  . 

77,573 

2,052 

54^91 

2,241 

74,375 

2,066 

3,20G 

37,1 05 

2,664 

101,032 

2,528 

8,420 

Épiceries  et  drogueries.  . 

17 

137,095 

175 

158,785 

85 

144,420 

Poteries,  verres  et  cristaux 

n 

24,450 

4,860 

11,160 

n 

0,857 

Antres  marchandises.  .  . 

1*5,030 
• 

25,708 

4,512 

27,891 

2,993 

10,784 

2e  CLASSE. 

Houille  et  coke  

81,921 

136,462 

n 

209,208 

Charbon  de  bois.  .... 

» 

» 

1,017 

» 

» 

Bois  de  toute  espèce  .  .  . 

116,073 

24,934 

51,395 

12,782 

53,37) 

34,796 

Matériaux  de  construction 

188,547 

459,467 

147,780 

260,959 

170,130 

168,838 

» 

11,060 

270 

» 

170 

37,178 

1,920 

25,010 

» 

21,980 

» 

Autres  marchandises  .  . 

» 

12,715 

1,000 

88,099 

2,449 

15,563 

Bois  en  trains  (approxim.) 

295,710 

» 

140,148 

0 

180,098 

» 

Total    .  .  . 

1,110,387 

837,738 

799,869 

761,524 

095,109 

614,368 

Ramenés  au  parcours  total  de  79k  d'après  lesquels  a  eu  lieu  la  perception, 


ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  précédentes  donnent  pour  résultat  : 


En  1847   Desceute.    9,735»  Remonte.  11,873»  Total.  21,608» 

—  1848   —      10,480  —    13,071  —  24,151 

—  1840   —       12,389  —     11,545  —  23,934 

—  1850   —      13,245  —     10,604  —  23,849 

—  1851   —       10,124  —       9,639  —  19,70 

—  1852   —      12,596  —      7,777  —  20,373 


VIL  AÎNÉ. 
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VILAINE. 


La  Vilaine  est  navigable  à  partir  de  Gesson,  à  6k  au-dessus  de  Rennes, 
jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Océan.  Ses  affluents  navigables  sont  :  sur 
la  rive  gauche,  la  Seiche,  le  Cher  ou  la  Chère,  le  Don  et  l'Isac;  sur  la  rive 
droite,  le  canal  d'Ille-et-Rance,  le  Meuet  l'Oust.  Cette  dernière  rivière  ainsi 
que  Tlsac,  canalisées  Tune  et  l'autre,  font  partie  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
qui,  dans  l'état  actuel,  emprunte  encore  le  cours  de  la  Vilaine  sur  une  lon- 
gueur de  6k  en  aval  de  Redon. 

Depuis  le  port  de  cette  ville  jusqu'à  l'écluse  des  Sellions,  où  débouche  le 
canal  de  Nantes  à  Brest,  la  navigation  de  la  Vilaine  est  fluviale  et  mari- 
time ;  elle  est  exclusivement  maritime  en  aval  de  cette  écluse. 

La  Vilaine  peut  être  considérée  comme  canalisée  depuis  Cesson  jusqu'à 
Redon.  Les  premiers  travaux  relatifs  à  cette  canalisation,  la  plus  ancienne  de 
la  France,  remontent  au  règne  de  François!";  ils  furent  entrepris  en  1538 
et  terminés  en  1575. 

C'est  en  1612  qu'a  été  construite,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Rennes, 
l'écluse  dite  de  la  Poissonnerie.  Depuis  cette  époque,  et  principalement  de 
1784  à  1789,  on  a  reconstruit  la  majeure  partie  des  écluses;  mais,  en 
1837,  celles  qui  restaient  à  reconstruire,  au  nombre  de  quatre,  tombant  en 
ruines,  le  Gouvernement  reconnut  nécessaire  de  comprendre  la  Vilaine  au 
nombre  des  rivières  au  perfectionnement  desquelles  il  y  avait  lieu  de  con- 
sacrer des  allocations  extraordinaires.  La  loi  du  19  juillet  de  cette  même 
année  alloua  pour  celle-ci  un  crédit  de  550,000f,  auquel  trois  autres  lois 
des  8  juillet  1840,  19  juillet  1845  et  5  mai  1846  vinrent  ajouter  2,000, 000f. 

Les  travaux  qui  firent  l'objet  de  ces  lois  consistaient  dans  :  l'enlèvement 
des  hauts-fonds  ;  l'élargissement  des  chemins  de  halage  ;  l'ouverture  d'un 
canal  de  l,460m  de  longueur,  faisant  suite  à  celui  delà  traverse  de  Rennes, 
pour  remplacer  un  bras  extrêmement  sinueux  et  mauvais  de  la  rivière  ;  la 
reconstruction,  sur  de  plus  grandes  dimensions,  de  l'écluse  de  Saint-Hélier; 
l'établissement  d'un  permis  à  aiguilles,  dans  le  déversoir  du  Chausson,  à 
Redon,  pour  permettre  aux  bateaux  de  remonter  tous  les  jours,  pendant 
plusieurs  heures,  de  la  basse  Vilaine  dans  la  haute,  et  descendre  de  l'une 
dans  l'autre,  etc. 

Au  moyen  de  ces  améliorations,  qui  ont  été  réalisées  complètement  dès 
1848,  la  navigation  de  la  Vilaine  remplit,  en  aval  de  Rennes,  la  destination 
que  lui  assure  sa  jonction  avec  les  ports  de  Nantes  et  de  Saint-Malo,  par  les 
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canaux  de  Nantes  à  Brest  et  d'Ille-et-Rance.  Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  dis- 
paraître quelques  hauts-fonds  qui  existent  encore  sur  une  étendue  de  3l 
environ.  Mais  en  amont  de  Rennes  jusqu'à  Cesson,  la  navigation,  qui  était 
presque  nulle  depuis  longtemps,  l'est  complètement  aujourd'hui  par  suite 
de  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  de  franchir  la  vieille  écluse  de  Saint- 
Hélier. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  delà  Vilaine  est  de \t\k,  100n\ 


savoir  : 

1°  Navigation  fluviale. 

De  Cesson  à  Rennes  (emb.  du  canal  d'Ille-el-Rance). .  .  6,000*  \ 

De  Rennes  à  l'embouchure  du  Cher   00,100  j 

Del'embouchuje  du  Cher  à  celle  du  Don   11,100  \  95,100 

De  l'embouchure  du  Don  à  celle  des  dérivations  de  l'Isac  \ 

et  de  l'Oust,  à  Redon   11,900  / 

2°  Navigation  fluviale  et  maritime. 

De  Redon  à  l'embouchure  de  la  rivière  d'Oust   2,000  \ 

De  cette  embouchure  à  celle  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  >  7,500 

à  l'écluse  des  Bellions  ».  5,500  ) 

3»  Navigation  maritime. 

De  l'embouchure  du  canal  de  Nantes  à  Brest  au  pont  de  \ 

la  Roche-Bernard   24,400  j  41,500» 

De  la  Roche-Bernard  à  la  mer   17,100  )  

TotAt   144,100" 


Cette  longueur  se  divise  ainsi,  par  département  : 

nie-ct-Vilaioe  

Ille-et-Vilaine  et  Loire -Inférieure  

Morbihan  et  Loire-Inférieure  

Morbihan  

La  chute  totale,  de  la  crête  du  déversoir  de  Joué,  en  amont  de  Rennes, 
à  celle  du  déversoir  de  Redon,  est  de  23m  95.  Cette  chute  est  rachetée  par 
\h  écluses  ayant  Zr  70  de  largeur  et  26m  30  de  longueur,  sauf  celle  de 
Saint-Hélier,  dont  les  dimensions  viennent  d'être  portées  à  5™  20  et  31m  30. 

Le  barrage  mobile  du  Chausson  a  llm  d'ouverture  ;  avant  son  établisse- 
ment, les  bateaux  ne  pouvaient  franchir  le  déversoir  qu'en  vive  eau,  c'est- 
à-dire  cinq  ou  six  jours  sur  quinze,  en  sorte  que  ceux  qui  étaient  retardés 
se  trouvaient  réduits  à  éprouver,  à  Redon,  une  très-grande  perte  de  temps. 

Le  tirant  d'eau  normal,  en  amont  de  ce  barrage,  est  de  l,n  30,  sauf  sur 
quelques  hauts-fonds  qui  n'ont  pas  encore  été  enlevés,  et  où  le  tirant  d'eau 
n'est  que  de  0m  90  à  lm. 

En  vive  eau,  il  peut  entrer  dans  le  port  de  Redon  des  navires  de  250 
tirant  hm  d'eau  ;  mais  dans  les  hautes  mers  de  morte  eau,  ils  ne  peuvent 
prendre  que  201 40. 


72,100* 
25,000 
8,800 
38,200 


144,100" 
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La  charge  moyenne  des  bateaux  affectés  à  la  navigation  fluviale  de  la 
Vilaine  est  de  50'.  La  charge  maximum  de  ces  bateaux  est  de  70l. 

Le  halage  a  lieu  à  bras  d'hommes.  Il  suffit,  en  été,  de  quatre  hommes, 
quelquefois  de  deux  seulement  pour  la  remonte  d'un  bateau  ;  mais  en 
hiver,  il  en  faut  six. 

La  durée  des  voyages  varie  de  deux  jours  à  deux  jours  et  demi,  en  bonnes 
eaux,  entre  Rennes  et  Redon  ;  elle  est,  en  hautes  eaux,  de  quatre  à  cinq 
jours  et  quelquefois  plus. 

Avant  l'exécution  des  travaux  d'amélioration,  la  Vilaine  ne  pouvait  être 
parcourue  que  par  des  péniches  de  8  à  10m  de  longueur  accouplées,  qui, 
par  suite  de  leur  construction  grossière,  s'échouaient  facilement.  Aujour- 
d'hui, les  bateaux  de  Nantes,  d'un  tonnage  beaucoup  plus  fort,  remontent 
jusqu'à  Rennes.  Il  en  est  résulté  dans  le  fret  une  baisse  considérable.  On 
payait  autrefois  7f  par  tonne,  à  la  remonte,  et  6f  à  la  descente.  On  ne  paie 
plus  aujourd'hui  que  5f  dans  le  premier  cas  et  U{  dans  le  second.  Ces  prix 
diminueront  encore  lorsque,  par  l'enlèvement  des  hauts-fonds,  le  tirant 
d'eau  sera  uniformément  de  lm  30. 

Qu:md,  au  passage  dei  écluses  qui  rachètent  la  pente  des  usines  situées 
à  proximité,  un  bateau  vient  à  toucher  en  basses  eaux,  les  usiniers  sont 
tenus  de  lever  leurs  vannes  aûn  de  donner  l'eau  suffisante  pour  le  mettre  à 
flot.  La  rétribution  est  de  0f  50  par  bateau. 


La  Vilaine  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor;  l'im- 
pôt atteint  la  navigation  maritime,  comme  la  navigation  fluviale. 

La  perception  s'opère,  sur  la  navigation  fluviale,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après  le  tarif  général  flxé  pour  les 
rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837.  (Voy.  p.  8.) 

Les  distances  légales,  d'après  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit 
à  percevoir  proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 
des 

PRiscirjiri  points 

Cessera.  ....... 

Rennes.  ....... 

Cniwl  d'IUe  ct-Ranee. 

Pontrcan  

PtAcbàtel  

Soulvandier  

MaMIakHk-PbJir  ■ 
La  Chopinais  et  Guipry 
Embouchure  du  Cher. 

Vi  Recette  

Btain  


DISTANCES 

EN  KILOMÈTRES 


Evrne 

LES  POINTS, 


0 
6 
4 

15 
16 
5 
3 
8 
14 
\ 
S 


CCUCLÉE5. 


CI 
7 

22 
33 
43 
« 
53 
87 
68 
72 


DÉSIGNATION 
des 

l'RIXCIPJU'X  POINTS. 

Le  Terrier  

Redro .  

Pont  d'Aucfer  

Rleux  

Trioul  

AUiers  

Fokur.  

La  Rocue-Bcroard  .  ■  . 

Vietll<*-RocU*  

Embouchure  dans  la  mer. 


DISTANCES 

ES  «IlOMETRES 


ENTBE 
LES  POINTS, 


(0 


CUMULEES. 


79 
89 
90 
«6 
107 
il! 
115 
11» 
126 
«30 
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Les  longueurs  indiquées  plus  haut  (p.  708)  résultent  de  vériGcations 
faites  tout  récemment  par  MM.  les  ingénieurs  ;  elles  présentent  sur  celles-ci 
une  différence,  en  plus,  de  U\  dont  6k  entre  Rennes  et  Redon. 

Le  droit  relatif  à  la  navigation  maritime  est  réglé  de  la  manière  suivante, 
par  le  décret  du  11  janvier  1808,  maintenu  parla  loi  du  9  juillet  1836. 

Entre  Redon  et  la  mer,  et  réciproquement,  que  la  distance  entière  soit 
ou  ne  soit  pas  parcourue,  tous  les  bâtiments,  quelles  que  soient  leur  dé- 
nomination et  leur  forme,  paient,  par  tonne  de  chargement  possible,  con- 
staté par  la  douane   0f  07 

Les  bâtiments  étrangers  paient   0f  14 

Ce  droit  est  passible  d'ailleurs  du  décime  par  franc,  conformément  à  la 
loi  du  25  mars  1817. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  du  droit  de  la  navigation  sur  la 
Vilaine  sont  situés  à  Rennes  et  à  Redon.  Ils  fonctionnent  en  même  temps 
comme  bureaux  de  jaugeage. 

Les  produits  de  cette  double  perception,  depuis  l'application  du  tarif  en 
vigueur  pour  la  navigation  fluviale,  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant  : 


ÀXXKES. 

NAVIGATION 

NAVIGATION 

TOTAL. 

ANNÉES. 

TOTAL. 

MAMYI.Mt. 

nt  vi  au. 

MiniTlME. 

1838  .  . 

4,006r 92 

2,005'  06 

0,011'  081 

1846  .  . 

8,243r39 

2,778' 34 

11,021'  73 

1830  .  . 

4,308  22 

1,877  57 

6,185  79 

1847  .  . 

7,963  63 

1,993  38 

9,9)7  01. 

18'jO  .  . 

4,312  17 

1,528  99 

5,641  16 

1848  .  . 

5,665  43 

1,453  24 

7,118  67 

1841  .  . 

5,585  54 

1,014  34 

7,199  88 

1840  .  . 

6,264  03 

1,557  21 

7,821  241 

18/i2  .  . 

8,434  28 

3,587  45 

11,021  73 

1850  .  . 

6,300  06 

1,306  54 

7,606  60 

184»  .  • 

7,447  23 

1,984  66 

9,431  89 

1851  .  . 

6,966  58 

1,882  55 

8,849  13 

184*  .  . 

6,403  38 

1,806  51 

8,301  89 

1S52  .  . 

7,174  17 

1,524  10 

8,698  33| 

1845  .  . 

7,579  80 

2,087  27 

9,667  07 

1853  .  . 

8,090  71 

1,525  75 

9,625  46 

Sans  l'exemption  temporaire  de  droits  prononcée  en  1853,  en  faveur 
des  céréales,  la  perception  eût  donné  lieu,  en  outre,  à  un  produit  de  005f  78, 
pour  la  navigation  fluviale,  cl  32f  77,  pour  la  navigation  maritime. 

Le  tableau  suivant,  dont  les  éléments  sont  extraits  des  documents  pu- 
bliés par  l'administration  des  contributions  indirectes,  présente  le  tonnage 
vies  ntarcnanclises  transportées  par  la  navigation  fluviale  : 


VIL  USE. 


7J1 


NATURE 

TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE. 

des 

1859. 

18 

51. 

1852. 

UKSCtNTe. 



BKMOXÎI. 

Il  ..MU  M 1. 

IIBCZSII. 

RKXOXW. 

!*•  CLASSE. 

tonnes. 

tonnis 

touncs. 

ton  ne  h. 

U)QI]f  S. 

tonnes. 

Céréales,  lég.,  fraita 

140,672 

73,448 

373,439 

72,898 

ju,vyo 

» 

110 

» 

8 

w 

Vins  etcaux-de-vic. 

1,307 

228,114 

1,005 

211,032 

3*3/1 1 

79,178 

4,939 

09,656 

74  106 

*  14)1  vv 

Épiceries  et  drog.  . 

236,100 

234,806 

112 

180,884 

Potcr.,  verr.,  crist. 

» 

30,433 

83 

31,042 

83 

20,277 

Autres  marchand. . 

115,589 

14,008 

109,402 

164,743 

1,447 

2e  CLASSE. 

Houille  et  coke — 

3,220 

0,589 

2,466 

45,825 

6,709 

17,430 

Charbon  do  bois. . . 

n 

1,080 

» 

» 

166 

» 

Bois  de  toute  espèce 

323,243 

97,923 

217,196 

90,116 

390,292 

80,979 

Matériaux  de  const. 

20,1  lt> 

768,079 

10,475 

837,683 

0,027 

765,561 

» 

.  14,854 

» 

20,832 

» 

31,537 

3,467 

369,241 

3,675 

352,286 

17,879 

444,559 

Autres  marchaud.. 

20,367 

19,360 

13,4ft6 

7,109 

2,150 

6,236 

Bois  en  trains  .  .  . 

>» 

» 

» 

*> 

M 

631,106 

1,941,517 

736,176 

1,980,684 

963,069 

I,f06,l/i5  | 

Ramenés  au  parcours  total  des  86k,  d'après  lesquels  a  lieu  la  perception 
entre  Rennes  et  l'embouchure  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  à  l'écluse  des 
Reliions,  ce  tonnage  et  celui  des  trois  années  précédentes  donnent  pour 
résultat  : 


En  1847  ....   Descente.  12,487'   Remonte.  31,337'    Total.  43,824' 


—  1848  ....  —  6,474  —  24,160  —  30,634 

—  1849  ....  —  5,18:.  —  25,863  —  31,048 

—  1850  ....  —  7,339  —  22,576  —  29,0X5 

—  1851  ....  —  8,560  —  23,473  —  32,033 

—  1852  ....  -  11,199  —  22,281  —  33,480 


Mais  ce  mouvement  se  répartit  fort  inégalement,  et  il  résulte  de  rensei- 
gnements fournis  par  MM.  les  ingénieurs  que  la  circulation  constatée  eu 
1852  et  1853,  à  quatre  points  principaux  de  la  Vilaine,  aurait  été  : 

A  Incluse  du  Comte  En  1852,  de  57,449'.  En  1853,  de  64,317' 

—  de  Pont-Réan.  ...         —        56,046         —  75,578 

—  deGaipry   —       26,009        —  34,723 

Au  pertuis  à  aiguilles  de  Redon..         —  »  —  35,095 

A  ce  dernier  point  il  n'a  pas  été  fait  d'observations  en  1852. 

Quant  à  la  navigation  maritime,  on  trouve  dans  les  documents  publiés 
par  l'administration  des  douanes,  l'indication  du  tonnage  dès  marchandises 
transportées  par  les  navires  de  cabotage.  Ces  marchandises  sont  embar- 
quées ou  débarquées  dans  les  seuls  ports  de  Redon  et  de  la  Roche-Bernard. 
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Voici,  pour  chacun  d'eux,  le  relevé  du  tonnage  possible  des  navires  à  charge 
qui  y  oni  fait  des  opérations  : 


ANNÉES. 

PORT  DB  ItBOOM. 

PORT  DE 

LA  ROCHE-BERNARD. 

DBSCBSTB. 

K  CHOME. 

TOTAL. 

DESCENTE. 

REMONTE. 

TOTAL. 

ton  lits. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes 

tonne». 

Innnt-s. 

11,939 

11,996 

23^  93  u 

1,246 

201 

1«947 

23,241 

7,312 

30,553 

859 

1,277 

2,136  ! 

1849  

9,779 

10,915 

20,694 

2,494 

1,488 

3,982  1 

10,014 

9,684 

19,698 

2,459 

1,661 

4,120  | 

13,699 

10,857 

24,556 

2,642 

1,081 

3,723 

1852  

10,521 

9,848 

20,369 

2,246 

1,506 

3,752 

VIRE. 


Dès  1551,  la  navigation  était  établie  sur  la  Vire,  depuis  Saint-Lô  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  la  mer,  par  la  baie  des  Veys. 

Lorsqu'on  1827  on  établit,  dans  l'intérêt  de  l'assèchement  de  la  vallée, 
des  portes  de  flot  au  pont  du  petit  Vey,  construit  sous  l'Empire ,  pour  le 
passage  de  la  route  impériale  n#  13  de  Paris  à  Cherbourg,  la  marée,  qui 
remontait  jusqu'aux  claies  de  Vire,  se  trouvant  arrêtée,  tou'e  navigation 
devint  impossible  ;  les  communes  riveraines  se  virent  ainsi  privées  des 
moyens  de  s'approvisionner  de  l'engrais  de  mer,  si  nécessaire  aux  besoins 
de  leur  agriculture.  C'est  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  que  fut  en- 
trepris le  canal  de  Vire  et  Taute,  comprenant  la  canalisation  de  la  Vire 
depuis  Saint-Lô  jusqu'au  Porribet.  Mais,  au  moment  où  l'on  mit  à  exécu- 
tion les  projets  d'amélioration  du  port  d'Isjgny,  on  dut  substituer  au  pont 
écluse  du  petit  Vey,  un  pont  ordinaire,  avec  arche  marinière,  sous  lequel 
le  jeu  alternatif  des  marées  et  le  passage  des  bateaux  pussent  avoir  lieu 
sans  obstacles.  Un  arrêté  préfectoral  du  9  août  1843,  rendu  conformément 
aux  instructions  de  l'administration  supérieure,  a  prescrit  la  réouverture 
définitive  des  portes  de  flot  à  partir  du  20  septembre  suivant  ;  quant  à  la 
construction  de  l'arche  marinière,  elle  n'est  pas  encore  entreprise. 

Les  travaux  de  canalisation  de  la  Vire,  entre  Saint-Lô  et  l'embou- 
chure du  canal  de  Vire  et  Taute,  au  Porribet,  ont  été  terminés  en  18Z»0  ; 
ils  comprenaient  l'établissement  de  3  écluses  à  Saint-Lô,  au  Maupas  et  aux 
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claies  de  Vire  ;  depuis,  il  en  a  élé  conslniit  une  quatrième,  au  Porribet, 
aux  frais  de  l'État.  Cette  dernière  a  été  livrée  à  la  navigation  en  1849. 

Une  loi,  en  date  du  31  mai  1846,  a  autorisé  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  prolonger  la  navigation  jusqu'à  Vire.  Celte  loi  a  ouvert, 
dans  ce  but,  un  crédit,  extraordinaire  de  2,600,000r,  et,  de  leur  côté,  les 
localités  ont  souscrit  l'engagement  de  subvenir  à  la  dépense,  savoir  :  le 
département  de  la  Manche  pour  200,000f;  celui  du  Calvados,  pour 
160,000r;  la  ville  de  Vire,  pour  60,000f,  et  celle  deCarentan,pour2,000r. 

De  Vire  à  Saint-Lô,  la  longueur  du  cours  naturel  de  la  Vire,  qui  est  de 
69,600m,  doit  être  réduite  de  ll^O"1  par  les  dérivations  à  exécuter,  et 
la  pente  doit  être  rachetée  par  38  écluses,  dont  30  correspondant  à 
autant  de  ban  âges  d'usines,  et  8  autres  qui  doivent  exiger  la  construction 
de  nouveaux  barrages. 

Aujourd'hui,  les  travaux  sont  terminés  entre  Saint-Lô  et  le  pont  de  Gour- 
faleur;  les  dépenses  faites  s'élevaient,  au  31  décembre  1853,  à  environ 
510,000f;  et  si,  comme  dans  ces  dernières  années,  le  crédit  annuel  ne 
dépasse  pas  75,000f,  le  terme  de  l'achèvement  de  ces  travaux  reste  encore 
bien  éloigné. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  qne  le  cours  navigable  de  la  Vire  se  par- 
tage en  trois  parties  distinctes  : 

1°  La  Vire  supérieure,  de  Vire  à  Saint-Lô  ; 
2°  La  Vire  concédée,  de  Saint-Lô  au  Porribet  ; 
3*  La  Vire  inférieure,  du  Porribet  à  la  mer. 

Le  développement  de  ces  trois  parties  est  de  100,680M,  savoir  : 
De  Vire  au  pont  de  Gourfaleur,  où  les  travaux  ne  sont  encore  qu'en  \ 


cours  d'exécution  £0,848°  j  57,980" 

Du  pont  de  Gourfaleur  à  Saint-Lô   7,132  ) 

De  Saint-Lô  au  Porribet  {partie  concédée).   :0,900 

Du  Porribet  au  pont  du  petit  Vey   15,000  \ 

Du  pont  du  petit  Vey  au  chenal  d'Isigny,  omb.  de  l'Aure.     2,800  [  21 ,800 
Du  chenal  d'Isigny  à  la  mer   4,000  ) 


Total  loo^o" 

Dans  l'élat  actuel,  le  développement  de  la  partie  navigable  de  la  Vire  est 
donc  de  49,832«". 

En  aval  du  chenal  d'Isigny,  la  navigation  est  exclusivement  maritime  : 
on  a  pris  pour  limite  de  la  rivière  et  de  la  mer,  le  bancdel'llette,  à  2k  en- 
viron en  aval  du  passagp.  du  grand  Vey. 

Sur  les  100,680"'  compris  entre  Vire  et  la  mer,  on  compte  : 

Dans  le  département  du  Calvados  (partie  supérieure)  29,980™ 

—  de  la  Manche   55,370 

—  du  Calvados  (partie  inférieure)  15,330 
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La  pente  totale  entre  les  deux  points  extrêmes  est  de  103'"  60,  savoir  ; 

De  Vire  à  Saint-Lô  .......  do   91B,30  à  racheter  par  38  écluses. 

De  Saint-Lô  au  Porribet  —     7  13  —  3  — 

Du  Porribet  à  la  mer  —    5  17,  partie  à  l'origiuo  de  la- 
quelle est  située  l'écluse  du  Ponibet,  dont  la  chute  est  de  1™  10. 

Ces  diverses  écluses  ont  ou  doivent  avoir  uniformément  Vu20  de  largeur 
et  2 0m  50  de  longueur  de  sas. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau,  à  l'étiage,  est,  au  mini- 
mum, de  2m  50. 

Le  tirant  d'eau  normal  est  fixé  à  1'"  30  dans  la  partie  canalisée  ;  mais  les 
bateaux  ne  prennent  guère  au-delà  de  0m  60,  limite  actuelle  du  tirant  d'eau 
du  canal  de  Vire  et  Taute.  En  aval  de  l'embouchure  de  ce  canal,  les  ba- 
teaux peuvent  tirer,  dans  la  Vire,  1*  20. 

Les  bateaux  qui  circulent  sur  la  Vire  et  sur  ie  canal  de  Vire  et  Taule 
sont  de  deux  espèces  :  les  gabares  et  les  chalands.  La  charge  des  pre- 
mières varie  de  9  à  20»,  et  celle  des  seconds  de  30  à  40l;  c'est  la  limite  de 
tonnage  que  permet,  pour  ceux  qui  font  la  navigation  de  Saint-Lô  à  Ca  • 
rentan,  le  tirant  d'eau  du  canal  de  jonction. 

La  traction  se  fait  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux.  Le  chemin  de  ha- 
lage  est  continu  depuis  le  point  où  remonte  actuellement  la  navigation 
jusqu'au  Porribet;  en  aval  de  ce  dernier  point,  on  doit  en  établir  un,  en 
rectifiant  en  même  temps  le  cours  de  la  rivière. 

Les  frais  de  transport  ne  sont  régulièrement  établis  que  de  Saint-Lô  à 
Garentan  :  ils  reviennent ,  droit  déduit ,  en  ce  qui  concerne  la  Vire  ,  à 
0f  036  par  tonne  et  par  myriamètre,  pour  la  tangue  et  la  chaux,  qui  for- 
ment la  majeure  partie  des  transports.  Le  trajet  de  Saint-Lô  au  Porribet 
se  fait  en  moins  d'un  jour  ;  on  n'en  met  qu'un  de  Saint-Lô  à  Garentan. 

La  Vire  ne  figure  pas  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1836  :  elle 
n'est  donc  pas  imposée  au  profit  du  Trésor;  mais,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  la  partie  comprise  entre  Saint-Lô  et  le  Porribet  formant  une  des  dé- 
pendances du  canal  de  Vire  et  Taule,  il  est  perçu,  au  proGt  du  concession- 
naire, le  droit  de  péage  dont  le  tarif  est  reproduit  à  l'article  concernant 
ce  canal.  (Voy,  p.  717.) 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sur  la  Vire  concédée 
sont  situés  à  Saint-Lô,  au  Maupas,  aux  claies  de  Vire  et  à  Saint-Froraond. 

Les  produits  de  ces  droits,  cumulés  avec  ceux  du  canal,  sont  indiqués  à 
l'article  qui  y  est  relatif;  il  en  est  de  môme  du  tonnage  des  marchandises 
qui  ont  circulé  sur  la  ligne  de  Saint-Lô  à  la  Taule. 

Quant  au  tonnage  afférent  à  la  Vire  inférieure,  en  aval  du  Porribet,  en 
voici  l'indication  produite  par  MM.  les  ingénieurs  : 
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NATURE"  ni"!  M  A  RPH  A  IVmtiFC 

ioOU. 

loDl. 

loOc. 

(ODDCS . 

tonnes. 

tonnes. 

tonms. 

561 

754 

609 

315 

85 

100 

159 

45 

85 

72 

29 

■  45 

17 

55 

26 

» 

83 

203 

233 

n 

85 

58 

15 

» 

» 

» 

174 

» 

Pierres  de  Caen,  moellons  à  bâtir,  etc.  .  .  . 

128 

» 

15 

» 

Plâtres  pour  bâtir  et  pour  engrais  

n 

30 

29 

135 

Produits  chimiques,  fers,  fonte,  etc  

68 

160 

87 

85 

17 

» 

43 

» 

15,178 

31,320 

24,867 

24,140 

Vins,  alcools,  cidres,  pommes,  etc  

17 

58 

204 

75 

13,488 

31,059 

25,476 

26,400 

26 

218 

537 

1,405 

29,859 

64,147 

52*503 

52,6^5 

Voici,  en  outre,  d'après  les  documents  publiés  par  l'administration  des 
douanes,  l'indication  du  tonnage  possible  des  navires  chargés  qui,  dans 
ces  dernières  années,  ont  fréquenté  le  port  d'Isigny  : 


En  1847    Descente.  5,503'  Remonte.  6,877l  Total.  12,380' 

—  1848   —        3,912         —  4,029  —  7,941 

—  1849    —        3,470          —  5,789  —  9,268 

—  1850    —        2,503          —  5,896  —  8,399 

—  1851    —        5,490  8,209  13,699 

—  1852    —        6,955         —  8,372  —  15,327 


CANAL  DE  VIRE  ET  TAUTE. 


Le  canal  qui  opère  la  jonction  de  la  Vire  et  de  la  Taute,  a  10k  environ 
de  distance  moyenne  de  leur  double  embouchure  dans  la  baie  des  Veys,  a 
son  origine  sur  la  Vire,  près  du  hameau  du  Porribet,  au-dessous  de  Saint- 
Fromond,  et  se  termine  dans  la  Taute,  près  du  hameau  du  Cap,  au-dessus 
de  Carentan. 

L'exécution  de  ce  canal  a  fait  l'objet  d'une  concession  qui  fut  autorisée 
par  la  loi  du  30  avril  1833,  et  qui  comprend  une  partie  de  la  Vire  qu'il 
s'agissait  de  canaliser  entre  la  ville  de  Saint-Lô  et  le  Porribet.  Cette  con- 
cession a  été  dévolue  aux  sieurs  Séguin  frères  et  Collin ,  par  suite  d'une 
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adjudication  passée  le  25  avril  1835  et  approuvée  par  ordonnance  du 
1er  juillet  suivant,  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf,  ans  à  partir  du 
jour  fixé  par  l'art.  l'r  du  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux. 
Or  cet  article  dispose  que  ces  travaux  devaient  être  terminés  dans  le  délai 
de  quatre  ans  à  partir  de  l'homologation  de  la  concession;  elle  doit  donc 
expirer  le  15  septembre  1938.  En  vertu  d'une  transaction  intervenue 
entre  ces  concessionnaires  et  le  sieur  Mosselmann,  ce  dernier  a  été  reconnu 
par  l'administration  investi  de  tous  les  droits  résultant  de  l'adjudication, 
et  celte  substitution  a  été  prononcée  par  arrêté  préfectoral  du  15  avril  1846. 

Les  travaux  du  canal  de  jonction  et  ceux  de  la  canalisation  de  la  Vire 
étaient  évalués  à  465,000f,  sur  laquelle  somme  il  a  été  accordé,  à  titre  de 
subvention,  par  le  Conseil  général  du  département  de  la  Manche,  par  les 
communes  intéressées  et  par  l'État,  130,600f  ;  mais  les  prévisions  ont  été 
singulièrement  dépassées,  et  il  paraît  positif  que  les  dépenses  de  premier 
établissement  ne  se  sont  pas  élevées  à  moins  de  l,532,758f  23. 

Bien  que  la  navigation  soit  régulièrement  établie  sur  le  canal  de  Vire  et 
Taute  depuis  le  15  septembre  1839,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du 
7  du  même  mois ,  la  réception  définitive  des  travaux  n'est  pas  encore  pro- 
noncée, en  raison  de  certaines  difficultés  qui  paraissent  cependant  devoir 
être  bientôt  résolues. 

L'étendue  de  la  ligne  concédée,  comprise  dans  le  département  de  la 
Manche,  de  Saint-Lô  à  la  Taute,  est  de  32,280m. 

Le  développement  du  canal  de  Vire  et  Taute  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  du  canal  de  jonction  des  deux  rivières,  entre  le  Porribet  et  le  Cap,  est 
de   11,380"'. 

Sur  celte  longueur,  la*  pente  n'est  que  de  lra  37  ;  elle  est  rachetée  par 
l'écluse  de  Ja  Tringale,  dont  les  dimensions  sont,  comme  pour  les  éciuses 
de  la  Vire  concédée,  de  km  20  de  largeur  et  20m  50  de  longueur.  On  vient 
d'en  construire  une  autre  dans  la  Taute,  celle  des  Ormes,  pour  diminuer  la 
durée  des  chômages  qui  résultaient  du  trop  faible  tirant  d'eau  dans  le  bief 
inférieur  du  canal. 

La  hauteur  des  ponts  au-dessus  du  plan  d'eau  est,  au  minimum,  de 
3*20. 

Le  tirant  d'eau  n'est  que  de  0,n  60. 

Le  maximum  de  charge  des  bateaux  est  de  i0l. 

La  traction  a  lieu  à  bras  d'hommes  et  par  chevaux. 

Les  frais  de  transport  reviennent,  en  moyenne,  comme  on  l'a  dit  à  l'ar- 
ticle précédent,  à  0f  036  par  tonne  et  par  kilomètre,  de  Saint-Lô  à  Caren- 
tan  ;  le  trajet  se  fait  en  un  jour  enlre  ces  deux  villes. 

Le  rabais  de  l'adjudication  passée  le  25  avril  1835  portait  sur  le  tarif 
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annexé  à  la  loi  du  30  avril  1833.  Ce  tarif  était:  de  0f  15  pour  la  masse  des 
marchandises;  de  moitié  pour  les  engrais,  et  de  lf  pour  les  bateaux  au- 
dessous  de  kl>  Le  rabais  consenti  par  les  concessionnaires  a  été  de  21  0/0, 
et  le  tarif,  modifié  dans  ce  sens,  se  trouve  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Par  distance  de  5k,  à  la  remonte  comme  à  la  descente,  en  comptant  les 
»  fractions  de  distance  comme  distance  enlière  et  par  tonne  déchargement 
»  effectif: 

»  Marchandises  diverses.  .  .  0r  1185 

»  Tangue  et  aulres  engrais  ou  amendements   0  0593 

»  Bateaux  vides,  par  tonne  de  chargement  possible   0  0079 

à  moins  qu'ils  n'aient  une  fraction  de  chargement  effectif  donnant  lieu  à 
une  perception  supérieure,  auquel  cas  le  péage  serait  dû  sur  le  charge- 
ment. 

»  Les  barques  non  consacrées  au  transport  des  marchandises  ou  des  voya- 
geurs et  jaugeant  moins  de  4l,  ou  les  bateaux  servant  aux  riverains  pour 
le  transport  de  leurs  produits  agricoles  et  dans  les  limites  de  leurs  exploi- 
tations, ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  tant  qu'elles  ne  quitteront  pas 
le  même  bief. 

»  Si  elles  passent  dans  un  autre  bief,  elles  paieront,  au  passage  de  chaque 
écluse,  un  droit  fixe  de  lf.  » 

* 

On  compte  pour  la  perception  : 

/  De  l'écluse  de  Saint-Lô  à  celle  du  Maupas   4k 

Sur  la  Vire.  .  ?       —      du  Maupas  à  celle  des  claies  de  Vire.  ...  9 

(       —      des  claies  de  Vire  à  celle  du  Porribet.  .  .  .  8 

i       —      du  Porribet  à  celle  de  la  Tringale   5 

Sur  le  Canal .  j  de  |a  Tringaleà  i'cmbouc1iure  en  Tante  ,  . 

Les  bureaux  de  recette  sont  situés  aux  écluses  de  Saint-Lô,  du  Maupas, 
des  claies  de  Vire,  au  port  de  Saint-Fromond  et  aux  écluses  de  la  Tringale 
et  des  Ormes. 

Le  produit  du  péage,  pour  l'ensemble  de  la  ligne  concédée,  a  varié,  dans 
ces  dernières  années,  de  18,000  à  30,000f. 

Quant  aux  transports  des  marchandises,  en  voici  le  relevé  annuel  depuis 
l'origine  : 


En  1841   33,330* 

—  1842   44*111 

—  1843   58,476 

—  1844   68,713 

—  1845   69,371 


En  1840   68,044* 

—  1847   81,337 

—  1848   58,835 

—  1849.  ........  60,607 

—  1H..0.  .   66,781 


Pour  les  trois  années  suivantes,  le  tonnage  par  nalure  des  marchandises 
est  indiqué  dans  le  lableau  suivant  : 
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NATURE  DES  MARCHANDISES. 

1851. 

1852. 

1853. 

tonnes. 

tonnes. 

tonne* . 

118 

67 

158 

1,352 

1.684 

1,774 

» 

>i 

256 

295 

527 

» 

h  835 

3,260 

4,957 

14  116 

15,720 

13,544 

Chiffons                 .  •  >  ....... 

%  0 

193 

228 

102 

327 

601 

217 

992 

892 

1,690 

5.440 

6,401 

$,273 

2,407 

Pierres  de  Caen,  moellons,  etc.,  5  bâtir.  .  . 

2,244 

1,130 

391 

173 

1,192 

1,607 

Produits  chimiques,  fers,  fontes,  etc  

430 

» 

2:643 

2,524 

1,674 

32,769 

39,182 

33,902 

» 

Terres  pour  engrais,  terres  à  porcelaine.  .  . 

31 

139 

Vins,  alcools,  cidres,  pommes,  etc., etc. .  .  . 

17 

143 

200 

Total.  .  .  .  .  . 

71,725 

69,191 

69,077 

Le  tonnage  à  la  descente  et  le  tonnage  à  la  remonte  peuvent  s'évaluer 
approximativement  d'après  la  nature  des  marchandises. 
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Au  nombre  des  canaux  principaux,  appelés  watergands,  qui  concourent 
au  dessèchement  des  terres  situées  à  proximité  de  la  partie  du  littoral 
comprise  entre  Dunkerque  et  Calais,  figurent  en  première  ligne  ceux  de 
Houlet,  de  Mark  et  du  Fort-Brûlé  ou  des  Trois-Cornets.  Ces  canaux,  ou- 
verts en  1694  et  1695,  dépendent  de  la  deuxième  et  troisième  sections  des 
Watteringues  ;  ils  sont  accessibles  à  la  navigation. 

Le  canal  du  Houlet  a  son  origine  sur  le  canal  de  Calais,  à  2k  environ  du 
pont  Sans-Pareil,  au  lieu  dit  le  Fort-Rouge,  où  il  existe  un  batardeau  en 
terre  qui  empêche  toute  communication,  sur  ce  point,  avec  la  ligne  naviga- 
ble de  Saint-Omer  à  Calais;  il  se  réunit  au  canal  de  Marck,  près  du  village 
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de  ce  nom,  au  pont  Pollard,  qui  sert  au  passage  de  la  route  impériale 
n°  40  de  Paris  a  Dunkerque. 

De  ce  point  de  raccordement,  le  canal  de  Mark  se  dirige  sur  ie  canal  de 
Calais,  dans  lequel  il  débouche  au  pont  Clément,  à  Saint-Pierrc-lès-Calais. 

Le  canal  du  Fort-Brûlé  commence  sur  le  canal  du  Houlet.  à  500'"  en 
amont  du  pont  de  Guemps,  et  se  réunit  au  canal  de  Calais  et  à  l'embran- 
chement d'Ardres,  au  pont  Sans-Pareil. 

Le  développement  de  ces  trois  canaux,  compris  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais,  est  de  16,420'",  savoir  : 

Canal  du  Houlet  6,9*0W  J 

—  de  Marck  ;   7,600  [  16,620 

—  du  Fort-Brûlé   1,880  ) 

Dans  ces  canaux,  le  tirant  d'eau  normal  est  de  1"'  20,  sauf  dans  la  partie 
supérieure  du  canal  du  Houlet,  du  pont  de  Guemps  au  pont  Pollard,  sur 
4,200'"  de  longueur,  qui  ne  peut,  à  raison  de  son  état  d'envasement,  être 
parcourue  qu'à  vide  par  la  batellerie. 

Une  ordonnance  du  5  août  1847,  homologuant  une  délibération  des  deux 
sections  intéressées  des  Watteringues,  dispose  ce  qui  suit  : 

«  .....  Les  droits  de  navigation  sur  les  canaux  du  Houlet  et  du  Fort-Brùio,  de  mûmn 
que  sur  celui  de  Marck,  qui  y  fait  suite,  seront  les  mêmes  que  ceux  du  Gouvernement. 

»  Ainsi,  les  bateaux  à  vide  ne  paieront  que  le  demi-droit,  c'est-à-diro,  par  ton 
ne&u  of  03 

»  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  de  cendres  de  bois,  cendres  de  tourbe,  cendres  de 
charbon,  cendres  fossiles,  les  briques,  les  pavés,  les  grt>s,  les  libages,  le  noir  résidu,  la 
terre,  la  marne,  les  cailloux,  ne  paieront  aussi  que  le  demi-droit,  c'est-à-dire,  par  ton- 
neau 0f  03 

»  Les  bateaux  chargés  de  toutes  autres  marchandises  paieront  le  droit  entier,  c'est-à- 
dire,  par  tonneau  0r  06 

Tel  était,  en  effet,  le  tarif  en  vigueur  sur  les  canaux  du  Caloisais  à  l'é- 
poque où  a  été  rendue  l'ordonnance  précitée  ;  mais,  bien  que  cette  ordon- 
nance stipule  que  les  droits  sur  les  canaux  des  Watteringues  seront  con- 
ormes  5  ceux  qui  se  paient  -sur  les  canaux  non  concédés  du  bassin  de 
PAa,  aucune  modification  n'a  été  apportée  à  cette  ordonnance  depuis  la 
réduction  prononcée  par  le  décret  du  4  septembre  1849.  (Voy.  p.  3.) 

On  n'a,  en  ce  qui  concerne  les  canaux,  aucun  renseignement  positif  sur 
le  chiffre  de  perception  et  le  tonnage  des  marchandises. 
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L'Yonne  est  flollable  à  bûches  perdues,  depuis  sa  source  dans  les  étangs 
de  Belle -Perche,  à  15k  environ  sud -est  de  Château -Chinon,  jusqu'à  un 
point  situé  à  l,274m  avant  le  pertuis  d'Armes ,  sur  un  développement 
de  76k  et  non  de  65\  comme  l'indique  le  tableau  des  distances,  dressé  en 
exécution  de  la  loi  du  9  juillet  1836.  Elle  est  flottable  en  trains  à  partir  de 
ce  point  jusqu'à  Auxerre,  sur  une  étendue  de  77k,  et  navigable  par  bateaux 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Seine,  au  pont  de  Montereau. 

Cette  rivière  est  une  des  plus  importantes  de  France.  C'est  une  des 
grandes  artères  de  /alimentation  de  Paris ,  et  un  lien  commua  entre  ies 
bassins  de  la  Seine,  de  la  Loire  et  du  Rhône,  par  les  canaux  du  Nivernais 
et  de  Bourgogne. 

On  trouve  dans  le  rapport  d'une  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, chargée,  en  18/j5,  de  l'examen  d'un  projet  de  loi  relatif  au  perfec- 
tionnement des  rivières  navigables,  l'exposé  du  système  de  navigation  si 
exceptionnel  de  l'Yonne  et  l'indication  des  perfectionnements  qu'elle  ré- 
clamait à  cette  époque  et  qu'elle  réclame  encore  en  partie  : 

«  La  navigation  de  l'Yonne  est  intermittente  ;  elle  se  faisait,  il  y  a  trois 
siècles,  comme  elle  se  fait  aujourd'hui,  par  éclusées. 

»  On  appelle  éclusées,  un  volume  d'eau  de  1  million  à  1  million  1/2  de 
mètres  cubes,  qui  se  lâche  cinquante  à  soixante  fois  dans  l'année,  des  par- 
ties supérieures  de  l'Yonne,  pour  renforcer  les  eaux  de  la  rivière,  dans 
tout  son  cours  inférieur,  et  y  établir  une  navigation  active  pendant  les 
mois  d'été. 

»  Ce  système  d'éclusées  a  quelque  chose  de  grand  et  d'admirable  par  sa 
simplicité  même.  Tous  les  barrages  successifs  établis  sur  les  affluent*  su- 
périeurs de  l'Yonne  sont  ouverts  à  des  heures  différentes,  mais  calculées 
de  manière  à  ce  que  les  eaux  parviennent,  toutes  ensemble,  à  un  point 
donné.  11  est  rare  que  celte  arrivée  ne  corresponde  pas  exactement  à 
l'heure  qui  a  été  prévue,  et  pourtant  on  compte  plus  de  30 k  entre  les 
points  extrêmes  où  l'on  manœuvre  les  barrages.  C'est  ainsi  qu'on  arrive 
d'une  manière  factice  à  avoir  un  véritable  chemin  qui  marche  et  qui  en- 
traîne tout  sur  son  passage. 

»  Ce  système  de  navigation,  si  bien  approprié  aux  besoins  de  la  navi- 
gation en  descente  et  avec  un  faible  tirant  d'eau,  a  cela  de  fâcheux  qu'il 
ne  peut  se  concilier  avec  une  navigation  régulière  entre  Paris  et  nos  ca- 
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naux  de  Bourgogne  et  du  Nivernais ,  car  ces  canaux  ont  une  profondeur 
de  lm  60.  Il  est  aussi  inconciliable  avec  une  bonne  navigation  à  la  re- 
monte, car  il  crée  des  courants  factices  difliciles  à  vaincre  pendant  que 
l'écl usée  chemine;  quand  elle  est  écoulée,  il  n'y  a  plus  de  courant;  mais 
alors  il  n'y  a  plus  d'eau  en  rivière.  La  masse  des  bateaux  et  des  trains 
descendants  crée  aussi,  parfois,  des  encombrements  dits  embâcles;  les 
bateaux  et  les  trains  s'échouent  alors ,  et  leur  arrivée  est  ainsi  remise  à 
l'éclusée  suivante. 

»  Tels  sont  les  motifs  différents  qui  annulent  le  mouvement  des  mar- 
chandises en  remonte  :  aussi  voyons-nous,  tous  les  jours,  les  cotons  et  les 
autres  marchandises  encombrantes,  destinés  pour  l'Alsace,  se  charger  à 
Paris  sur  des  voitures,  au  lieu  d'emprunter  la  voie  d'eau. 

»  Dans  les  temps  anciens,  les  barrages  que  l'on  trouve  en- 
core sur  l'Yonne,  au-dessus  d'Auxerre,  se  prolongeaient  jusqu'à  Sens.  Ces 
derniers  barrages  servaient,  à  leur  tour,  à  retenir  les  eaux  des  éclusées, 
pour  les  concentrer  et  former  de  nouvelles  éclusées  ;  mais ,  depuis  plus 
d'un  siècle,  tous  les  barrages  au-dessous  d'Auxerre  ayant  été  détruits  pour 
faciliter  la  navigation  montante,  il  en  est  résulté  que  l'effet  utile  de  l'é- 
clusée, au  bas  d'Auxerre,  va  toujours  en  s'aflaiblissant,  et  cet  effet  n'est 
plus  que  de  quelques  centimètres  au  moment  où  l'Yonne  se  jette  dans  la 
Seine. 

»  Pendant  ces  dernières  années,  les  eaux  retenues  pour  l'alimentation  des 
canaux  de  Bourgogne  et  du  Nivernais  ayant  encore  diminué  la  force  des 
éclusées,  on  a  dû  chercher  un  moyen  pour  améliorer  une  navigation  aussi 
précaire.  » 

Avant  d'arrêter  un  système  de  travaux  propres  à  atteindre  ce  but,  l'ad- 
ministration avait  voulu  faire  l'essai  d'un  barrage  mobile ,  en  aval  de 
l'embouchure  du  canal  de  Bourgogne.  Un  crédit  de  l,050,000f,  ouvert  par 
la  loi  du  19  juillet  1837,  fut  employé  à  la  construction  de  ce  barrage,  près 
d'Épineau,  ainsi  qu'à  l'amélioration  des  parties  les  plus  mauvaises  du  che- 
min de  halage  et  des  rives  de  l'Yonne,  et  en  outre  à  la  construction  de 
ports  à  Joigny,  Sens  et  Pont-sur- Yonne.  Ces  travaux  étaient  terminés 
en  1839. 

Une  seconde  loi ,  en  date  du  8  juillet  1840,  ouvrit  un  nouveau  crédit 
de  l,200,000f  pour  la  construction  de  quatre  autres  barrages  à  Pêchoir,  à 
Joigny,  à  Villeneuve-le-Roi  et  à  Saint-Martin,  près  de  Sens,  ainsi  que  pour 
la  continuation  de  l'amélioration  des  berges  et  du  chemin  de  halage.  Ces 
quatre  nouveaux  barrages  ont  été  construits  en  18Z|1  et  1842  ;  ils  étaient 
à  peine  terminés ,  que  déjà  ils  procuraient  à  la  navigation  d'importants 
avantages.  Leur  emploi  démontrait  que,  depuis  Épineau  jusqu'à  Pont-sur- 
Yonne,  on  pouvait  désormais  naviguer  avec  un  tirant  d'eau  de  0M  90, 
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alors  que  les  éclusées ,  abandonnées  à  elles-  mêmes ,  n'auraient  donné 
que  0m  60  à  0m  70  de  haul-fond. 

Enfin,  la  loi  rendue  le  31  mai  1846,  sur  les  propositions  présentées 
Tannée  précédente  pour  l'amélioration  de  la  navigation  intérieure,  et  qui 
ont  donné  lieu  au  rapport  dont  il  a  été  parlé  en  commençant,  affecta  une 
allocation  de  6,500,O00f  à  la  continuation  des  travaux  de  perfectionne- 
ment de  l'Yonne. 

Les  ouvrages  prévus  par  cette  dernière  loi  comprenaient: 

1°  5  écluses  de  grande  dimension  à  acccler  aux  barrages  déjà  construits 
à  Épineau,  à  Pêchoir,  à  Joigny,  Villeneuve-le-Roi  et  Saint-Martin  ; 

2°  6  nouveaux  barrages  avec  écluses,  à  Auxerre,  Monéteau,  Bassou, 
Charopfleury,  Vo: t-Renard  et  Cannes  ; 

3°  Un  grand  réservoir  à  établir  sur  la  Cure,  aux  Sellons,  afin  d'assurer 
l'alimentation  de  la  rivière  ; 

k°  h  barrages  à  établir  sur  la  haute  Yonne; 

5"  La  défense  des  rives,  la  fixation  et  l'approfondissement  du  chenal 
navigable,  l'agrandissement  de  divers  ports,  l'élargissement  des  arches 
marinières  de  Villeneuve  et  de  Montereau,  et  quelques  autres  ouvrages 
accessoires. 

Les  travaux  actuellement  exécutés  sur  ce  dernier  crédit  consistent  prin- 
cipalement dans  la  construction  de  l'écluse  d'Épineau,  du  barrage  écluse 
de  Port-Renard,  d'une  grande  arche  marinière  au  pont  de  Villeneuve-le- 
Roi,  d'une  gare  à  Sens;  dans  la  défense  des  berges  et  la  restauration  du 
chemin  de  halage  sur  une  longueur  totale  de  26  kilomètres,  le  dragage  du 
chenal  sur  plusieurs  baissiers,  ceux  de  Bassou,  de  la  Gravière,  etc.  ;  dans  la 
construction  de  quelques  digues  de  rétrécissement,  à  la  Gravière,  la  Roche, 
Salcy,  Paron,  Ronchevaux,  etc. 

En  résumé,  le  montant  total  des  allocations  accordées  pour  le  perfection- 
nement de  l'Yonne  s'élève  à  8,750, 000f,  sur  lesquelles  il  avait  été  dépensé, 
au  31  décembre  1853,  3,478,500'. 

Le  développement  de  la  partie  navigable  de  l'Yonne  est  de  119,573m, 
savoir  : 

Dans  le  département  de  l'Yonne   103,622"  }  ljg  573„ 

—  de  Seine-et-Marne   15,951  )  ' 

La  pente,  dans  celle  partie,  est  de  49m  84,  à  l'étiage;  elle  se  trouve 
répartie  ainsi  : 

D'Auxerre  à  Régennes.  .....  .  sur  14,098,a  de  llm45,  soit  O^l  par  kilom. 

De  Régennes  a«  canal  de  Bourgogne.  —  13,301  —  6  45  —  0  68  — 
Du  canal  de  Bourgogne  à  la  Seine.  .—  02,174  —  31  94  —  0  35  — 

On  a  vu,  qu'à  l'époque  des  basses  eaux  l'Yonne  n'est  navigable  que  par 
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un  système  d'éclvspes,  c'est-à-dire  par  le  moyen  de  petites  crues  créées 
artificiellement,  dont  la  durée  totale  utile,  sur  chaque  point  successif,  est, 
en  moyenne,  de  une  à  deux  heures. 

En  1853,  année  exceptionnellement  favorable  à  la  navigation,  le  nombre 
de  ces  crues  a  été  de.  .  .  88  jours. 

De  plus,  les  crues  naturelles  ont  offert  à  la  batellerie  un 
tirant  d'eau  convenable  pendant.  .  160 

Total  248  jours. 


La  navigation  n'est  plus  possible  quand  les  eaux  s'élèvent  à  2'"  20  au- 
dessus  de  l'étiage.  En  1853,  elles  ont  dépassé  ce  niveau  pendant  six  jours 
seulement. 

Le  régime  obtenu  par  chaque  éclusée  est  constaté  dans  les  deux  passages 
les  plus  difficiles  entre  Auxerre  et  Montereau,  les  baissiers  des  Dumonts 
et  de  Port- Renard  :  la  hauteur  d'eau,  en  ces  points,  varie  entre  0,n  78  et 
1'»  06. 

Généralement,  les  bonnes  éclusées,  pendant  l'été,  donnent  une  hauteur 
d'eau  de  32  pouces  ou  0W  89. 

Dans  ces  dernières  conditions,  le  chargement  des  toues  chcnières, 
prises  comme  moyenne,  peut  être  évalué  de  65  à  70l. 

Les  bateaux  descendent  au  111  de  l'eau  sans  halage  ;  ils  suivent  le  cou- 
rant des  éclusées. 

La  durée  du  trajet  entre  Auxerre  et  Paris  est  de  trois  jours,  si  on  profite 
d'une  même  éclusée  sans  temps  d'arrêt,  et  de  sept  jours,  si  on  est  forcé  de 
prendre  deux  éclusées.  Quand,  à  la  suite  d'une  crue  naturelle,  on  rencontre 
un  tirant  d'eau  de  33  à  40  pouces  (0m  92  à  ln'  11),  les  bateaux  chargés  de 
90  à  100*  se  garent  la  nuit  et  mettent  cinq  jours  à  descendre. 

Dans  la  navigation  montante,  un  convoi,  formé  généralement  de  six  ou 
sept  bateaux,  est  tiré  par  des  chevaux  dont  le  nombre  s'élève  de  dix-huit 
à  vingt-quatre.  La  durée  de  la  remonte  varie  entre  huit  et  douze  jours;  les 
bateaux  n'ont  qu'un  très-faible  chargement;  ils  naviguent  avec  un  tirant 
d'eau  moyen  de  0"'  30. 

L'administration  des  coches  d'Auxerre  applique  aujourd'hui  le  tarif  ci- 
après  aux  marchandises  transportées  par  la  voie  de  l'Yonne,  entre  Auxerre, 
Joigny,  Sens  et  Paris.. 
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DÉSIGNATION 

t)  ES  MAIÏCUA\DISES. 

PRIX  DE  TRANSPORT 
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0  068 
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20  » 

17  50 
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Quant,  aux  prix  de  transport  à  plus  grandes  distances,  de  Gbalon  à  Paris, 
par  exemple,  par  le  canal  de  Bourgogne,  on  en  trouve  l'indication  détail- 
lée dans  un  des  articles  qui  font  l'objet  de  la  note  D. 

Déjà,  à  l'occasiou  du  canal  de  Bourgogne,  on  a  fait  remarquer  combien 
il  était  difficile  à  la  batellerie  de  lutter  contre  la  concurrence  qui  lui  est 
faite  par  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ;  on  voit  que  les  prix  de  trans- 
port rendent  à  peine  à  la  marine  ses  frais  et  une  rémunération  suffisante, 
et  l'on  verra  plus  loin,  par  la  comparaison  des  produits  des  droits  de  na- 
vigation antérieurement  et  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  voie  de  fer, 
l'influence  qu'elle  a  exercée  et  qu'elle  exerce  de  plus  en  plus  sur  la  voie 
navigable. 

L'Yonne  est  imposée  au  droit  de  navigation,  au  profit  du  Trésor. 

La  perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  d'après 
le  tarif  général  fixé  pour  les  rivières  par  l'ordonnance  du  27  octobre 
1837.  (V.  p.  8.) 

Les  dislances  légales,  suivant  lesquelles  se  calcule  le  montant  du  droit  à 
percevoir,  proportionnellement  au  trajet  parcouru,  ont  été  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 


YONNE 


725 


1/  LrO  ■  \J  kl  Jl  »  * 

des 

rRIXCIPAV*  KBXW- 

DISTANCES  EN'  K1I.OM  ETRES 

DÉSIGNATION 
dos 

NtrocuAn  points. 

DISTANCES  EX  KILOMÈTRES 

fnthi; 
lflS 

htm 

F  \  T  n  F 

1 1 1 1 1  V  TV. 

A  FatUTII) 

H*  A  Ht  >.p  rr. 

rlp  ln  Rat  lin- 

d'Auserre 

de  la  Roche 

Auxerre  (canal  du  Ni- 

- 

7 

43 

22 

vernais]   

« 

H 

2 

«7 

21 

il 

« 

VillrneuTe-le-Roi  .  . 

a. 

7 

34 

31 

Diissou  ....... 

7 

KUgny. ....... 

7 

IN 

38 

I,n  Roche  temboucli. 

il 

70 

47 

de  TArmonçon  or 

l'ont -sur- Yonne.  .  . 

13 

m 

«0 

du  canal  de  Hour- 

Port  Norbert  .... 

01 

us 

5 

0 

MtSy    •    •    é    a     .     ■    a  . 

11 

m 

79 

Lu  MndeU'ine  .... 

7 

7 

9 

m 

•2 

81 

il 

M 

113 

110  . 

Cesy  (emb.  du  ruis- 

SlonierenuieuilioucU. 

seau  de  Tria).  .  . 

II 

1$ 

dnns  1*  S  ine  .  .  . 

1 

117. 

III 

Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (p.  723),  la  distance  totale  est  de  12 0k  6, 
dont  27k  h  en  amont  de  la  Roche  et  92 k  2  en  aval  de  ce  point. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  sont  situés  à  Auxerre, 
la  Roche  et  Montereau  ;  ils  font,  en  même  temps,  à  l'exception  de  celui  de 
la  Roche,  fonctions  de  bureaux  de  jaugeage. 

Les  produits  des  droits  de  navigation,  depuis  l'application  du  tarif  en 
vigueur,  ont  été,  savoir  : 


52 

35 

-  1840  

.  .  90,466 

50 

Oii 

100,246 

46 

89 

—  1852.  .  .  .  , 

.  .    89,745  03 

72 

34 

non  compris  453'  33  non  perçus  pour 

85 

céréales. 

Ces  chiffres  comprennent  le  montant  des  droits  perçus  sur  les  trains, 
dans  la  partie  exclusivement  flottable,  en  amont  d' Auxerre  ;  f>our  l'année 
1853,  le  montant  de  ces  droits  a  été  de  3,835f  12. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  est  représenté  par  les  chif- 
fres suivants,  extraits  des  documents  publiés  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes. 

En  1847.  .  .  .  Descente.  418,710'  Remonte.  46,674'  Total.  465,384' 

—  1848.  .  .  ,  —      272,777          —  35,174       —  307,951 

—  1849.  ...  —       331,172           —  40,983        —  372,155 
•  —  1850.  ...  —       334,690          —  36,275        —  370,965 

—  1851.  ...  —       324,996           —  33,134        —  358,130 

—  1852.  ...  —       297,045          —  38,949       —  335,994 

Ces  résultats  s'appliquent  au  parcours  total  de  la  partie  navigable,  et  il 
n'est  pas  possible  de  repartir  les  transports  entre  l'Yonne  supérieure  et 
l'Yonne  inférieure,  c'est-à-dire  en  amont  et  en  aval  de  l'embouchure  du 
canal  de  Bourgogne.  Les  bases  de  cette  répartition  ont  été  indiquées,  il  est 


~-(>      •  YONNE* 

vrai,  pour  1853,  dans  le  relevé  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes; mais  dans  l'impossibilité  de  rectifier  une  erreur  que  contient  ce 
relevé,  on  a  dû  recourir  aux  renseignements  recueillis  par  MM.  les  ingé- 
nieurs et  qui  se  trouvent  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 

DES  MARCHANDISES. 


Vins  et  eaux-de-vie  

• 

Matériaux  de  construction  

Charbon  de  bois  

Bois  de  toute  espèce  

Céréales,  légumes  et  fruits  

Houille  et  coke  

Fourrages  

Métaux.  

Minerais.  

Épicerie  et  droguerie  ......... 

Marchandises  diverses  

Totaux  

1*  Bois  de  charpente,  en  trains  .  .  -  . 
2°  —  à  brûler  — 

Totaux  

Soit  pour  le  parcours  total  


TONNAGE  A  1  KILOMÈTRE,  EN  1853. 

»'1UUMB  A  LA  B«CHK. 

l>B  LA  ROCHE 

K  MONTT.HEAI'. 

DESCf-NTE. 

REMONTE. 

DESCENTE. 

REMOKtt. 

tonnes. 

tonne*. 

tonnes. 

tontes. 

807,142 

954 

.5,599,274 

2,933 

255,312 

12,993 

3,144,323 

321,830 

273,406 

» 

1,687,308 

» 

33,393 

2,208 

1,295,559 

940 

26,828 

270 

106,123 

12,359 

» 

41,816 

40,504 

6,355 

» 

33,203 

M 

22,287 

2,827 

493 

33,919 

» 

483 

212,440 

» 

n 

70,677 

667,915 

M 

26,603 

96,081 

586,607 

599,565 

1,657,685 

180,443 

13,375,061 

999,691 

392,656 

» 

5,428,030 

» 

4,346,540 

n 

18,995,205 

6,197,081 

186,443 

37,798,296 

999,691 

229,521 

6,905 

410,851 

10,866 

236,426 

421,717 

Les  bois  flottés  en  trains  sur  l'Yonne  supérieure,  et  non  compris  au  ta- 
bleau ci-dessus,  se  résument  ainsi  : 

1*  Charpente,  ramenée  à  l'unité  de  trafic.  .  . 
2e  Bois  à  brûler,  —  ... 


11   '  11,775,224* 


—  ....  10,716,760 

La  longueur  totale  de  l'Yonne  supérieure,  d'Armes  à  Auxerre,  étant  de 
761,  le  tonnage,  ramené  au  parcours  total,  est  de  154,937'. 
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RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX. 


NOTES 


ET 


RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX. 

* 


(A)  DE  LA.  PERCEPTION  ET  DES  PRODUITS  ET  DES  DROITS  DE  NAVIGATION. 

L'octroi  de  navigation  intérieure  a  été  créé  par  la  loi  du  30  floréal  an  X 
(20  mai  4  802),  dont  l'article  2  dispose  que  «  les  produits  des  droits  perçus  dans 
»  chaque  bassin  seront  employés  au  profit  des  canaux,  fleuves  et  rivières  com- 
»  pris  dans  ce  bassin.  » 

Jusque  là,  il  n'avait  été  institué  de  péage  que  sur  les  voies  navigables  qui 
avaient  fait  l'objet  de  concessions  particulières. 

Le  droit  établi  par  la  loi  de  l'an  X,  sur  la  plupart  des  cours  d'eau  navi- 
gables et  flottables  en  trains,  appartenant  à  l'État,  devait  être  uniquement 
consacré  à  pourvoir  aux  frais  d'entretien  et  de  perfectionnement  de  ces 
communications,  totalement  abandonnées  pendant  les  événements  qui  nous 
avaient  si  longtemps  agités. 

La  spécialité  de  l'emploi  des  fonds  provenant  de  la  perception  fut  détruite 
par  la  loi  des  finances  du  23  septembre  1814.  Mais  depuis  longtemps  déjà  ces 
fonds,  détournés  de  leur  destination  primitive,  no  servaient  plus  qu'à  accroî- 
tre les  ressources  générales  du  Trésor,  et  se  trouvaient  en  partie  absorbés 
par  les  besoins  de  la  guerre. 

Les  tarifs  fixés  par  les  règlements  intervenus  en  exécution  de  la  loi  pré- 
citée étaient  entachés  d'un  défaut  d'uniformité  qui  s'explique  par  le  principe 
même  de  cette  loi.  Les  bases  de  la  perception,  le  mode  de  perception  lui- 
même,  étaient  également  vicieux  :  c'était  une  complication  de  tarifs  et  d'ar- 
rêtés réglementaires  qui  rendait  cette  perception  difficile  et  embarrassante 
pour  le  commerce  comme  pour  l'administration  elle-même. 

Le  droit  s'acquittait  au  passage  devant  chaque  bureau ,  quel  que  fût  le 
trajet  parcouru  dû  entre  deux  bureaux,  quelquefois  très  -  éloignés  l'un  de 
l'autre  ;  mais,  d'un  autre  côté,  l'internavigation  échappait  à  la  perception. 

Sur  telle  rivière,  le  droit  était  fixé  par  bateau,  avec  la  simple  désignation 
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des  noms  sous  lesquels  l'espèce  était  alors  connue,  et  sans  que  rien  eût  réglé 
la  dimension  ou  la  capacité. 

Sur  telles  autres,  les  bateaux  étaient  divisés  en  deux  ou  trois  classes,  et 
quelquefois  plus,  en  raison  de  leur  longueur,  sans  que  la  largeur  et  le  tirant 
d'eau  fussent  limités. 

Sur  une  autre,  la  largeur  seule  formait  les  classes. 

Dans  un  bassin,  le  droit  était  imposé  d'après  la  charge  possible,  c'est-à- 
dire  la  capacité  constatée;  et,  dans  un  autre,  sur  la  charge  réelle. 

Ailleurs,  il  frappait  le  poids,  la  mesure,  le  volume  ou  l'espèce  des  mar- 
chandises, divisées  en  plusieurs  classes. 

Les  bateaux  vides  supportaient  le  quart,  le  tiers,  la  moitié  ou  même  la  to- 
talité du  droit  imposé  sur  les  bateaux  chargés. 

Le  nombre  des  coupons  ou  celui  des  arbres  déterminait  la  taxe  pour  les 
bois  flottés,  bien  que  ces  deux  unités  fussent  également  variables,  en  raison 
des  localités,  de  l'espèce  des  bois,  de  la  largeur  des  écluses  ou  do  l'ouverture 
des  ponts  par  lesquels  ils  devaient  passer. 

La  taxe  variait  de  i  à  i  4  ;  on  payait  par  tonne  et  par  myriamèire  : 


0'0236 

0*1270 

—  la  Seine  supérieure.  . 

0  0340 

0  1472 

0  035S 

0  1508 

—  le  Rhône  et  la  Saône  . 

0  0380 

—  la  Seudre  

0  2740 

0  0488 

—  la  Sevré  Niortaise. .  . 

0  3050 

0  0688 

Le  vice  de  l'assiette  de  l'impôt  frappait  donc  tous  les  yeux  :  aussi,  à  l'é- 
poque où  le  Gouvernement  commençait  à  se  préoccuper  des  moyens  d'amé- 
liorer et  de  compléter  le  système  de  nos  voies  nav  igables,  en  1820,  sa  sollici- 
tude fut-elle  portée  sur  l'imporlante  question  de  la  révision  des  tarifs  et  de  la 
législation  qui  en  réglait  l'application. 

Dans  le  courant  de  cette  même  année,  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  avaient  confié  à  une  commission,  formée  des  chefs  de  leurs  admi- 
nistrations, le  soin  d'étudier  les  renseignements  recueillis  par  d'autres 
commissions  locales,  et  de  préparer  les  éléments  d'une  loi  plus  libérale  et 
plus  juste. 

Les  propositions  de  cette  commission  servirent  de  base  à  un  projet  de  loi 
qui  fut  présenté  le  6  avril  1 824. 

Le  tarif  était  uniforme,  mais  basé  sur  la  charge  possible  et  fixé  à  0'  O/i, 
par  tonne  et  pour  5\  pour  toutes  les  marchandises  autres  que  le  charbon  de 
terre,  qui  n'était  taxé  qu'à  la  moitié.  Mais  ce  tarif,  qui  laissait  subsister  la 
surtaxe  des  chargements  incomplets,  donna  lieu  à  de  graves  objections.  Le 
projet  de  loi  fut  retiré. 

Dix  rns  plus  tard  fut  rendue,  à  la  date  du  23  mai  4836,  une  loi  qui  mettait 
en  vigueur  la  perception  d'après  la  charge  réelle  et  la  distance  parcourue. 
Cette  loi  reçut  son  exécution  le  Kv  septembre  suivant;  elle  n'était  applicable 
qu'à  la  basse  Seine  et  à  ses  affluents,  sur  lesquels  on  avait  voulu  expérimenter 
le  système  adopté  avant  de  le  généraliser. 

D~n  succès  complet  ayant  répondu  aux  espérances  qu'avait  fait  naître  la 


La  taxe  moyenne  était 


à  la  descente,  de. 
à  la  remonte,  — . 


0r0438 
0  0320 
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théorie,  le  Gouvernement  présenta,  le  1 8  avril  1836,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  projet  de  loi  qui,  modifié  et  amendé,  est  devenu  la  loi  du  9  juillet 
suivant.  Voici,  sauf  à  y  ajouter,  à  la  suite,  quelques  opérations  nécessaires, 
la  reproduction  de  cette  loi,  qui  régit  la  perception  au  profit  de  l'État  : 

Loi  du  9  juillet  4836. 

Article  1".  —  Tarif.  —  A  dater  du  1er  janvier  1837,  le  droit  de  navigation  intérieure 
ou  de  péage  spécialisé  sur  toute  la  partie  navigable  ou  flottable  des  fleuves  et  rivières 
dénommés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi,  sera  imposé  par  distance  de  cinq  kilo- 
mètres en  raison  de  la  charge  réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de  mille  kilogrammes  ou  du 
volume  des  trains  en  décastères.  (Voy.  p.  734.) 


Abt.  2.  —  Du  jaugeage  des  bateaux  et  des  trains.  —  Le  nombre  des  tonneaux  impo- 
sables sera  déterminé  au  moment  du  jaugeage  des  bateaux  et  pour  chaque  degré  d'enfon- 
cement, par  la  différence  entre  le  poids  de  l'eau  que  déplace  le  bateau  chargé  et  celui  de 
l'eau  que  déplacera  le  bateau  vide,  y  compris  les  agrès. 

Le  degré  d'enfoncement  sera  indiqué,  au  moyen  d'échelles  métriques  incrustées  dans  le 
bordage  extérieur  du  bateau. 

Les  espaces  laissés  vides  entre  les  coupons  des  trains  et  ceux  dans  lesquels  seraient  pla- 
cés des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  flot  ne  seront  point  compris  dans  le  cubage. 

Art.  3.  —  Classification  des  marchandises.  — Les  marchandises  ci-après  dénommées 
seront  soumises  au  droit  fixé  pour  la  deuxième  classe  du  tarif. 

1°  Les  bois  de  toute  espèce  autres  que  les  bois  étrangers  d'ébénisterie  ou  de  teinture, 
le  charbon  de  bois  ou  de  terre,  le  coke  et  la  tourbe,  les  écorces  et  les  tans; 

2°  Le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de  toute  sorte  ; 

3°  Les  marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  les  pierres  et  moellons,  les 
laves,  les  grès,  le  tuf,  la  marne  et  les  cailloux  ; 
4°  Le  plâtre,  le  sable,  la  chaux,  le  ciment*  les  briques,  tuiles,  carreaux  et  ardoises  ; 
Enfin  le  minerai,  le  verre  cassé,  les  terres  et  les  ocres. 

Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci  -dessus  seront  imposées  à  la  première  classe 
du  tarif. 

Art.  h.  —  Chargements  mixtes.  —  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  donnant 
lieu  à  la  perception  de  deux  droits  différents  seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé,  tant  à 
la  remonte  qu'à  la  descente,  à  moins  que  les  marchandises  imposées  comme  étant  de 
première  classe  ne  forment  pas  le  dixième  de  celles  qui  seront  transportées  ;  auquel  cas, 
chaque  droit  sera  appliqué  séparément  aux  deux  parties  du  chargement. 

Art.  5.  —  Bateaux  transportant  des  voyageurs.  —  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura 
des  voyageurs  paiera  le  droit  imposé  à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature 
du  chargement. 

Il  sera  ajouté  au  poids  reconnu  un  dixième  de  tonueau  pour  chaque  voyageur  qui  serait 
descendu  du  bateau  avant  la  vérification. 

Art.  6.  —  Abonnements.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  pourra  consentir  deh 
abonnements  payables  par  mois,  d'avance  ou  par  voyage  : 

1°  Pour  les  bateaux  qui  servent  habituellement  au  transport  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises, d'un  port  à  un  autre; 

2o  Pour  ceux  de  petite  capacité,  lorsqu'ils  ne  vont 'pas  au  delà  de  trois  distances  du 
port  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  7.  —  Droit  sur  les  trains  de  bois.  —  Les  trains  chargés  de  marchandises  quel- 
conques seront  imposés  à  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les  trains  non 
chargés. 

Le  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moitié  pour  toute  la  partie  des  rivières  où  la  navi- 
gation ne  peut  avoir  lieu  avec  des  bateaux. 

Art.  8.  —  Droit  sur  les  bascules  à  poisson.  —  Les  bascules  à  poisson  seront  imposées 
en  raison  de  leur  volume  extérieur  en  mètres  cubes. 
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Chaque  uiètre  cube  sera  assimilé,  pour  la  perception,  à  un  tonneau  de  marchandises  de 
deuxième  classe. 
Les  bascules  entièrement  vides  ne  paieront  aucun  droit. 
Art.  9.  —  Exemption*.  —  Sont  exempts  de  droits  : 
1°  Les  bateaux  entièrement  vides  ; 

2°  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  royale  affectés  au  service  militaire  de  ce 
département  ou  du  département  de  la  guerre,  sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'en- 
trepreneurs ; 

3°  Les  bateaux  employés,  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de  la  navigation  par 
les  agents  des  ponts  et  chaussées; 

V  Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  relatifs  à  la  pèche  ; 

5°  Les  bacs,  batelets  et  autres  canots  servant  à  transporter  d'une  rive  à  l'autre  ; 

6°  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et  chargés  d'engrais,  du 
denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fer- 
miers, lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans 
l'étendue  de  leur  exploitation. 

Art.  10.  — Jaugeage.  —  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  sur  les  fleuves,  rivières  ou 
cours  d'eau,  qu'après  avoir  été  préalablement  jaugé  à  l'un  des  bureaux  qui  seront  dési- 
çné«s,  pour  eboonr  cour?  de  navigation,  par  une  ordonnance  royale. 

Dans  les  six  mois  qui  précéderont  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  tout  proprié- 
taire ou  conducteur  de  bateau  sera  tenu  de  les  conduire  à  vide  à  l'un  desdits  bureaux,  h 
l'effet  de  faire  procéder  au  jaugeage  par  les  employés  des  contributions  indirectes. 

Le  procès-verbal  de  jaugeage  déterminera  le  tirant  d'eau  à  vide  ;  et  la  dernière  ligne  de 
flottaison,  à  charge  complète,  sera  fixée  de  manière  que  le  bateau,  dans  son  plus  fort 
chargement,  présente  toujours  un  décimètre  en  dehors  de  l'eau.  Toute  charge  qui  produi- 
rait un  enfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  flottaison  ainsi  fixée  est  interdite. 

Art.  11.  —Jaugeage.  —  Toute  personne  mettant  à  flot  un  nouveau  bateau  sera  tenue 
de  le  présenter,  avant  son  premier  voyage  ou*après  son  premier  déchargement,  à  l'un  des 
bureaux  de  jaugeage. 

Toutefois,  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un  seul  voyage  pourront  être  jaugés  à  l'un  des 
bureaux  de  navigation  ou  au  lieu  de  déchargement  ;  mais  il  ne  sera  pas  permis  de  le* 
dépecer  avant  que  les  droits  aient  été  acquittés. 
Art.  12.  —  Perception.  —  La  perception  sera  faite  à  chaque  bureau  de  navigation  : 
1°  Pour  les  distances  déjà  parcourues,  si  le  droit  n'a  pas  été  acquitté  au  bureau  précé- 
dent; 

2°  Pour  les  distances  à  parcourir  jusqu'au  prochain  bureau,  ou  seulement  jusqu'au  lieu 
de  destination,  si  le  déchargement  doit  être  effectué  avant  le  prochain  bureau  ; 

3°  Enfin,  pour  les  distances  parcourues  ou  à  parcourir  entre  deux  bureaux. 

Néanmoins,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  destination,  le  batelier  aura  la  faculté 
de  payer  au  départ  ou  à  l'arrivée,  pour  toutes  les  distances  à  parcourir,  ou  qui  auront  été 
parcourues,  sur  la  partie  d'une  rivière  ou  d'un  canal  imposé  au  même  tarif,  à  la  charge 
par  lui  de  faire  reconnaître,  à  chaque  lieu  de  station,  la  conformité  du  tirant  d'eau  avec 
les  laissez-passer  dont  il  devra  Être  muni. 

Art.  13.— Toutes  les  fois  Qu'un  batelier  aura  payé  au  départ,  jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion, pour  la  totalité  du  chargement  possible  de  son  bateau,  en  marchandises  de  première 
classe,  il  ne  sera  tenu,  aux  bureaux*  intermédiaires  de  navigation,  que  d'y  représenter  sur 
réquisition  son  laissez-passer. 

Art.  14.  —  Paiement  à  l'arrivée.  Acquït-à-cautïon.  —  Lorsque  le  conducteur  voudra 
payer  le  droit  à  l'arrivée,  il  devra  se  munir,  au  premier  bureau  de  navigation,  d'un  acquit- 
à-caution  qui  sera  représenté  aux  employés  du  lieu  de  destination  et  déchargé  par  eux, 
après  justification  de  l'acquittement  des  droits. 

A  défaut  de  cette  justification,  le  conducteur  et  sa  caution  sont  tenus  de  payer  les  droits 
pour  tout  le  trajet  parcouru,  comme  si  le  bateau  avait  été  entièrement  chargé  de  mar- 
chandises de  première  classe. 
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Art.  13.  —  Déclaration  dans  les  receltes  buralistes.  —  Tout  conducteur  de  bateaux, 
de  trains  ou  de  bascules  à  poisson,  devra,  à  défaut  de  bureau  de  navigation,  se  munir,  à 
la  recette  buraliste  des  contributions  indirectes  du  lieu  de  départ  ou  de  ebargemont,  d'un 
laissez-passer  qui  indiquera,  d'après  sa  déclaration,  le  poids  et  la  nature  du  chargement 
ainsi  que  le  point  do  départ. 

Ce  laissez-passer  ne  pourra  être  délivré,  pour  les  bateaux  chargés,  qu'autant  que  le  dé- 
clarant s'engagera  par  écrit  et  sous  caution  à  acquitter  les  droits  au  bureau  de  navi- 
gation le  plus  voisin  du  lieu  de  destination  ou  à  celui  devant  lequel  il  aurait  à  passer  pour 
s'y  rendre. 

Tout  chargement  supplémentaire  fait  en  cours  de  transport  sera  déclaré  de  la  môme 
manière. 

Art.  16.— Exhibition  des  expéditions— Les  laissez-passer,  acquits-à-caution,  connais- 
sements et  lettres  de  voiture  seront  représentés,  à  toute  réquisition,  aux  employés  des. 
contributions  indirectes,  des  douanes,  des  octrois,  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éclusiers, 
maîtres  de  ponts  et  de  pertuis.  Ils  devront  toujours  être  en  rapport  avec  le  chargement. 

Cette  exhibition  devra  être  faite  au  moment  môme  de  la  réquisition  des  employés. 

Art.  17.  —  linteaux  à  vapeur.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applica- 
bles aux  bateaux  à  vapeur;  mais  lors  du  jaugeage,  la  machine,  le  combustible  pour  un 
voyage  et  les  agrès  seront  compris  dans  le  tirant  d'eau  a  vide. 

Art.  18.  —  Perception  sur  les  trains.  —  La  perception  des  droits  de  navigation  sur 
les  trains  continuera  à  être  faite,  pour  chaque  rivière,  suivant  les  usages  établis. 

Art.  1'.».  —  Vérification  des  trams  et  bateaux.  —  Le  mode  de  vérification  de  la  charge 
réelle, -passible  des  droits,  et  les  obligations  des  bateliers  à  cet  égard,  l'application  des 
droits  nouveaux  à  la  forme,  et  à  la  dimension  des  trains,  seront  déterminés  par  une  ordon- 
nance royale,  rendue  daus  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

11  sera  apposé,  dans  tous  les  bureaux  de  perception,  dont  le  placement  sera  déterminé 
pur  le  ministre  des  finances,  un  placard  indiquant  le  nombre  des  distances  d'un  bureau 
k  l'autre  et  entre  les  différents  points  intermédiaires. 

Art.  20.  —  Pénalité*  —  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  à 
celles  des  ordonnances  qui  en  régleront  l'application  sera  punie  d'une  amende  de  cinquante 
à  deux  cent^  francs  sans  préjudice  des  peines  établies  par  les  lois,  en  cas  d'insultes,  vio- 
lences ou  voies  de  fait. 

Les  propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et  trains,  seront  responsables  des  amendes 
résultant  des  contiavcntions  commises  par  les  bateliers  et  les  conducteurs. 

Art.  21.  —  forme  de  procédure.  Répartition  a  es  amendes.  —  Les  contestations  sur 
le  fond  du  droit  d>.*  navigation  seront  jugées,  et  les  contraventions  seront  constatées  et 
poursuivies  dans  les  formes  propres  à  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Le  produit  des  amendes  sera  réparti  comme  en  matière  de  voitures  publiques. 

Art.  22.  —  Dispositions  applicables  aux  canaux  et  à  l'embouchure  des  Jltiwes.  — 
Les  dispositions  des  art.  10, 11,  12, 13, 14,  15, 1G  et  21  de  la  présente  loi  seront  appli- 
cables au  droit  de  navigation  intérieure  perçu  par  la  régie  des  contributions  indirecte*, 
tant  sur  les  canaux  concédés  qu'A  l'embouchure  des  fleuves. 

Art.  23.  —  Perception  a  ïrmbouchure  des  Jleuves.  —  La  perception  du  droit  de 
navigatiou  sur  les  navires,  bâtiments  et  bateaux  allant  des  ports  situés  à  l'embouchure 
des  fleuves  à  la  mer,  ou  venant  de  la  mer  à  destination  desdits  ports,  continuera  d'eu  e 
faite  d'après  les  tarifs  et  le  mode  actuellement  en  vigueur. 

Sont  également  maintenues  les  dispositions  des  art.  15  à  28  du  décret  du  4  mars  1808 
concernant  la  perception  d'une  taxe  proportionnelle  et  annuelle  sur  les  bâtiments  a 
quille  pontés  ou  non  pontés,  servant  aux  cabotage  et  transport  sur  la  Gironde,  la  Garonne 
et  la  Dordogne,  jusqu'au  point  où  s'étend  l'action  de  l'inscription  maritime,  d'après  l'or- 
donnance du  10  juillet  1835. 

Art.  24.  —  Le  Gouvernement  pourra,  dans  l'intervalle  de  deux  sessions  législatives,  opé- 
rer, par  ordonnances  royale*,  des  réductions  aux  tarifs  annexés  à  la  présente  loi. 
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Les  changements  résultant  desdites  ordonnances  seront  présentés  aux  Chambres  dans 
le  premier  mois  de  la  plus  prochaine  session  pour  être  convertis  en  loi. 

Abt.  25.  —  Les  dispositions  des  lois,  décret»,  arrêtés  et  tarifs  contraires  à  celles  de  la 
présente  loi  sont  abrogées. 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  40,  49  et  20  de  cette  loi,  il  est 
intervenu,  à  la  date  du  15  octobre  suivant,  une  ordonnance  portant  règle- 
ment pour  le  jaugeage  des  bateaux  et  le  mesurage  des  trains.  Cette  ordon- 
nance, ainsi  que  l'instruction  ministérielle  qu'elle  prescrit,  sont  affichées 
dans  chaque  bureau  de  perception. 


Le  tableau  A  annexé  à  la  loi  comprend  les  cours  d'eau  ci-après  dénom- 


més  (4;  : 

Achencau. 

♦Cure. 

Marne. 

**  Saône. 

**Adour. 

**  Dordogne. 

Mayenne. 

Sarthe.  * 

-Ain. 

**Doubs. 

"Meurtbe. 

♦Sanlx. 

**  Aisne. 

*  Drôme. 

Meuse. 

Seille. 

**  Ailler. 

*  Durance. 

**Midouze. 

**  Seine. 

**  Ardèche. 

Eure. 

Mignon. 

Seudre. 

**  Ariége. 

*  Gardon. 

Morin  (Grand-). 

Sèvre  Nantaise. 

*  Armançon. 

**  Garonne. 

**  Moselle. 

Sevré  Niortaise. 

Aube. 

**  Gave  de  Pan. 

NIve. 

Tarn. 

Autise. 

**  Indre. 

Oise  non  canalisw. 

Thouet. 

Bayse. 

**  Isère. 

*  Ornain. 

Touques. 

*  Bienne, 

Isle. 

OlDC. 

Vendée. 

Boutonne. 

Layon. 

Bhûne. 

Vézère. 

Brou  âge  '.canal  d*-;. 

**Loir. 

Rhône  (Petit-). 

**  Vienne. 

Charente. 

•♦Loire. 

*  Bouhion. 

Vilaine. 

**  Cher. 

Lot.  • 

**  Salât. 

**  Yonne. 

**  Creuse. 

Pour  se  conformer  au  vœu  précédemment  exprimé  dans  la  session  de  1824, 
l'administration  n'avait  pas  cru  devoir  comprendre  dans  le  tableau  A  d'autres 
cours  d'eau  que  ceux  "sur  lesquels  la  perception  s'exerçait  précédemment  en 
vertu  de  la  loi  du  30  floréal  an  X,  et,  de  leur  côté,  les  Chambres  ont  jugé 
qu'il  y  avait  lieu  de  n'apporter  à  ce  tableau  aucune  modification. 

Sans  déroger  à  ce  principe,  une  ordonnance  du  2  mars  1845  a  décidé,  par  " 
son  article  W  qu'il  «  serait  perçu  provisoirement  sur  les  canaux  construits 
»  aux  frais  de  l'État,  latéralement  aux  rivières  navigables,  les  mêmes  droits 
»  de  navigation  que  ceux  qui  sont  établis  sur  lesdites  rivières.  » 

C'est  en  vertu  de  cette  disposition  qu'ont  été  imposés  les  canaux  latéraux 
à  l'Aisne,  à  la  Marne,  à  la  Dordogne,  etc.  De  même  que  pour  les  rivières 
qui  ont  été  perfectionnées  par  un  système  de  canaux  en  dérivation,  telles  que 
le  Lot,  la  Meuse,  la  Saône,  etc.,  le  droit  se  perçoit  sur  les  transports  qui  em- 
pruntent ces  dérivations,  comme  si  le  trajet  avait  lieu  par  le  cours  naturel 
de  ces  rivière?. 

Le  tarif  compris  dans  ce  môme  tableau  A  fixait  deux  espèces  de  taxes,  l'une 
pour  la  descente,  l'autre  pour  la  remonte.  Aussitôt  sa  mise  à  exécution,  ce 
tarif  souleva  des  réclamations  très-graves.  11  fut  démontré  que  ces  taxes,  en  fa- 
it) On  o  Indiqué  par  ce  signe  *  les  cours  d'eau  non  navigable»,  mais  Oottabtes  en  trains;  et  par  celui-ci  «• 
ceux  qui,  navigable»,  sont  exclusivement  flottables  dans  leur  partie  supérieure.  Les  autres  n'ont  pas  de  partie 
flottable  indépendante  de  la  navigation. 
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vorlsant  les  intérêts  généraux,  avaient  froissé  les  intérêts  de  quelques  locali- 
tés ;  et  le  Gouvernement,  usant  de  la  faculté  que  lut  réservait  l'art  2i  de  la  loi, 
prononça  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837  un  nouveau  dégrèvement,  uni- 
forme pour  la  descente  et  pour  la  remonte,  et  qui,  aux  termesde  cette  ordon- 
nance, a  reçu  son  application  le  4<r  janvier  suivant. 

D'un  autre  côté,  une  ordonnauce  du  30  novembre  1839,  rendue  en  confor- 
mité de  la  loi  du  û  juillet  1837,  relative  à  l'application  du  système  décimal, 
prescrivit  que  la  perception  des  droits  de  navigation  faite  par  l'État  aurait  lieu 
à  partir  du  1er  janvier  suivant,  par  distance  de  un  myrtamètre  d'après  des  taxes 
doubles  de  celles  existantes  ;  que  le  droit  serait  appliqué  proportionnellement 
aux  dixièmes  de  myriaraè^re  ;  que  toute  fraction  de  500m  et  au-dessus  serait 
comptée  pour  un  kilomètre,  et  que  toute  fraction  inférieure  serait  négligée. 

De  la  combinaison  de  ces  ordonnances  et  des  art.  3,  7  et  8  de  la  loi  du 
9  juillet  1836,  il  résulte  que  le  tarif  applicable  aux  cours  d'eau  ci-dessus  dé- 
nommés est  fixé  par  myriamètre,  comme  il  est  indiqué  à  la  page  8,  et  en 
résumé  comme  il  suit  : 

1-  Marchandises  de  .  .  \  ^  classe- partons.  o'035 

i  2«     —   .  —  0  015 

2°  Bascules  à  poisson  par  mètre  cube  du  réservoir.    0  015 

[  sur  la  partie  non  navigable  des  rivières,  j  char6f  *' 
„    .  .,     „    ]  |  non  chargés.    0  040 

3°  Trams,  par  décastcre/  '  &  * 

f  sur  la  partie  purement  flottable.  .  .    )  cnarS  8-  •  •  ' 
\  \  non  chargés.    0  020 

Au  chiffre  des  perceptions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces  taxes,  etc., 
il  faut  ajouter  le  décime  par  franc,  dit  décime  de  guerre,  créé  par  la  loi  du 
6  prairial  an  VII  (26  novembre  1798),  et  dont  la  loi  des  finances  du  35  mars 
4817  a  rendu  passible  le  droit  de  navigation  qui  se  perçoit  au  profit  de  l'État, 
conséquemment  les  taxes  relatives  aux  cours  d'eau  imposés  qui  ne  figurent 
pas  dans  le  tableau  A.  * 

Ces  derniers  cours  d'eau  sont  :  1°  ceux  qui  font  partie  des  bassins  de  l'Aa 
et  de  l'Escaut,  à  l'égard  desquels  les  Chambres  avaient  reconnu  qu'il  conve- 
nait de  maintenir  temporairement  les  tarifs  existants  qui  se  trouvent  encore 
aujourd'hui  soumis  à  un  tarif  exceptionnel  ;  2"  les  canaux  et  rivières  auxquels 
se  rapportent  les  emprunts  de  4821  et  4822  dont  le  Gouvernement  ne  pou- 
vait légalement  alors  modifier  les  tarifs  sans  l'assentiment  des  Compagnies  in- 
téressées ;  3"  la  rivière  d'Hérault,  dont  une  partie  forme  une  dépendance  du 
canal  du  Midi  et  pour  laquelle  on  devait  continuer  l'application  d'une  taxe 
uniforme;  V  le  canal  du  Centre,  dont  le  tarif  faisait  l'objet  du  tableau  B 
annexé  à  la  loi,  tarif  qui  n'a  jamais  été  mis  en  vigueur  et  auquel  il  en  a  été 
successivement  substitué  d'autres. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  applicables  à  la  navigation  maritime  des  fleu- 
ves, l'art.  22  deja  loi  dispose  que  la  perception  continuera  d'être  faite  d'a- 
près le  tarif  et  le  mode  alors  en  vigueur. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  à  cet  égard  les  observations  que  nous  avons 
présentées  dans  un  précédent  ouvrage  publié  en  1840  : 

«  Le  droit  sur  les  navires  qui  fréquentent  la  partie  inférieure  des  fleuves, 
et  qui  sont  spécialement  affectés  au  commerce  de  cabotage  et  de  long  cours, 
ne  pouvant  être  perçu  d'après  un  mode  de  jaugeage  qui  suppose  la  ligne  de 
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flottaison  à  un  décimètre  du  plat-bord,  la  loi  a  dû  prescrire  le  maintien  des 
anciens  tarifs  sur  les  bâtiments  et  bateaux  destinés  à  tenir  la  mer. 

»  On  conçoit  facilement  que  la  perception  ait  dû  continuer  d'après  le  ton- 
nage possible,  tel  qu'il  est  constaté  par  la  douane  ;  mais  n'est-il  pas  permis 
de  se  demander  s'il  n'était  pas  convenable  d'apporter  quelques  modifications 
à  des  tarifs  qui  ont  entre  eux  d'autant  moins  de  rapport,  qu'ils  ont  été  établis 
sans  égard  pour  la  distance  ? 

»  Ne  serait-il  pas  préférable  d'admettre  toute  la  partie  des  rivières  impo- 
sées, soumise  à  l'inscription  maritime,  au  bénéfice  d'une  taxe  annuelle  et 
proportionnelle  aussi  modérée  que  celle  du  décret  du  4  mars  4  808,  consa- 
cré de  nouveau,  a  assurée  aux  bâtiments  à  quille,,  sur  la  Garonne  et  la  Dor- 
dogne;  ou  bien,  en  prenant  la  moyenne  des  droits  actuellement  perçus  d'a- 
près les  anciens  tarifs,  et  ramenée  au  parcours  d'une  seule  distance,  en  faire 
l'objet  d'une  taxe  générale  applicable  par  tonne  de  chargement  possible  à 
ious  les  navires  français.  Les  bâtiments  étrangers  non  assimilés  aux  natio- 
naux sont  imposés  au  double.  » 

Voici,  en  effet,  dans  quelles  proportions  varie  le  droit  par  tonne  de  char- 
gement possible  et  ramené  ou  parcours  de  1  myriamètre,  pour  les  parties  des 
fleuves  et  rivières  imposées  d'après  les  tarifs  établis  en  exécution  de  la  loi  du 
30  floréal  an  X  : 


Chinai  ûl  uroihge  . 

•*••••••••.••    .•«..».«*.»      *  «  « 

«• 

12SU 

Charente.  

u 

1*570 

Garonne  ,  Donnons 

j  partie  soumse  h  l'inscription  maritime  lubonnenien").  .  ■  . 

ET  IKC.     ■  .  «  .  . 

■i 

0 

013-2 

/  provenance»  de  l.i  Manche,  entre  Cranwllc  et  Di  ppr  .  .  . 
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(       —        de  la  Méditerranée  et  de  laoç  COUT»   .  .  .. 

0 

mt 
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de  lteaucaire  .1  la  nier  

(  de  Rouen  au  Havre. 

Suie   
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0 

om 

<> 

!» 
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mn 

0 

1670 

II 

oui 

.  D'après  les  tarifs  actuels,  toutes  les  marchandises  sont  assujetties  au  même 
droit 

Pour  la  plupart  des  rivières,  le  droit  est  dû  quel  que  soit  le  trajet  parcouru 
entre  la  mer  et  la  limite  de  la  navigation  maritime. 

Les  navires  à  vide  ou  sur  lest  paient  moitié  des  droits  des  navires  à  charge. 

Les  navires  étrangers  paient  double  droit,  à  l'exception  de  ceux  qui,  par  les 
traités  diplomatiques,  sont  assimilés  aux  navires  français. 

Le  droit  de  navigation  est  indépendant  de  celui  de  tonnage  et  du  demi-droit 
créés,  l'un  par  la  loi  du  27  vendémiaire  an  11  (18  octobre  1793),  et  l'autre  par 
l'art.  6  du  titre  m  de  la  loi  du  14  floréal  an  X  (3  mai  1802). 

On  doit  remarquer  que  sur  tous  les  cours  d'eau  dénommés  au  tableau, 
la  marchandise,  l'élément  du  transport,  est  seule  soumise  au  droit.  La  loi 
n'a  pas  voulu  atteindre  le  moyen  de  transport,  parce  qu'on  ne  pouvait  de- 
mander au  commerce  un  prélèvement  sur  ses  bénéfices,  pour  une  circulation 
qui  se  traduit  en  obligation  de  dépenses  et  généralement  en  perte  sèche.  Tel 
est  le  principal  motif  de  l'exemption  de  toute  taxe  en  faveur  des  bateaux 
vides. 
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Le  même  principe  est  consacré  par  le  tarif  du  canal  du  Midi,  par  celui  du 
canal  de  Beaucaire,  par  l'ancien  comme  par  le  nouveau  tarif  du  canal  des 
Étangs.  Sur  ces  canaux,  la  marchandise  qui  se  meut  est  seule  astreinte  au 
droit  de  péage;  il  en  est  de  même  sur  le  canal  de  la  Dive,  de  même  aussi  sur 
les  canaux  latéraux  à  l'Aisne,  à  la  Marne,  à  la  Dordogne,  au  Lot,  et  sur  tous 
les  canaux  de  dérivation  de  la  Saône,  de  la  Meuse,  etc.,  qui  sont  régis  par  le 
tarif  général  des  rivières. 

Lors  de  la  révision  des  tarifs  des  cours  d'eau  non  concédés  du  Nord,  à 
l'égard  desquels  la  loi  de  1836  avait  maintenu  temporairement  les  tarifs  exis- 
tants, n'eût-il  pas  été  convenable  d'étendre  ce  principe,  sinon  à  quelques 
canaux  ouverts  de  main  d'homme  et  que  l'on  peut  considérer  comme  riviè- 
res canalisées,  du  moins  aux  rivières  elles-mêmes,  telles  que  l'Escaut,  la 
Scarpe,  la  Lys,  l'Aa?  On  eût  ainsi,  pour  celles  de  ces  rivières  sur  lesquelles  le 
retour  à  vide  augmente  considérablement  les  frais  de  transport,  réduit  d'autant 
ces  frais  et  donné  à  la  batellerie  les  moyens  de  soutenir  la  concurrence  de  la 
voie  de  fer.  Lors  même  qu'une  exception  eût  été  admise  pour  les  lignes  navi- 
gables du  Nord,  cette  exception  eût  été  justifiée,  ce  nous  semble,  par  les  sa- 
crifices que  cette  contrée  s'est  imposés  pour  l'établissement  de  sa  navigation 
longtemps  avant  la  création  du  droit  qui  la  frappe.  En  ce  qui  concerne  l'Es- 
caut notamment,  cette  mesure,  ajoutée  à  la  suppression  du  décime  sur  une 
partie  de  la  ligne  navigable  de  Mons  à  Paris,  permettrait  de  rétablir  l'équi- 
libre qui  va  être  bientôt  détruit  entre  les  deux  voies  rivales  ;  et  peut-être,  si 
l'on  veut  maintenir  au  moins  cet  équilibre,  ne  sera-t-on  pas  contraint  au  ra- 
chat des  actions  de  jouissance  de  l'Oise  canalisée,  pour  ramener  cette  autre 
partie  si  importante  des  deux  lignes  de  Mons  et  de  Gharleroi  au  tarif  général 
des  rivières  ? 

Les  cours  d'eau  sur  lesquels  la  perception  a  été  faite  par  l'État,  dans  le  cours 
de  l'année  1853,  présentent  un  développement  de  11,327",  savoir  : 

Flottage  en  traîna.  ,  .  *  »  1,567" 

Navigation  fluviale  et  maritime  '  .  .  0,760 

En  1854,  ce  développement  s'est  accru  de  100k,  par  suite  de  l'expiration 
de  la  concession  de  la  Deule  et  de  la  Lys. 

Voici  l'indication  des  chiffres  annuels  des  produits  du  droit  de  navigation 
perçu  depuis  l'application  du  tarif  fixé  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1837, 
encore  en  vigueur  sur  les  cours  d'eau  compris  au  tableau  annexé  à  la  loi 
du  9  juillet  4836  : 


05 

» 

17 

16 

55 

s: 

—  1841.  .  .  . 

.  .  0,794,301 

23 

—  18,'i9  .  .  . 

.  .  8,009,751 

24 

05 

—  1¥50  .   .  . 

,  .  0,3*4,336 

91 

—  1843.  ,  .  . 

.  .  7,604,282 

37 

52 

» 

33 

35 

01 

Abstraction  faite  des  chiffres  correspondants  aux  années  1840  et  1848, 
pendant  lesquelles  la  crainte  de  la  guerre  et  la  révolution  avaient  ralenti  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'augmentation  progressive 
que  présentent  les  produits  des  autres  années  résulte,  en  majeure  partie,  de 
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l'ouverture  successive  de  nouvelles  voies  navigables,  notamment  de  celles 
qui  avaient  fait  l'objet  des  emprunts  de  1824  et  1822,  ainsi  que  des  amélio- 
rations apportées  à  la  navigation  déjà  existante,  et,  en  outre,  de  la  reprise 
par  l'État,  en  1849  et  1 851 , des  canaux  de  Saint-Quentin  et  des  Étangs.  L'aug- 
mentation eût  été  plus  sensible  encore  sans  la  concurrence  que  les  trans* 
ports  par  eau  ont  eu  à  subir  de  la  part  des  chemins  de  fer,  concurrence  qui, 
pour  les  principales  lignes,  a  nécessité  et  paraît  devoir  nécessiter  encore  de 
notables  réductions  dans  les  taxes  de  navigation. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  d'une  part,  quelle  était  l'importance 
relative  des  produits,  sous  l'empire  des  anciens  tarifs  fixés  par  les  règlements 
rendus  en  conformité  de  la  loi  du  30  floréal  an  X,  qui  régissaient,  avant  4836, 
la  presque  totalité  des  cours  d'eau  imposés  au  profit  de  l'État;  et,  d'autre 
part,  dans  quelle  proportion  les  lignes  navigables  actuelles,  classées  par  na- 
ture de  tarifs,  ont  participé,  à  diverses  époques,  aux  augmentations  que 
présentent  les  chiffres  des  produits. 


désigkàtion  des  cotms  veau. 

1833. 

Î838. 

1842. 

im. 

1852. 

Négation.  .  j  nuv,n,e ! 

(  maritime   i 

2°  Cours  d'eau  du  bassin  de  l'An  cl  d"  l'Escaut  .  . 

fr. 

2,449,192 

341,140 
564,778 
877,232 

ir. 

1,911,704 
i  464,983 
322.HU 
2,222.087 
300,257 

fr. 

1,001,828 
192399 
591,028 

3,538,245 
301,322 

2,196,842 
118,147 
683,550 

5,724,404 
841,458 

fr. 

2,274,632 
194,097 
615,414 
5,357,730 
2,020,700 

3,134.312 

5,013,317 

6,585,822 

9,144.101 

10,339,563 

En  ce  qui  concerne  l'année  1853,  on  croit  devoir  présenter,  avec  plus  de  dé- 
tails, la  répartition  du  montant  des  recettes. 


1°  Cours  d'eau  dénommés  au  tableau  A  et  régis  par  le  tarif  général 

du  27  octobre  1837. 

Parties  f  exclusivement  flottables  en  trains  ....         7,041'  92  |     .  , 
(navigables..'   2,405,309  09  )    '  ' 


2°  Cours  d'eau  compris  dans  les  bassins  de  VAa  et  de  l'Escaut, 

et  régis  par  le  tarif  général  du  4  septembre  1849  (p.  3) .  .      546,720  » 

3°  Cours  d'eau  régis  par  des  tarifs  spéciaux. 

Navigation  maritime  des  fleuves  dénommés  p.  736   106,825  38 

Rhin,  Hérault,  canaux  du  Centre,  des  Étangs,  et  de  Saint-Quentin.     1,877,976  57 
Canaux  du  Berry,  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  latéral  à  la  Loire,  du 
Nivernais  et  du  Rhône  au  Rhin,  dont  les  actions  de  jouissance 

ont  été  rachetées   3,761,115  90 

Canaux  des  Ardennes,  d'Arles  à  Bouc,  de  Manicamp,  de  la  Somme, 
et  navigation  de  l'Oise,  dans  les  produits  desquels  sont  encore 
intéressées  les  Compagnies  soumissionnaires  des  emprunts  de 

1821  et  1822   1,851,621  SI 

Canal  latéral  à  la  Garonne  et  canal  Saint-Pierre,  remis  le  7  juin 

1853  à  la  Compagnie  concessionnaire   66,700  58 

Total   10,683,407  01 

D'un  autre  côté,  les  produits  accessoires  de  la  pêche  et  des 
francs-bords  ont  été,  eu  1853  : 
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Report   10,683,407'  01 

Pour  les  canaux  de  1821  et  1822,  de.  ......  v   239,990'  80  \ 

Pour  les  autres  canaux  —   823,157  »  |  1,062,615  79 

Et  pour  les  rivières  — .  .  ,  499,467  99; 

Total  général  des  produits  11,746,022  80 

Dans  le  montant  des  produits  des  droits  de  navigation,  ne  figure  pas  une 
somme  de  369,962'  33  représentant  les  recettes  constatées,  mais  non  effec- 
tuées, sur  les  céréales  qui  ont  circulé  en  franchise,  en  exécution  du  dé- 
cret du  5  septembre  1853,  savoir  :  353,170'  21,  pour  la  navigation  fluviale,  et 
6,792'  12,  pour  la  navigation  maritime. 

Il  en  avait  été  de  même  pendant  onze  mois  de  1847  et  un  mois  de  1848,  en 
vertu  des  lois  des  28  janvier  et  22  juillet  1847.  Pour  cette  dernière  période,  le 
montant  des  sommes  constatées  et  non  perçues  avait  été  considérable  ;  il 
s'était  élevé  à  4   72,482'  27,  dont  H ,  1 24,642'  21 ,  en  1 847,  et  47,840'  06,  en  1 848. 


(B)  DES  LIGNES  NAVIGABLES  EXÉCUTÉES  EN  VERTU  DES  LOIS  D'EMPRUNT 
DES  5  AOUT  1821  ET  14  AOUT  1822. 

Des  divers  canaux  qui  font  aujourd'hui  partie  des  grandes  lignes  de  navi- 
gation, la  France  n'en  possédait  encore,  en  4820,  qu'un  bien  petit  nombre  : 
c'étaient  ceux  qui  de  l'Aa  aboutissent  à  Calais,  Dunkerque  et  Furnes  ;  ceux 
de  Briare,  d'Orléans,  du  Loing,  de  Neuflbssé,  du  Midi,  du  Centre,  de  Saint- 
Quentin,  et  ceux  encore  bien  imparfaits  de  Cette  à  Beaucaire.  Le  canal  de  la 
Sensée,  concédé  deux  ans  auparavant,  allait  être  livré  au  commerce;  celui  de 
Bourgogne  ne  l'était  que  dans  la  partie  comprise  entre  Pont-de-Pany  et  la 
Saône. 

Les  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  de  Bretagne,  c'est-à-dire  de  Nantes  à  Brest, 
d'IUe-et-Rance  et  du  Blavet,  ceux  de  la  Somme,  du  Nivernais,  du  Berry, 
d'Arles  à  Bouc,  étaient  à  peine  commencés  ;  les  dépenses  faites  sur  l'ensemble 
de  ces  lignes,  en  y  comprenant  le  canal  de  Bourgogne,  ne  s'élevaient  pas 
au  delà  de  63,000,000',  et  sur  quelques-unes  d'entre  elles  les  travaux  étaient 
depuis  longtemps  abandonnés. 

Dans  un  rapport  présenté  au  Roi,  à  cette  époque,  M.  Becquey,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  exposant  la  situation  de  notre  navigation 
intérieure,  avait  indiqué  le  réseau  des  lignes  destinées  à  en  compléter 
le  système;  et  parmi  ce3  lignes,  les  canaux  déjà  commencés  étaient  présentés 
les  premiers  dans  l'ordre  d'urgence,  puis  ensuite  le  canal  des  Ardennes,  le 
canal  d'Aire  à  la  Bassée,  et  le  perfectionnement  de  la  navigation  de  l'Oise,  de 
la  Loire,  de  l'Isle  et  du  Tarn. 

Les  dépenses  à  faire  pour  l'ensemble  de  ces  lignes  étaient  évaluées  à 
126,100,000'. 

On  était  bien  près  encore  de  ces  malheurs  publics  qui,  en  épuisant  le  Tré- 
sor, avaient  porté  un  coup  si  funeste  au  crédit  de  l'État  ;  l'esprit  d'association 
était  à  peine  fondé,  et  Ton  ne  pouvait  espérer  de  trouver,  en  échange  de  la. 
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seule  concession  d'un  droit  de  péage,  les  capitaux  nécessaires  à  l'exécution 
d'une  si  vaste  entreprise. 

La  voie  de  l'emprunt  parut  au  Gouvernement  le  moyen  le  plus  favorable  à 
la  réalisation  de  ses  vues» 

Cet  emprunt  fut  divisé.  Les  dépenses  relatives  à  chacune  des  lignes  don- 
nèrent lieu  à  un  cahier  des  charges  spécial.  Le  Gouvernement  fixa,  dans  ces 
cahiers  des  charges,  le  montant  de  la  somme  à  lui  prêter;  détermina  la  quo 
tité  du  fonds  annuel  d'amortissement,  la  durée  de  l'emprunt,  la  prime  qu'il 
consentait  à  payer  aux  préteurs,  l'époque  à  laquelle  il  s'engageait  à  terminer 
les  canaux,  et  contracta  l'obligation  d'appliquer  exclusivement  le  produit  de 
l'emprunt  à  la  confection  des  travaux  en  s'obligeant  à  fournir  les  fonds  néces- 
saires, en  cas  d'insuffisance.  En  outre,  et  pour  faire  descendre  aussi  bas  que 
possible  l'intérêt  fixe  sur  lequel  devaient  porter  uniquement  soit  les  négo- 
ciations amiables,  soit  les  adjudications  publiques,  l'État  consentait  à  faire 
annuellement  un  partage  égal  du  produit  net  des  canaux  entre  les  prêteurs 
et  lui. 

Comme  conséquence  de  cette  association,  en  participation  de  béuéficns  seu- 
lement, l'État  concédait  aux  Compagnies  le  droit  d'observation  et  de  con- 
trôle sur  les  plans  et  devis,  celui  de  vérifier  la  comptabilité,  enfin  celui  de 
régler  les  tarifs  de  concert  avec  le  Gouvernement. 

Telles  étaient  les  bases  des  négociations  qui  furent  entamées  avec  les  capi- 
talistes et  dont  le  résultat  fut  le  dépôt  de  diverses  soumissions  sur  lesquelles 
le  pouvoir  législatif  fut  appelé  à  prononcer. 

Cinq  lois  en  date  du  5  août  4824,  homologuant  les  traités  passés  avec  deux 
Compagnies,  autorisèrent  l'achèvement  des  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  de  la 
Somme,  de  Manicamp  et  des  Ardennes  et  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  perfectionner  la  navigation  de  TOise  et  celle  de  l'isle. 

Une  autre  loi  spéciale  du  même  jour  accordait  au  Gouvernement  la  faculté 
de  concéder  les  canaux  des  Étangs,  à  charge,  par  la  Compagnie  concession- 
naire, d'en  compléter  le  perfectionnement. 

Six  lois  en  date  du  IU  août  1822,  approuvant  également  les  soumissions  de 
deux  autres  Compagnies,  autorisèrent  l'achèvement  des  canaux  de  Bourgogne, 
d'Arles  à  Bouc,  de  Bretagne,  du  Nivernais  ;  le  perfectionnement  du  Tarn  et 
l'exécution  du  canal  latéral  à  la  Loire. 

Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  faisait  l'objet  d'une  concession  directe  accordée 
par  une  autre  loi  du  même  jour. 

Les  emprunts  relatifs  à  la  navigation  de  l'isle  et  du  Tarn  étaient  contractés 
dans  des  conditions  particulières: 

A  l'égard  de  l'isle  il  était  stipulé  que  la  Compagnie  soumissionnaire  de 
l'emprunt  n'entrait  pour  rien  dans  les  dépenses  et  les  produits  et  que  le 
Gouvernement  aurait  à  lui  payer  purement  et  simplement  10  0/0,  tant  pour 
le  service  des  intérêts  que  pour  l'amortissement  du  capital,  et  ce  pendant  dix- 
neuf  ans  après  son  dernier  versement. 

Quant  au  Tarn,  les  fonds  furent  faits,  à  5  0/0  et  4  0/0  d'amortissement,  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  vertu  d'une  autorisation  conférée  par 
ordonnance  du  6  septembre  1825. 

Pour  les  autres  lignes,  la  négociation  des  emprunts  eut  lieu  d'après  les 
bases  générales  qui  ont  été  indiquées  plus  haut  et  les  conditions  particulières 
résumées  dans  le  tableau  suivant  : 
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DESIGNATION 
rte» 

LIGNES  NATIGARLKS. 

MONTANT 

des 
su  rature. 

TAUX 

Durée  fixée 

pour  le 
part  ipje  dt»s 

lltTKll  1  î  te 

nets. 

de 

l  ITTÉBItT. 

de 

LA  fil  DIE. 

de 

l'*MOI«T!5SB- 

NMT. 

Canal du  Rhône  au  Rhin  . 

10,000,000 

«0/0 

■ 

2  0/0 

9»  aus. 

Canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp. 

6,«t0,000 

Id. 

i  1 /2  0/0 

1  _ 

H'ÎOlVlVif! 

Id. 

1  — 

Id. 

30  — 

Id. 

i/a  - 

M. 

23,000,000 

VIO  0/0  < 

5,500,000 

siï  -  j 

Canaux  de  Bretagne  

3  (j ,  u  ^  10^000 

.",62  -  1 

>  m. 

Id. 

10  — 

8.000.COO 

5  28  -  j 

12,000,000 

L'I    -  ' 

12,000,000 

5  17  -  , 

m.100,000 

La  prime  est  allouée  à  partir  de  l'achèvement  des  travaux  jusqu'à  l'entier 
amortissement  du  capital  emprunté,  dont  les  intérêts  sont  payables  pendant 
l'exécution. 

L'amortissement  et  le  premier  paiement  de  la  prime  commencent  en  même 
temps. 

Les  droits  de  navigation  et  autres  revenus  sont  affectés  aux  frais  de  per- 
ception, intérêts,  prime  et  amortissement;  en  cas  d'insuffisance,  le  com- 
plément doit  être  fourni  par  le  Trésor;  si  les  produits  sont  supérieurs  au 
prélèvement,  le  fonds  de  l'amortissement  doit  s'accroître  de  l'excédant,  à 
l'exception  des  canaux  de  la  Somme,  des  Ardennes  et  de  la  navigation  de 
l'Oise,  pour  lesquels  l'excédant  des  produits  nets  appartient  exclusivement 
aux  prêteurs. 

Après  le  remboursement  complet  du  capitaines  Compagnies  doivent  entrer 
en  partage  des  bénéfices  nets  de  chaque  ligne,  avec  le  Gouvernement,  pen- 
dant la  durée  fixée  par  les  traités. 

Aux  termes  de  ces  traités,  l'intérêt  est  susceptible  d'augmentation  en  cas 
de  retard,  de  là  part  du  Gouvernement,  sur  le  délai  déterminé  pour  Taché 
vement  des  travaux ,  délai  dont  l'indication  a  été  donnée ,  pour  chaque 
ligne  navigable,  dans  l'article  y  relatif. 

Quant  au  canal  du  Rhône  au  Rhin,  l'intérêt  de  C  0/0  doit  s'accroître  de 
i  0/0  pour  la  première  année  de  retard,  et  de  2  0/0  pour  les  suivantes,  sans 
que  ce  retard  puisse  excéder  le  terme  de  trois  ans. 

Les  Compagnies  d'emprunt  se  convertirent  en  Sociétés  anonymes  distinc- 
tes, sous  les  dénominations  suivantes  : 

Du  Canal  du  Rhône  au  Rhin;  des  Trois-Canaux,  comprenant:  r  les  ca- 
naux de  la  Somme  et  de  Manicamp,  2°  le  canal  des  Ardennes ,  3°  le  canal 
latéral  de  l'Oise  et  l'Oise  canalisée;  du  Canal  de  Bourgogne;  d'Arles  à  Bouc; des 
Quatrt-Cunaux ,  comprenant  :  \°  les  trois  canaux  de  Bretagne,  2°  le  canal  du 
Nivernais ,  3°  le  canal  du  Berry ,  4°  le  canal  latéral  à  la  Loire. 

trois  espèces  d'actions  avaient  été  créées  par  les  Compagnies  :  les  unes, 
dites  actions  financières,  représentaient  les  intérêts  de  la  portion  du  fonds 
annuel  d'amortissement  payés  par  l'État;  les  autres,  dites  coupons  de  prime, 
puisaient  leur  origine  dans  la  prime  qui  était  allouée  ;  enfin,  les  actions  de 
jouissance  représentaient  la  concession  du  droit  de  partage  dans  les  béné- 
fices. 


NOTES. 


De  ces  dernières  concessions,  plus  que  des  autres  conditions  financières, 
sont  nés  les  embarras  que  suscitèrent  au  Gouvernement  les  traités  de  1821  et 
de  1822. 

A  peine  les  lignes  navigables  entreprises  en  vertu  des  lois  de  cette  époque 
étaient-elles  ouvertes  au  commerce,  que  les  tarifs  exorbitants  fixés  par  ces 
lois  devenaient  un  obstacle  à  la  circulation;  ils  amenèrent  de  la  part  des 
Compagnies,  qui  ne  voulaient  abandonner  leurs  droits  qu'en  échange  d'au- 
tres avantages,  un  antagonisme  incessant  en  présence  duquel  l'agriculture 
et  l'industrie  ne  pouvaient  compter  sur  cette  fixité  et  cette  modération  de 
taxes  qui  peuvent  leur  permettre  de  se  développer  en  toute  sécurité. 

Au  milieu  de  cette  lutte  entre  des  intérêts  sinon  opposés,  du  moins  diver- 
sement compris,  le  Gouvernement  respecta  les  engagements  du  passé.  Tou- 
tefois, il  se  vit  contraint,  en  présence  de  la  résistance  des  Compagnies,  do 
réduire,  de  sa  propre  autorité  et  sous  sa  responsabilité,  les  tarifs  légaux  dont 
l'application  se  serait  opposée  à  la  circulation.  Cette  mesure,  qui  trouvait  ses 
mfftifs  dans  la  plus  absolue  nécessité,  a  donné  lieu  à  une  instance  encore 
pendante  devant  le  Conseil  d'État. 

Les  tarifs  dont  il  s'agit  étaient  ceux  de  toutes  les  lignes  ci-dessus  indi-  • 
quées,  à  l'exception  de  la  navigation  de  l'Oise.  En  voici  la  reproduction  : 

o  Les  droits  devront  être  perçus  par  distance  parcourue  et  à  parcourir, 
sans  avoir  égard  aux  fractions;  chaque  distance  sera  de  5k. 

»  La  perception  se  fera,  sur  la  remonte,  comme  sur  la  descente,  en  kiloli- 
tres,  en  myriagrammes,  en  mètres  cubes,  suivant  la  nature  des  chargements, 
et  comme  11  suit  : 


LOIS  DES 

NATURE  DES  MARCHANDISES. 

5  AOOt 
IK-21. 

14  *oct 
1822. 

1*  Par  kilolitre: 

(t. 

c 

fr.  c. 

0 

250 

0  250 

0 

250 

0  175 

0 

135 

0  125 

Sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre  

0 

300 

0  300 

0 

400 

0  400 

0 

400 

0  200 

2°  Par  dizabre  de  myriagrammes  ou  quintal  métrique: 

0 

015 

0  015 

0 

022 

0  022 

Fer,  fonte  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ouvrés  

0 

030 

0  030 

0 

Ottli 

0  044 

0 

030 

0  030 

Sucre,  café,  huile,  savon,  coton  ouvré  ou  non  ouvré,  chanvre  et  lin 

ouvrés,  tabacs,  bois  de  teinture  et  autres  objets  de  ce  genre.  .  . 

0 

044 

0  044 

0 

035 

0  035 

0 

020 

0  020 

0 

005 

0  005 
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NATURE  DES  MARCHANDISES 

lois 

1821. 

1)KS 

14  AOUT 

18». 

3°  Pav  mèlve  cube  • 

fr 

«. 

fr 

€ 

marines,  pierres  uts  luuie,  piaire,  iuiicb,  urnjutjs,  aruoiso»,  cikiux  cl 

0 

200 

0 

200 

0 

100 

n 

1  fin 

Bois  d'équarrissage,  sciage,  et  autres  de  ce  genre  ........ 

0 

200 

0 

200 

—  à  brûler  transporté  par  bateaux  

IJ 

100 

0 

100 

fin  tr&ïns  «*•••              •  •**#**••«* 

0 

100 

.0 

025 

0 

100 

0 

020 

4°  Po?<r  M«e  bascule  à  poisson,  par  mètre  carré  de  tillac,  et  cha- 

que centimètre  d'enfoncement,  déduction  faite  de  six  ccnti- 

0 

200 

0 

200 

5°  Pour  un  poinçon  videdç  228  litres  

0 

010 

0 

010 

0 

650 

0 

650 

Ces  tarifs  furent,  dès  la  mise  en  perception,  réduits  de  moitié ,  abstraction 
faite  des  taxes  applicables  au  canal  de  Manicamp,  dont  l'élévation  ne  pouvait 
avoir  d'influence  trop  sensible,  en  raison  du  peu  de  développement  de  ce 
canal. 

Plus  tard,  d'autres  réductions  furent  prononcées  successivement  ;  mais- ce 
n'était  là  qu'un  palliatif  ;  et,  en  1845,  le  Gouvernement  présenta  aux  Cham- 
bres une  loi  ayant  pour  objet  de  l'autoriser  à  exproprier  les  Compagnies,  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  h  racheter  des  droits  dont  l'exercice  était  devenu  * 
inconciliable  avec  les  intérêts  généraux  du  pays. 

La  loi  fut  votée  et  sanctionnée  à  la  date  du  29  mai  de  la  même  année. 

Cette  loi  consacrait  le  principe  du  rachat  des  droits  concédés  par  les  lois 
de  1821  et  1822,  après  qu'une  loi  spéciale,  pour  chaque  Compagnie,  en  aurait 
donné  l'autorisation,  et  fixait  le  mode  suivant  lequel  aurait  lieu  l'évaluation. 

Armé  de  ces  dispositions,  le  Gouvernement  présenta,  en  1850,  à  l'Assemblée 
législative  deux  projets  de  loi  relatifs  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  publique, 
des  actions  de  jouissance  de  la  Compagnie  des  Quatre-Canaux,  de  celle  du 
Canal  de  Bourgogne  et  de  la  Compagnie  du  Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

La  commission  de  l'Assemblée  législative  n'était  pas  opposée  en  principe  à 
cette  mesure,  mais  elle  paraissait  opposée  à  la  continuation  de  l'exploitation 
des  canaux  par  l'État;  elle  considérait  aussi  la  somme  de  50,000,000',  au 
moins,  que  devaient  nécessiter  le  rachat  et  le  perfectionnement  de  ces  canaux, 
comme  constituant  un  nouveau  sacrifice  que  la  situation  des  finances  ne  per- 
mettait pas  d'imposer  au  Trésor. 

Dans  cette  double  pensée,  la  commission  proposa  à  l'Assemblée  de  substi- 
tuer au  projet  de  loi  un  projet  de  contrat  d'affermage  d'après  lequel  on  au- 
rait imposé  aux  fermiers,  entre  autres  conditions,  l'obligation  de  racheter  de 
leurs  deniers  les  actions  de  jouissance  et  de  consacrer  une  somme  de  40,000,000' 
à  l'achèvement  des  canaux  dans  un  délai  déterminé.  On  concédait  aux  fer- 
miers la  jouissance  entière  des  produits  pendant  quinze  ans,  et,  à  partir  de 
cette  époque,  les  produits  nets  devaient  être  partagés  avec  l'État. 

Cette  proposition  souleva  de  très-nombreuses  et  très-vives  réclamations  de 
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la  part  du  commerce,  car  il  ne  se  dissimulait  pas  les  dangers  qui  pouvaient 
résulter  d'une  mesure  par  suite  de  laquelle  les  voies  navigables  comme  les 
chemins  de  fer  se  seraient  trouvés  dans  les  mains  des  Compagnies. 

Enfin  la  question  de  l'affermage  fut  définitivement  écartée,  et  trois  décrets 
rendus  le  2t  janvier  1852  par  le  Président  delà  République,  agissant  dans  la 
plénitude  du  pouvoir  législatif,  décidèrent  qu'il  serait  procédé  immédiatement, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  au  rachat  des  actions 
de  jouissance  des  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  de  Bourgogne  et  des  Quatre-Ca-- 
naux. 

Un  décret  du  43  mai  4852  institua  les  commissions  arbitrales  chargées  de 
fixer  le  prix  de  ce  rachat,  pour  chaque  Compagnie  ;  et,  trois  lois  du  3  mai  4  853, 
ratifiant  les  sentences  arbitrales,  fixèrent  ainsi  qu'il  suit,  sous  la  réserve  de 
l'aunulation  des  titres  des  actions  de  jouissance,  les  sommes  à  payer,  en 
trente  annuités,  pour  prix  de  ces  actions,  savoir  : 

Canal  du  Rhône  au  Rhin  .  .  332,6 12f,  soit  en  totalité.  .  .  .  12,978,360' 

—    de  Bourgogne  ....  346,980.  .  .  —  46,409,400 

yuatre-canaux   566,735.  47,002,050 

46,389,840 


Le  Gouvernement  étant  devenu  maître  de  disposer  à  son  gré  des  tarifs  de 
ces  lignes  navigables,  deux  décrets,  en  date  du  29  juin,  statuèrent  presque 
aussitôt  sur  la  fixation  des  droits  à  percevoir  sur  les  canaux  de  Bourgogne  et 
de  Bretagne. 

Le  tarif  du  Rhône  au  Rhin  avait  subi  déjà  les  modifications  indispensables. 

Quant  aux  canaux  du  Berry  et  latéral  à  la  Loire,  pour  lesquels  des  réduc- 
tions étaient  non  moins  nécessaires,  la  solution  de  la  question  a  été  ajour- 
née jusqu'à  ce  que  les  Compagnies  des  autres  canaux  du  Centre,  c'est-à-dire 
des  Canaux  de  Roanne  à  Digoin,  de  Briare  et  du  Loing,  consentent,  de  leur 
côté,  à  apporter  dans  leurs  tarifs  légaux  des  modifications  propres  à  satis- 
faire les  intérêts  du  commerce. 

Aucune  négociation  ne  paraît  avoir  encore  été  entamée,  dans  le  môme  but, 
avec  la  Compagnie  des  Trois-Canaux  ;  mais  il  est  évident  qu'en  présence  de  la 
réduction  de  parcours  qui  va  bientôt  favoriser  le  chemin  de  fer  du  Nord  et 
des  embranchements  qui  vont  le  relier  avec  le  bassin  houiller  de  Charleroi, 
en  présence  de  celui  qui  sera  ouvert  entre  Reims  et  la  Meuse,  il  y  aura  toute 
nécessité  à  donner  à  la  batellerie  les  moyens  de  lutter  contre  une  rivalité 
déjà  si  puissante  aujourd'hui. 

On  indique,  dans  les  deux  tableaux  qui  vont  suivre  : 

1°  Le  résumé  des  dépenses  qu'ont  nécessitées  la  mise  à  exécution  et  l'achè- 
vement des  lignes  navigables  qui  ont  fait  l'objet  des  emprunts  dont  il  vient 
d'être  question. 

2°  La  situation,  au  1er  janvier  485Û,  des  emprunts  à  rembourser  matériel- 
lement par  le  Trésor,  ainsi  que  les  époques  auxquelles  a  commencé  et  finira 
probablemen t  l'amortissemen t, 
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LONGOIUBS 

DÉPENSES  FAITES 

des 

en 

KILOH 

antérieure- 

sur 

postérieure- 

LIGNE»  NAVIGABLE*. 

et 

ment  1 

les  fonds 

HECTOM. 

A  l'emprunt . 

DE  l'emprunt 

1  l'emprunt. 

350'  . 

11,024,303' 

lO.OOO.fOO' 

7,228,25y 

28,249562' 

Canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp. 

161  2 

3,560,285 

3,116,472 

lu  ma  nef 

13,270,757 

Canal  des  Ardennes  

«tt  i 

» 

8,000,000 

6,381538 

14,384  538 

131  » 

3,000,000 

2,677,5)59 

5,677,959 

Canal  de  Bourgogne  

242  » 

15,603,464 

25,000,000 

14,870.145 

55533,009 

47  4 

3,667,345 

5,500.000 

SJI8595 

11,485,740 

518  6 

105135*6 

36,000,000 

19,1^,482 

66,099,788 

Canal  du  Nivernais  ......... 

1T4  5 

5,500,000 

8,000,000 

19,696,330 

33,196,336 

—   du  Berry  

322  5 

2,667572 

12,000,000 

11,628,128 

26,298,000 

197  » 

tt 

12,000,000 

20,604,000 

32,602,000 

2,252  3 

52,993,275 

126,100,000 

107,709,014 

286,602,289 

DÉSIGNATION 

des 

LIGNES  (NAVIGABLES 


Canal  du  Rhône  au  Rhin  

Canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp 
Canal  des  Ardennes  ........ 

Navigation  de  l'Oise  .  ,  

Canal  de  Bourgogne  

—  d'Arles  ù  Bouc  

Canaux  de  Bretagne  

Canal  du  Nivernais  

—  dn  Berry  

—  latéral  à  la  Loire  

Totai  


SOMMES  PATEES 

AU  31  DÉCEMBRE  1851 


pour  rem- 
boursement 
be  l'emprunt, 
des  intérêts 

tt  pnmes. 


pour  l'tiujor- 
tissement 

DE  L'EMPRl  NT 


16,375325' 07 
11,662,981  20 
15,176,886  29 

4,577,082  37 
31,814,755  73 

7,209,692  46 


10,718,723 
16,060,775 
15,702,450 


179,134,427  12 


6,915.944' 93 
1317,568  80 
2503,11»  71 

9,212,911  67 
2,727,617  54 


49,834,816  »  .14,108584  - 


3,777,277 
5,283,025  » 
5,(CT,'50  » 


32.059,661  28 


SOMKKS 
restant 

A  AMORTIR 

■U  3i  décem- 
bre 1853 


3,084.055' 07 
4,782,431  20 
5,790380  29 
2,273,832  37 

15,787587  i3 
2,772582  46 

21,891,616  •> 
V222,723  » 
6.716,375  « 
6,812,650  » 


74.0tp.338  72 


EPOQUES 
aiaqi  llxh 
l'amortissaient 


COMMLM» 


l"janv  1835 
1»  avril  1837 

U. 
Id. 

l"janv  1833 
—  1828 


—  1689 

-  1830 
M. 


doit 


En  1858 

-  1870 
U. 
M. 

-  1863 

-  1864 

-  1867 

-  1F65 

-  1866 
M. 


Quant  au  partage  des  produits,  les  Compagnies  dont  les  droits  ont  été  rache- 
tés en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1853  devaient  y  participer,  savoir:  la  Compa- 
gnie du  Canal  du  Rhône  au  Rhin,  jusqu'en  4937;  la  Compagnie  du  Canal  de  Bour- 
gogne, jusqu'en  1908,  et  la  Compagnie  des  Quatre-Canaux,  jusqu'en  1907.  Pour 
les  Compagnies  du  Canal  d'Arles  à  Bouc  et  des  Trois-Canaux,  qui  sont  encore 
en  possession  de  leurs  droits,  le  partage  se  prolongerait,  pour  la  première 
jusqu'en  1904,  et  pour  l'autre  jusqu'en  1920. 

Le  montant  des  emprunts  était  complètement  absorbé  en  1830  ;  à  partir  de 
cette  époque,  les  lignes  navigables  qui  avaient  motivé  ces  emprunts  furent, 
aux  termes  des  traités,  continuées  sur  les  fonds  du  Trésor.  Les  sommes  accor- 
dées sur  ces  fonds  s'élevaient  au  31  décembre  1833  à  43,208,240'.  Le  reste 
des  dépenses,  montant  à  64,500,774'  a  été  alloué  successivement,  à  titre  de 
ci-édits  extraordinaires,  par  diverses  lois  en  date  des  27  juin  1833,  .12  juillet 
1837,  9  août  4839,  11  et  23  juin  1841,  et  28  mars  1832.  (Voy.  note  a) 

Quelque  considérables  que  soient  les  charges  qui  sont  résultées  pour  l'État 
des  diverses  conditions  stipulées  par  les  traités  de  1821  et  1822,  ces  charges 
sont  loin  d'avoir  été  improductives,  et  ce  n'est  pas  dans  la  comparaison  des 
dépenses  avec  les  produits  seuls  du  droit  de  navigation  et  de  la  pêche  qu'il 
faut  chercher  l'appréciation  des  avantages  qu'en  a  obtenus  le  pays.  Ainsi  que 
le  fait  remarquer  chaque  année  le  Ministre  des  finances,  dans  son  rapport  à 
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l'appui  du  projet  de  budget,  les  canaux  exécutés  en  vertu  des  lois  précitées 
constituent  un  capital  immense  ;  ils  sont  une  source  féconde  de  prospérité, 
d'abord  par  les  revenus  directs  et  ensuite  par  les  revenus  indirects  qu'ils 
procurent  au  Trésor,  par  l'abaissement  du  prix  des  transports,  l'augmenta- 
tion de  la  valeur  des  propriétés  et  de  la  matière  imposable,  l'accroissement 
des  droits  de  mutation,  etc.  Il  faut  ajouter  que  les  négociations  relatives  aux 
emprunts  ont  eu  pour  résultat  non  moins  important  de  fonder,  chez  nous, 
l'esprit  d'association,  et,  en  facilitant  l'exécution  de  ces  grandes  lignes  naviga- 
bles, dont  l'ouverture  eût  été  longtemps  ajournée  sans  cette  mesure,  de  don- 
ner à  la  plupart  des  ingénieurs  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  participé  ou 
qui  participent  encore  à  l'exécution  des  travaux  maritimes  et  des  chemins  de 
fer,  les  moyens  de  se  préparer  à  ces  travaux  et  de  se  perfectionner  par  la 
pratique  des  grands  ouvrages  d'hydraulique.  Ces  résultats  sont  immenses  et 
l'on  ne  peut  regretter  de  les  avoir  achetés  à  ce  prix. 


(C)  CRÉDITS  ALLOUÉS  ET  DÉPENSES  FAITES,  DEPUIS  1821  JUSQU  EN  1854, 
POUR  AMÉLIORER  OU  COMPLÉTER  LE  SYSTÈME  DES  VOIES  NAVIGABLES. 
—  DÉPENSES  D'ENTRETIEN. 

On  a  vu  dans  la  Note  qui  précède  que,  de  1830  à  1853  inclusivement,  il 
avait  été  accordé,  pour  l'achèvement  des  canaux  de  1821  et  4822,  une  somme 
de  43,208,240  fr.  qui,  ajoutée  au  montant  des  emprunts,  élève  le  chiffre 
total  des  dépenses  faites  pour  ces  canaux,  depuis  1 82 1 ,  à .  .      1 69,308,240' 

D'un  autre  côté,  il  a  été  alloué,  par  diverses  lois,  des  cré- 
dits extraordinaires  montant  à  291,936,361  fr.,  sur  lesquels 
il  a  été  dépensé,  jusqu'au  31  décembre  1853    227,695,500 

En  outre,  des  crédits  spéciaux  ont  été  affectés  à  l'amélio- 
ration de  plusieurs  fleuves  et  rivières  pour  une  somme  de  88,445,019 

Enfin,  les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  pour 
travaux  neufs  et  grosses  réparations  s'élèvent  approximati- 
vement à  la  somme  totale  de  .  •   80,000,000 

Ce  qui  porte  le  montant  total  des  dépenses  faites  de  1824 
à  4  853  inclusivement,  à   535,448,759 

Ces  dépenses,  déduction  faite  du  montant  des  emprunts  et  des  sommes  ac- 
cordées, sur  les  fonds  du  Trésor,  jusqu'au  31  décembre  4833,  pour  l'achève- 
ment des  canaux  de  4821  et  1822,  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

i*  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES. 

1833.       Loi  du  27  juin   44,000,000' 

1835.        —      30  juin  (art.  l«r)   6,000,000 

1837.        —      12  juillet.   7,000,000'  \ 

60'"^  71,340,000 
—  —  id   250,000  ( 

—  fd   3,100,000  J 

A  reporter   121,340,000' 
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23,800,000 


Report   121,340,000' 

1839.  Loi  du    9  août  ♦  .  .  8,000,000 

1840.  —        6  juillet  ,  .  800,000' 

—  —        8  juillet   23,000,000 

1841.  Lois  des  11  et  25  juin   12,500,000 

1843.  Loi  du  18  juin   1,000,000 

1844.  —        5  août   0,000,000 

1845.  —      19  juillet   11,042,861 

1846.  —       5  mai   48,700,000 

—  —      31  mai  (non  compris  24,800,000f  applicables 

à  des  travaux  qui  ont  été  ajournés  en  1848)  50,200,000 

—  —        3  juillet   2,800,000 

1848.  Décret  du  24  mai   400,000'  \ 

—  —      18  juin                                      3,000,000  [  4,400,000 

—  Loi  du   6  octobre   1,000,000  j 

1849.  —      28  novembre   2,200,000 

1850.  —        5  août   520,000 

1851.  —      30  juin   80,000 

1852.  Décret  du  15  janvier                                4,300,000f  )  Q 

—  —       28  mars                                       44,000  )  '  ' 


Total  291,930,361' 


Les  dépenses  faites  au  31  décembrp  4853,  sur  ces  allpcations,  s'élèvent  à 
la  somme  totale  de  227,695,500  fr.,  en  sorte  qu'il  ne  restait  plus  à  dépenser 
que  64,240,861  fr.,  sur  lesquels  il  a  été  accordé  en  1854  un  crédit  de 
8,000,000  fr. 

2°  CRÉDITS  SPÉCIAUX. 

Un  des  articles  de  la  loi  du  30  juin  1835  a  autorisé  l'imputation  annuelle 
sur  le  budget  ordinaire,  à  partir  de  1836,  de  crédits  spécialement  destinés  à 
l'amélioration  de  la  Loire,  de  la  Saône,  du  Rhône,  de  la  Garonne  et  du  Lot  ? 
mais  la  dotation  annuelle  affectée  au  perfectionnement  du  Lot  a  été  rem- 
placée, à  partir  de  1838  et  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1837,  par  un  capital 
de  4,800,000  fr.,  imputable  sur  le  budget  extraordinaire. 

Indépendamment  des  allocations  accordées  en  vertu  rte  la  loi  du  30  juin 
1835,  le  budget  ordinaire  comprend,  depuis  1839,  des  crédits  spéciaux  appli- 
cables aux  travaux  du  Rhin,  de  l'Allier,  de  la  Sèvre  Niortaise  et  de  ses 
affluents,  et  à  partir  de  1841  un  crédit  spécial  pour  l'Isère. 

Le  chiffre  ci-dessus  indiqué  de  89,000,000',  en  nombre  rond,  comprend  le 
montant  des  allocations  accordées  depuis  ces  diverses  époques  jusqu'au  31 

décembre  1853,  et  dont  voici  l'indication. 

.  • 

Navigation  de  la  Loire                                ,  17,050,000' 

—  de  la  Saône   7,300,000 

—  du  Rhône   17,030,000  }  58,350,000' 

—  de  la  Garonne   15,750,000 

—  du  Lot   1,200,000 

—  du  Rhin   10,050,000  ) 

—  dit  l'Allier.                              .  1,910,000  >  14,000,000 

—  de  la  Sèvrc  Niortaise   1,500,000  J 

—  de  llsère  ,   2,800,000 


A  reporter 


75,210,000' 
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Report   ?5,210,00(K 

Enfin,  depuis  1821,  et  antérieurement  à  cette  époque,  des  cré- 
dits spéciaux  figurent  au  budget  ordinaire,  savoir  :  pour  le 
canal  du  Centre,  jusques  et  y  compris  1840,  et  pour  le  canal 
de  Niort  à  la  Rochelle,  jusqu'à  ce  jour.  Ces  crédits  s'élèvent 
pour  le  premier,  à  7,444,000',  et  pour  l'autre,  à  5,791,019'; 
«oit  en  totalité,  à   13,235,019 


Total   88,445,019' 


3*  BUDGET  ORDINAIRE. 

Les  crédits  alloués,  pour  travaux  neufs  et  grosses  réparations,  et  que  Ton 
désigne  sous  la  dénomination  de  crédits  de  2*  catégorie,  se  sont  élevés,  pour 
les  rivières  et  canaux,  qui  ont  fait  longtemps  l'objet  d'un  môme  chapitre, 
savoir  : 

De  1821  à  1831  inclusivement,  à  environ   15,000,000' 

De  1831  à  1846         —  18,408,191 

De  1846  à  1853         —   .  16,450,000 

Soit  à  50,000,000'  en  nombre  rond. 

Les  fonds  de  même  nature  alloués  au  budget  de  4854  s'élèvent  au  chiffre  de 
1,900,000,  savoir  : 

Pour  les  rivières     .  ♦  ,   .  900,000* 

Pour  les  canaux   1,000,000 

Les  canaux  qui  prennent  part  à  ce  crédit  présentent  un  développement 
total  de  2,900k,  d'où  résulte  une  allocation  moyenne  de  344'  83  par  kilo- 
mètre. Ces  canaux  sont  ceux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  non  compris  celui 
de  la  Deule,  dont  la  concession  vient  d'expirer,  de  Saint-Quentin,  du  Centre, 
des  Étangs,  de  la  Brusche,  de  Brouagc,  de  Charras;  ceux  de  1821  et  1822, 
'les  canaux  latéraux  à  l'Aisne  et  à  la  Marne,  de  Meaux  à  Chalifert,  de  Saint- 
Maur,  de  1111  au  Rhin,  de  Pont-de-Vaux,  et  la  partie  ouverte  du  canal  de 
l'Aisne  à  la  Marne. 

Quant  aux  rivières,  celles  qui  sont  flottables  en  trains  et  dont  le  déve- 
loppement n'est  pas  moindre  de  2,937k  prennent  part  à  la  répartition, 
quoique  dans  une  très-minime  proportion  ;  parmi  les  rivières  navigables, 
abstraction  faite  de  la  partie  maritime,  dont  les  dépenses  sont  prélevées  sur 
le  fonds  des  ports,  il  en  est  un  très-grand  nombre  qui  restent  plusieurs  années 
sans  être  l'objet  d'aucun  crédit  ;  enfin,  pour  celles  qui  reçoivent,  à  des 
époques  également  indéterminées,  une  partie  des  fonds,  les  allocation»  m» 
sont  employées  que  sur  des  points  souvent  isolés  et  fort  éloignés  les  uns  des 
autres,  en  sorte  que  l'évaluation,  même  approximative,  de  la  dépense  moyenne 
par  kilomètre  n'offrirait  pas  d'expression  utile. 

Les  crédits  affectés,  sous  la  dénomination  de  crédits  de  1rt  catégorie,  au 
simple  entretien  des  voies  navigables  présentent,  pour  4854,  un  chiffre  de 
4,800,000  fr.,  savoir  : 

Pour  les  rivières   1,400,000' 

Pour  les  canaux   3,400,000 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  égalementà  cette  catégorie  de 
fonds.  On  se  borne  donc  à  indiquer,  pour  les  canaux  seulement,  le  chiffre  de 
la  dépense  moyenne  par  kilomètre  :  cette  dépense  revient  à  1,472'  44. 
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Dans  les  chiffres  dont  l'indication  précède,  ne  figurent  pas  ceux  des  dé- 
penses du  personnel,  des  ingénieurs,  conducteurs,  piqueurs,  éclusiers,  etc., 
qui  font  l'objet  d'un  chapitre  spécial  du  budget. 

Lignes  navigables  concédées.  —  Si  Ton  veut  se  rendre  compte  approxi- 
mativement de  la  totalité  des  fonds  consacrés  depuis  4821,  jusqu'à  ce  jour, 
au  perfectionnement  de  la  navigation  intérieure,  il  y  a  lieu  d'ajouter  aux 
chiffres  des  dépenses  faites  par  l'État  celles  qui  l'ont  été  par  les  Compagnies 
concessionnaires. 

Or,  par  la  récapitulation  des  sommes  dépensées  dans  l'exécution  des  tça- 
\aux  qui  ont  motivé  les  concessions  accordées,  on  trouve,  pour  cet  objet, 
une  somme  totale  de   90,000,000'. 

Dans  cette  somme  figurent  les  dépenses  relatives  aux  canaux  des  Étangs, 
de  Saint-Quentin,  de  la  Deule  et  de  la  Lys,  dont  les  concessions  sont  expirées, 
et,  en  outre,  pour  les  canaux  de  l'Ourcq,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin, 
non  pas  50,000,000'  que  l'on  admet  généralement  comme  chiffre  de  la  dé- 
pense réelle  des  travaux  faits  par  la  Compagnie  et  des  indemnités  à  la  charge 
de  la  ville  de  Paris,  mais  celle  de  35,000,000'  seulement,  qui  dépasse  toute- 
fois de  10,000,000' le  montant  des  évaluations  de  la  Commission  de  4816. 
(Voy.  p.  Û95.) 

Quant  aux  dépenses  relathes  aux  travaux  neufs  et  grosses  réparations  de 
même  nature  que  celles  qui  sont  portées  au  budget  sous  la  dénomination  de 
dépenses  de  deuxième  catégorie,  si,  au  lieu  d'une  dépense  moyenne  de  345'  par 
kilomètre,  on  ne  compte  que  200'  pour  tenir  compte  des  époques  diverses 
où  les  travaux  des  lignes  concédées  temporairement  ou  à  perpétuité  ont  été 
commencés  et  achevés,  on  obtient,  pour  un  ensemble  de  4,600k  environ, 
2/i0,000f  par  an;  soit,  de  1821  à  1854,  10,560,000'.  Cette  somme  paraît  môme 
au-dessous  de  la  réalité  quand  ou  songe  aux  sacrifices  que  se  sont  imposés, 
les  Compagnies  concessionnaires  des  principaux  canaux  aliénés  :  ceux  du 
Midi,  de  Beaucaire,  do  Briare,  du  Loing,  de  Saint-Quentin,  etc. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'on  peut  raisonnablement  évaluer  le  mon- 
tant total  des  dépenses  faites  dans  la  période  dont  il  s'agit,  pour  compléter  et 
améliorer  le  système  de  la  navigation  intérieure  de  la  France,  au  chiffre  mi- 
nimum de    636,000,100'- 

On  doit  faire  remarquer,  d'ailleurs,  que,  dans  ce  chiffre,  il  est  fait  abs- 
traction, sauf  en  ce  qui  concerne  les  canaux  de  Paris,  des  subventions  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  dont  il  nous  serait  impos- 
sible d'évaluer  le  montant. 


(U)  IVDICVTION  DES  FRAIS  DE  TRANSPORT  SUR  LES  PRINCIPALES  LIGNES  DE 

NAYIG  VTION. 

Dans  divers  articles  relatifs  aux  rivières  et  canaux  compris  dans  les  prin- 
cipales lignes  de  navigation,  on  s'est  borné  à  indiquer  sommairement  le  taux 
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du  fret  ou  des  prix  de  traction,  en  renvoyant  à  la  présente  Note  pour  plus  am- 
ples renseignements. 
Les  lignes  auxquelles  doivent  s'appliquer  ces  renseignements  sont  : 

Pour  le  nord  :  celles,  4°  de  Mons  à  Paris  ;  2°  de  Charleroi  à  Paris;  3°  de 
Mons  à  Lille  ;  U*  de  Dunkerque  à  Lille  ;  5°  de  Cambrai  à  Dunkerque. 

Podr  le  centre  et  l'est  :  celles,  1°  de  Lyon  à  Paris,  par  la  Bourgogne  ; 
2°  de  Lyon  à  Paris,  par  la  vallée  de  la  Loire;  3°  d'Andrezieux  à  Paris  ;  4°  de 
Mulhouse  à  Lyon. 

Podr  le  midi  :  celle  de  la  Garonne  au  Rhône. 

Pour  chacune  de  ces  lignes  on  fait  connaître  le  détail  des  frais  obligatoires 
divisés  en  trois  catégories,  comprenant  en  premier  lieu,  les  frais  généraux 
applicables  au  parcours  entier,  et  en  second  lieu  ceux  qui  sont  proportion- 
nels au  parcours,  c'est-à-dire:  4°  les  droits  de  navigation,  2°  les  frais  de 
traction.  C'est  la  différence,  entre  ces  déboursés  et  le  taux  du  fret,  qui  con- 
stitue le  bénéfice  ou  la  perte  de  l'entrepreneur  du  transport. 

Si  dans  la  comparaison  de  ces  frais  avec  ceux  qui  ont  été  indiqués  dans  les 
articles  relatifs  à  chaque  cours  d'eau,  on  rencontre  quelque*  différeuce&,  très- 
peu  sensibles  toutefois,  ces  différences  représentent  les  réductions  ou  aug- 
mentations survenues  en  cours  d'impression.  On  comprendra  facilement  d'ail- 
leurs qu'en  fait  de  dépenses  de  transport,  surtout  quand  il  s'agit  de  détails,  en 
présence  de  tant  de  renseignements  contradictoires,  il  est  pour  ainsi  dire  im- 
possible d'exprimer  un  chiffre  qui  soit  incontestable,  et  que  tout  ce  qu'on 
peut  obtenir  c'est  une  indication  approximative.  Pour  parvenir  à  une  exacti- 
tude satisfaisante  nous  n'avons  rien  négligé,  et  nous  ne  livrons  les  indications 
qui  vont  suivre  qu'après  les  avoir  soumises  à  la  vérification  des  hommes  les 
plus  compétents. 

• 

LIGNES  NAVIGABLES  DU  NORD. 
1°  DE  MONS  A  PARIS. 


Frais  de  transport,  sur  350%  pour  un  bateau  chargé  de  200«  de  houille. 


Fl'ais  généraux» 

Patentes  belge  et  française  (1),  supposant  deux  voyages  par  an. 

39*  » 

Chargement  au  rivage  belge  à  0f  09,  par  tonne  

18  » 

15  » 

20  » 

Droits  de  visite  de  douane,  à  Condé.  

6  10 

Déchargement  à  Paiis,  à  la  charge  du  destinataire  ..... 

»  » 

25  » 

251  50 

80  » 

120  » 

574  60 

574' 60 

(<]  La  patente  française,  valable  pour  un  an,  coûte  0'  15  par  tonneau  de  capacité  du  bateau,  jusqu'où  maxi- 
mum de  300'.  La  patente  belge  coûte  0'  <5  por  tonneau.  L'une  et  l'autre  sont  passibles  du  décime  par  front 
mais,  au  prix  de  la  patente  belge,  s'ajoute  encore  une  surtaxe  du  dixième  a  très-peu  près  du  droit  principal 
au  proût  de  la  province  et  de  la  commune  où  se  délivre  la  patente. 
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Droits  de  navigation. 


(  partie  belge. 


Canal  de  Mons. .  <  • 

(partie  française. 

Escaut.  

Écluses  de  Fresnes  et  d'Iwuy.  .  .  . 

Canal  de  Saint-Quentin  

—  de  Manicamp  

—  latéral  à  l'Oise  

Oise  canalisée  

Seiue  

Canal  Saint-Denis  • 


Frais  de  traction. 

Halage  sur  le  canal  de  Mons. .  j  part!°         /  ' 

\  partie  française. 

—  de  Condé  à  Cambrai  

—  de  Cambrai  au  grand  souterrain  

—  au  passage  du  souterrain  

—  du  souterrain  à  Cbauny   .  . 

—  de  Cbauny  à  Janville  

—  de  Janville  à  Conflans  

—  de  Conflans  à  la  Briche  

—  de  la  Bricbe  à  la  Villette  

Pilote  à  Janville,  salaire  et  nourriture  


—  à  quatre  ponts  de  la  Seine.  .  .  . 
Aide  sur  le  canal  Saint-Denis  et  à  Bougival. 


7  60 


A  CfUBGE. 

RETOl'n  A  VIDE 

44f  » 

»  *  » 

6  60 

1  32 

52  80 

10  56 

72  » 

36  » 

202  40 

20  24 

A8  » 

»  65 

11  n 
10  » 

X9  " 

Il  n 

1  "\  fit) 

lu  Ov 

W  0 

)>  X) 

704  66 

118  77 

20  25 

u  n 

50  » 

18  » 

20  25 

35  » 

38  » 

16  » 

7  10 

80  » 

70  » 

45  » 

»  » 

n  » 

M  » 

55  » 

»  » 

!     17  40 

5  50 

8  » 

401  00 

125  70 

Total  des  frais  de  Mons  à  Paris. 


574' 60 


823  43 


527  GO 


1,925  63 


Ce  qui  fait  revenir  les  frais  à  9'  63  par  tonne  ;  le  fret  est,  quant  à  pré- 
sent, de  10'  65.  D'un  autre  côté,  le  prix  d'abonnement  par  le  chemin  de  fer 
est  de  10f  80  pour  308  kilomètres. 

Avant  la  réduction  de  droits  prononcée  par  le  décret  du  U  septembre  1849, 
le  fret  était  de  13f  47  par  tonne,  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  : 


Frais  généraux.  .  . 
Droits  de  navigation 

Halage,  pilotage,  etc. 


  2f  90 

charge   4  60 

vide   l  il 

l  à  charge   .  3  49 

(à  vide.   1  01 


Le  tirant  d'eau  n'était  alors  que  de  1*  50  ;  il  a  été  porté  d'abord  à  lm  60, 
puis,  récemment,  à  4»  80,  qui  est  aujourd'hui  l'enfoncement  légal  de  Mods  à 
l'écluse  de  Pontoise,  et  qui  ne  tardera  pas  à  l'être  entre  Pontoise  et  Paris.  Il 
en  résulte  que  les  bateaux,  qui  ne  portaient,  en  1849,  que  470',  peuvent 
aujourd'hui  charger  jusqu'à  220',  ce  qui  constitue,  pour  le  commerce,  une 
économie  de  30  0/0  environ  dans  les  frais  de  transport,  déduction  faite  des 
droits.de  navigation. 
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2"  DE  CHARLEROI  A  PAIUS. 

Frais  de  transport,  sur  360S  pour  un  baieau  chargé  de  200'  de  houille. 
Fiais  généraux. 


Patentes  belge  et  française,  en  supposant  trois  voyages  par  an . 

Chargement  au  rivage  belge  

Commission  d'affrètement   .  .  . 

Assurance  

Droits  de  visite  de  douane,  à  Jeumont.  .  .  ,  .  

Déchargement  à  Paris,  au  compte  du  destinataire.  ..... 

Intérêts  des  avances.  .  

Gages,  nourriture  et  faux  frais  

Usure  et  entretien  du  bateau.  ...»  

—  des  agrès   


Droits  de  navigation. 


Sambre  belge  ...... 

—     française.  .... 

Canal  de  la  Sambre  à  l'Oise 


Réduction  de  1/2  sur  laSambre  belge  et  de  1/4  sur  la 
Sambre  française  etlecai  de  jonction,  soit  à  payer 

Canal  de  Saint-Quentin.  

De  Chauny  à  la  Villette,  comme  pr  la  ligne  de  Mons 

Fi  ais  de  traction. 


De  Cbarleroi  à  Landrecies  

De  Landrecies  à  la  Ffere   .  .  . 

De  la  Fère  à  Janvillo  

De  Janville  à  la  Villette,  comme  pr  la  ligne  de  Mons 


A  CHAROe. 


119'  60 

26a  » 

396  » 


W  » 
18  » 
15  » 
18  » 
6  10 


25 
250 
180 
140 


681»  10 


RETOUR  %TID» 


53' 60 

16  60 
43  10 


554  80 

73  35 

24  20 

2  45 

326  86 

50  »3 

905  86 

126  45 

128  50 

17  10 

30  » 

23  » 

10  10 

230  40 

K'i  00 

416  90 

140  80 

686r 10 


1,032  31 


Total  des  frais  de  Charleroi  à  Paris. 


557  70 


2,276  11 


Ce  qui  fait  revenir  les  frais  à  11'  39  par  tonne.  Le  prix  du  fret  a  varié,  dans 
le  cours  des  deux  dernières  années,  de  10r  à  15'.  Ce  maximum  est  le  prix  actuel. 

3*  DE  MONS  A  LIU4J. 

Frais  de  transport,  sur  128\  pour  un  bateau  chargé  de  180'  de  houiile. 

Frais  généraux. 
Patentes  belge  et  française,  en  supposaut  quatre  voyages  par  an 

Chargement  au  rivage  belge  

Commission  d'affrètement  

Assurance   

Droits  de  visite  de  douane  

Déchargement  à  Lille,  à  la  charge  du  destinataire  

Intérêts  des  avances  

Gages,  nourriture  et  faux  frais.  ............. 

Usure  et  entretien  du  bateau  

—  des  agrès  

A  reporter  


20'  » 

16  » 

12  50 

10  » 

6  » 

i»  » 

12  » 

12Ù  :>» 

AO  »• 

60  » 

303  » 

30Î'  » 

NOTES. 


Droits  de  navigation. 

Canal  de  Mons,  partie  belge  

—  —  française.  

Escaut,  de  Condè  à  Mortagne  

Scarpe  concédée,  de  Mortagne  au  fort  de  Scarpe. 
I>ule,  du  fort  de  Scarpe  à  Lille  

Frais  de  traction. 

Canal  de  Mons,  parties  belge  et  française  

Pilote  à  la  traversée  de  Condé  

Escaut  

S  a  d      i Ha,eurs»  de  Mortagne  à  Marchiennes  . 

j  Chevaux,  de  Marchiennes  à  la  Scarpe . 

Deule  .  

Aide,  de  Mortagne  à  Lille  

Traverséo  de  la  ville  de  Lille  
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A  CHARS! . 

ItCTOCB  A  VIDE 

■  *  n 

6  10 

4  90 

o  /a 

7A  65 

o«  m 

1 U 

^   51  45 

V  OU 

185  90 

41  81 

16' 35 

m  «V 

3  75 

»  75 

10  40 

42  » 

6  » 

21  » 

10  » 

L;i  » 

10  » 

20  » 

» 

3  60 

2  » 

131  70 

41  65 

Total  des  frais  de  Mons  à  Lille. 


303'  » 


227  21 


173  35 


703  56 


Ce  qui  fait  revenir  les  frais,  par  tonne,  à  3'  91  ;  le  prix  de  transport  est  en 
ce  moment  de  4f  38;  par  le  chemin  de  fer,  il  est  de  W  80  pour  une  distance 
de400k. 

4°  DE  DCNKBRQUE  A  LILLE. 

Frais  de  transport,  sur  125",  pour  un  bateau  de  1901  chargé 
de  denrées  coloniales. 

Frais  généraux. 


Patente  française,  en  supposant  8  voyages  par  au.  .  . 
Chargement  au  port,  à  0r  20,  par  tonne  ....... 

Menus  frais  pendant  le  chargement  

Manœuvre  pour  sortir  du  port  et  entrer  dans  le  canal . 

Assurance  à  0f  13,  par  tonne  

Déchargement  à  Lille  

Frais  à  la  livraison  ,  

Com  mission  d'affrètement  

Intérêts  des  avances.  

Gages,  nourriture  et  faux  frais   .  . 

Usure  et  entretien  du  bateau  

—  des  cordages  et  agrès  


Droits  de  navigation. 

Canal  de  Bourbourg  , 

Aa  

Canal  de  Neuffossé  

-    d'Aire  à  la  ttassée.  ....... 

Haute  Deule.  


A  reporter 


48 
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Frais  de  traction. 


Report 


De  Dunkerque  à  Saint-Omer  

De  Saint-Omer  à  Aire  

D'Aire  à  Lille,  dont  6  fr.  pour  la  traversée  du  faubourg,  et 
et  l'entrée  en  ville.  


65* 

9 

22 

» 

74 

* 

161 

» 

m*  85 


161 


645  85 


Total  des  frais  de  Dunkerque  à  Lille.  .  . 

Soit  3r  40  par  tonne.  Le  fret,  qui  n'est  que  de  5'  par  la  navigation,  revient  à 
plus  du  double,  par  le  chemin  de  fer,  pour  84k  seulement  ;  mais  le  commerce 
préfère  cette  dernière  voie,  en  raison  de  la  régularité  et  de  la  célérité. 

5°  DE  CAMBHA1  A  DUNKERQUE. 

Frais  de  transport,  sur  174",  pour  un  bateau  de  130',  chargé  de  farine. 
Frais  généraux. 

Facture  française,  en  supposant  six  voyages  par  an  .  .  .  . 

Chargement  à  Cambrai,  à  0*  215,  par  tonne  

Menus  frais  pendant  le  chargement  

Assurance  à  0' 31,  par  tonne.  .  .  .  „ 

Déchargement  à  Dunkerque  

Frais  à  la  livraison  

Commission  d'affrètement  

Intérêts  des  avances  

Gages,  nourriture  et  faux  frais  

Usure  et  entretien  du  bateau.  

—  des  agrès  


Droits  de  navigation. 

Escaut,  de  Cambrai  au  canal  de  la  Sensée  . 
Écluse  concédée  d'Iwuy  ......... 

Canal  de  la  Sensée  

Scarpe,  de  Corbehem  au  fort  de  Scarpe.  .  . 
Deule,  du  fort  de  Scarpe  au  bac  àBeauvio. 

Canal  d'Aire  à  la  Bassée.  .  

—   de  Neuffossé  

Aa  et  canal  de  Bourbourg  


•    *  * 


Frais  de  traction. 

De  Cambrai  à  Douai,  écluse  des  Augustins  

Traversée  de  Douai  jusqu'au  fort  de  Scarpe  .... 

Du  fort  de  Scarpe  à  Aire  

D'Aire  à  Saint-Omer.  

De  Saint-Omer  à  Dunkerque  

Aides  ou  haleurs  pour  rentrer  le  bateau  dans  le  port 


2ri0 

28  », 

5 
40 
20 

3 
60 
25 
73 
20 
22 


208  60 


9f80 
23  40 
130  d 
5  40 
18  39 
171  60 
16  83 
41  68 


417  04 


36r 
19 
60 
13 
35 
8 


173 


298' 40 


417  04 


173 


888  44 


Total  des  frais  do  Cambrai  à  Dunkerque.  

Soit  6f  83,  par  tonne,  le  fret  étant  de  8f  actuellement. 

On  a  eu  occasion  de  faire  remarquer  plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  ce  tra- 
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vail,  quels  avaient  été  les  résultats  dé  ia  concurrence  du  chemin  de  fer  sur 
les  lignes  navigables  qui  vont  aboutir  aux  ports  maritimes  des  départements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure.  Cette  con- 
currence s'est  traduite,  surtout  pour  les  lignes  qui  desservent  les  ports  du 
littoral  du  Nord,  par  une  diminution  sensible  dans  le  taux  du  fret,  dans  les 
produits  du  droit  de  navigation  et  dans  la  masse  des  transports  ;  et  cela  se 
conçoit  :  car  ces  transports  se  composent,  en  grande  partie,  de  marchandises 
do  1re  classe  qu'il  était  facile  au  chemin  de  fer  d'absorber,  à  la  faveur  d'une 
réduction  de  tarif,  d'un  moins  long  parcours  et  des  avantages  que  procurent 
au  commerce  la  régularité,  la  continuité  et  la  célérité. 

Quant  aux  lignes  de  Mons  et  de  Charleroi  vers  Paris,  les  transports  se  sont 
accrus,  sur  celle  de  Mons  particulièrement,  en  suivant  une  progression  ra- 
pide. Mais  il  ne  faudrait  pas  eu  conclure  que  la  lutte  puisse  se  soutenir  avec 
le  chemin  de  fer,  dont  les  efforts  ont  été  limités  jusqu'ici  par  l'insuffisance  de 
son  matériel. 

Si  l'on  prend  pour  terme  de  comparaison  la  houille,  qui  forme  l'aliment  es- 
sentiel de  la  navigation  du  Nord,  il  n'existe  aucune  différence  entre  les  prix 
du  transport  par  la  voie  d'eau  et  par  la  voie  de  fer,  et  il  reste  à  cette  dernière 
les  avantages  inappréciables  que  nous  venons  d'indiquer.  Or  le  fret  actuel 
laisse  le  batelier,  sinon  en  perte,  du  moins  sans  rémunération  suffisante  ; 
tandis  qu'il  procure  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  un  grand  bénéfice,  bien 
qu'elle  ait  réduit  son  tarif  au  tiers  environ  du  taux  autorisé  par  l'acte  de 
concession.  Il  est  donc  bien  évident  que  si  la  puissance  des  moyens  d'action 
dont  le  chemin  de  fer  dispose  était  plus  grande,  il  absorberait  la  presque  to- 
talité des  transports  de  Mons  et  de  Charleroi  à  Paris,  comme  il  absorbe  ceux 
qui  sont  dirigés  de  Lille,  Douai,  Cambrai,  Arras,  Saint-Quentin,  Amiens,  etc., 
sur  le  littoral,  et  réciproquement.  Cette  puissance,  qui  augmente  chaque 
jour,  va  s'accroître  encore  dans  une  proportion  énorme,  par  l'ouverture  du 
chemin  de  fer  de  Charleroi  à  Paris  et  de  son  embranchement  sur  Mons.  Ce 
chemin  ne  doublera  pas  seulement  le  nombre  des  voies,  mais  il  réduira  en- 
core la  distance  de  Mons  à  Paris.  Au  lieu  de  350"  que  présente  aujourd'hui 
le  développement  de  la  ligne  navigable,  et  de  308"  que  présente  celui  du 
chemin  de  fer  par  Valenciennes,  la  distance  à  parcourir  par  Maubeuge  et 
Saint-Quentin  ne  sera  plus  que  de  266%  c'est-à-dire  les  trois  quarts  de  la 
première  et  les  six  septièmes  de  la  voie  de  fer. 

Telle  est  la  situation  exacte  des  deux  industries  rivales,  dans  une  lutte  qui 
commence  et  qui  engage  en  partie  l'avenir  commercial,  industriel  et  agricole  ; 
pour  qu'elle  n'aboutisse  pas  à  un  monopole  désastreux,  il  serait  indispensable 
de  compléter  le  perfectionnement  de  la  navigation,  en  organisant  en  même 
temps  le  halage  et  en  réduisant  de  nouveau  les  droits. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  (p.  736  et  737)  quelles  pourraient  être  les 
réductions  à  apporter  au  tarif  des  rivières  comprises  dans  les  bassins  de  l'Aa 
et  de  l'Escaut.  Cette  réduction  ne  paraît  pas  suffisante,  et  pour  parvenir  au 
but,  il  faudrait  de  toute  nécessité,  ce  nous  semble,  prononcer  un  dégrève- 
ment notable  pour  le  canal  de  Saint-Quentin,  soit  en  supprimant  le  décime 
et  le  droit  sur  les  bateaux  vides,  soit  en  abaissant  le  droit  sur  les  bateaux  à 
charge,  soit  en  prenant  simultanément  ces  mesures. 

Quant  à  l'organisation  du  halage,  cette  grave  question  préoccupe  depuis 
quelque  temps  l'administration  d'une  manière  sérieuse  ;  elle  est  en  ce  mo- 
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ment  soumise  à  l'examen  d'une  commission  d'inspecteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  il  est  permis  d'espérer  qu'une  décision  ne  tardera  pas  à  intervenir. 

L'emploi  de  ces  deux  moyens  de  lutte  permettrait  de  réduire  immédiate- 
ment  les  prix  du  transport  à  moins  de  0'  015  par  tonne  et  par  kilomètre, 
tout  en  assurant  au  batelier  une  rémunération  convenable  et  à  l'État  les  res- 
sources nécessaires  pour  entreteuir  et  améliorer  la  voie.  On  croit  pouvoir 
affirmer,  sous  la  réserve  toutefois  des  éventualités  de  perfectionnement  que 
renferme  l'avenir,  éventualités  qui  ne  sont  pas  moins  ouvertes  à  l'industrie 
des  transports  par  eau  qu'à  celle  des  chemins  de  fer,  qu'on  arriverait  ainsi  à 
conjurer  les  dangers  du  monopole,  alors  même  que  les  ressources  dont 
pourra  disposer  la  Compagnie  du  Nord  lui  permettraient  d'attirer  sur  sa  voie 
une  part  encore  plus  grande  de  l'immense  circulation  produite  par  la  richesse 
du  sol  et  l'activité  commerciale  dans  le  nord  de  la  France. 

Ces  observations  trouvent  également  leur  application  en  ce  qui  concerne 
la  plupart  des  lignes  navigables  pour  lesquelles  il  nous  reste  à  indiquer  les 
frais  de  transport. 

LIGNES  NAVIGABLES  DU  CENTRE  ET  DE  L'EST. 
1°  DE  LYON  A  PABIS,  PAR  LE  CANAL  OB  BOUHGOGNE. 

Frais  de  transport,  sur  6û7\  pour  un  bateau  chargé  de  135*  de  vins, 

en  service  accéléré. 


Frais  généraux. 

Chargement  à  Lyon,  à  0f  80  par  tonne  

Menus  frais  pendant  le  chargement  

Assurance  à  0*  50  par  tonne  

Débarquement  à  Paris,  à  0*  80  par  tonne  

Frais  à  la  livraison  et  droits  d'attache  

Intérêts  des  avances  

Agences  sur  la  ligne.  

Gages,  nourriture  et  frais  de  voyage  du  contre-maître. 
Usure  du  bateau  à  3'  par  jour,  pendant  30  jours.  .  .  . 
—  des  agrès        —  —  .  .  . 


Droits  de  navigation. 

Sur  l  i  Saône,  de  Lyon  h  Saint-Jean-de-Losne 

—  le  canal  de  Bourgogne  

—  l'Yonne,  de  la  Roche  à  Montereau.  .  . 

—  la  Seine,  de  Montereau  à  Bercy  .... 


Remorquage  à  la  vapeur,  de  Lyon  à  Saint-Jean-de-Losne,  à 
5'  50  par  tonne  

II  al  âge  sur  le  canal  de  Bourgogne  

—  sur  l'Yonne  et  la  Seine  et  menus  frais  pendant  les 
hautes  et  basses  eaux,  en  moyenne  


108r  » 

35  ». 
G7  50 

108  » 

76  » 

50  » 

30  » 

150  » 

90  » 

lH)  » 


804  50 


110f70 
718  20 
68  60 
51  30 


80 


742' 50 
313  60 

m  37 


1,530  47 


804' 50 


928  80 


1,530  47 


3,263  77 


Ce  qui  revient  à  24'  18  par  tonne,  le  prix  du  fret  étant  actuellement  de  38', 
camionnage  compris;  par  le  chemin  de  fer,  le  prix  est  de  H',  pour  un  trajet 
de508\ 
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Quant  à  la  remonte,  de  Paris  vers  Lyon,  les  difficultés  de  la  navigation  de 
l'Yonne  ne  permettent  de  l'effectuer  sur  cette  rivière  qu'avec  un  tonnage 
réduit  Ainsi,  pour  remonter  de  Paris  à  la  Roche,  il  faut  diviser  en  deux  et 
souvent  en  trois  bateaux  le  chargement  de  120%  qui  est  celui  d'un  seul  bateau 
sur  le  canal  de  Bourgogne.  A  cette  charge,  les  prix  sont,  savoir  :  Pour  frais 
généraux,  4,286';  pour  droits  de  navigation,  825f  60  ;  et  pour  frais  de  traction, 
1 ,585*.  Ensemble,  3,696'  60  ;  soit,  par  tonne,  30'  80. 

La  remonte  se  compose  généralement  de  sucres,  café,  cacao  et  autres 
denrées  coloniales  pour  lesquelles  le  prix  de  l'assurance  n'est  pas  moindre 
de  6f  par  tonne  ;  et  en  outre  d'huiles,  de  métaux  ouvrés,  de  produits  chi  - 
miques, etc.,  qui  s'assurent  à  4' par  tonne.  Pour  les  autres  marchandises, 
l'assurance  varie  de  3'  à  3r  50  dans  les  résultats  qui  précèdent  ;  elle  est  comptée 
à  h'  en  moyenne. 

2°  DB  LYON  A  PARIS  PAR  LES  CANAUX  DO  CENTRE. 

Frais  de  transport,  sur  650k,  pour  un  bateau  chargé  de  120'  de  vins. 

en  service  accéléré. 


Frais  généraux. 


Chargement  à  Lyon ,  à  0'  80  par  tonne  .  . 
Menus  frais  pendant  le  chargement.  .  .  . 

Assurance  à  Of  50  par  tonne  

Débarquement  à  Paris,  à  0f  80  

Frais  à  la  livraison  et  droits  d'attache.  .  . 
Autres  frai»,  comme  à  la  ligne  précédente. 

Droits  de  navigation. 


Saône,  de  Lyon  à  Chalon.  .  .  . 
Canal  do  Centre/ .  ...... 

—  latéral  à  la  Loire  .... 

—  de  Briare  et  du  Loing.  . 
Seine,  de  Saint-Mammès  à  Bercy 


Frais  de  traction  à  la  vapeur. 

De  Lyon  à  Chalon-sur-Saône,  à  4r  par  tonne  à  forfait  .  .  .  . 
De  Chalon  à  Briare,  à  0f  80  par  kilomètre,  et  pour  319".  .  .  . 
De  Briare  à  Saint-Mammès,  à  lf  par  kilomètre,  et  pour  113*. 
De  Saint-Mammès  à  Bercy,  descente  par  eaux  ordinaires.  .  . 


96'  » 

30  » 
60 

06  >• 

65  » 

410  » 
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66f  » 
590  40 
1,039  20 
1,142  40 

38  40 


2,870  40 


480'  » 
255  20 
113  » 
1S7  » 


1,005  20 


757'  » 


2,870  40 


1,005  20 


Total  des  frais  de  Lyon  à  Paris. 


4,638  60 


Ce  qui  fait  revenir  le  prix,  par  tonne,  à  38'  66. 

La  remonte  de  Paris  à  Lyon  ne  peut  se  faire  dans  les  mêmes  conditions,  bien 
•que  l'élargissement  des  écluses  du  canal  de  Briare  permette  aux  bateaux  descen- 
dants de  traverser  ce  canal  et  celui  du  Loing  avec  un  chargement  plus  consi- 
dérable qu'auparavant.  Mais  en  raison  du  courant  que  présentent  les  racles  du 
Loing,  les  bateaux  montant*  ne  peuvent  jouir  de  cet  avantage  ;  ces  bateaux 
ne  peuvent  porter  au  delà  de  80'.  Les  frais  reviennent  alors  à  /j6'  12  par  tonne 

Les  observations  ci-dessus,  relatives  au  prix  de  l'assurance,  trouvent  ici  leur 
application. 
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3e  d'andrezieux  a  paius. 

Il  est  impossible  de  se  procurer  des  renseignements  exacts  sur  le  détail  des 
dépenses  du  transport  des  marchandises,  et  plus  particulièrement  de  la  houille, 
par  la  voie  navigable  d'Andrezieux  à  Paris,  et  l'on  croit  pouvoir  dire  que  tous 
les  comptes  indiqués  dans  le  grand  nombre  des  publications  qui  ont  abordé 
cette  question  sont  loin  d'être  fidèles.  Ce  qui  nous  paraît  le  plus  s'approcher 
de  la  vérité,  c'est  un  état  comparatif,  publié  par  le  syndicat  de  marine,  • 
des  frais  de  transport  par  la  Loire  et  par  les  canaux  latéraux  sur  la  partie  de 
cette  ligne  comprise  entre  Roanne  et  Briare.  Ces  frais  sont  répartis  ainsi 
qu'il  suit  : 

i°  Par  la  Lomé  (273*),  pour  364,800*  chargés  en  huit  bateaux  formant  une 
équipe  de  quatre  couplages,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  page  318,  on  paie  : 

Pour  droits  de  navigation.   150'»' 

—  assemilagc  des  4  couplages,  à  220f  l'un   880  »  '2  105,  a 

—  salaire  des  mariniers  de  l'équipe   650  mi  * 

—  nourriture  des  mariniers  ci  frais  de  ruuiv  pctidwit  5  joulé.  425  *  J 

2°  Par  les  canaux  de  Roanne  à  Digoin  et  latéral  à  la  Loire  (252k)  pour 
98,û00k  chargés  en  un  seul  bateau  : 

Pour  droits  de  navigation  j  \  des<*'îte  '  •    2'f 18 \ 2W 18 

\  à  vide,  en  remonte  .  .     24   »  S 


Traversée  de  la  Loire,  à  Ch&tillon.  .  .  j desceule  M 

(remonte   5 

descente  .......  125 

remonte   70 

Usure  du  bateau  et  des  agrès,  et  réparations,  par  voyage   ôo 


Pour  deux  mariniers  pendant  25  jours.  \  ' 


1» 

195 


Total   603' 18 


Soit  par  tonne  et  par  kilomètre,  0'  023. 

Mais  ce  qui  ne  peut  faire  doute,  ce  sont  les  marchés  à  forfait.  Or,  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que,  dans  ces  derniers  temps,  la  houille  s'est  conduite 

d'Andrezieux  a  Paris  à  raison  de   I7f  par  tonne, 

à  quoi  il  faut  ajouter  les  frais  de  transport  de  Saint-Étienne  à 

Andrezieux  par  le  chemin  de  fer.  .  .  V  78)  ^ 

et  pour  menus  frais.  »  22) 

Soit  49' 

* 

On  a  frété  également  à  forfait  au  prix  de  17',  en  passant  par  le  chemin  de  fer 
de  Saint-Étienne  à  Roanne. 

Dans  le  premier  cas,  la  distance  totale  est  de  544",  et  dans  le  second,  de 
5S2k,  à  partir  de  Saint-Étienne. 

Les  frais  de  transport  de  Saint-Étienne  àfioanuesont,  par  le  chemin  de  fer, 

de.  .  .  8f  07  la  tonne. 

et  par  Andrezieux  et  la  Loire   6    »  à  très-peu  près. 

Les  prix  varient  selon  que  les  bateaux  s'achètent  plus  ou  moins  cher  à  An- 
drezieux; qu'une  fois  arrivés  à  Roanne,  à  Digoin  ou  à  Briare,  les  vidanges  se 
vendent  plus  ou  moins  bien  ;  selon  aussi  qu'on  trouve  à  Roanne  les  eaux  de  la 
Loire  plus  ou  moins  favorables  à  la  navigation,  et  que  les  chargements  peuvent 
être  plus  ou  moins  forts;  selon  que  les  mariniers  de  la  Loire  ouleshaleurs  des 
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canaux  sont  plus  ou  moins  exigeants,  etc.  ;  enfin,  il  y  a  des  combinaisons  qui 
varient  à  l'infini  et  dont  les  négociants  gardent  le  secret  pour  les  mettre  à 
profit  en  temps  et  lieu.  Mais,  en  résumé,  il  est  permis  d'admettre  comme 
maximum  les  prix  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Les  droits  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  sont  actuelle- 
ment, pour  la  houille,  de  0'  02,  par  tonne  et  par  kilomètre,  ce  qui  fait,  pour 
19ûs  y  compris  le  décime,  4f  28,  par  tonne.  Si  l'on  appliquait  à  ce  canal  le 
tarif  de  celui  de  Bourgogne,  le  prix  serait  réduit  à  2'  09,  et  la  différence  qui 
en  résulterait  permettrait  déjà  d'enlever  au  fleuve  une  partie  de  la  houille 
qu'il  transporte.  Si,  d'un  autre  côté,  la  Compagnie  du  canal  de  Roanne  à 
Digoin  consentait  à  une  réduction  analogue,  c'est-à-dire  à  diminuer  encore 
d'un  tiers  sa  taxe  actuelle,  le  montant  actuel  des  droits  ne  serait  plus  que 
de  V  81. 

Quant  aux  marchandises  de  4'*  classe,  la  navigation  ordinaire  n'en  trans- 
porte pour  ainsi  dire  aucunes.  Ces  marchandises  sont  transportées,  de  Roanne 
à  Paris  et  de  Paris  à  Roanne,  par  un  service  hebdomadaire  de  bateaux  halés 
par  des  chevaux,  depuis  et  jusqu'à  Saint-Mammès.  Ces  bateaux  font  le  par- 
cours de  544"  en  douze  jours,  au  prix  de  UV  50  la  tonne. 

Un  autre  service  journalier  se  fait  entre  Lyon  et  Paris,  et  vice  versâ,  savoir: 

Par  le  chemin  de  fer  d'Orléans  jusqu'au  Pavillon,  près  Nevers.  .  299*  \ 

Par  les  canaux  I  latéra.  à  la  Loire,  de  Pavillon  à  Digoin.  .    97*  |  1M 

(  de  Roanne  à  Digoin  56  )  i 

Par  le  chemin  do  fer  de  Rhône  et  Loire,  do  Roanne  à  Lyon.  ...  140  ; 

et  dans  les  conditions  suivantes  : 

n  _   .        (  à  Roanne.  par  tonne,  50*  en  7  jours. 

*  '  (  à  Lyon   —       60  —  10  - 

De  Roanne  à  Paris   —       50   —  7  — 

De  Lyon       —   .  .      —       50   —  8  — 

4°  DE  LYON  A  MULHOUSE. 

Frais  de  transport,  sur  hki\  pour  un  bateau  chargé  de  120*, 

en  service  accéléré. 

Frais  généraux. 

Frais  de  maison  ou  commission  à  Lyon.  .  .  par  tonne,  1'  50  180f 

—  —  à  Mulhouse. ...   —  1   »  1*0 

Primes  d' assurance,  franchise  en  cas  de  sinistre.  .    —   3   »  300 

Embarquement  à  Lyon  —   1   »  «0 

Débarquement  à  Mulhouse  .......    —   »  50 

Gages,  nourriture  et  frais  de  route  du  facteur   150 

Intérêts  des  avances   r,° 

Usure  du  bateau  et  des  agrès   150 

Retour  à  vide   300 


Droits  de  navigation. 

Sur  la  Saône  

—  lo  canal  du  Rhône  au  Rhin  


à  charge 
à  vide  . 


1,490'  n 


1,593  86 


t  reporter   3,083  86 
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Report. 

3,083f86 

frais  de  traction. 

De  Lyon  à  St-Symphorien,  remorque  à  charge  à  5'  par  tonne. 

600f  » 

720  » 

1,330  » 

1,330  » 

4,403  86 

Soit  par  tonne  36'  70,  le  fret  étant  actuellement  de  50r,  en  moyenne. 

Ces  frais  s'appliquent  au  transport  des  marchandises,  telles  que  les  bois  de 
teinture,  quercitron,  sumac,  chanvre,  végétaux,  tabacs,  cotons,  laines,  huiles, 
riz,  épiceries,  drogueries,  etc. 

LIGNES  NAVIGABLES  OU  MIDI. 
DU  RHÔNE  A  LA  GARONNE.. 

Sur  cette  ligne,  le  patron  étant  en  général  propriétaire  de  la  barque,  en- 
trepreneur et  marinier,  il  n'est  guère  possible  d'arriver  à  une  décomposition 
de  l'emploi  du  nolis,  et  surtout  de  connaître  la  part  à  attribuer  au  bénéfice 
proprement  dit.  Déduction  faite  du  péage,  le  transport  coûte,  sur  les  canaux 
du  Midi,  0'  015,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  la  concurrence  du  chemin  de  fer  et  une  meilleure 
organisation  des  barques  pourront  réduire  ces  frais  au-dessous  de  0'  01;  car 
déjà  quelques  transporteurs  sont  descendus  à  0'  01 4,  soit  à  3'  par  tonne,  de 
Toulouse  à  Cette. 

Au  moyen  des  éléments  de  la  dépense  faite  en  4852  par  la  Compagnie  du 
Canal  du  Midi,  pour  ses  bateaux  accélérés,  on  a  pu  constater  que  100'  de  frais 
de  traction,  pour  le  trajet  de  Beaucaire  à  Agen,  soit  û53k  de  canaux  et  20k 
.pour  la  traversée  de  l'étang  de  Thau,  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  relais,  70';  pour  cordages,  10'  50  ;  pour  la  traversée  de  l'étang,  19'  50. 

Voici  divers  renseignements  qu'a  bien  voulu  nous  remettre  M.  l'adminis- 
trateur du  canal  du  Midi,  et  qui  s'appliquent  au  transport  de  4,000\ 

1°  Entre  Beaucaire  et  Cette,  en  deux  ou  trois  jours. 

Pour  marchandises  de  1"  classe  : 

Péage  sur  le  canal  de  Beaucaire.  ...   60*  .  .  3f60  )  5f?5  \ 
Droits  sur  le  canal  des  Étangs.  ....   39.  ..  2  15  )  j  8' 25 

Nolis  au  patron.  2  50  ) 


Pour  houilles,  plâtres,  minerais,  pierres  de  taille  : 

Péage  sur  le  canal  de  Beaucaire   .    lr  ' 

Droits  sur  le  canal  des  ÉtaDgs   0  645  J  \  3f  845 


Péage  sur  le  canal  de  Beaucaire  lf  20  |  1 

>)     W|  3*1 

Nolis  au  patron   3») 


2»  Emtre  Cette  et  Toulouse,  en  cinq  jours  et  demi,  par  barques  marchan- 
des, en  service  régulier  : 

Pour  marchandises  de  \u  classe  : 

Traversée  de  l'étang   20k  .  .    »r  » 

Péage  sur  le  canal  du  Midi   240.  .  .  16  80  )  20,80 

Nolis  au  patron  4   »  J 

Les  droits  reviennent  :  pour  les  marchandises  de  2«  classe,  à  9f  60  ;  pour 
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celles  de  3«  classe,  à  h'  80,  et  pour  celles  de  4«  classe,  à  2*  40  ;  le  nolis  reste 
à  4f  pour  la  1"  classe,  et  descend  à  3'  50  pour  les  deux  autres. 

On  doit  regarder  comme  certaine  l'organisation  en  grand  des  voyages  directs 
entre  Cette  et  Bordeaux,  par  suite  de  l'ouverture  du  canal  latéral  jusqu'à 
Castets.  11  y  aura  alors  facilité  pour  l'expéditeur,  besoin  pour  le  transpor- 
teur de  compléter  le  chargement  pour  la  destination  la  plus  éloignée.  Il  en 
résultera  de  la  fixité  dans  la  durée  du  trajet  et  une  certaine  régularisation 
dans  la  marche  même  des  barques  isolées. 

3°  Entre  Toulouse  et  Bordeaux,  en  six  jours. 
Le  fret  se  règle  actuellement  comme  il  suit  : 

Pour  les  fers  et  toute  marchandise  de  grosse  expédition  .  . 

—  les  vins,  spiritueux,  huiles,  savons,  etc  

  la  marchandise  de  valeur  à  placer  sous  couverte .  .  . 


Le  droit  de  navigation  revient  sur  la  Garonne,  entre  Bordeaux  et  la  Bayse 
(123k),  à  0'  48  ou  0'  021  ;  sur  le  canal  latéral,  la  Compagnie  perçoit,  entre  Tou- 
louse et  Buzet,  sur  135',  2'  72  à  la  descente,  et  4'  08  à  la  remonte,  pour  les 
marchandises  de  1"  classe;  pour  celles  de  2*  classe,  2'  15  à  la  descente,  et 
3*  37  à  la  remonte,  etc. 

Si  l'on  suit  la  rivière  en  totalité  au  lieu  d'emprunter  le  canal,  le  droit,  pour 
287k,  se  réduit  de  plus  des  deux  tiers. 

4°  Transit. 

Depuis  la  mise  à  exécution  de  la  décision,  en  date  du  19  mai  1851,  de  la 
Compagnie  du  Canal  du  Midi  (voy.  p.  al2)  et  l'organisation  des  services  de 
barques  à  départs  réguliers,  les  expéditions  directes  ont  été  entreprises  à 
forfait  pour  les  prix  suivants  : 

De  Marseille  à  Bordeaux .  .  .  .pour  620".  ...    26f  «par  tonne. 

De  Bordeaux  à  Marseille  .  ...  de  32  à  34  »  - 

De  Cette  à  Bordeaux.  500  —  16  à   18   »  — 

ï)e  Bordeaux  à  Cette  —  —  24   »  — 

De  Beaucaire  h  Bordeaux.  ...    —  600  de  20  à  22  »  — 

De  Bordeaux  à  Beaucaire.  ...   —  28  à  30  »  — 

De  Beaucaire  &  Toulouse  (houille)  —  360  ...  .    11  20  — 


t!i  DESCENTE. 

EN  UNO  STB* 

6'  50 

10*  » 

8  '» 

12  » 

10  » 

16  à  17* 

(E)  PROJET  DE  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  POUR  LA  POLICE  DE  LA  NAVIGATION. 

La  police  de  la  navigation  est  régie  par  une  foule  c'e  règlements  interve- 
nus à  diverses  époques  et  qui  ont  été  sanctionnés  soit  par  le  pouvoir  sou- 
verain, soit  par  l'administration  supérieure,  soit  seulement  par  les  autorités 
locales.  Ces  règlements  présentent,  pour  la  plupart,  des  lacunes  à  remplir, 
des  omissions  à  réparer,  et  renferment  des  dispositions  inutiles  ou  des  près- 
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criptions  surannées.  Pour  un  assez  grand  nombre  de  rivières  et  pour  quel- 
ques canaux,  il  n'existe  pas  de  réglementation  spéciale,  et  les  contraventions 
n'y  sont  réprimées  que  par  application  ou  par  interprétation  des  dispositions 
générales  des  ordonnances  de  1 669  et  \  677. 

L'administration  a  reconnu  qu'il  y  avait  nécessité  d'établir  l'uniformité 
dans  cette  partie  du  service,  et  elle  a  chargé  une  commission  d'inspecteurs 
des  ponts  et  chaussées  de  proposer  les  bases  d'un  règlement  qui  pût  servir 
de  type  pour  ceux  qui  restent  à  préparer,  et  auquel  seraient  rendus  confor- 
mes ceux  qui  sont  actuellement  en  vigueur.  C'est  par  suite  de  cette  circon- 
stance que,  dans  le  travail  qui  précède,  nous  avons  renoncé  à  donner  l'in- 
dication des  dispositions  principales  ou  des  dates  des  règlements  qui  régissent 
la  police  de  la  navigation  sur  la  plupart  des  principales  lignes. 

Le  projet  de  règlement  proposé  par  la  commission  est  en  ce  moment  en 
voie  d'examen  ;  et  bien  qu'il  puisse  être  l'objet  de  quelques  modifications, 
en  ce  qui  concerne  notamment  l'établissement  et  la  marche  des  services  de 
navigation  accélérés,  nous  croyons  toutefois  utile  d'en  donner  la  reproduc- 
tion à  titre  de  renseignement 

TITRE  Ier.  —  CONDITIONS  A  REMPLIR  POUR  NAVIGUER. 

Art.  l".  —  Dimensions  des  bateaux,  trains  ou  radeaux.  — Aucun  bateau,  train  ou 
radeau  circulant  sur  le  canal  ne  devra  excéder  les  dimensions  (1)  suivantes,  qui  seront 
mesurées  de  dehors  en  dehors  y  compris  le  chargement,  et  sans  aucune  tolérance. 

Bateaux  Longueur.  .  .  .  Largeur.  .  .  . 

Trains  ou  radeaux  Longueur.  .  .  .  Largeur.  .  .  . 

L'enfoncement  du  bateau  au-dessous  du  plan  de  flottaison  ne  devra  jamais  dépasser  (2) 
toute  tolérance  comprise.  Néanmoins,  dans  des  cas  exceptionnels 
et  notamment  pendant  les  sécheresses,  cet  enfoncement  pourra  être  réduit  par  un  arrêté 
du  préfet  Avis  sera  donné  de  cette  réduction  par  voie  de  publication  et  d'affiche,  et  les 
bateaux  circulant  sur  le  canal  devront  dès  lors  être  allégés  de  telle  sorte  que  leur  tirant 
d'eau  n'excède  pas  la  profondeur  ainsi  fixée.  —  La  hauteur  du  bord  au-dessus  du  plan 
de  flottaison  sera  au  moins  de  O"  10  pour  les  bateaux  pontés  et  de  0m  20  pour  les  autres. 
—  La  hauteur  du  bateau,  chargement  compris,  au-dessus  du  plan  de  flottaison,  n'excé- 
dera pas  (3)  de.  ...  à.  .  .  .  — Toutes  les  fois  qu'un  bateau,  train  ou 
radeau  ne  satisfera  pas  aux  conditions  prescrites  par  le  présent  article,  le  conducteur 
pourra  être  tenu  de  l'arrêter  au  point  qui  sera  désigné  par  les  agents  de  la  navigation,  et 
il  ne  pourra  le  remettre  en  marche  qu'après  s'être  mis  en  règle. 

Art.  2.  —  Devises.  —  Les  bateaux  porteront  à  la  poupe  leur  dénomination,  le  nom  et 
le  domicile  du  propriétaire.  —  Les  trains  ou  radeaux  porteront  aussi  sur  une  planche  le 
nom  et  le  domicile  du  propriétaire.  —  Les  inscriptions  seront  apparentes,  en  toutes 
lettres  et  en  caractères  ayant  au  moins  huit  centimètres  de  hauteur. 

Art.  3.  —  Personnel.  —  Agrès.  —  Chaque  bateau,  train  ou  radeau  aura  un  marinier 
au  moins  à  bord.  —  H  devra  en  outre  être  muni  de  tous  ses  agrès  en  bon  état,  et  notam- 
ment de  plusieurs  ancres  ou  de  piquets  d'amarre,  et  des  cordages  nécessaires. 

Art.  a.  —  Vérification  de  l'état  des  bateaux.  —  Les  conducteurs  de  bateaux  devront 


tti  La  longueur  des  bateaux,  trains  ou  radeaux  devro.  en  général,  être  fixée  de  telle  sorte  que,  dans  les 
écluses,  ils  laissent  0"  30  de  ji-u  tant  du  coté  du  mur  de  chute  que  du  côté  des  portes  d'aval,  ilans  toutes  les 
tiositionî  qu'elles  occupent  (tendant  leur  mouvement.  La  largeur  de*  bateau*  doit  être  moindre  de  0"  20  que 
elle  des  écluses;  mais  celte  différence  sera  portée  a  0"  4rt  pour  les  truins  ou  radeaux,  qui  sont  plus  diluâtes  à 
WWirer  exactement  A  cause  de  leur  irrégularité.  —  Toutefois  ces  relies  ne  sont  pns  absolues,  et  l'on  devra 
tenir  compte  du  matériel  existant  et  des  usages  locaux. 

'.2;  Cet  enfoncement  doit  être  inférieur  de  0"  1t  à  la  jirofondeur  d'eau  sur  le  fond  normal  du  canal. 

;3;  Les  hauteurs  à  indiquer  dmis  cet  article  feront  déterminées  d'après  la  forme  et  les  dimensions  des  pont»  à 
Jraverser,  et  pourront  dès  lors  xarier  sur  un  même  canal  suivant  le  parcours  des  bateau*. 


NOTES.  763 

les  Boumcttre  tous  les  ans  au  moins,  et  plus  souvent  s'ils  en  sont  requis,  à  une 

vérification  ayant  pour  objet  de  constater  qu'ils  sont  en  état  de  naviguer.  Cette  vérification 
sera  faite  par  les  agents  et  dans  les  ports  désignés  à  cet  eflet.  —  En  cas  d'urgence,  la 
vérification  des  bateaux  on  marche  pourra  être  faite  sur  un  point  quelconque  du  canal 
par  l'ingénieur  ou  par  un  agent  qu'il  déléguera  spécialement  à  cet  effet.  —  Tout  bateau 
reconnu  en  mauvais  état  sera  retenu  et  no  pourra  se  remettre  en  marche  qu'après  avoir 
été  convenablement  réparé. 

Art.  5.  —  Pièces  dont  lotit  batelier  doit  être  muni.  —  Tout  conducteur  de  bateau, 
train  ou  radeau  doit  être  muni  d'une  lettre  de  voiture  en  bonne  forme,  et  d'un  laissez- 
passer  délivré  par  le  receveur  du  bureau-  où  il  aura  acquitté  les  droits  de  navigation.  — 
Tout  conducteur  de  bateau  doit  être  en  outre  porteur  d'un  certificat  délivré  par  l'un  des 
agents  commis  à  la  vérification  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent,  et  constatant  que 
son  bateau  est  en  état  de  naviguer.  —  Ces  pièces  seront  représentées  à  toute  réquisition 
des  agents  de  l'administration,  qui  pourront  y  consigner  leurs  observations. 

AnT.  6.  —  Conditions  que  doivent  remplir  les  bateaux  naviguant  de  nuit.  —  Tout 
bateau  naviguant  de  nuit  aura  deux  mariniers  au  moins  à  bord.  —  Il  sera  éclairé  par  un 
fanal  fixe  à  l'avant,  dont  la  lumière  s'étende  au  delà  des  chevaux  de  halage.  —  Les  mari- 
niers allumeront  en  outre,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  un  fanal  portatif  et  mémo  deux  au 
passage  des  écluses.  —  Les  bateaux  arrêtés  seront  aussi  éclairés  pendant  la  nuit  par  un 
fanal,  sur  la  réquisition  des  agents  du  canal,  lorsque  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire 
pour  prévenir  des  accidents. 

Art.  7.  —  Conduite  des  chevaux  de  halage.  —  Les  chevaux  de  halage  seront  toujours 
conduits  par  un  charretier,  qui,  s'il  n'est  pas  à  cheval,  devra  se  tenir  à  la  tète  du  premier 
cheval. 

Art.  8.  —  Marche  simultanée  des  bateaux.  —  Les  bateaux  ne  pourront  marcher  en 
convois  ;  ils  ne  seront  ni  accouplés  ni  remorqués.  —  On  pourra  néanmoins  en  attacher 
deux  l'un  à  la  suite  de  l'autre,  quand  il  sera  possible  de  le  faire  sans  augmenter  le 
nombre  do  chevaux  habituellement  employés  à  la  traction  d'un  seul  bateau. 

TITRE  IL  —  CLASSEMENT  DES  BATEAUX.  —  BATEAUX  A  VAPEUR.  —  SERVICE  RÉGULIER  ET  8ER« 
VICE  ORDINAIRE.  —  TRÉMATAGB  ET  PRIORITÉ  DE  PASSAGE  AUX  ÉCLUSES  ET  PONTS  MOBILES. 
—  HALAGE. 

Art.  1er.  —  Classement  des  bateaux.  —  Les  bateaux  sont  divisés  en  cinq  classes, 
savoir  :  1"  classe,  bateaux  mus  par  la  vapeur.  —  2*  classe ,  bateaux  halés  par  des  che- 
vaux marchant  au  trot  avec  relais.  —  3e  classe,  bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant 
au  pas  avec  relais.  —  a<?  classe,  bateaux  halés  par  des  chevaux  sans  relais.  —  5'  classe, 
bateaux  halés  par  des  hommes  et  radeaux  halés  soit  par  des  chevaux,  soit  par  des  hommes. 

Art.  2.  —  Bateaux  à  vapeur.  —  Les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  être  établis  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  et  sous  les  conditions  qu'elle  aura  déterminées.  L'acte  d'autorisation  indiquera 
notamment  le  système  des  appareils  propulseurs  et  la  vitesse  maximum.  —  Les  ingé- 
nieurs et  autres  agents  du  service  de  la  navigation,  munis  à  cet  effet  d'une  autorisation 
spéciale,  pourront  monter  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  pour  constater  leur  vitesse  et 
l'effet  que  leur  marche  produit  sur  les  berges. 

Art.  3.  —  Service  régulier  et  service  ordinaire. —  Dans  les  trois  premières  classes,  la 
navigation  est  régulière  ou  ordinaire.  —  On  entend  par  navigation  régulière  celle  des 
bateaux  qui  partent  et  arrivent  a  jour  fixe  et  ne  s'arrêtent  entre  les  points  extrêmes 
qu'à  des  ports  déterminés.  —  La  navigation  ordinaire  comprend  les  autres  bateaux  et 
les  trains  ou  radeaux. 

Art.  li.  —  Service  régulier.  —  Les  services  réguliers  ne  pourruui  être  établis  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  l'Administration,  et  conformément  aux  conditions  qu'elle 
aura  prescrites.  —  La  demande  d'autorisation  devra  indiquer  le  nombre  de  bateaux 
qu'on  se  propose  d'employer,  les  lieux  et  jours  de  départ  et  d'arrivée,  le  mode  de  traction 
et  les  principaux  points  de  stationnement.  —  L'autorisation  sera  accordée  par  le  préfet, 
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quand  les  pointe  de  départ  et  d'arrivée  seront  compris  dans  un  même  département,  et 
par  le  Ministre,  quand  ces  points  extrêmes  seront  dans  des  départements  différente. 

Art.  5.  —  Les  bateaux  du  service  régulier  de  première  et  de  deuxième  classe  porte- 
ront à  l'avant,  en  caractères  apparents,  les  mots  :  Service  régulier  accéléré.  —  Ils  au- 
ront au  moins  deux  mariniers  à  bord.  —  Us  arboreront  une  flamme  rouge.  —  Ils  seront, 
en  outre,  munis  d'une  cloche  qu'ils  devront  faire  sonner  cinq  cents  mètres  avant  d'arriver 
aux  écluses  et  aux  ponts  mobiles. 

Abt.  6.  —  Les  bateaux  du  service  régulier  de  troisième  classe  porteront  à  l'avant,  en 
caractères  apparents,  les  mots  :  Service  régulier  non  accéléré.  —  Ils  arboreront  une 
flamme  bleue. 

Art.  7.—  Lorsqu'un  entrepreneur  de  service  régulier  aura  été  condamné  deux  fois  dans 
le  délai  d'un  an  pour  infraction  aux  conditions  de  l'autorisation  qu'il  aura  obtenue,  cette 
autorisation  pourra  lui  être  retirée. 

Art.  8.  —  Service  ordinaire.  —  Il  est  défendu  aux  bateaux  qui  n'appartiennent  pas 
au  service  régulier  de  porter  tout  ou  partie  des  signes  distinctifs  de  ce  service. 

Art.  9.  —  Trématage  et  priorité  de  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles.  —  Les 
numéros  des  classes  des  bateaux  règlent  l'ordre  d'exercice  du  droit  de  trématage  et  du 
droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles.  —  A  égalité  de  classe,  ce 
double  droit  est  encore  exercé  dans  Tordre  suivant  :  —  Les  bateaux  affectés  au  service 
de  voyageurs;  —  Les  bateaux  chargés  pour  le  service  de  l'État  et  des  travaux  de  la  na- 
vigation ;  —  Les  bateaux  du  service  régulier  portant  des  marchandises;  —  Les  bateaux 
chargés  de  blé,  farine,  sucre,  poisson  frais,  sel  et  chaux  vive.  —  Des  arrêtés  spéciaux, 
-pris  par  les  préfets  dans  chaque  département,  pourront,  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles et  pour  un  temps  déterminé,  donner  aux  bateaux  chargés  de  certains  objets 
ou  marchandises,  et  notamment  de  blés  et  farines,  le  droit  de  priorité  do  passage  aux 
écluses  et  ponts  mobiles  sur  tous  les  autres  bateaux,  quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent.  —  En  cas  de  contestation  sur  l'application  des  dispositions  du  présent 
article,  les  conducteurs  de  bateaux  seront  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  de  l'éclusier 
ou  de  tout  autre  agent  du  canal  pour  la  priorité  du  passage. 

Art.  10.  —  Halage.  —  Tout  bateau  chargé  de  cent  tonneaux  et  au-dessus  doit  être 
halé  par  deux  chevaux  au  moins.  —  Les  bateaux  d'an  tonnage  inférieur  pourront  ne 
prendre  qu'un  cheval. 

Art.  il.  —  Quand  les  bateaux  marchant  avec  relais  auront  leurs  relais  à  bord,  le  nom- 
bre des  chevaux  embarqués  devra  être  au  moins  égal  à  celui  des  chevaux  à  terre. 

-    TITRE  III.  —  BATEAUX,  TRATNS  OU  RADEAUX  EN  MARCHE.  —  PASSAGE  AUX  ÉCLUSES  ET  PONTS 

MOBILES. 

Art.  i*r.  —  Navigation  de  jour  et  de  n  uit.  —  La  navigation  du  canal  et  le  passage 
aux  écluses  auront  lieu  librement  le  jour  et  la  nuit.—  Les  ingénieurs  peuvent  néanmoins 
interdire  la  navigation  de  nuit  à  l'époque  des  gelées  et  des  débâcles,  et  dans  le  cas  où 
des  avaries  survenues  soit  aux  digues,  soit  aux  ouvrages  d'art,  feraient  craindre  quelque 
danger.  < —  Les  ingénieurs  peuvent  aussi  rendre  la  navigation  de  nuit  obligatoire  pour 
tous  les  bateaux  sans  distinction,  lorsque  ces  bateaux  encombrent  les  biefs,  notamment 
aux  approches  et  à  la  suite  des  chômages. 

Art.  2.  —  Interruption  de  la  navigation.  —  Hors  les  cas  de  force  majeure,  la  naviga- 
tion ne  pourra  être  suspendue  que  par  un  acte  administratif  qui  fixera  l'époque  et  la 
durée  des  chômages.  —  Pendant  les  chômages,  les  bateaux  pourront  circuler  à  leurs 
risques  et  périls  dans  les  parties  du  canal  qui  seront  restées  en  eau. 

Art.  3.  —  Rencontre  des  batea*ix,  trains  ou  radeaux.  —  Tout  bateau,  train  ou  ra- 
deau allant  dans  un  sens  doit  la  moitié  de  la  voie  d'eau  à  tout  bateau,  train  ou  radeau 
allant  dans  un  sens  contraire.  —  Quand  les  bateaux  qui  se  rencontrent  sont  l'un  chargé, 
l'autre  vide,  le  bateau  vide  se  range  du  côté  opposé  au  halage.  —  Si  les  bateaux  qui  se 
rencontrent  sont  tous  deux  chargés  ou  vides,  le  bateau  montant  se  tient  du  côté  du 
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Art.  a.  —  Dans  le  trématage,  le  bateau  qui  cède  le  passage  doit  se  ranger  du  côté  op- 
posé au  halage  et  lâcher  son  trait. 

Abt.  5.  —  Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  se  présentera  dans  une  partie  du  canal 
qui  n'a  pas  une  largeur  suffisante  pour  le  croisement  de  deux  bateaux,  et  dans  laquelle 
un  autre  équipage  se  trouvera  déjà  engagé,  il  sera  tenu  de  s'arrêter  et  do  se  ranger  pour 
laisser  passer  ce  dernier.  —  Des  poteaux  indicateurs  feront  connaître  les  limites  entre 
lesquelles  le  croisement  des  bateaux  ne  peut  avoir  lieu. 

Art.  6.  — Tout  bateau  qui  s'arrête  à  une  autre  heure  que  ccllo  des  repas  doit  laisser 
passer  ceux  qui  le  rejoignent  jusqu'à  ce  qu'il  se  remette  lui-même  en  marche,  et  alors  il 
reprend  les  droits  de  sa  classe. 

Art.  7.  —  Passage  aux  ('cluses  et  ponts  mobiles.— Les  éclusiers  et  pontonniers  refu- 
seront le  passage  des  écluses  et  ponts  mobiles  aux  bateaux,  trains  et  radeaux  pour  les- 
quels il  ne  leur  serait  pas  représenté  de  laissez-passer  délivré  ou  visé  par  le  receveur  du 
bureau  de  navigation  le  plus  voisin.  Ils  pourront  d'ailleurs  s'assurer  d'une  manière  som- 
maire que  ces  laissez-passer  sont  en  rapport  avec  les  chargements.  En  cas  de  désaccord, 
ils  le  constateront  par  écrit  sur  le  laissez-passer,  afin  que  la  fraude  puisse  être  î-éprimée 
ou  l'erreur  corrigée  au  premier  bureau  de  perception. 

Art.  8.  —  Avant  d'accorder  le  passage  de  nuit  aux  écluse*  et  ponts  mobiles,  les  éclu- 
siers  et  pontonniers  devront  s'assurer  que  les  bateaux  remplissent  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  6  du  titre  I*r,  et  qu'ils  doivent  continuer  leur  route. 

Art.  0.  —  Sauf  les  exceptions  détaillées  à  l'art.  9  du  titre  H,  les  bateaux,  trains  ou 
radeaux  marchant  dans  le  même  sens  passeront  les  écluses  et  les  ponts  mobiles  dans 
l'ordre  de  leur  arrivée. 

Art.  10.  —  Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  no  pourrait 
passer  immédiatement  devra  s'arrêter  pour  attendre  son  tour  avant  le  poteau  indicateur 
indiquant  la  limite  du  stationnement. 

Art.  11.  —  Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  aurait  refusé 
de  se  faire  écluser,  ne  pourra  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  bateau,  train  ou  radeau  passe 
avant  lui.  * 

Art.  12.  —  On  profitera,  autant  que  possible,  de  la  même  éclusée  pour  faire  passer 
deux  bateaux  marchant  en  sens  contraire.  Les  mariniers  seront  tenus  d'exécuter  les 
manœuvres  prescrites  dans  ce  but  par  les  éclusiers. 

Art.  13.  —  Aux  approches  des  écluses,  ponts  et  ouvrages  d'art,  le  mouvement  des  ba- 
teaux sera  réglé  de  manière  à  prévenir  tout  choc.  —  Les  bateaux  seront  solidement 
amarrés  à  chaque  extrémité  pendant  qu'on  les  éclusera  ;  on  les  fera  ensuite  sortir  avec 
précaution  ;  en  aucun  cas  on  ne  les  attachera  aux  portes.  —  Chaque  bateau  sera  muni 
de  perches  pour  parer  les  chocs  contre  les  bajoyers  et  les  portes,  et  pour  aider  à  la  sortie 
des  écluses.  —  Les  patrons  et  mariniers  devront  d'ailleurs  se  conformer  ponctuellement 
à  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  l'éclusier  pour  les  précautions  à  prendre  lois 
des  manœuvres  relatives  à  l'éclusage. 

Art.  U.  —  Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  ne  peuvent  rester  dans  l'écluse  que  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  la  manœuvre. 

Art.  15.  —  L'éclusier  a  seul  le  droit  de  manœuvrer  les  ventelles  et  les  portes  d'écluse. 
Toutefois,  il  peut  être  aidé  par  les  mariniers,  qui  doivent,  dans  ce  cas,  se  conformer  à 
ses  ordres. 

TIT1US  IV.  —  PASSAGE  DES  SOUTERRAINS. 

Art.  l,r.  —  

TITRE  V.  —  Stationnement  des  bateaux.  —  embarquement,  débarquement  et  entrepôt 

DES  MARCHANDISES.  —  MESURES  n'ORDRB  DWS  t-ES  PORTS  PUBLICS  ET  PRIVÉS.  —  RÉPARATION 
DES  BATRACX.  —  GARAGE. 

Art.  1".  —  Stationnement  des  bateaux.  —  Les  bateaux  peuvent  stationner  dans  les 
ports  et  dans  les  parties  du  canal  désignées  par  les  ingénieurs.  —  Le  stationnement  est 
dans  tous  les  cas  interdit  :  1°  Sur  tous  les  points  où  le  croisement  des  bateaux  ne  peut 
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s'opérer  ;  —  2°  à  moins  de   ca  amont  et  en  aval  des  écluses. 

Akt.  2.  —  Les  bateaux  qui  stationnent  dans  les  biefs  se  placent  sur  un  seul  rang,  du 
coté  opposé  au  balage. 

Art.  3.  —  Tout  bateau  en  stationnement  sera  amarré  à  ses  deux  exti-éniités.  —  Il  devra 
être  gardé  de  jour  «t  de  miit. 

Art.  4.  —  Embarquement ',  débarquement  et  entrepôt  des  marchandises.  —  11  est 
défendu  de  ebarger,  déebarger  et  déposer  des  inarebandises  ailleurs  que  dans  les  ports,  à 
moins  d'une  permission  de  l'ingénieur,  s'il  s'agit  d'un  seul  bateau,  ou  d'une' autorisation 
du  préfet,  s'il  s'agit  de  ebargements  ou  déchargements  qui  doivent  avoir  une  certaine 
durée  ou  une  certaine  continuité. 

Art.  5.  —  Mesures  d'ordre  dans  les  ports  publics  et  privés.  —  Lorsque  les  ports 
publics  ou  privés  sont  du  côté  du  halage,  les  bateaux  ne  peuvent  y  rester  que  pendant  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  leur  chargement  ou  leur  déchargement.  —  Aussitôt 
<uic  ces  opérations  sont  achevées,  ou  pendant  les  interruptions  qu'elles  peuvent  subir,  les 
bateaux  doivent  s'amarrer  du  côté  opposé. 

Art.  6.  —  Les  mariniers,  dans  les  ports  publics,  se  conformeront  au  règlement  parti- 
culier de  chaque  port.  —  H  est  d'ailleurs  prescrit  d'une  manière  générale  :  1°  D'enlever 
les  gouvernails  et  de  les  mettre  dans  les  bateaux  ou  le  long  du  bord  ;  —  2°  de  ranger  les 
fliîtrciistnclisss  £*  tcr**c  de  nistniOrs  qu'elles  occupent-  le  moins  d'espace  possible  •  *  -  3°  cîc 
réserver  sur  le  bord  du  canal  un  chemin  de  quatre  mètres  au  inoins  du  côté  du  halage,  et 
un  chemin  de  deux  mètres  au  moins  du  côté  opposé  ;  —  4°  de  laisser  libres  les  chemins 
de  service  réservés  sur  chaque  port,  suivant  les  indications  données  par  les  ingénieurs  ou 
par  les  inspecteurs  et  gardes-port. 

Art.  7.  —  Les  bateaux  en  chargement  ou  en  déchargement  seront  placés  à  quai,  dans 
les  ports  publics,  do  préférence  à  tous  autres. 

Art.  8.  —  Il  ne  peut  être  déposé  dans  les  port»  publics  que  des  marchandises  arrivées 
par  eau  ou  destinées  à  être  embarquées. 

Art.  9.  —  Bateaux  en  réparation.  —  Les  bateaux  à  réparer  devront  être  placés  sui- 
des cales  do  radoub.  —  Les  propriétaires  des  bateaux  pourront  néanmoins,  quand  les 
circonstances  l'exigeront,  obtenir  des  ingénieurs  la  faculté  de  réparer  leurs  bateaux  sur 
d'autres  points  qui  leur  seront  désignés. 

Art.  10.  —  Garage.  —  Les  bateaux  sans  emploi  ou  qui  attendront  leur  chargement 
seront  garés  dans  les  lieux  désignés  par  les  ingénieurs.  —  Les  propriétaires  de  ces  bateaux 
seront  tenus  de  faire  connaître  à  l'éclusier  lo  nom  et  la  demeure  des  personnes  à  qui  la 
garde  en  sera  confiée. 

TITRE  VI.  —  Interdictions  bt  prescriptions.  —  autorisations.  -—  dispositions 

DIVERSES. 

Art.  l«r.  —  Interdictions.  —  Il  est  défendu  :  1°  De  jeter  ou  déposer  dans  le  canal  ou 
sur  les  dépendances  des  Immondices,  pierres,  graviers,  bols,  paille  ou  fumiers,  ni 
rien  qui  puisse  en  embarrasser  el  atterrir  le  Ht;  d'y  planter  aucuns  pieux,  d'y  mettre 
rouir  du  chanvre  ou  du  lin  ;  comme  aussi  d'extraire  des  pierres,  terres,  sables  et  au- 
tres matériaux  plus  près  des  bords  que  douze  mètres  (art.  4  de  l'arrêt  du  24  juin  1777); 

—  2"  de  détériorer  soit  les  digues  et  out  rages  d'art,  soit  les  plantations  ou  récoltes 
(art.  11  de  l'arrêt  du  24  juin  1777)  ;  —  3°  de  suivre  avec  des  bestiaux  ou  des  chevaux, 
autres  que  ceux  employés  au  halage,  les  levées  du  canal  ou  des  rigoles,  et  autres  parties 
des  francs-bords  qui  ne  sont  pas  grevées  de  servitudes  de  passage;  —  4"  d'y  laisser 
pâturer  les  chevaux  ou  toute  autre  espèce  de  bétail;  —  5°  d'y  chasser;  —  6"  d'y  pécher 
autrement  qu'à  la  ligne  volante. 

Art.  2.  —  Il  est  défendu  aux  mariniers  et  autres  :  1°  D'embarrasser  les  ports  et 
gares  gui  leur  sont  affectés,  de  laisser  vaguer  les  soupentes  de  leurs  traits  de  bateaux, 
de  garer  leurs  bateaux  ou  radeaux  du  côté  du  halage  (art.  8  de  l'arrêt  du  24  juin  1777)  ; 

—  2o  d'amarrer  les  bateaux,  trains  ou  radeaux  sur  les  banquettes  plus  près  de  l'arête 
du  canal  que  trois  mètres  ;  —  3"  D'attacher  aucun  cordage  aux  arbres  plantés  sur  les 
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banquettes  ou  les  francs-bords,  et  de  tenir  les  cordages  élevés  au-dessus  des  banquettes 
de  manière  à  gêner  ou  intercepter  le  passage  ;  —  a°  De  se  servir  de  harpons,  gaffes, 
bâtons  ferrés  et  autres  engins  en  usage  sur  les  rivières,  qui  pourraient  endommager  les 
maçonneries,  portes  d'écluses  et  autres  ouvrages  d'art. 

Art.  3.  —  Prescriptions.  —  Les  riverains,  mariniers  ou  autres  devront  faire  enlever, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  pierres,  terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  et 
autres  empêchements  étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge  daus  le  lit  du  canal  ou  sur 
les  bords.  Faute  de  quoi,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais,  sans  préjudice  de  l'amende 
encourue  pour  la  contravention  (art.  3  de  l'arrêt  du  24  juin  1777). 

Art.  Il  — Atttorisations.  —  Dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  villages,  et  daus 
les  ports  publics,  nul  ne  pourra  réparer  les*  constructions  sises  le  long  ou  joignant  le 
canal,  ou  en  élever  de  nouvelles,  qu'après  y  avoir  été  autorisé,  et  en  se  conformant  aux 
alignements  qui  lui  seront  donnés  par  l'Administration. 

Abt.  5.  —  Tout  propriétaire  qui,  en  dehors  des  villes,  bourgs  et  villages  et  des  ports 
publics,  voudra  élever  des  constructions  ou  faire  des  plantations  sur  ses  terrains  le  long 
du  canal,  ne  pourra  commencer  lesdites  constructions  ou  plantations  avaut  que,  sur  sa 
demande,  le  préfet  ait  fait  reconnaître  et  tracer  contradictoirement  la  limite  du  domaine 
public.  —  Aucune  plantation  ne  pourra,  d'ailleurs,  conformément  à  l'art.  67  du  Code 
Napoléon,  être  faite  qu'à  une  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  du  domaine 
public  et  des  propriétés  particulières  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  .la  distance  d'un 
demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  les  haies  vives. 

Art.  6.  — Nul  ne  peut  circuler  soit  à  cheval,  soit  en  voiture,  sur  les  digues  du  canal 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  qui  ne  pourra  être  accordée  que  dans  l'intérêt 
d'un  service  public. 

Art.  7.  —  Ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une  autorisation,  toujours  révocable, 
de  l'Administration,  et  sous  les  conditions  qu'elle  aura  déterminées  :  1°  Les  ouvertures 
ou  sorties  sur  les  digues  et  francs-bords  du  canal  ou  des  rigoles  ;  —  2U  les  lavoirs  on 
abreuvoirs  ;  —  3°  les  prises  d'eau  sur  le  canal  ;  —  l?  les  égouts  dirigés  vers  le  canal  ;  — 
5°  les  ports  privés;  —  6°  les  grues,  chèvres  et  autres  appareils  pour  l'embarquement  et 
le  débarquement  des  marchandises  ;  —  7»  et  tous  autres  ouvrages  qui  s'étendraient  sur 
le  domaine  du  canal. 

Art.  8.  —  Les  particuliers  peuvent,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  et  l'administration 
des  contributions  indirectes  entendue,  obtenir  l'autorisation,  sous  des  conditions  déter- 
minées, d'avoir  des  barques  pour  leur  usage  et  pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés. 
Mais  il  leur  est  interdit,  sous  les  peines  de  droit,  d'appliquer  ces  barques  au  transport 
des  passagers  d'une  rive  à  l'autre,  avec  ou  sans  rétribution.  —  Ces  barques  devront 
d'ailleurs  être  toujours  garées  de  manière  à  ne  gêner  ni  la  navigation  ni  le  halage. 

Art.  9.  —  Toutes  avaries  faites  aux  ouvrages  d'art,  toutes  dégradations  des  digues  et 
talus  seront  réparées  aux  frais  de  l'auteur  desdites  -avaries  ou  dégradations. 

Art.  10.  —  Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  vient  à  couler  à  fond,  le  propriétaire 
ou  patron  est  tenu  de  faire,  dans  le  délai  qui  lui  est  prescrit  par  l'agent  du  canal  le  plus 
voisin,  les  dispositions  nécessaires  pour  le  retirer  ou  remettre  à  flot.— Faute  par  lui  d'avoir 
satisfait  à  cette  obligation  dans  le  délai  fixé,  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  par  l'agent  du 
canal.  Ce  dernier  fera  d'ailleurs  prévenir  sur-le-champ  l'ingénieur,  et  constatera  dans  un 
procès-verbal  la  cause  du  naufrage,  le  retard  qui  en  sera  résulté  pour  la  navigation,  et 
les  dépenses  qui  auraient  pu  être  faites  d'office. 

Art.  11.  —  Tout  bateau,  train  ou  radeau  abandonné,  ou  amarré  du  coté  du  halage 
sans  patron  ni  gardien,  sera  conduit,  par  les  soins  du  premier  agent  de  la  navigation  qui 
en  constatera  l'abandon,  dans  un  lieu  où  il  ne  gûne  pas  la  navigation.— Cet  agent  dressera 
procès  verbal  et  préposera  un  hommc.à  ia  garde  dudit  bateau,  train  ou  radeau.  —  Les  dé- 
penses faites  par  application  du  présent  article  seront  à  la  charge  du  propriétaire. 
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TITRE  VII.  —  PROCÈS-VERBAUX  DB  CONTRAVENTIONS  ET  DÉLITS.  —  JURIDICTIONS.  — 

EXÉCUTIONS  d'office  et  cautions. 

Art.  1".  —  Procès-verbaux  de  contraventions  et  délits. — Tontes  les  infractions  au 
présent  règlement  et  tous  antres  délits  ou  contraventions  prévus  par  les  anciennes  lois  et 
ordonnances  seront  constatés  par  procès-verbaux  des  agents  du  canal  et  autres  avant  qua- 
lité pour  verbaliser. 

Art.  2.  —  Juridictions.  —  Les  procès- verbaux  constatant  des  contraventions  de 
grande  voirie  seront  déférés  au  conseil  de  préfecture. — Les  procès-verbaux  constatant  des 
contraventions  aux  dispositions  du  présent  règlement  qui  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  les  anciennes  lois  et  ordonnances  seront  déférés  aux  tribunaux  de  simple  police. 
—  Les  procès-verbaux  constatant  des  insultes  et  mauvais  traitements  envers  les  agents  de 
! 'Administration  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  Bcront  déférés  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

Abt.  3.  —  Exécution  d'office  et  cautions.  —  Lorsqu'une  exécution  d'office  aura  eu 
lieu,  l'état  des  frais,  vérifié  et  arrêté  par  les  ingénieurs,  sera  transmis  au  préfet,  qui  déli- 
vrera exécutoire  du  remboursement  contre  les  contrevenants.  —  Les  marchandises  et  les 
bateaux  seront  d'ailleurs  retenus  jusqu'à  présentation  d'une  caution  solvable  qui  sera 
chargée  d'effectuer  ledit  remboursement, 


(F)    MOUVEMENT  DE  LA  NAVIGATION  DE  L'AA  ET  DES  CANAUX  D'AIRE  A  LA 
MSSÉE,  DE  NEUFFOSSÉ,  DE  BOURBOURG  ET  DE  CALAIS. 

Il  résulte  des  documents  publiés  par  l'administration  des  contributions  in- 
directes, que  la  masse  totale  des  marchandises  transportées  par  la  navigation 
de  l'Aa  n'aurait  pas  dépassé,  en  4852,  85,906',  dont  516'  seulement  à  la  re- 
monte, et  en  1853,  84,283',  dont  804 1  à  la  remonte. 

En  rapprochant  ces  résultats  de  ceux  qui  ont  été  obtenus  par  les  canaux 
d'Aire  à  la  Bassée  et  de  Neuffossé,  formant,  avec  la  rivière  d'Aa,  une  seule  et 
même  ligne  de  navigation,  ainsi  que  pour  les  canaux  de  Bourbourg  et  de 
Calais,  on  reconnaît  de  prime  abord  qu'il  existe  indubitablement,  en  çe  qui 
concerne  l'Aa,  une  erreur  considérable,  et  qu'il  doit  en  exister  une  également 
à  l'égard  de  ses  embranchements,  et  principalement  à  l'égard  du  canal  de 
Neuffossé. 

Voici  l'indication  des  quantités  transportées  en  4852  par  chacun  des  cours 
d'eau  qu'il  y  a  lieu  de  comparer  entre  eux  : 


MARCHANDISES 

TONNAGE 

TOTAL» 

DÉSIGNATION  DES  COURS  D'EAU. 

innicées 

VMARt  . 
DE  LA  MER. 

tonnes. 

tonnea. 

tonnes . 

\  Transports  intermédiaires. 

106,107 
» 

13a,G90 

» 

230,887 
30,000 

260,887 

85,390 

516 

85,906 

270,284 

71,960 

348,244 

» 

10,830 

» 

135,108 

244,743 
151,988 
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De  la  comparaison  de  ces  chiffres  il  r  assort,  en  premier  lieu,  que  sur  le 
canal  d'Aire  à  la  Bassée,  comme  sur  le  canal  de  Calais,  la  remonte  est  supé- 
rieure à  la  descente,  et  pour  ce  dernier  canal,  dans  une  proportion  très-con- 
sidérable, tandis  que  c'est  l'inverse  pour  l'Aa  er.  le  canal  de  Neuflbssé  ;  en 
second  lieu,  que  les  chiffres  de  la  descente  varient,  pour  chaque  partie  de  la 
ligne  et  de  ses  embranchements,  de  17,000' à  277,000',  et  ceux  de  la  remonte 
de  500'  à  135,000'.  C'est  un  premier  résultat  qui  dénote  une  erreur  matérielle 
dans  les  élément»  qui  ont  servi  à  l'administration  pour  établir  ses  relevés. 

Les  indications  relatives  au  transit  des  marchandises  sur  le  canal  d'Aire  à 
la  Bassée  ne  sont  pas  contestables,  attendu  qu'elles  résultent  d'un  compte 
qui  doit  être  tenu  rigoureusement  pour  l'application  du  tarif  consenti  par 
la  Compagnie  en  faveur  des  transports  diriges  de  la  mer  vers  l'intérieur  et 
de  l'intérieur  vers  la  mer. 

Le  chiffre  du  tonnage  de  ces  marchandises  doit  être,  sur  le  canal  de  Neuf- 
fossé  et  sur  la  partie  supérieure  de  l'Aa,  absolument  le  même  que  sur  le  ca- 
nal d'Aire  à  la  Bassée,  en  laissant  de  côté  les  transports  que  le  canal  de  Neuf- 
fossé  reçoit  de  la  Lys  ou  qu'il  verse  dans  cette  rivière.  Mais,  quelles  que  soient 
les  suppositions  qu'on  veuille  faire,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'il  n'y 
ait  pas  anomalie  dans  les  résultats  relatifs  à  la  partie  de  la  ligne  qui  s'étend 
au-dessous  d'Aire  et  à  ses  embranchements  sur  Dunkerque  et  Calais. 

Il  est  donc  rationnel  de  penser  que  de  graves  mécomptes  se  sont  produits, 
soit  dans  les  relevés  des  bordereaux  de  perception,  soit  dans  les  éléments  et 
les  indications  qui  ont  servi  à  établir  ces  bordereaux,  et  que  l'on  a  sans 
doute  attribué  au  canal  de  Neuffossé,  et  peut-être  même  au  canal  de  Bour- 
bourg,  une  part  de  ce  qui  revient  à  la  navigation  de  l'Aa. 

Aux  explications  que  nous  avons  réclamées  à  cet  égard,  il  nous  a  été  ré- 
pondu par  l'assurance  positive  que  les  renseignements  puisés  dans  le  relevé 
de  l'administration  des  contributions  indirectes  étaient  l'expression  de  la  réa- 
lité ;  que,  quel  que  soit,  au  départ,  en  cours  de  navigation  ou  à  l'arrivée,  le 
bureau  où  se  font  les  recettes  ainsi  que  l'inscription  du  tonnage  et  des  dis- 
tances à  parcourir  ou  parcourues,  il  était  ouvert  un  compte  distinct  à  cha- 
que cours  d'eau  compris  dans  la  ligne  de  navigation  ;  que  c'était  d'après  ce 
compte  qu'avaient  été  effectués  les  calculs  qui  ont  servi  de  base  aux  docu- 
ments officiels,  et  qu'en  conséquence  ces  documents  étaient  exempts  d'er- 
reur. 

C'est  alors  que,  comme  moyen  de  contrôle,  nous  avons  cru  devoir  prier 
MM.  les  ingénieurs  chargés  du  service  de  la  navigation  de  l'Aa  de  nous  donner 
communication  des  renseignements  qu'ils  avaient  pu  recueillir  par  leurs 
propres  agents.  Ces  renseignements  sont  ceux  qui  se  trouvent  résumés  dans 
le  tableau  de  la  page  6. 

En  appliquant  au  tonnage  absolu  auquel  ce  tableau  est  relatif,  les  distances 
kilométriques  dont  se  composent  les  quatre  parties  de  la  rivière  suivant  les- 
quelles il  a  été  établi,  on  obtient  les  résultats  consignés  à  la  page  suivante. 

Ces  résultats  s'appliquent  à  l'année  1852;  car,  en  l'absence  de  données  cer- 
taines sur  le  mouvement  de  la  navigation,  en  1853,  entre  la  Deule  et  Aire, 
il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  présenter  la  comparaison  des  chiffres  du  ton- 
nage afférent  à  cette  dernière  année. 
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TONNAGE  A 1  KILOMÈTRE. 

PROVENANCES  ET  DESTINATIONS. 

si 

MARCHANDISES  DE 

~t 

1"  CtASSÉ. 

i'  cusse. 

TOTAL. 

MARCHANDISES 

Venant  de  Saint-Omer  et  dirigées  sur  : 

Dirigées  sur  Saint-Omer  et  venant  : 
Du  canal  de  Bourbourg.  .  .  , 

—      de  la  Colmc  .  .  

10* 
15 
.  22 
20 

29 
32 
15 
10 

tODIK'». 

258,705 
625,856 
131,017 

tonne». 

91  Ain 
19,620 
292,050 
73,428 

tomes. 

278,325 
917,906 
194,445 

1,055,418 

400,508 

1,466,926 

168,229 
2,216,56,4 
281,010 
3,110 

187,311 
2,127,642 
31,710 
370 

355,540 
4,344,186 
312,720 
3,480 

Soit.,  pour  le  parcours  total  des  29"  : 

En  descente  

Et,  pour  les  22"  compris  entre  Saint-Omer  et 
le  canal  de  Bourbourg,  abstraction  faite  du  ton- 
nage relatif  à  la  partie  comprise  entre  ce  der- 
nier point  et  Gravelines  : 

En  descente  

2,668,893 

2,347,033 

£  fil  r\  QOC\ 

36,393 
02,031 

14,121 
80,932 

50,514 
172,003 

128,424 

05,058 

223,477 

42,473 
113,667 

15,276 
98,160 

57,749 
211,836 

156,140 

113,445 

269,585 

Ce  résultat  nous  paraît  devoir  être  adopté  de  préférence,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  dans  l'article  relatif  à  la  rivière  d'Aa,  aux  renseignements  publiés 
par  l'administration  des  contributions  indirectes.  C'est,  à  très-peu  près,  quant 
au  chiffre  total,  celui  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée;  ce  doit  être,  à  très-peu 
près  également,  celui  du  canal  de  Neuffossé,  abstraction  faite  des  trans- 
ports de  la  Lys.  Mais  quant  aux  chiffres  de  la  descente  et  de  la  remonte  envisa- 
gés comparativement,  il  existe  une  différence  doat  les  causes  nous  échappent 
11  en  est  de  même  pour  les  canaux  de  Bourbourg,  de  Calais  et  de  la  Colme; 
et  en  l'état  des  choses,  en  présence  des  seuls  renseignements  qu'on  possède, 
renseignements  insuffisants  ou  contradictoires-,  il  oous  paraît  impossible 
d'assigner  soit  un  chiffre  même  approximatif  au  tonnage  des  marchandi- 
ses sur  chacune  des  parties  de  la  ligne  navigable  d'Aire  à  Dunkerque,  Gra- 
velines et  Calais,  soit  un  chiffre  exact  au  tonnage  de  touto-l'étendue  de  cette 
ligne. 
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(G)  LETTRE  DE  L 'EMPEREUR  NAPOLÉON  Ier  AU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 

BELAT! \E  AU  PROJET  DE  VENTE  DB  DIVERS  CANAUX. 

Fontainebleau,  14  novembre  1807. 
A  M.  Crétet,  mon  ministre  de  l'intérieur, 

«  Monsieur  Crétet,  vous  aurez  reçu  le  décret  par  lequel  j'ai  autorisé  la 
Caisse  d'amortissement  à  prêter  8,000,000'  à  la  ville  de  Paris.  Je  suppose  que 
vous  vous  occupez  de  prendre  des  mesures  pour  que  les  travaux  soient  ra- 
pidement terminés  et  augmentent  les  revenus  de  la  ville.  Dans  ces  travaux, 
il  y  en  a  qui  ne  rendront  pas  grand'chose  et  qui  ne  sont  que  d'embellisse- 
ment ;  il  y  en  a  d'autres,  tels  que  les  galeries  à  établir  sur  les  marchés,  les 
tueries,  etc.,  qui  seront  d'un  grand  profit  ;  mais,  pour  cela,  il  faut  agir.  Les 
magasins  pour  lesquels  je  vous  avais  accordé  des  fonds  ne  sont  pas  encore 
commencés.  Je  suppose  que  vous  avez  retrouvé  les  fonds  qui  étaient  des- 
tinés pour  des  fontaines,  et  que  vous  les  avez  employés  provisoirement  pour 
la  machine  de  Marly.  Poussez  tout  cela  vivement.  Ce  système  d'avancer  de 
l'argent  à  la  ville  do  Paris,  pour  augmenter  ses  branches  de  revenu,  a  aussi  le 
but  de  concourir  à  son  embellissement;  mon  intention  est  de  l'étendre  à 
d'autres  départements. 

»  J'ai  beaucoup  de  canaux  à  faire  :  celui  de  Dijon  à  Paris,  celui  du  Rhin  à 
la  Saône  et  celui  du  Rhin  à  l'Escaut.  Ces  trois  canaux  peuvent  être  poussés 
aussi  vivement  que  l'on  voudra.  Mon  intention  est ,  indépendamment  des 
fonds  qui  sont  accordés  sur  les  revenus  de  l'État,  de  chercher  dos  fonds  ex- 
traordinaires pour  ces  trois  canaux.  Pour  cela,  je  voudrais  vendre  le  canal 
de  Saint-Quentin,  dont  le  produit  serait  versé  pour  accélérer  les  travaux  du 
canal  de  l'Escaut;  je  voudrais  vendre  le  canal  d'Orléans,  dont  le  produit  ser- 
virait à  accélérer  les  travaux  du  canal  de  Bourgogne;  enfin,  je  vendrais 
même  le  canal  du  Languedoc,  pour  le  produit  en  être  affecté  à  la  construc- 
tion du  canal  du  Rhin  à  la  Saône.  Je  suppose  que  le  canal  de  Saint-Quentin 
pourrait  être  vendu  8  millions,  celui  du  Loing  autant,  et  le  canal  du  Lan- 
guedoc davantage  ;  ce  serait  donc  une  trentaine  de  millions  que  je  me  pro- 
duirais sur-le-champ,  et  que  j'emploierais  à  accélérer  les  trois  grands  canaux 
avec  toute  la  rapidité  possible.  L'argent,  je  l'ai  ;  l'État  n'y  perdra  rien  :  il  y  - 
gagnera,  au  contraire,  immensé/nent,  puisque,  s'il  perd  les  revenus  des  ca- 
naux du  Loing,  de  Saint-Quentin  et  du  Midi,  il  gagnera  les  produits  des 
canaux  de  l'Escaut,  de  Napoléon  (actuellement  du  Rhin  au  Rhône)  et  de 
Bourgogne;  et ,  quand  ces  travaux  seront  finis ,  si  les  circonstances  le  per- 
mettent, je  les  vendrai  encore  pour  en  faire  d'autres.  Ainsi,  mon  but  est  de 
faire  les  choses  en  sens  inverse  de  l'Angleterre,  ou  de  ce  qu'on  se  propose 
de  faire.  En  Angleterre,  on  aurait  accordé  un  octroi  pour  le  canal  de  Saint- 
Quentin,  et  le  Gouvernement  l'aurait  alloué  à  des  capitalistes.  J'ai,  au  con- 
traire, commencé  par  construire  le  canal  de  Saint-Quentin  ;  il  a  coûté,  je 
crois,  8,000,000';  il  rendra  500,000';  je  ne  perdrai  donc  rien  en  le  vendant 
à  une  Compagnie  ce  qu'il  m'a  coûté,  puisque,  avec  cet  argent,  je  ferai 
d'autres  canaux.  Faites-moi,  je  vous  prie,  un  rapport  là-dessus  ;  car,  sans 
cela ,  n  ous  mourrons  sans  avoir  vu  naviguer  ces  trois  grands  canaux.  En 
effet,  voilà  six  ans  que  le  canal  de  Saint-Quentin  est  commencé  et  il  n'est 
pas  encore  fini.  Or,  ces  canaux-là  sont  d'une  bien  autre  importance.  On 
évalue  la  dépense  de  celui  de  Bourgogne  à  30  millions.  Certainement ,  ce 
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qu'on  peut  dépenser  par  an  sur  les  fonds  généraux  de  l'État  ne  va  pas  à  plus 
d'un  million.  Les  départements  ne  rendent  pas  plus  de  500,000'.  Il  faudrait 
donc  vingt  ans  pour  finir  ce  canal.  Que  ne  se  passera-t-il  pas  pendant  ce 
temps!  Des  guerres  et  des  hommes  ineptes  arriveront  et  les  canaux  reste- 
ront sans  être  achevés.  Le  canal  du  Rhin  à  l'Escaut  est  aussi  d'une  grande 
dépense.  Les  fonds  généraux  de  l'État  ne  suffisent  pas  pour  le  conduire  aussi 
vite  que  l'on  voudrait.  Le  canal  Napoléon  est  dans  le  même  cas.  Kaites-moi 
connaître  combien  il  serait  possible  de  dépenser  par  an  à  chacun  de  ces  ca- 
naux. Je  suppose  que,  sans  nuire  aux  autres  travaux,  on  pourrait  dépenser, 
pour  chacun,  3  ou  U  millions  par  an,  et  qu'ainsi,  dans  cinq  ou  six  ans,  nous 
pourrions  les  voir  naviguer  tous  les  trois.  Vous  me  ferez  connaître  combien 
les  impôts  établis  me  fournissent  de  ressources  pour  ces  trois  canaux;  com- 
bien j'ai  accordé  pour  1808,  et  les  fonds  supplémentaires  que  j'ai  accordés 
on  1806,  pour  pousser  ces  travaux  avec  la  plus  grande  activité.  Vous  me 
proposerez  de  vendre  les  trois  canaux  déjà  faits,  et  à  quel  prix  il  faudrait 
les  vendre  :  je  me  charge  de  trouver  des  acquéreurs;  alors  l'argent  sera  en 
abondance.  11  faut  me  dire,  dans  votre  rapport,  combien  sont  évalués  les 
trois  canaux  que  je  veux  promptement  achever,  et  comparer  cela  avec  les 
sommes  qu'ont  coûté  les  trois  anciens  canaux  que  je  veux  vendre. 

»  Vous  comprenez  ce  que  je  veux  dire.  Sur  votre  rapport,  mon  intention 
est  de  passer  outre,  l'eut-être  cela  conduira-t-il  à  ouvrir  une  caisse  do  tra- 
\  aux  publics,  où  les  fonds  spéciaux  des  routes,  de  la  navigation,  seraient 
versés  directement.  On  pourrait  aussi  accorder  à  cette  administration  les 
fonds  provenant  de  la  vente  des  trois  anciens  canaux  et  d'autres  encore,  s'il 
en  existe  qu'on  puisse  vendre.  Les  fonds  en  seraient  versés,  selon  les  condi- 
tions de  vente,  dans  la  caisse  des  travaux  publics  ;  et  avec  cette  institution 
nous  changerions  la  face  du  territoire.  Pour  des  affaires  de  cette  nature, 
aucune  circonstance  n'est  plus  favorable  que  celle-ci.  Puisque  j'ai  des  fonds 
destinés  a  récompenser  les  officiers  et  les  généraux  de  la  grande  armée,  ce-! 
fonds  peuvent  tout  aussi  bien  leur  être  donnés  en  actions  sur  les  canaux 
qu'en  rentes  sur  l'État,  ou  en  argent.  Je  serais  obligé  de  leur  donner  de  l'ar- 
gent, si  quelque  chose  comme  cela  n'était  promptement  établi.  Mais  il  fau- 
drait que  la  chose  fût  tellement  bonne,  que  les  particuliers  s'y  associassent, 
et  que  la  Caisse  d'amortissement  pût  prendre  ces  actions  au  pair,  s'il  y  en 
avait  plus  que  je  n'en  veux  donner  aux  officiers.  J'attendrai  votre  rapport 
avec  intérêt.  Je  suis  fâché  que  le  canal  de  Charlemont  ne  soit  pas  déjà  fait. 
Si  vous  établissez  la  Compagnie,  je  vous  ferai  prendre  autant  d'actions  que 
vous  voudrez.  Tout  est  possible  en  France,  dans  ce  moment  où  l'on  a  plutôt 
besoin  de  chercher  des  placements  d'argent  que  de  l'argent. 

»  J'ai  fait  consister  la  gloire  de  mou  règne  à  changer  la  face  du  territoire 
de  mon  Empire.  L'exécution  de  ces  grands  travaux  est  aussi  nécessaire  à  l'in- 
térêt de  mes  peuples  qu'à  ma  propre  satisfaction.  J'attache  également  une 
grande  importance  et  une  grande  idée  de  gloire  à  détruire  la  mendicité.  Les 
fonds  ne  manquent  pas;  mais  il  me  semble  que  tout  cela  marcho  bien  len- 
tement, et  cependant  les  années  se  passent.  Il  ne  faut  pas  passer  sur  cette 
terre  sans  y  laisser  des  traces  qui  recommandent  notre  mémoire  à  la  postérité. 
Je  vais  faire  une  absence  d'un  mois  ;  faites  en  sorte  qu'au  15  décembre  vous 
soyez  prêt  sur  toutes  ces  questions,  que  vous  les  ayez  examinées  en  détail  ; 
que  je  puisse,  par  un  décret  général,  porter  le  dernier  coup  à  la  mendicité. 
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Il  faut  qu'avant  le  15  décembre  vous  ayez  trouvé,  sur  le  quart  de  réserve  et 
sur  les  fonds  des  communes,  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  de  soixante 
ou  cent  maisons  pour  l'extirpation  de  la  mendicité  ;  que  les  lieux  où  elles  se- 
ront placées  soient  désignés,  et  le  règlement  mûri.  N'allez  pas  me  demander 
encore  trois  ou  quatre  mois  pour  avoir  des  renseignements.  Vous  avez  de 
jeunes  auditeurs,  des  préfets  intelligents,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées instruits.  Faites  courir  tout  cela,  et  ne  vous  endormez  pas  dans  le  travail 
ordinaire  des  bureaux.  Il  faut  également  qu'à  la  même  époque  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'administration  des  travaux  publics  soit  prévu  et  mûri,  afin  que 
l'on  puisse  préparer  tout  de  manière  qu'au  commencement  de  la  belle  saison 
la  France  présente  le  spectacle  d'un  pays  sans  mendiants,  et  où  toute  la  po- 
pulation est  en  mouvement  pour  embellir  et  rendre  productif  notre  immense 
territoire. 

»  il  faut  aussi  que  vous  me  prépariez  tout  ce  qui  est  nécessaire  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  tirer  du  dessèchement  des  marais  du  Gotentin  et  de 
Rochefort  des  sommes  pour  alimenter  la  caisse  des  travaux  publics,  et  pour 
achever  ces  dessèchements  ou  en  opérer  d'autres. 

»  Les  soirées  d'hiver  sont  longues  :  remplissez  vos  portefeuilles,  afin  que 
nous  puissions,  pendant  les  soirées  de  ces  trois  mois,  discuter  sur  les  moyens 
d'arriver  à  de  grands  résultats. 

»  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  sous  sa  sainte  garde. 

»  NAPOLÉON.  » 

L'original  de  cette  lettre  a  été  communiqué,  en  1829,  par  M™*  la  comtesse  Crétet  à 
M.  Corréartl,  alors  directeur  du  Journal  du  Génie  cioll,  qui  la  publia  dans  ce  journal  à 
la  môme  époque. 


(H)  ARRIVAGES  PAR  EAU  SUR  LES  PORTS  DE  PARIS  ET  LES  AUTRES  PORTS 
COMPRIS  DANS  LE  RESSORT  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

Le  service  de  l'inspection  de  la  navigation,  autrefois  confié  au  commissaire 
général  de  la  navigation  et  de  l'approvisionnement  de  Paris,  dont  la  charge 
est  depuis  longtemps  supprimée  (voy.  p.  26),  fait  faire,  chaque  année,  le  re- 
levé des  arrivages  par  eau,  sur  les  ports  de  la  Seine,  de  la  Marne  et  des  ca- 
naux de  l'Ourcq,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin,  qui  sont  situés  dans  la 
circonscription  de  la  préfecture  de  police.  Ce  sont  donc  les  ports  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  on  outre  celui  de  Sèvres  appartenant  au  département 
de  Seine-et-Oise. 

Ces  divers  ports  sont  divisés  en  10  arrondissements,  savoir  : 

Ie'  Arrondissement.—  Ports  de  Beicy,  la  Gare,  la  Râpée. 


2e  —  —  de  l'Hôpital,  Saint-Bernard,  des  Miramioncs. 

3r  —  —  de  Louviers,  Saint-Paul,  des  Ormes,  de  la  Grève. 

—  de  Saint-Nicolas,  des Saints-Pères,  d'Onjay,  du  Rccucillagc. 

■3'  é         —  —  des  Invalides,  des  Champs-Elysées,  de  Passy,  de  Grenelle 

ci  de  Sèvres. 

cr  —  —  dclaVillcttc. 

V  —  —  du  canal  Saint-Martin. 

8«  —  —  de  Choisy-le-Roi  et  Port-à-1* Anglais. 

9e  —  —  de  la  Briche,  de  Saint-Ouen,  Clichy,  Neuilly. 

10'  —  —  de  Charenton,  Carrières,  de  la  Marne. 
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Voici,  pour  1853,  le  tonnage  effectif,  par  provenances,  des  marchandises  dé- 
barquées sur  ces  divers  ports  : 


ARRONDISSEMENTS. 

HAUTE 
SEINE. 

TONJ.E. 

MAJUCE. 

mssc 

SEINE. 

OISE. 

otncQ. 

TOTAL. 

lMArrond.  .  .  . 
2«     —    .  .  .  . 
3*     —    .  .  .  . 
4e     —    .  .  .  . 
5*     —    .  .  .  . 
6«     —    ,  .  .  . 
7«     —    .  .  .  . 
$•     —    .  .  .  . 
9e     —    .  .  .  . 
10«     —    .  .  .  . 

Totaux.  .  . 

tonm> 
1  V*  RfiQ 

10J,00  J 

54,386 
57,935 

3,062 
17,962 
16,293 
99,301 

7,553  . 
42 

6,061 

tonnes. 

24,238 
0,756 
15,390 
33,671 
32,314 
29,349 
8,376 
4*752 
2,452 

tonnes 

11,362 
3,196 
386 

17,419 
7,234 
8,396 

n 

1,820 
2,741 

tonnes. 
37  277 
13,884 
04 
17,949 
37,043 
122,987 
33,265 
» 

24,380 
209 

tonnes. 
22  033 
8,499 
10 
68,303 
193,141 
361,045 
161,153 
5,005 
69,317 
6,397 

tonnes. 

1 0  S  fil 
290 
538 

» 
)> 

128,500 
60,150 

M 
» 
» 

tonnes, 
/■in  ''fin 

112,659 
71,529 
105,090 
299,236 
668,373 
391,614 
15,934 
100,311 
17,860 

398,484 

280,823 

131,549 

287,088 

894,903 

200,039 

2,192,886 

Le  tonnage  qui  précède 
dises  et  par  provenances  : 

se  répartit  ainsi 

qu'il  sui 

t  par  nature  de  marchan- 

DES  mU>CHANDISE.f . 

HAUTE 
SEINE. 

YONXE. 

MARKS. 

UASSE 
SEINE. 

OISE. 

OURCQ. 

TOTAL. 

Eaux-de-vie  .  .  . 
Vinaigres,  cidres. 

Denrées  diverses. 
Bois  à  brûler  .  . 
Charbon  de  bois  . 

—  déterre. 
Coke  et  tourbe.  . 
Bois  à  œuvrer  .  . 
Blé,  farines  .  .  . 
Graines  diverses  . 
Fourrages.  .  .  . 
Poissons  

Beurre,  œufs.  .  . 
Comestibles  divers 
Métaux .  .  ,  ,  , 
Matériaux.  .  .  . 
Objets  divers.  .  . 

Totaux.  .  . 

tonnes. 
33,241 
394 
170 
128 
032 
h  2 
411 
ISA 
755 
1,201 
79,472 
27,617 
31,197 
207 
32,304 
18,936 
9,772 
823 
106 
2,887 

M 

419 
5,062 
146,181 
6,343 

35,853 
163 
31 Û 

» 

2 

41 

>• 
» 

36 
4,205 
129,396 
16,871 
597 

u 

37,996 
2,724 
3,998 
342 

» 

1,302 
2 

123 
1,399 
39,045 
6,418 

» 

» 
n 

H 

» 

12 

» 
n 

45 
11,578 
2,080 
56 

H 

107,502 
425 
11 
5 
10 
1 

n 

47 
3,973 
5,733 

62 

tonnes. 
61,917 
2,836 
253 
5,549 
7,778 
734 
2,074 
796 
5,350 
40,648 
2,878 
12 
2,573 
191 
32,528 

4,659 
u 

233 
152 
1 

3,359 
14,370 
78,549 
10,312 

tonnes. 
.744 
362 
721 
2,434 
5,028 
783 
303 
14 
3,631 
17,720 
52,630 
7,055 
584,455 
11,033 
50,323 
4,464 
1,154 
1,366 
701 
298 
696 
4,439 
26,426 
104,354 
13,867 

tonnes. 
546 

» 

B 

825 
20 

» 

» 
n 

1,887 
3,659 
17,861 

» 

n 

220 
22,701 
12,527 
4,478 
25 

» 

43 

H 

2,470 
17,376 
102,903 
12,408 

132,301 
3,755 
1,454 
8,936 
13,460 
1,600 
2,802 
994 
11,559 
67,478 
293,815 
58,635 
618,878 
11,651 
283,444 
48,406 
24,072 
2,561 
1,059 
4,083 
699 
10,857 
68,612 
476,765 
49,410 

398,484 

280,823 

131,549 

287,088 

894,903 

200,039 

2,192,886 
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Voici  maintenant  un  tableau  comparatif,  depuis  1843,  des  arrivages  suivant 
leurs  provenances  : 


ANNÉES. 

HAUTE 
SEINE. 

TONNE. 

■ 

MARNE. 

BASSE 
SFINF 

OtSE. 

OURCQ. 

TOTAL. 

1843.... 

tonnes. 
592,309 

tonnes. 
401,038 

tonnes. 
107,718 

tonoes. 
431,911 

tonnes. 
532,613 

tonnes. 
111,505 

tonnes. 
2,177,184 

1844.... 

457,548 

343,272 

106,285 

221,771 

450,446 

147,907 

1,736,229 

18A5. . 

449.402 

82  723 

255.5'H 

563  131 

171.866 

1.930.869 

1846. . . . 

445,100 

454,422 

84,662 

225,846 

563,521 

181,561 

1,955,202 

1847.... 

361,759 

460,033 

92,239 

243,591 

736,238 

217,641 

2,111,502 

1848.... 

278,097 

270,642 

50,344 

125,962 

502,082 

130,082 

1,367,109 

1849.... 

290,751 

360,638 

76,«37 

105,629 

580,071 

134,492 

1,548,218 

1850.... 

296,423 

373,249 

109,469 

140,185 

681,822 

129,769 

1,739,917 

1851.... 

331,894 

283,136 

86,809 

169,853 

730,713 

128,693 

1,727,098 

1852.... 

353,494 

284,601 

111,567 

233,852 

754,473 

175,922 

1,913,909 

i  853 . • • • 

398,484 

280,823 

131,549 

287,088 

894,903 

200,030 

2,192,886 

Enfin,  dans  le  tableau  suivant,  on  présente  les  chiffres  comparatifs  des 
arrivages,  par  nature  en  marchandises,  de  1863,  1867,  1849  et  1853. 


MARCHANDISES. 

1843. 

184*7. 

1849. 

1853. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

142,622 

169,969 

132,301 

Vinaigres,  cidres.  ...... 

'  317,185 

1,217 
284 

3,525 
113 

3,755 
1,455 

4,852 

2,841 

8,936 

29,318 

18,669 

13,460 

!  72,445 

1,982 
10,909 

1,804 
11,676 

1,600 
2,802 

38,564 

20,085 

67,478 

424,934 

322,122 

293,815 

>  840,475 

63,465 

51,521 

53,635 

498,066 

413,477 

618,878 

29,199 

21,479 

11,651 

185,838 

100,270 

283,440 

92,676 

53,749 

43,405 

1  84,189 

36,051 

13,040 

24,071 

3,529 

2,966 

2,560 

i 

1,740 

912 

1,059 

12,711 

0,878 

7,088 

4,683 

Œufs,  beurre,  fromage,  etc.  .  | 

19 

1 

699 

15,130 

14,414 

19,857 

79,390 

103,793 

64,797 

08,613 

460,860 

389,181 

243,172 

476,766 

1. 

2,693 

» 

994 

,  56,064 

7,778 

550 

11,557 

20,784 

20,«6t> 

49,409 

II 

2,177,184 

2,111,502 

1,548,218 

2,192,886  1 

On  ne  retrouve  plus  les  états  relatifs  aux  années  antérieures  à  1841  ;  mais, 
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dans  des  relevés  que  nous  avons  faits  nous-même  en  4836,  au  bureau  de 
l'inspection  de  la  navigatioD,  nous  retrouvons  qu'à  cette  époque  le  poids  to- 
tal des  chargements  débarqués  sur  les  ports  dépendants  de  cette  inspection 
s'élevait  à  1,679,550',  savoir  : 

Provenant  de  la  haute  Seine  et  de  ses  affluents.  .    Zi68,120*  \ 

—       de  la  basse  Seine  -  .  .  1,211,430  j1'679'*00' 

Voici  quel  était  le  tonnage  des  principaux  objets  de  consommation  dont  se 


composaient  ces  arrivages  : 

5,1 87« 

293 

16,754 

283,654 

7,821 

18,458 

Pierres  de  taille,  de  Volvic,  etc. 

59,682 

Charbons  de  terre  

62,767 

Pierres  à  chaux,  pavés,  tuiles, 

23,689 

73,027 

Dans  les  mêmes  notes,  nous  retrouvons  encore  qu'en  4823  le  tonnage 
général  des  arrivages  était  de  1,380,475*,  dont:  par  la  haute  Seine  et  ses 
affluents,  181,795»,  et  par  la  basse  Seine,  1,198,380';  et  que,  de  cette  époque 
à  4  836,  le  tonnage  moyen  a  été  de  4,418,957». 


(1)  HALAGE  ET  REMORQUAGE  SUR  LA  BASSE  SEINE,  ENTRE  PARIS  ET  ROUEN. 

Les  frais  de  traction  réunis  aux  droits  de  navigation,  aux  frais  de  passage 
des  ponts,  d'assurance,  de  comptoir  et  d'équipage  absorbent  presque  com- 
plètement le  fret  de  la  marine  de  la  Seine. 

La  prime  d'assurance,  qui  autrefois  était  à  la  charge  du  propriétaire  de  la 
marchandise  et  qui  se  trouve  aujourd'hui  comprise  dans  le  prix  du  fret,  par 
conséquent  à  la  charge  du  marinier,  a  beaucoup  diminué.  Les  frais  de  comp- 
toir sont  également  moins  élevés  qu'autrefois,  grâce  à  une  meilleure  adminis- 
tration des  affaires  ;  enfin  les  frais  d'équipage  et  ceux  de  pilotage  aux  passages 
difficiles  ont  su|bi  une  diminution  notable,  en  proportion  des  améliorations 
apportées  à  la  navigation  du  fleuve. 

Mais  les  droits  de  navigation,  sans  être  élevés,  en  principe,  ne  laissent  pas 
que  de  le  devenir  dans  l'application,  par  suite  des  chargements  mixtes  qui 
sont  assujettis  en  totalité  à  la  taxe  de  la  première  classe. 

Quant  au  halage,  les  prix  sont  restés  à  peu  près  les  mêmes,  et  il  y  a  peu 
d'espoir  de  faire  consentir  les  relayeurs  à  diminuer  leur  tarif,  surtout  en  raison 
du  petit  nombre  de  bateaux  qui  se  font  haler  aujourd'hui  par  des  chevaux. 

M.  Boucher,  inspecteur  de  la  navigation  à  Rouen,  a  bien  voulu  nous  com- 
muniquer à  cet  égard  les  renseignements  qui  vont  suivre  : 

En  1847,  sur  969  bateaux  expédiés  de  Rouen  à  la  remonte  sur  Paris,  510  se 
faisaient  encore  haler  et  459  étaient  remorqués. 

En  1848,  sur    522  bateaux  moutants,  il  y  en  avait  129  halés  et  393  remorqués. 

—  1849,  —     632  —  —         192      —      440  — 

—  1850,  —     766  —  -  223      —      543  - 

—  1851,  —     810  -  —  251      —      547  — 

—  1852,  —  1,233  —  —  361      —      681  — 

—  1858,  —  1,513  —  —  363      —      738  — 
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Parmi  les  bateaux  remorqués  en  1851,  1852  et  1853,  on  compte  les  bateaux 
porteurs  et  à  hélices  qui  marchent  par  leur  propre  force.  C'est  en  effet  en 
4854  que  le  service  des  porteurs  a  commencé,  en  faisant  12  voyages  à  la  re- 
monte; en*18S2,  il  en  effectuait  19 ! .  En  1853,  les  hélices  venaient  lui  faire 
concurrence  par  38  voyages  à  la  remonte  sur  374  par  les  porteurs.  Enfin,  le 
vapeur,  le  monoroue  17/ercu/e,  arrive  à  son  tour  cette  année,  mais  il  n'a  encore 
fait  que  2  voyages  dans  le  l*r  semestre. 

FRAIS  T>E  PALACE  ET  DE  REMORQUAGE. 

1°  Halagç. 

Les  frais  de  halage  varient  suivant  l'espèce  de  bateaux,  et  suivant  leur  ti- 
rant d'eau.  Ainsi,  les  bateaux  besognes  dits  de  canal  prennent,  à  la  remonte, 
6  chevaux,  soit  3  courbes,  lorsqu'ils  sont  chargés  au  tirant  d'eau  de  1"  17  et 
au-dessous  : 

7  chevaux  ou  3  courbes  1/2  pour  uo  tirant  d'eau  de  1"  18  à  1"  50. 

8  —        à     —      »  —  1  51  à  1  67. 

9  —         4     —     1/2  —  1  08  à  1  73. 

10      —       5    —      »  —  1  74  et  au-dessus. 

Les  bateaux  chalands  prennent  : 

6  chevaux  ou  3  courbes  pour  un  tirant  d'eau  de  lm  41  et  au-dessous. 
7—3     —     1/2  —  1   42  à  1-55. 

8      —        (x     —  —  1   56  à  1  84. 

0—4     —     1/2  —        au-dessus  de  1  84. 

Les  bateaux  péniches  et  bélandrcs  prennent  : 

h  chevaux  ou  2  courbes  pour  un  tirant  d'eau  de  1"  33  et  au-dessous. 

5  —        2     —     1/2  —  1  34  à  1»  50. 

6  —       3    ~      »  —  l  51  et  au-dessus. 

Dans  les  fortes  eaux,  ces  bateaux  du  Nord  prennent  : 

4  chevaux  pour  un  tirant  d'eau  de  lm  15  et  au-dessous. 

5  —  —  .1  16  fcl»  45. 

6  —  —  1  46  et  au-dessu.«. 

TARIF.  l\jr  courbe 

1"  Relais.  —  De  Rouen,  aval  le  pont  de  pierre  jusqu'en  amont  de  l'écluse  de 

Poses   33f  » 

2*       —       De  l'écluse  de  Poses  à  Portejoic   9 

Mais  comme  pour  ce  parcours  l'on  double  le  nombre  de  chevaux 

c'est  alors  »   18 

3*       —      De  Portejoie  au  pont  des  Andelys.   17  » 

k*       —      Des  Andelys  à  l'aval  de  l'écluse  de  la  Garenne   11  » 

5*       —      De  l'écluse  de  la  Garenne  à  Bonnièrcs   23  » 

6e        —       De  Bonnières  en  amont  le  pont  de  Mantes  .    20  » 

7«       —      D'aval  le  pont  de  Mantes  en  amont  le  pont  de  Meidan   14  50 

8'       —      D'aval  le  pont  de  Meulan  en  amont  le  pont  de  Poissy   16  50 

9e       —      D'aval  le  pont  de  Poissy  en  amont  le  pont  du  Pecq   20  « 

10*       —       D'aval  le  pont  du  Pecq  à  la  Briche   22  h 

Ou  du  pont  du  Pecq  à  la  gare  Saint-Ouen   26  » 

11e       —      De  la  Briche  au  pont  Saint- Nicolas  :   35  » 

Le  9«  relais  pour  les  bateaux  qui  vont  dans  l'Oise  et  qui  est  d'aval  le  pont 
de  Poissy  à  Conflans,  est  de  <0';  mais  les  relayeurs  conduisent  ordinairement 
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le  bateau  jusqu'à  Pontoise  pour  le  même  prix  que  le  10*  relais,  22*  la  courbe.  ' 

De  Conflans  à  la  Briche,  le  prix  de  la  courbe  est  de  32f. 

11  faut  ajouter  en  plus  le  pourboire  des  charretiers,  qui  est  de  lr  50  par  cha- 
que relais  pour  les  bateaux  chalands  et  besognes,  et  de  if  pour  les  péniches. 

Dans  les  prix  ci-dessus,  les  passages  des  bacs,  les  traverses,  avertissements 
de  relayeurs,  etc.,  etc.,  sont  compris.  Cependant,  dans  le  parcours  de  Meu- 
lan  à  Poissy,  l'on  prend  ordinairement  une  courbe  en  plus  du  tarif,  rour 
laquelle  les  mariniers  paient  8f  60;  de  même  que,  lorsque  les  barrages  de  N.-L).- 
de-l'Isle  et  de  N.-D.-de-la-Garenne  sont  abattus  et  qu'il  faut  passer  par  l'an- 
cienne route,  l'on  prend  une  ou  deux  courbes  de  renfort  au  compte  du  ma- 
rinier ;  mais  ce  cas  est  fort  rare.  Le  passage  des  ponts  étant  plus  rapide  et 
par  conséquent  plus  dur,  les  chevaux  qui  viennent  relayer  sont  billes  à 
l'aval  des  ponts  avec  ceux  qui  vont  quitter  le  bateau  afin  de  doubler  la  force 
de  traction. 

Les  marchés  de  quelques  Compagnies  de  transports  ne  comprennent  pas 
les  menus  frais  de  passage,  qui  retombent  alors  au  compte  du  marinier  ;  mais 
les  nouveaux  arrangements  avec  les  relayeurs  feront  à  l'avenir  annuler  ces 
petites  dépenses,  qui  sont  : 

Les  traverses  de  l'Isle-Saint-Martin,  amont  et  aval,  0*60  de  la  courbe;  tra- 
verse de  Bédanne,  0'  30  ;  traverse  de  Fourneaux  (île  Comte)  et  passage  du 
pont  d'Elbeuf,  0f  90  de  la  courbe  ;  traverse  du  Ménil-de-Poses,  0'  50  de  la 
courbe;  passage  du  pont  des  Andelys,  0'  23;  celui  de  Triel,  0f  25;  celui  de 
Conflans  ou  de  la  fin  d'Oise,  0'  25.  Les  autres  traverses  se  font  par  les  équi- 
pages, parce  qu'il  n'y  existe  pas  de  passeurs. 

Il  se  fait  également  des  marchés  à  forfait  avec  les  mariniers  des  bateaux  du 
Nord,  et  les  prix  sont  en  moyenne,  de  Rouen  à  Conflans,  de  300'  pour  une  pé- 
niche chargée  au  tirant  d'eau  de  1 10  35,  et  400r  pour  un  tirant  d'eau  supérieur. 

Les  bateaux  chalands  qui  remontent  à  vide,  de  Kouen  à  Triel  ou  à  Vaux, 
pour  aller  charger  du  plâtre,  prennent  deux  courbes  et  paient  à  forfait  225f. 
Les  bateaux  à  gorge,  dits  besognes,  prennent  deux  courbes  et  demie  et  paient 
250'.  Ils  mettent  cinq  jours  à  faire  ce  trajet,  parce  que  l'on  doit  laisser  repo- 
ser les  chevaux,  qui  ne  changent  pas  de  toute  la  route.  C'est  ce  que  l'on  ap- 
pelle marcher  à  longs  jours. 

Les  renforts  que  l'on  est  forcé  de  prendre  fort  souvent  dans  le  parcours  de 
la  Garenne  à  Bonnières,  5e  relais,  pour  le  pont  de  Vernon,  Gravelle  et  Port- 
Villez,  sont  compris  dans  le  prix  de  23'.  Seulement,  les  mariniers  qui  ne  sont 
pas  munis  des  cordes  nécessaires  pour  monter  le  pont  de  Vernon  paient,  pour 
leur  location,  de  10  à  45f;  mais  on  n'en  a  besoin  que  rarement,  et  lorsque  les 
barrages  de  N.-D.-de-l'Isle  ou  de  la  Garenne  sont  abattus. 

Les  péniches  qui  remontent  à  vide  paient,  pour  le  trajet  de  Rouen  à  Pon- 
toise, un  prix  à  forfait  de  100',  sans  pourboire. 

A  la  descente,  Ton  n'emploie  jamais  qu'une  seule  courbe,  quels  que  soient  le 
chargement,  le  tirant  d'eau  ou  l'espèce  de  bateaux,  et  les  frais  de  halage  sont  : 


10'  » 

15  » 
20  » 
25  » 
35  » 
20  60 


De  la  Briche  au  Pecq 
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Par  courli-;. 

3e  Relais.  —  Du  Pecq  au  pont  de  Poissy  ......  17*60 

Comme  il  est  difficile  de  trouver  des  chevaux  disponibles  immé- 
diatement, soit  de  la  Brichc  au  Pccq,  soit  de  Conflans  à  Poissy, 
les  bateaux  chargés  de  peu  de  marchandises  qui  sortent  du 
canal  Saint-Denis  ou  ceux  qui  viennent  de  l'Oise  descendent 
avec  l'aide  de  l'équipage  jusqu'au  premier  ou  second  relais,  le 
Pecq  ou  Poissy. 

ÎDe  Poissy  à  Meulan  «60 
Les  bateaux  qui  descendent  charger  du  plâtre  paient,  de  Poissy 
x  à  Trie!   6  60 

♦       De  Poissy  à  Vaux   8  60 

.V       —       De  Meulan  à  Mantes .  .  .  10  60 

—       DeMantesàRolleboisc.   760 

7«       —       De  Rolleboise  à  Veruon,  amont  ou  aval  le  pont,  suivant  l'heure 

d'arrivée  16  60 

|  De  Vernon  au  Roule   9  60 

8?  «Ou  de  Vernon  à  Thosny  12  60 

Du  Roule  à  Poses   20  60 

9« 


Ou  de  Thosny  à  Poses   17  60 

10«               De  Poses  au  Pont-de-P  Arche   7  60 

(  à  Elbeuf   8  60 

H«                Du  Pont-de-PArchc    à  Oissel   12  60 

'  à  Rouen   17  60 

Les  traverses  sont  presque  nulles  à  la  descente,  et  l'on  ne  donne  pas  de 
pourboire. 

Les  frais  de  halage  de  Paris  à  Rouen  sont  donc  pour  un  avalant  de  176r, 
comme  ils  sont  à  la  remonte,  de  Rouen  à  Conflans,  de  462r  50  de  la  courbe,  et 
13'  50  de  pourboire,  et  de  32'  et  i'  50  de  pourboire  de  Conflans  à  la  Briche. 

2°  Remorquage. 

Le  remorquage  à  la  vapeur  se  traite  au  tonneau.  Les  propriétaires  de  ba- 
teaux à  vapeur  remorqueurs  prennent  aujourd'hui  2'  7o  à  3f  du  tonneau,  pour 
conduire  .'es  bateaux  besognes  de  Rouen  à  Conflans,  et  3'  25  de  Rouen  à  la 
Briche. 

Pour  les  bateaux  chalands,  c'est  2f  50  à  2'  75  du  tonneau,  de  Rouen  à  Con- 
flans, et  de  Rouen  à  la  Briche,  2f  75  à  3'  25. 

L'on  prend  0*  50  de  plus  pour  remorquer  de  Rouen  à  Faris  au  port  Saint 
Nicolas. 

Ces  prix  sont  nets,  sans  autres  déboursés  en  cas  de  renforts  et  autres  ma- 
nœuvres, et  avec  les  remorqueurs  l'on  passe  les  ponts  sans  l'aide  des  services 
de  pilotage,  que  l'on  ne  paie  pas  par  conséquent  Puis  les  cordes  ou  remor- 
ques étant  fournies  par  le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur,  il  s'ensuit  que  le 
remorquage  ne  revient  qu'un  peu  plus  cher  que  la  traction  par  les  chevaux, 
à  laquelle  il  faut  ajouter  les  frais  de  pilotage,  l'usure  des  cordes,  souvent  un 
homme  d'équipage  en  plus,  et  un  voyage  plus  long,  et  ainsi  donc  plus  oné- 
reux. 

Les  forfaits  qui  sont  consentis  par  les  remorqueurs  offrent  peu  de  différence 
avec  les  prix  ci-dessus  pour  les  chalands  et  besognes.  Pour  les  péniches  char- 
gées de  120  à  150e,  l'on  prend  500  à  550'  pour  la  remonte. 

Xcpendant,  si  les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés  sont  exacts,  le 
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fermier  du  matériel  acheté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  à  la  Compa- 
gnie Lenor.uand  et  Baudu  aurait  remorqué  récemment  quatre  péniches  et 
ud  bateau,  d'un  touuage  total  de  659*,  pour  le  prix  de  2,050'  à  2,4  oi*. 

A  la  descente,  les  remorqueurs,  prennent  de  Paris  à  Rouen,  200  à  250'  pour 
un  bateau,  quels  que  soient  son  tirant  d'eau,  son  chargement  et  son  espèce. 

L'on  passe  aussi  un  autre  genre  de  traité,  toit  pour  le  parcours  entier, 
soit  une  partie  seulement  de  la  basse  Seine  fluviale;  les  mariniers  remorqués 
paient  0'75,  lf  et  4 '25  par  kilomètre  parcouru. 

En  générai,  le  marinier,  qui  ne  fait  aujourd'hui  que  de  très-petits  bénéfices, 
quand  il  en  fait,  et  qui  conséquemment  n'a  pas  beaucoup  d'argent  à  l'avance, 
préfère  prendre  le  remorquage,  qu'il  peut  ne  payer  qu'après  avoir  reçu  le  fret 
de  la  marchandise  qu'il  transporte,  plutôt  que  les  chevaux,  qu'il  est  obligé  de 
solder  à  chaque  relais,  aux  mains  des  charretiers. 


(K)   CLASSIFICATION  DBS  FLEUVES,  RIVIÈRES  ET  CANAUX  NAVIGABLES. 

Les  fleuves,  rivières  et  canaux  actuellement  navigables,  ou  du  moins  classés 
comme  tels  dans  les  statistiques  officielles,  et  y  compris  quelques  canaux  se- 
condaires omis  jusqu'ici,  présentent  un  développement  total  de. .  .    4 3,2&5\ 

Dans  ce  chiffre  ne  figurent  pas  les  longueurs  des  rivières  dont  on  a  en- 
trepris la  canalisation  au  delà  du  point  où  commence  la  navigation,  ainsi  que 
des  canaux  en  cours  d'exécution,  ou  dont  l'exécution  se  trouve  momenta- 
nément suspendue  ou  définitivement  ajournée.  Ces  cours  d'eau,  déduction 
faite  de  la  dérivation  de  l'Oust  qui  vient  d'ôtre  livrée  à  la  navigation  dans  le 
mois  de  novembre  4854,  forment  ensemble  305*,  savoir  : 

1°  Parties  en  cours  d'exécution. 

Canalisation  de  la  Mayenne,  de  Laval  à  Mayenne   35,222» 

—         de  la  Vire,  du  pont  de  Gourfaleur  à  Vire   49,832 

Canal  du  l'Aisne  à  la  Marne,  de  Reims  h  la  Marne   22,414 

—  de  Bouc  à  Martigues   5,500 

—  de  Caen  à  la  mer  •   14,780 

—  de  la  Charente  à  Marennes   11,754 

—  de  Niort  à  la  Rochelle,  ou  plutôt  de  la  Rochelle  à  Marans .  .  23,059 

—  de  Saint-Taibault  au  canal  latéral  à  la  Loire   650 


2°  Parties  dont  l'exécution  est  momentanément  suspendue. 

..  .  ,  „       (Dérivation  de  Chelles   9,046°' 

Canalisation  de  la  Marne  j       _       de  Saint.Mauricc   3fin 

—  de  la  Saône,  de  Ray  à  Port-sur-Saôue   32,155 

—  de  la  Seine,  dérivation  de  Marcjlly  à  Nogent   13,263 

Canal  de  Roubaix,  travaux  du  souterrain   2,779 


60,91  X» 
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3°  Parties  dont  l'exécution  paraît  indéfiniment  ajournée. 

Canal  d'Arcachon,  ontre  les  étangs  de  Parentis  et  de  Mimizan. .  .  .  >0,000m 

—  de  Givors,  des  forges  de  Lorette  à  la  Grand-Croix   1,780 

—  des  Salines  Se  l'Est   86,430 

—  de  la  Haute-Seine,  de  Troyes  à  Bar  ,  .  32,000 

80,210» 

Sur  les  <3,245k  classés  navigables  ou  considérés  comme  tels,  on  en  compte 
430  environ  qui  sont  complètement  impraticables  à  la  navigation. 

L«£  rivières  ou  canaux  auxquels  s'applique  cette  longueur  de  130*  sont: 
l'Andelle,  l'Auro,  PAuthie,  le  Belon,  le  canal  de  Capette,  le  Couesnon,  le 
Cracb,  PÉtel;  le  Favre,  le  Krémur,  le  Moron,  la  Mosson,  l'Orb,  la  robine  do 
Vie,  la  Sée,  la  Sélune,  etc. 

Les  13,115*  sur  lesquels  la  navigation  existe  de  fait,  bien  que  sur  près  de 
900k  elle  n'ait  lieu  qu'à  la  descente,  et  que  sur  très-grand  nombre  de  cours 
d'eau  elle  n'ait  aucune  importance  commerciale,  se  répartissent  ainsi  qu'il 
suit  par  rapport  aux  bassins  indiqués  sur  la  carte  ci-jointe  : 


NAVIGATION 

I.ONCtF.UR 

DÉSIGNATION  DES  BASSINS. 

EXCLUMVt- 

fLCVlALB 

EUU'SI-» 

1 

TOTAtE.  | 

JIEM 

Cl 

VEBESt 

tLCTUt-E- 

FM'l'UU. 

ii.ètrvs. 

u£lr>9. 

mitres.  1 

2,338,143 

» 

143,017 

2,481,760 

2°  De  la  Somme,  de  l'Amlnc,  de  la  Canclic. 

217,145 

13,330 

18,875 

249,350 

179,518 

» 

6,000 

185,518 

630,839 

n 

» 

436,839j 

418,502 

» 

418,592 

765,453 

» 

» 

765,453 

» 

» 

» 

» 

8*  Du  Rhône  «  

1,590,042 

n 

98,688 

1,689,330 

806,171 

1,560 

7,108 

314,839 

273,208 

» 

8,040 

281,308 

44,840 

» 

» 

44,860 

1,672,591 

109,550 

135,000 

1,917,831 

13°  Dt  la  Sendre,  de  la  Charente,  de  la  Sèrro 

352,871 

82,776 

96,155 

531,802 

2,523,662 

30,000 

54,000 

2,607,662 

7,500 

41,500 

384,594 

10°  Du  Blavet,  de  l'Auray,  de  l'Odet,  etc. .  . 

î 32,572 

17,000 

88,600 

238,172 

94,365 

» 

71,000 

165,365 

18°  De  la  Rance,  du  Gouet,du  Trieux.  .  .  . 

46,711 

102,700 

149,411 

19°  De  laSoïune,  du  Couesnon,  de  la  Sienne. 

13,632 

» 

13,032 

20°  De  l'Orne,  de  la  Vire,  de  ia Touques,  etc. 

200,07$ 

1,800 

36,7U 

238,589 

Totaux  

11,942,684 

263,516 

908,687 

13,114,887 

Sur  ce  développement  total  de  I3,<45k,  <,500l  de  rivières  ou  canaux  sont 
'  concédés. 

Voici  [  indication  des  concessions  temporaires  ou  perpétuelles;  les  premiè- 
res sont  classées  dans  1  ordre  de  leur  expiration;  les  autres  dans  l'ordre  où 
elles  ont  été  faites. 
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CONCESSIONS  TEMPORAIRES. 


DÉSIGNATION 

DES  RIVIÈRES  ET  CANAUX. 


Canal  de  Luçon  

—  de  Coutances  

Sambre  

Canal  de  Dunkcrque  à  Fumes  

Scarpe  inférieure  

Canal  de  la  Sensée  

Canaux  de  l'Ourcq,  de  St-Denis  et  de  St^Martin  .  . 
Canal  de  la  Dive  et  Thouet  inférieur  

—  du  Plessis  

—  de  la  Sambre  à  l'Oise  

—  d'Arcachon.  ...   

—  de  Vire  et  Taute  

Canaux  de  Roaucaire,  de  la  Radellc,  de  Silvéï-ûal  ei 

de  Bourgidou  

Dropt  .  .  .  .  

Canal  latéral  à  la  Garonne  et  canal  St-Pierre  et  emb. 

—  de  Roubaix  

—  ou  becque  de  Steenwerck  

Salaison  


TERMKS 


25  mars  1868. 

10  avril  1888. 

6  octobre  1890. 
1"  janvier  1890. 

11  avril  1903. 

15  novemb.  1920. 

o 

1"  janvier  1925. 

16  février  1931. 
1er  novemb.  1937. 
l«»juin  1938, 

15  septemb.  1938, 

22  septemb.  1939 
10  septemb.  1943, 
8  juillet  1958. 

M 
Jt 
» 


LONGUEUR. 


14,185" 

5,632 

13,303 
36,Ï20 
25,044 
» 

39,821 
4,700 
67,032 
39,840 
32,280 

77,100 
58,190 
210,535 
19,069 
7,000 
1,640 


706,237 


Les  canaux  de  l'Ourcq,  de  Saint-Denis  et  deSaint-VJartin,  concédés  à  la  ville 
de  Paris,  ont  été  aliénés,  jusqu'en  192ii,  au  profit  de  la  Compagnie  qui  les  a 
lerminés;  ils  figurent  au  nombre  des  lignes  concédées  à  perpétuité. 

Pour  le  canal  d'Arcachon,  qui  devait  avoir  une  longueur  de  49,840",  il  est 
fait  abstraction  de  celle  de  40,0o0M,  dont  l'exécution  n'a  pas  été  entreprise, 
ainsi  qu'il  a  été  indiqué  à  la  page  précédente. 

CONCESSIONS  PERPÉTUELLES. 


DÉSIGNATION 

DES  RIVIÈRES  ET  CANAUX. 


Canal  de  Briare  

—  de  Grave  ou  Les  canalisé  

—  du  Midi  et  canal  de  Narbonne  

—  d'Orléans.  .  .  .  

—  de  Lunel  

—  du  Loing  et  embranchement  de  Puits-la-Lande. 

—  de  Givors  et  prolongement  exéeuté  

Canaux  de  l'Ourcq,  do  St-Denis  et  de  St-Martin.  .  . 
Canal  d'Aire  à  la  Bassée.  

—  de  Roanne  à  Digoin  


•ÉroQtES 

DES  CONCESSIONS . 


1638 

50,250" 

1666 

9,576 

1663  — 

1810 

278,586 

1679 

73,285 

1718 

8,730 

1710  — 

1810 

57,854 

17M  — 

1831 

19,661 

1818  — 

1821 

119,938 

1822  — 

1829 

42,354 

1830 

56,043 

722,277 

LONGUEUR. 
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Pour  le  canal  de  Givors,  il  est  fait  abstraction  de  4,780ul  portés  plus  haut 
(p.  78<),  comme  partie  des  lignes  dont  l'exécution  a  été  suspendue  ou  indé- 
finiment ajournée. 

Indépendamment  des  * ,429*  dont  se  compose  le  développement  des  lignes 
navigables  concédées,  il  existe  un  certain  nombre  de  canaux  qui  appartien- 
nent en  propre  à  des  particuliers,  et  qui,  pour  la  plupart,  ne  font  pas  partie 
du  domaine  public.  Ce  sont,  en  général,  des  canaux  ouverts  par  ces  particu- 
liers, de  leurs  deniers  et  pour  le  dessèchement  de  leurs  terres,  ou  bien, 


comme  les  canaux  de  Peccais  et  de  Torteron,  pour  l'exploitation  de  leurs 
établissements  industriels. 
Ces  canaux  ont  une  étendue  totale  de  72k  6,  savoir  : 

Canal  do  la  Ceinture  des  Hollandais,  et  branches  secondaires.  .  .  27,850'° 

Canaux  des  marais  de  Lesparre   10,330 

Mardyck   7,110 

Canal  de  Peccais   3,200 

—  de  Torteron  et  de  Feuillarde  *.  1,750 

Canaux  des  Watteringues  du  Pas-de-Calais   16,420 

Total   72,000" 


Le  développement  total  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  de  fait  car,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  plus  haut,  de   13,115* 

Si  l'on  en  retranche  celui  des  rivières  et  canaux  concédés  temporairement 
ou  à  perpétuité,  ainsi  que  de  la  troisième  catégorie  de  canaux  dont  il 
vient  d'Otre  question,  soit   1,502 

Il  reste   11,613* 


Ces  4 1,61 3k  représentent  l'étendue  des  lignes  qui,  dans  l'état  actuel,  sont 
entretenues  par  l'État  et  exploitées  à  son  profit,  sauf  30k  de  canaux  exécutés 
à  frais  communs  avec  les  syndicats,  comme,  par  exemple,  ceux  du  bassin  de 
la  Sèvre  Niortaise. 

Les  produits  de  l'exploitation  consistent  principalement  dans  l'affermage  de 
la  pêche  des  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  situés  en  dehors  des 
limites  de  l'inscription  maritime,  et  dans  la  perception  du  droit  de  navigation. 

Mais  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux  ne  sont  pas  imposés  au  droit  de 
navigation  ;  oh  a  indiqué  déjà  (p.737)  les  cours  d'eau  navigables  sur  lesquels 
a  lieu  la  perception.  En  v  oici  une  indication  nouvelle,  accompagnée  des  chif- 
fres des  longueurs  de  chaque  catégorie. 

1"  Cours  d'eau  dénommés  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1836 
(voy.  p.  734)  et  canaux  latéraux  ou  de  dérivation   6,620* 

2°  Cours  d'eau  non  concédés  dos  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut,  non  compris 
le  canal  do  Saint-Quentin   416 

3°  Rhin,  Hérault,  canaux  du  Centre,  des  Êtatigs,  de  Saint-Quentin.  .  .  402 

4*  Canaux  de  1821  et  1822,  dont  les  actions  de  jouissance  ont  été  rachetées, 
y  compris  les  embranchements  de  Décize  et  de  Fourchambault  et  la 
dérivation  de  l'Isac  a   1,814 

5°  Canaux  de  1821  et  1822,  dans  les  produits  desquels  les  Compagnies 
soumissionnaires  de  ces  emprunts  sont  encore  intéressées   448 

Total  pabeil   0,760* 


Dans  ce  chiffre  se  trouve  compris  le  développement  de  530",  sur  lequel 
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s'exerce  la  navigation  maritime.  On  a  indiqué  plus  haut  (p.  736)  les  fleuves 
ou  parties  de  fleuves  auxquels  se  rapporte  cette  longueur. 

En  résumé,  rétendue  des  fleuves  et  rivières  sur  lesquels  la  perception  du 
droit  de  navigation  s'opère  au  profit  de  l'État  est  de  *  9,760k 

Celle  des  parties  non  imposées  est  de.  .  4,853 

Total  pareil  il,613k 

D'un  autre  côté,  les  rivières  et  canaux  concédés,  soit  temporairement,  soit 
à  perpétuité,  et  pour  lesquels  l'État  a  aliéné  les  péages,  offrent  un  dévelop- 
pement de   .  .  ,  »   1,429* 

Enfin,  sur  les  73k  de  canaux  qui  appartiennent  en  propre  a  des 
particuliers,  ceux-ci  ont  été  autorisés  à  percevoir  un  péage  sur.  .,  36 

D'où  il  résulte,  en  définitive,  que  sur  une  étendue  de  13,415"  on  compte 

11,225*  imposés  au  droit  de  navigation  et  de  péage. 
1,890  non  imposés. 

Ce  dernier  chiffre  représente  les  longueurs  des  canaux  d'Aigues-Mortes,  de 
l'Aisne  à  la  Marne,  de  la  Brusche,  d'Eu  au  Tréport,  de  1*111  au  Rhin,  de  la 
Marne  au  Rhin,  de  Pont-de-Vaux,  ainsi  que  celles  d'un  très-grand  nombre 
de  rivières  que  n'avait  pas  atteintes  h  loi  du  30  floréal  an  X,  et  qui,  par 
ce  motif,  n'ont  pas  été  comprises,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  au  tableau 
annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1836.  Ce  sont  notamment  toutes  les  rivières  qui 
débouchent  dans  la  mer,  entre  l'embouchure  de  l'Orne  et  celle  de  la  Loire;  un 
grand  nombre  des  affluents  de  l'Adour  et  des  rivières  qui  se  jettent  dans  la 
mer,  entre  ce  fleuve  et  la  frontière  d'Espagne,  et  quelques  affluents  secondai-^ 
res  de  la  Meuse,  du  Rhin,  de  la  Loire,  de  la  Vilaine,  tels  que  la  Semoy,  la 
Chiers,  1*111,  la  Dore,  le  Meu,  la  Chère,  l'Artz,  etc. 


RENSEIGNEMENTS  SUPPLÉMENTAIRES. 


mouvement  des  marchandises,  en  1853,  dans  la  partie  fluviale  des 
cours  d'eau  navigables ,  sur  lesquels  la  perception  est  faite 
par  l'état. 

Le  relevé  du  tonnage  des  marchandises,  sur  les  rivières  et  canaux  imposés 
au  profit  de  l'État,  que  publie  annuellement  l'administration  des  contributions 
indirectes,  depuis  1817,  a  paru  trop  tard  en  1853,  pour  qu'il  fût  possible  d'en 
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consigner  les  résultats  dans  le  travail  qui  précède.  Ce  n'est  que  par  excep- 
tion qu'il  a  été  possible  d'obtenir,  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  la 
navigation ,  dans  lè  cours  de  cette  dernière  année ,  des  indications  que 
MM.  les  ingénieurs  avaient  déjà  recueillies,  soit  par  suite  de  constatations 
aux  écluses  ou  aux  ponts,  soit  par  le  dépouillement  des  registres  tenus  dans 
les  bureaux  de  navigation. 

Nous  croyons  donc  devoir  reproduire  ici,  tant  comme  moyen  de  rectifica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  que  comme  complément,  les  chiffres  contenus  dans  le 
relevé  que  vient  de  distribuer  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Ce  relevé  d'ailleurs  présente  de  plus  amples  renseignements  que  ceux  des 
années  précédentes. 

Il  indique,  d'une  part,  le  tonnage  absolu  des  marchandises,  en  sorte  qu'en 
divisant,  par  les  chiffres  y  relatifs,  ceux  qui  se  rapportent  au  tonnage  à  1\ 
on  peut  se  rendre  compte  de  la  distance  moyenne  que  parcourent  les  mar- 
chandises, sur  chaque  cours  d'eau. 

D'un  autre  côté,  il  fait  connaître,  pour  quelques-unes  des  lignes  principa- 
les, quel  est  le  mouvement  des  transports  sur  les  diverses  parties  de  ces  li- 
gnes. C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  confondre  dans  un  même  chiffre,  pour  la 
Seine,  par  exemple,  le  tonnage  des  marchandises  qui  circulent  entre  Ilouen 
et  Paris,  ce  tonnage  est  indiqué  séparément  :  r  pour  la  partie  comprise 
entre  Rouen  et  l'embouchure  de  l'Oise  ;  2°  pour  la  partie  comprise  entre 
cette  embouchure  et  Paris.  De  même  la  Garonne  se  trouve  fractionnée  en 
quatre  sections  dont  on  présente  le  tonnage  :  I"  en  amont  de  Toulouse; 
2°  entre  Toulouse  et  Agen  ;  3"  entre  Agen  et  Bordeaux  ;  W  en  aval  de  Bor- 
deaux, etc.,  etc. 

Mais  il  est  à  regretter  que  pour  certaines  lignes  les  divisions  n'aient  pas 
été  plus  convenablement  établies;  qu'ainsi,  on  n'ait  pas  fractionné  la  partie 
de  la  basse  Seine  comprise  entre  l'Oise  et  Paris  en  deux  sections  qui  permis- 
sent d'apprécier  quelle  est  la  quantité  des  transports  qui  prennent,  à 
Briche,  le  canal  Saint-Denis,  ou  qui  suivent  la  rivière  en  amont  de  ce  point 
jusqu'à  Paris;  que,  pour  le  Rhône,  on  n'ait  pas  établi  une  division  compre- 
nant les  transports  qui  s'effectuent  entre  Lyon  et  Givors;  qu'au  lieu  de  * 
prendre  l'embouchure  de  la  Drôme  comme  point  d'intersection,  on  n'ait  pas 
fractionné  le  fleuve  à  l'embouchure  de  l'Isère  ou  à  Valence,  ou  à  Avignon, 
qui  sont  les  ports  les  plus  importants  entre  Lyon  et  Beaucaire. 

Il  est  à  regretter  enfin  que  pour  certaines  ligues,  où  la  division  pouvait 
être  intéressante,  on  se  soit  borné  ù  présenter  le  tonnage  pour  l'ensemble 
de  chacune  d'elles;  que  pour  presque  tous  les  canaux  on  n'ait  pas  fait 
connaître,  comme  pour  les  rivières,  quel  était  le  mouvement  à  la  descente 
et  à  La  remonte ,  en  indiquant ,  pour  les  canaux  à  point  de  partage ,  les 
points  extrêmes  vers  lesquels  se  dirigent  les  transports  dans  un  sens  et  dans 
l'autre. 

En  présentant,  dans  le  tableau  qui  va  suivre,  les  précieux  renseignements 
que  contient  le  relevé  publié  par  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes, on  doit  faire  remarquer  que  quelques  indications  erronées  qui  s'y  étaient 
glissées  ont  été  rectifiées  à  l'aide  des  éléments  d'après  lesquels  a  été  établi 
ce  relevé. 
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DÉSIGNATION  DES  COURS  D'EAL". 

j 

TONNAGE  ABSOLU. 
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^  

Ur-SCgVTB. 

REMOX'TK. 

TOTAL 

DCSCE.NTt. 

—  ~   

REnovn. 

VOTAI.  ' 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

408,025 

2.259 

m.iiM 

1,421,808 

23,215 

1,445,023 

33  ,97 7 

■ 

33,977 

407.241 

If 

407.241 

0.5-2:1 

59,336 

1,590,056 

302.410 

1392,466 

(  de  Dax  à  Baronne  

106,1  02 

52.330 

158.432 

4,562,119 

4,509514 

6,071,653 

6,401 

» 

6.401 

$71,135 

M 

674,135 

301»,%'} 

343.519 

644382 

1 0.0*7 ,207 

12,604.360 

23,501,567 

75,049 

1.515 

76,564 

6,:75.945 

404.495 

0,3*3.440 

» 

n 

If 

a 

a 

v 

* 

900,972 

w 

N 

10,758,613 

H 

■ 

tr 

if 

» 

• 

» 

183,223 

» 

» 

6048.772 

6,596 

0.968 

132,394 

46,155 

14-8,549 

h 

u 

u. 

<l 

i 

151,807 

mm 

202,441 

1,572,010 

487,197 

2.059.213 

29.91 1 

w 

29.911 

13  i 

& 

434.223 

u 

a 

885.311 

a 

41,305,916 

a 

tt 

9,709 

•  • 

■ 

470.259 

u 

u 

1ii7,067 

n 

» 

5,261,274 

Bouhgocke  ica-  j  ûe  Si-Jean-de-Lcsne  à  Bifoc . 

B 

t 

306.097 

» 

», 

15,734.7-1 

nal  de).  ...  j.  de.  Dijon  a  la  Roche  

a 

11 

380,964 

■ 

1 

17,906,5:12 

3.663 

9,32* 

12,992 

104,631, 

157,264 

201,895 

153. 

32,567 

33,320 

0,370- 

290,423 

296,793 

eum  (canal  del }  li6™P"nc.el  emb.  de  Guines 

33,835 

131,523 

168,358 

474.515 

4,931 .2-1.8 

5.405,753 

(  embranchement  d'Ardres  .  . 

0,743 

365 

7,306 

42,4*3 

2  r-'j  y 

35,112 

(V 

732,673 

ji 

V 

31.431, 5:  i5 

,  en  amont  d'Angoulémc  .  .  . 

le.Mf 

222 

17,191 

943,783 

10,015 

953.79-i 

Crabentf            ffABgouKmc*  Cognac  

41.171, 

47,050 

58,2-26 

234.617 

2.308,090 

2,542.7  Iti 

1  de  Cognac  a  ttocliefort.  .  .  . 

181.278 

1.09,187 

390,465 

3.718.961 

4,851.895 

8.57(1  s  «. 

V.de  Rochefort  à  la  mer.  .  .  . 

'■■'■j.i 

912 

0,972 

21,940 

•,'.028 

31,508 

•21  .SI  s 

m 

22JI22 

3,204 

280,302 

Coûte  lonnal  de  la  haute  et  de  la  basse) .... 

» 

« 

31.379 

» 

952,417 

2.1:15 

828 

2.963 

16,624 

7,076 

23,702 

f  en  emont  de  Ilergerac.  .  .  . 

11.935 

61,187 

1.558,352 

415.718 

1,974.070 

Don  doc  w:,  ,  .  .  |  de  Birgerac  il  l.tbouroe.  .  . 

60.979 

21,30» 

V,iv« 

3,09:;,513 

1.070.905 

■4,1 07,41  S 

\  de  Libourne  ou  bec  d*Ambès. 

20,580 

0,389 

26.909 

337,917 

255,903 

1,093,850 

'21  544 

1J684 

21,125 

807.477 

10.024 

823,5111 

1.045.421 

l,l!M.57r) 

2.239,991 

44,732,410 

41, 93(1 .238 

50,062.648 

01,705 

79,431 

144,136 

1,877,770 

•2,099.959 

4,577,729 

1.5H1 

im 

S,  888 

38.011 

0f.855 

129,800 

/  en  amont  de  Toulouse.  .  .  . 

10,077 

1,019 

48.-291, 

1.968,434 

3,238 

1,971,372 

Garonne          )  <le  Toulouse  à  Agen  •  ■  •  • 

20,2!  (2 

IfHS 

21,074 

«86.535 

32,919 

699.454 

»  d'Agen  à  Bordeaux  

540,542 

186,063 

726.605 

34,82.4,089 

12,097,911 

47  SU  .0.4.1 

5.7T2 

10,537 

•22;«y 

127,109 

361,318 

49M27 

12.385 

2.508 

14.893 

99,(*0 

20.001 

119,144 

34,179 

4r*4 

38,753 

372.364 

42.493 

384,854 

u 

ir 

24Û 

n 

240 

IL 

75,316 

u 

2,676,585 

10,047 

M 

10.047 

1.037.'>I7 

n 

1,037,007 

*7/>lfi 

3«.fil4 

Si  ,830 

2,927,633 

4.947.442 

4.875,075 

12,486 

9,349 

21,835- 

188,567 

91,947 

280,454 

H 

m 

■ 

» 

« 

» 

31,082 

16,864 

50,9» 

1,125,076 

533,<&«. 

101,534 

MM  ,594 

10.023.315 

II 

10.023.315 

\  de  Decize  à  Orléans  

303,261 

99,037 

402,298 

23,240.125 

508,205 

23.748.330 

Lomé  <  d'Orléans  a  la  Moine.  .... 

353/50 

91,Ù74 

444,824 

27.126.164 

1(,892,HK3 

3l.Olx.H-0 

I  de  la  Maine  à  Nantes  

245,912 

427,400 

373,312 

15,586,964 

7,931,492 

23,518.478 

«Ml  3 

52,328 

441,641 

1,(89.754 

4.738,043 

2,928.697 

Loin*  canal  la-  (  principale  

■ 

587.140 

If 

ii 

37,580,024 

* 

M 

85,90! 

H 

85.904 

\      —      de  Fourchambouli 

IWMM3. 

• 

211,442 

68,272 

21.921 

Oli.493 

4.027.0S9 

1,015,784 

5,042,8-73 

Lys  si  péri  ïi  re,  en  amont  de  Mer  ville.  .  .  , 

93.781 

33,176 

l«î,»57 

1,^57,027 

515,582 

2,07.1.209 

Mamcamp  canal  de}.  . 

IV 

u 

«MM 

i 

» 

5,320.996 

NOTES. 


787 


DÉSIGNATION  DES  COURS  DF.ll. 


Marne  et  canaux  de  dérivation  . 
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7,^7,-Uis 
51,512 
5,l>j|,ll7 


12,126.152 
B7,i7j',['-ô 
70,1111.136 
1,740.080 

86,48", t  ii i 
s,  nn.r.Tu 

?t8.2.>4,3ii3 

304.9IB. 
11,507.795 


iiLiili 

10,255 
^.'■1.1 

m, -m 
r.j.Mii 

.'.1^.1.^)7 


l-3l.iill7,7.)7 
1.332.C37 

3,  'l'JI:t.Kj 
4 ,763. S'il 
l/tlCI.2'..o 
4.3:<6.20li 

K-2.2.ffl.(at 
06,6.13.528 
1 1 1 .25-S7B" 

H 

135,775 
L>J  0,«:i5 
7.r.41,2l5 

2w7->.tf).i 

4.  --»l,3:»2 
2'j  1,779 

1,910 
234, 5-10 
lbti.7!i0 


Dans  ces  chiffres  ne  figurent  pas  ceux  du  tonnage  des  céréales  qui  ont  cir- 
culé en  franchise  de  droits,  en  conformité  du  décret  du  5  septembre  1853. 


Ce  tonnage  ayant  été  constaté  sans  distinction  de  la  descente  et  de  la  re- 
monte, et  présenté  sous  une  forme  qui  ne  permettait  pas  de  le  comprendre 
dans  les  résultats  qui  précédent,  on  a  dû  en  faire  l'objet  du  tableau  spécial 
ci-après  : 
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DÉSIGNATION" 

des 

roens  D'r.u. 


TO\v-w;i: 


AE*OI  L'_ 


A«  

Arheneitu  

A  (tour  

Ain  

Aisne  

Allier..  .  

Ardèche  

A  rdenms  (canal  des;  .  .  . 

Ariêge  

Arles  à  Bouc  (canal  d")  .  . 

Aube  

Autise  

Balte.  .  

llergues  j  Dunkerq. [canal  de! 
Berry  (canal  du) ...... 

niincl  ^.mnl  du|  

Kourbourg  (canal  dr)  . 
Xoin  gogue  (canal  de).  .  .  . 

Noulonne   .  . 

Rrouagc  (canal  de';  

Calât*  (canut  de}  

r  i-ntre  ic*'du]  elrûj^deTorry 

Clia  rente.  

Cher  non  canalisé  ..... 

Colrne  canal  de  la.'  

Creuse.  

Doclge  (Canal  de!,  ..... 

Itordogne.  

Doubs  

J'sraut  

Étangs  (canal  dc*l  

fîure.  .  

I  nurchomlwMilt  (canal  dej.  . 

t;  nront»  

Gave  de  Pau  

llazeurowk  {canon  d'}. .  . 

Hérault.  

Ulc-et-Unnc-  |mnnl  dL. 

Isère  

Ule.  

I.nwe  [eu  canal  do  Bi  tluim  ]. 

I.ayon  

Voit  

Loire.  


tonnes. 

42 
1777 

n 

I2.K5I 

3,953 

■u 

3t.6f>3 
1.2-0 

1 

).ft28 

r.(i9 
fll 

•20,ii:l2 

l>7i 
liù 

H.  I-03 

255 

I.  HI3 

•t 

27.6211 
1.137 
2ô2 
S78 

20.2*i 

rxi 

5,255 

1,871 
•  522 

n,*>'i 


A  1  KIIOM 


tonnes, 
5<MH>1 

" 

453,070 
96.WI7 

L5IU2& 

30.223 

M 

IC7.58S 
17.032 

7.M)I 
l,l2f.,219 
M'2,S09 
33.0.H 

g 1,797 

37.015 
!>,55i 

*3.U70 

* 

755.101) 

3.27U 
1J2H 
2,(X1-S,3n 
L272 

m 

mm. 

11 

24HJI6 
9.3H 

» 

28.725 


DESIGNATION 

rli  s 

corns  p'E*r. 


Loire  ;eanal  latéral  a  loi 

Lot  

Lys- supérieure  

Manicamp  canal  de!  •  •  • 
Marne  el  canaux  de  dérivât 

.Mayenne  

Meurtlie  

Meuse  

Midouzc. .  .  

Mignon  

Mons  i  f  ondu  [canal  de)  . 

Morin  (Craad-l  

Moselle  

Nantes  à  Brest  (canal  de). 
NeulTossé  (canal  de'.  .  .  . 

XtTC  

Nivernais  ;  canal  du)  .  .  . 
Oise  non  canalisée  ... 
Oise  canalisée  ....... 

Oise  canal  latéral  à  l'J.  . 

Orne.  

PJionr   ... 

Rhums  (petit)  

Rhdnc  an  Rhin  (canal  du), 
Saiut-yuenim  [can.il  de'  . 

Saint  

Satine   . 

Sorthe  

Scurpc  supérieure  .... 

Seille.  

Seine  \lwiuk0  et  canal.  .  . 

Seine  [basse)  

Seudre  

Sèvre  Nantaise.     ,  ,  , 

Sèvre  Niortiiise  

Somme  (rnciil  de  la)  .  .  . 
Tarn.  .  .   

riiouet   .  . 

Touques  

Vendée  

Yezère  

Vienne  

Vilaine  

Yonne   . 


TONN  AGI! 


lonnes. 

±m 

■1.518 
1.381 

2.3.242 
4,015 

liiii 

2.205 
1.0  ii 


UJ2 

LÔJ12 

r,.m 
as 
Mi 
15 

73,612 

_ 

Ml.  0  3 

55,«>8 

23,312 
L23J» 
•<'  :  ' 
02.4H 

1112 
1.211 
1.010 
:i- -!.{<> 

1,21  H 

M 

2Û3 

M 

1,334 
•>,\<Tr, 


4  1  KIIOM. 


tonnes. 
3<t5,<36 
134  1S5 

H'i-2IU 

•2i5.â9S 

mm 

■WOH7 


5,570 
:si,ii,s 
)■■'■ 

•ja  'Mi 

[ïAi 

55,1195 
10.1,31 .734 

II 

2.ft^.707 
1.77.-)  .588 

5,0'J|,2S7 
250,551 
217.2S7 
ill.Miil 

4,55t),769 

1.0U 

U 

1» 

C7.»29 
115,472 


MOUVEMENT  DES  MARCHANDISES,  EN  1853,  DANS  LA  PARTIE  MARITIME 

DES  FLEUVES. 

L'époque  avancée  à  laquelle  a  eu  lieu  la  publication,  par  l'administration 
des  douanes,  du  tableau  général  du  mouvement  des  ports  maritimes  de  com- 
merce, en  1853,  n'a  pas  permis  d'indiquar,  dans  les  divers  articles  concer- 
nant les  neuves  sur  lesquels  sont,  en  grande  partie,  situés  ces  ports,  les 
chiffres  relatifs  au  tonnage  des  marchandises  transportées  par  la  voie  de  la 
navigation  maritime.  Nous  présentons  ces  chiffres  dans  le  tableau  ci-contre, 
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en  rappelant  qu'ils  expriment,  non  pas  le  tonnage  effectif,  comme  pour  la  na- 
vigation fluviale,  mais  seulement  le  tonnage  possible  des  navires,  tel  qu'il  est 
constaté  par  la  jauge  de  la  douane,  abstraction  faite  des  navires  à  vide  ou 
sur  lest 

A  la  suite  des  ports  situés  sur  les  fleuves  ou  canaux  dont  il  a  été  question 
dans  le  cours  du  présent  ouvrage,  nous  croyons  devoir  faire  figurer  les 
plus  importants  de  ceux  que  n'atteint  aucune  voie  navigable  intérieure.  C'est 
pourquoi,  au  lieu  de  présenter  ce  mouvement  par  rapport  à  la  descente  ou  à 
la  remonte  des  fleuves  et  chenaux  aboutissant  à  la  mer,  on  conserve  ici  les 
indications  du  document  officiel  qui  se  rapportent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
ports. 


DÉSIGNATION 

TONNAGE 

POSSIBLE,  EN  1853. 

DES  FI.KIU'FS  F.T  CANAUX. 

des  poms, 

1 NTURR. 

SORTIE. 

TOTAL. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

10,214 

15,576 

«j*  nnf. 
01  ,U  i  1 

58,273 

89,347 

Aicoes-Mortes  (chenal  d*).  , 

Aiguës-Mortes.  .  .  . 

6,546 

19,720 

A  rca c  ho n  (canal  d') .  .  .  . 

6,441 

11,307 

G7fi 

4    g  on 

1  ,oS9 

2,505 

Arles  A  Bore  (canal  d').  .  . 

n 

» 

» 

,  Port-Launay.  .... 

7,818 

11,995 

19,813 

58  354 

39,104 

97,458 

6,244 

16.G27 

753 

2,7(iii 

3,519 

5  57G 

6,754 

12,330 

45  053 

32,992 

78,045 

1  *>7f> 

4,391 

5,666 

Bouc  A  Mahticues  (canal  do). 

Bouc  

» 

» 

ii 

BnooAGB  (chenal  de)  ...  . 

Brouagc  

449 

6,081 

6,530 

178  375 

140,866 

319,241 

325. 

21 

346 

180,106 

171,927 

352,033 

Tounay-Çharcntc  .  . 

38,565 

78,566 

117,131 

77,800 

21,064 

98,960 

Soubise.  ...... 

» 

n 

» 

4,122 

7,599 

35,382 

5?,S32 

93,214 

35.794 

27,315 

63,109 

Dunkerqie  (can .  de  Bcrgues  à) 

Dunkerque  

181,163 

85,516 

266,679 

Elle  ou  Laïta  

2,340 

2,182 

4,532 

16,444 

10,862 

27,306 

1,275 

1,095 

2,370 

Ec  au  Taéport  (canal  d')  .  . 

8,228 

2,658 

10,886 

1,582 

344 

1,926 

3,022 

1,015 

4,037 

428,277 

406,419 

834,696 

1 

8,518 

12,360 

20,878 

Garonne-Gironde.  .....< 

903 

hi:> 

1,808 

1 

Mortaguc  

7,508 

8,088 

15,590 

i  ■  —  

k  Maubert,  

0,094 

9,456 

18,550 

790 
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DÉSIGNATION 

TONNAGE 

POSSIBLE, 

EN  1853. 

DES  FLEUVES  ET  CASAIS. 

DES  PORTS. 

tSTftÉE. 

SORTIS. 

~' 

TOTAL. 

tonnes. 

tounos. 

tonne». 

15,861 

17,899 

33.700 

9,252 

3,222 

12,474 

11,748 

30,397 

42,140 

8,718 

683 

9,401 

1  LaMaréchalle.  .  .  . 

6,067 

» 

6,067 

181 

:î74 

555 

Saint-Vivien  .... 

M 

» 

» 

Le  Vordon   

1,512 

162 

1,674 

20,882 

18,259 

39,141 

Ponlcroix . 

1,144 

300 

1,744 

0,080 

5,220 

11,300 

6,773 

10,298 

17,071 

5,241 

10,312 

15,ô:>3  , 

Agdo  

45,548 

44,i95 

»A  *■#  *  1 
1 

1,042 

31!  S 

714 

3,461 

5,671 

8,132 

8,963 

4,113 

13,076 

248,327 

221,431 

469,758 

17,872 

10,834 

28,706 

Chantcnay,  ..... 

12,152 

13,588 

25,740 

Le  Pellcrin  

9,957 

5,906 

15,863 

1 

'  Saint-Nazaire  .... 

15,412 

1,200 

16,612 

12,447 

12,919 

25,366 

s 

Paimbeuf .  .  .... 

42,214 

2,463 

44,677 

9,313 

12,040 

21,353 

Maiiennes  (chenal  de).  .  .  . 

3,019 

15,708 

18,727 

NAnnoNNE  (canal  de).  .  .  . 

40,426 

30,555 

70,981 

Niort  a  la  Rochelle  (eau.  de) 

64,621 

52,616 

117,237 

7,444 

7,897 

15,241 

82,115 

61,646 

143,761 

Sallenelles  

<i.)0 

2,609 

3,259 

Ouistrcham.  .  .  ,  . 

» 

u 

» 

4,257 

8,557 

12,814 

3,717 

3,424 

7,141 

(  Saint-Servan  

52,734 

47,461 

100,195 

13,772 

11,176 

24,948 

102,681 

78,907 

181,588 

Pont~Audcmer.  .  .  . 

10,458 

4,286 

14,744 

(Voy.  p.  648  et  649.). 

» 

ii 

» 

3,785 

2,741 

6,526 

i  Le  Gua  

301 

2,555 

2,916 

La  Grande-Èguillc.  . 

ViS 

JyO 

73 'i 

2,033 

2,767 

La  Tremblade.  .  .  . 

4,265 

3,724 

7,989 

11,336 

1  0,0  j  S 

27,394 

5,505 

9,103 

14,608 

18,947 

3,681 

23,628 

Saint-Valéry  .... 

12,001 

1,846 

13,847 
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DÉSIGNATION 


DES  FLEUVES  ET  CA.NAIX 


SOM ME. 


Touques . 
Trieux  . 


Vilaine  .  .  .  .  . 

Vire  et  d'Auiie  (rivières  de) . 


Ports  situés  en  deliors  des 
voies  navigables  .... 


TONNAGE  POSSIBLE,  EN  1853. 


DKS  PORTS. 

FMItl.F  . 

sourit. 

|  TOTAL. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes 

77j 

471 

1,240 

Le  Hourdel  

2,375 

179 

2,554 

6,793 

4,773 

11,666 

Touques  ...... 

37 

2,823 

2,860 

6,676 

3,136 

9,812 

Pontrieux  

7,454 

8,457 

15,911 

530 

3,983 

4,513 

13,498 

10,558 

14,166 

1,985 

4,178 

6,063 

Redon  ....... 

10,307 

10,537 

20,844 

La  Roche-Bernard .  . 

1,390 

1,775 

3,165 

7,586 

4,890 

13,476 

Ajaccio  (Corse)  .  .  . 

13,854 

16,390 

30,245 

Bastia  (Corse).  .  .  . 

36,302 

26,181 

62,483 

Boulogne  

135,296 

110,350 

245,646 

23,222 

22,657 

45,879 

54,502 

26,400 

80,902 

Dieppe  ....... 

101,491 

41,335 

1A2.826 

28,413 

9,381 

07,794 

42,045 

40,094 

82,739 

Marseille  

1,072,441 

864,018 

1,936,459 

Noirmoutiers  .... 

15,842 

8,603 

24,445 

Port-Vendres  .... 

22,045 

23,191 

45,236 

Les  Sables-d'Olorme  . 

8,020 

7,174 

15,194 

Saint-Waast  .... 

20,196 

16,763 

36,859 

St-Martin  (Ile de  Ré). 

30,810 

27,359 

58,169 

106,755 

42,013 

149,368 

CHANGEMENTS  SURVENUS  BN  COURS  D'IMPRESSION. 


Canal  de  l'Aisne  a  la  Marne.  —  Les  travaux  de  la  partie  de  ce  canal 
comprise  entre  Reiras  et  la  Marne,  qui  paraissaient,  au  commencement  de 
Tannée  1854,  frappés  d'un  ajournement  indéfini  (voy.  p.  31},  vont  être  repris 
au  moyen  d'un  crédit  de  400,000'  incrit  au  budget  de  1855. 

Deule  ex  Lys.  —  Un  décret  du  9  août  485u  applique  à  la  Deuie  et  à  ia 
Lys  inférieure,  dont  la  concession  est  expirée  le  46  septembre  suivant,  le  ta- 
rif fixé  par  décret  du  4  septembre  4849  (voy.  p.  3),  pour  les  cours  d'eau  non 
concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut. 
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Oise  canalisée.  —  Le  pilotage,  au  pont  de  Creil,  qui  avait  été  déclaré  fa- 
cultatif, a  été  rendu  provisoirement  obligatoire,  par  une  décision  ministé- 
rielle du  1 1  octobre  4854,  pour  les  bateaux  chargé;?  de  plus  d'un  dixième  de 

leur  tonnage. 
• 

Canal  latéral  a  la  Garonne.  —  Ce  canal  peut  être  aujourd'hui  consi- 
déré comme  terminé,  et,  en  conséquence,  la  partie  comprise  entre  la  Bayse 
et  Castets  doit  être  bientôt  remise  à  la  Compagnie  concessionnaire. 

Canal  de  Nantes  a  Brest.  —  La  dérivation  de  l'Oust,  récemment  ouverte 
au  commerce,  vient  d'être  imposée  au  droit  de  navigation,  par  un  décret  du 
25  novembre  18.14,  à  partir  de  sa  promulgation,  d'après  le  tarif  en  vigueur 
sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest.v(Voy.  p.  Udô.) 


FIN. 


TABLE 


Aa   t 

Acimxbh-   7 

Anotti   It 

An  *.   18. 

Agen  [prise  d'eau  d'|.  Voy.  Canal  latéral  à  la 

Garosxb   Vâ 

A«M.r   » 

Aigi  es-Moutss  [canal  et  chenal  tf)   « 

Arc   « 

Aire  x  la  Bassïe  (wnal  <T)  «  10 

Aisni   SI 

A  iras  (canal  latéral  kt)   » 

AlSRB  A  U  Marne  (canal  de  l'J   30-791 

AlUBR   34 

ALtisn  (rigolo  de  fl  V.  Canal  latéral  a  la  Loiiie,  32fi 

ASOEWt  •  -  80 

Artois»  (Canal  d').  {Bdgiqut)   4» 

Aras  ou  Larax   99 

AicAdKMt  (Casai  A')   40 

Arçais  (canal  de  la  brouo  d  ,. V  Stvnt:  mortaise  801 

Ardaxabia  ou  Gbibe   43 

Arbeche                          ..........  43 

Ardesxes  (Canal  des).  ...   44 

An  un  es  (Canal  d).  Voy.  Canal  de  Calais  ....  lï'l 

ARfiuiMor.  '   SI 

Antfos   Gfi 

Arles  a  Bote  (canal  d*>   58 

Annoci.   98 

Abz  ou  Art*.   98 

Aciit   80 

Aclki   68 

Array   44 

Ai'RC   85 

ACTIliB   «Ô 

AOTHIOK.    ...    88 

Ainsi     61 

Avo   W-TOT 

Avub  ■   7» 

Bar   1» 

Bab-sl'b-Seise  a  Txoyes  (canal  de).  Voy.  Canal 

de  la  Hai  TE-SeiSB   649 

Bavuc   tt 

Bayse  (canal  de  descente  eni.Voy.  Canal  latéral  a 

la  Garoxxb   848 

Keaicaire  a  Aigces-JIobtes  Icanal  de;   74 

Bèbre  (rigolo  de  la!.  Voy.  Canal  latéral  a  la 

Loi  M   326 

Bbion   88-787 

Berues  a  Dinkerqie  (canal  de'.V.c.  delà  Colme  80 

BeRUUtS  a  Pcrves  (canal  de! .  .   81 

Bcrrt  tcanal  du)   88 

Béthunï  i  canal  de).  Voy.  Lawe   îtfi 

Bidassoa   84 

Binons   84 

Blavkt  (canal  et  rivière  du).  .   95 

Bocc  a  «articles  (canal  de).  .    99 


PAUKS. 


Boiillrs  (canal  des).  Voy.  Canal  de  H  CeistWW 

net  IIouanrai».   18B 

BocucxB.*   180 

Boi  naoïrna  [canal  de)   481 

Bornçiuot:  [cana  l  de)  •  iV4 

Bourgogne  (canal  de)   lOS 

Bourre  (canal  de).  Voy.  Canal  drlA/EBROCC*.  .  268 

Booroxss   .  118 

Hrrme   118 

Bbesle.  Voy.  Canal  d'Eu  \v  Tuéi-ort   230 

BuunE  'canal  de)   116 

Bbivb  ...    **• 

Brouace  (canal  et  chenal  <«>)...   *3T7 

Broie  d'Arçais  et  w.  Forces  (canaux  de  la]. 

Voy.  Sevré  mortaise  ...    861 

Bntsr.iiE  (canal  de  la)   ....  130 

Cas*  *  u  bwr  {cannl  dei   131 

Calais  (canal  de)  et  embranchements   133 

Caxchc   U8 

C  apbtte  (cnual  de)   137 

Caxajmn  (ennui  dê).  {Belgique}   423 

Cabnon  (canal  de).  Voy.  Canal  des  Et axcs.  ...  223 
Ceinture  [canal  de)  ou  de  jonction.  Voy.  Canal 

d«  DtmKBIlQtlE  A  Fl'RNES   202 

CtlNTlRK  DE  LA  SOTTERIE  ET  DES  BBETOS  (CSHaUX 

de  la).  Voy.  Sevré  mortaise.   661 

Ceinture  hes  Hollandais  (canal  de  la)  et  em- 
branchements  •   13^ 

Ceîitre  (canal  du'  et  rigole  de  Torcy   139 

Gbiib  (eanal  de)  «...  148 

Crauroxse   IM 

Crareits  .-   188 

Charente  a  la  Secoue  [canal  de  lai   158 

Charleroi  (canal  de|.  {Belgique)   S8| 

Charras  (canal  del  ou  de  Scrgebes.  -   là» 

Cheiles  [canal  de).  Voy.  Marne   303 

Cher  È  canoliaé-  Vo>  • Canal  du  B£R"V   83 

\  non  canalisé   198 

Cher  ou  Chère  .162 

Chiers   -  *.   lt*3 

CuOtftSUK   161 

Oligno*  (dérivation  du  .Voy.  Canal  de  l'OtRCQ  493 

Coi  he  canaux  de  la  haute  et  de  la  basse; ....  164 

CemxiiLO*  (mmldej.  Voy.  Harxi   365 

CoRnfeïE.  Voy.  Veiîre   689 

CocniKi.   ....  4(t> 

Coctances  (canal  de)   170 

Crac'm   178 

Creisi   119 

Cr02.it  (eana!,.  Voy.  Ce  s  a!  de  Sjurr-Qr  exm .  .  582 

Cbocipu  (canal  du).  Voy.  Canal  de  Calais.  .  .  1S3 
Cujsettb  (canal  de  lai .  Voy.  canal  de  DiNkMQiE 

A  Fcwbs   202 

Damlas   174 

Deciu  (canal  de]  Voy.  Canal  latéral  è  la  Lomé.  320 
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Derivatiox  (canal  de)  a  Dcsm«n.Toy.  canal 


de  Bergi.es  *  Di nberqi e.    80 

Deule  (canal  de  te)   171-791 

Dielïe  (canal  de).   Voy.  Canal  des  Salines  de 

l'Est   572 

Dive  (canal  de  te)   r78 

liras   189 

Pox   in 

Dorwk.ne    ISS 

DOBB   .  191 

Dosxen  ou  rivière  de  Morlaix   102 

Doc  h.    m 

Doiriri  Voy.  Pont  ub  Bris   500 

Doirvss.   195 

SMm   196 

Dut*  ,   J97 

Dinkerqie  a  Flrxes  (canal  de)   SI» 

Ew  •   207 

Eu.fi  ou  LaÏia  ,  .   208 

ELOrx  ou  Rivière  de  Lasoerriac.   200 

R«"Ri    90» 

Escari-Ont  'canal  de  l  ).  V.  Canaux  de  Lksfarre.  294 

ESCAOT   911 

Btaxgs  (canal  de*)     223 

Em.  .*,  .  .  999 

Ev  ag  Théi-obt  (canal  d')   230 

*nm,   9» 

Faou   9)4 

Favi-Rer-parts  icanul  des).  Voy.  lu   97 

Forces  (canal  de)  Voy.  S&vrg  niortaisb  ....  661 
Fort-Brcle  (canal  du),  ou  des  Trois- Cornets. 

Voy.  Canaux  de  Wattehixcves   718 

Focrchawbailt  (canal  de).  Voy.  Canal  latéral  à 

i«  loim   aat 

Fréaiuk     .  .     .   934 

Oa*ok».   995 

Garonne  (canal  latéral  à  la1  215-793 

Gaves  reïhi»   253 

Gers   966 

Givoas  (canal  da)   258 

Gocet   263 

Goyen   96( 

Grave  [cannl  de).  Voy.  Le*   £99 

Gribe.  Voy.  Abuakabia.   48 

Gokr  ou  rivière  de  Lanmon   265 

Gcisftv   915 

Guises  (canal  de).  Voy.  Canal  deCtUt».  ....  199 
Gcv  («  anal  du  grand  chenal  du).Voy  Canaux  de 

Lesparrb.   294 

Hallu.  Voy.  Soume.   .  918 

Haite  Perche  (rivière  ou  canal  de  te)   266 

Hazebroixk  Icanal  d')   268 

Hf*A«tT.   939 

Hon&scootb  (canal  ou  becqued").  Voy.  Canal  de 

te  Colme   193 


Hocdei  aixcoirt  (rigole  d  ).  Voy.  Canal  de  la 

Marne  AV  RtttJf   .  .  .  37S 

Hoi  let  canal  du)  V.  Canaux  de»  Watibringce*.  718 
Hcmngie  ^embranchement  d).  Voy.  Canal  du 


Rhône  al-  Rhix   529 

lu.   971 

lu.  Ai'  Bhis  (canal  de  T)   275 

Ulc-et-Barce  (canal  d')   978 

Irac  (dériv.  de  Y).  Voy.  Canal  de  Nastes  a  Brest.  '440 

Isère   280 
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Jaubt   988 

La  berbenoist.                                        .  288 

Laberwracm.   289 

La  Fére  canal  de).  Voy.  Canal  de  Sï-QcextI!».  562 

LaîTA  Voy.  Elle.   208 

Landerneac.  Voy.  Eui   908 

Lanxmm  {rivière  de).  Voy.  Gcer.   265 

T.arax.  Voy.  ABAX   39 

La  Rochelle  a  Maraxs.  Voy.  Canal  de  Niort  a 

ia  Rochelle   458 

Lat.   989 

La  vos.   9M 

Lawe  ou  canal  de  Béihcxe   292 

LErr.  Voy.  Ere*.   207 

Lesparbe  "canaux  de!   294 

Lbvy   999 

Lbz  (canal  et  grau  ou  chenal  du;  *  .  •  296 

Uvw.   808 

XÉXAKDB.   .      ...•.■...■*.«.««.  891 

Lixot  (canal de  la'.  Voy.  Dordogne   183 

Loue   364 

Loir                   ,  ■   319 

Louve.                               .......  819 

Loire  (canal  latéral  a  te;   Sâi 

Loiret   339 

Lot   898 

Lien.  Voy.  Somui   673 

Leçon  [canal  do)   845 

Lvm  (canal  de}  •  .  .   848 

Li-zech  (canal  del.  Voy.  Lot   336 

Lw   352 

Hadelaixe   856 

Maine.  Voy.  Mayenne   332 

Maine  (Petite).  ................  350 

Mamcasp  (canal  dej.  .  .   359 

Marck  (canal  de).  V.  Canaux  desWATTERisocES.  718 

Mabdyck  (rivière  du).  .   363 

Mardvcb  (canal  de)     364 

Marks   388 

Marne  (canal  latéral  à  la).   374 

Marne  au  Rhin  (canal  de  la)   375 

M  AMR.  ....................  881 

Maciguio  (canal  latéral  6  l'étang  de).  Voy.  Canal 

des  Etaxgs.   983 

Matskki  .  .   889 

Meaix  a  Chaufert  [canal  de)   386 

bLsrrsrbt.   888 

Mie   388 

Mbirihe   389 

Mecbs   890 

«loi  (canal  do)   488 

Mimovze.   418 

Migmos.   498 

Bteom   499 

Mon»  4  Coxai  (canal  da)  423 

Montacbax  (Embranchement  de). Voy.  Canal  laté- 
ral à  la  Garoequi.  .   948 

Montluçox  (canal  de). Voy.  Canal  du  Berrï.  .  63 

Mokin,  ou  Grand-Morts   489 

Morix  (rigole  du  Grandi  Voy.  Canal  de  Meaii  a 

Chalifert.   .  -.  ■  369 

MoRLAii  (rivière  de) .  Voy.  Dosses .    189 

Morox   489 

Moasiu   484 

Mossox   498 

JÎixtes  a  Brest  (cai  al  de)   446-792 

Narborxï  (canaletroubinede;.    451 


TABLE. 
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NEOrrossE  (canal  de)   455 

Nibppb  (canal  de  la)  Voy.  Canal  d'IUzcBROOCK.  268 

Niort  au  Roomeixe  [cnnalde)   43» 

KlTB   «■ 

Nivelle   «H 

Nivernais  (canal  du)   464 

Nom  (canal de).  V.  Canal  d  Aire  a  u  B Assit.  38 

Nogent  a  Mabcilu  (canal  del.  Voy.  Seine.  .  .  610 

Noctbue  frucnal  de  la) .  V.  Canal  de  Narbonxe.  4M 

Odet  ou  Rivière  de  Qi  imi'ir  .  471 

Ocnon    ....       ...  .  472 

Oise  (nou  canaW  <fej  ...  .     .  172-7ï)2 

Obe  (canal  latcnil  al'*.  .  .       .  (82 

Or*   ...  iS4 

OaiiAit»  (canal  d")   485 

Orm   .  ...  4(8 

Oabon.  .       .  .   *  ...  490 

Oinro  .  Ul 

Oi  rcj  icanal  de  1'/   193 

Oist  (demation  de  l  j.  Voy.  Canal  de  Nantes  k 

Bbe*i   .  ...  440 

Palavas  (canal  ou  «rou  del.  Voy.  tiz.  .  296-300 

Plccais  (canal  di*j.  ...    901 

Penses.  .....     ...       ..     ....  501 

Pébols  (canal  ou  grau  de]   502 

Peibade  (canal  de  ln)   503 

Plessis  (canal  duj.  .  .   ~M 

POM-DE-Bcis  ou  Doi-rbv    .  ...  500 

Pom  be-Vah  (canal  de)   .   506 

Fcnt-l'AmC   507 

FODlDAYlO   B08 

Préaa en  (canal  dcL  Voy  Canaux  d'IUzEBROtcK.  269 

Plits-la-Iande  (canal  de).  V  Canal  du  Loinc.  301 

Qi  BhRiEir.  Voy  Somme   ■  073 

Qcihfeb  (rivière do).  Voy.  Obbt   471 

Baoeixe  (ci.nal  de  la)   509 

Ba\c*   •   ....  910 

Rêvvmhsk.  Voy.  Onalde  Povt-de-Vacx.  ...  500 

Ravt   512 

Rhône     917 

Rhône  (petit!  *.  .  .  .  817 

Rhône  au  Rhin  (canal  du)   529 

Rtixs  *  *  *  536 

Roanne  a  Dicoin  fcanalde)   538 

Roi  b  ait  (canal  dei   542 

Roiuigluke  (canal  de  la).  Voy.  Canaux  de 

LfcspiMfi  ...    .  .    194 

Sajm-Demi»  (canal}   549 

Saint-Martin  (canal)   .  554 

Saint  Mabtora  a  Touloise-  (Voy.  Garonne)  .  .  235 

Sunt'Uacr  (canal)    89V 

Saint-Michel  (canal!   Voy.  ScAnPE   fiOl 

Saint-Pierre  {canal  .  .  ttsè 

Saint-Qientin  (onal)   56  î 

Sun»ThIRUIT  («anal  de).  Voy.  Canal  latéral  n 

la  Loire   .320 

Saikt-Yaubi  (canal  de).  V.  Canal  de  la  Somme.  075 

SUNTB-lrciF.  (canal  de)  V.  Canal  de  Narbomie.  451 

SAlUfO*   57t 

Saut   571 

Saunes  de  i7£«r  (canal  de»}   .  571 


Sajerrs   .  574 

Sambre  a  l'Oise  (canal  de  la)  .   541 

Sansa»  (canaux  de)  Voy.  Sevré  mortaise.".  .  OUI 

Saône   B8B 

Sabbe.  Voy.  Canal  des  Saunes  be  l'Est.  ...  572 

Sartre   .557 

ScARPE   801 

ScoRpr  .600 

San   807 

8mu   007 

Seine.   IMD 

—  de  Marcilly  à  Pari».   012 

—  de  Paris  à  Rouen   827 

—  de  Rouen  au  Havre   642 

Seine  (canal  de  la  Haute-)    649 

Saura   683 

Semoi   653 

Sensée  (canal  de  la>   654 

Sel  ont   .  657 

S  en  es  ,   155 

Setbe  nantaise.   660 

SÉVRB  NIOttTAlSE   861 

Sienne   «71 

Silvéréal  (canal  de)   871 

Soeocni:  (canaux  de  la)   672 

Sowb.   673 

Somme  (can,il  de  lai   675 

Steenwerck  (beque  ou  canal  de)   691 

Sol'lle.  Voy.  Canal  de  CovtaRCes.  ......  170 

Sergkues  (canal  de1.  Voy.  Canal  de  Chabrab.  .  159 

Tarn   682 

Tavtb   9» 

Tenc   687 

Terstte   087 

Thao  (étang  de)   088 

Thoi  et   690 

Torcn  (rigole  de).  Voy.  Canal  du  Centre.  ...  139 
Tobteron  et  Feiularoe  (canal de].  Voy.  Canal 

du  Berry  83-W 

Toi  Q.on   OBJ 

Ton  (embrancheo)cnt  de' .  Voy.  Canal  de  la 

Marne  au  Rhi.n*   375 

Total  (canal de)  Voy.  Canal  du  BerRV   88 

Trîomer  (rivière  de'i  Vcy.  GriRW   265 

TRIE!;*   ♦  ■* 

Trois-Cobnets  (canal  de*].  Voy.  Canaux  des 

Watteb  INGCES.    .     ...   718 

Trônes  a  Xarciuv  (cmal  de).  Voy.  Cnnalde  la 

Haute  Seine   040 

Vanne*  (rivière  de*   0*0 

ViM,tl-     697 

Vuere   09B 

Vus  ironine  de)   W 

Vie,  affluent  delà  Diaes.   TOI 

Vie   w 

VlSWS   705 

Vmrvi   W 

Vini   Ttt 

VlRE  Et  Taite  (candi  de)   71$ 

Toi  <m>  {canal  de}.  Voy .  Canal  des  Ab  hennis.  .  44 

WATTEniNGi  es  ol'  Pks  de-CaUIS  (eanouv  des)  ,  718 

Tonne  
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NOTES  ET  RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX, 


(A)  De  In  perception  et  des  produite  des  droits 

de  navigation  T£t 

(B)  Des  lignes  navigables  exécutées  en  vertu  des 
loi*  d'emprunt  des  5  août  1821  et  14  août  1682.  738 

(CJ  Crédits  alloués  et  dépenses  faites,  depuis 
1831  jusqu'au  4'r  janvier  1851,  pour  améliorer 
ou  compléter  le  système  des  voies  navigables. 
Dépenses  d'entretien  746 

(D)  Indication  des  frais  de  transport  sur  les 
principales  lignes  de  navigation  749 

(E!  Projet  de  règlement  général  pour  la  police  de 
tawritattoa   TOI 


F  Mouvement  de  la  navigation  de  lAa  et  des 
canaux  d'Aire  i  la  Bassée,  de  Neuffossé,  de 
Bourbourg  et  de  Calais  766 

(GJ  Lettre  de  l'Empereur  Napoléon  I"  au  Minis- 
tre de  l'intérieur,  relative  au  projet  de  t  ente 
de  divers  canaux  771 

(H!  Arrivages  par  eau  sur  les  ports  de  Paris  et 
les  autres  ports  compris  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police  773 

il)  Halage  et  remorquage  sur  (a  basse  Seine, 
entre  Paris  et  Rouen   .  779 

(Kl  Classification  des  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables  7H) 


RENSEIGNEMENTS  SUPPLÉMEXT-îlltES. 


Mouvement  des  marchandises,  en  1853,  dans  la 
partie  fluviale  des  cours  d'eau  navigables  sur 
lesquels  la  perception  est  faite  par  l'État.  .  . 


7*4 


Mouvement  des  marchandises,  en  1833,  dans 

partie  maritime  des  flt'uves,  etc.  

Changements  survenus  en  cours  d'impression. 


788 
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ERRATA. 


PIGES.  LIGNES. 

36.    13.   Au  lieu  de  :  Départements  de  l'Allier  et  du  Cher,  lisez  :  De  la  Nièvre  et 
du  Cher. 

30.    13.    Au  lieu  de  :  Est  de  3,004m  à  1,200",  au-dessous,  etc.,  lisez  :  Est  de  3,000»; 

à  1,200""  au-dessous,  etc. 
69,  80.  »     L'Aven  et  le  Belon  sont  situés  dans  le  département  du  Finistère,  et  non 

dans  celui  du  Morbihan. 
218.     7.    L'écluse  de  Fresnes  est  située  près  de  Condé,  et  nou  près  de  Mons. 
218.    16.    Au  lieu  de  :  Cambrai  à  Condé,  ItUi  :  Coûdd  à  Cambrai. 
331 .    28.    Ajouter  :  En  dernier  lieu,  un  décret  du  4  août  1848  a  réduit  de  nouveau  la 
taxe  à  0f  10  pour  les  houilles  et  0r  15  pour  les  cokes. 

424.  13.   Au  lieu  de:l60\  lisez  :  80'. 

425.  26.  —         220      —  lîlO 
27.           —        250     —  270 

428.     3.  —        0f  004  à  0'  0045,  Usez  :  0'  004  à  005. 

518.    32.  —        17,650,000';  lisez  :  17,050,000'. 

566.  18-20.        —       5,669m  86,  lig.  18,  Usez  :  1,098-*  54;  et,  an  lieu  de  :  l,098m  54, 

lig.  22,  lisez  :  5,669»  86. 

567.  »      Les  prix  de  traction  doivent  être  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  :  de  Cambrai  à 

l'entrée  du  grand  souterrain,  18';  pour  la  traversée  de  ce  souterrain,  18'; 
pour  celle  du  petit  souterrain,  6';  de  Riqucval  à  Saint-Quentin,  9';  le  prix 
de  Saint-Quentin  à  Chauny  restant  à  24f;  en  totalité,  75';  soit  0'  0045  au 
lieu  de  0'  0043,  par  kilomètre  et  par  tonne. 
Nota.  .  .  Le  tirant  d'eau,  sur  la  ligne  de  Mons  à  Paris,  que  l'on  dit  être  de  1"  80  jus- 
qu'à la  Seine,  n'est  en  réalité  obtenu,  quant  à  présent,  que  jusqu'à  l'écluse 
de  Pontoise  :  il  reste  donc  fixé  provisoirement  à  1"  50  entre  cette  écluse 
et  Paris. 
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